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■2  ÉTUDES    D  HISTOIRE   JURIDIQUE 

Introduction. 

1.  Un  des  faits  qn'aienl  le  mieux  élai)iis  les  éludes  de  papy 
rolojrie  iïree(iue.  c'est  la  vilalilé  des  iusIiUitions  égypliennes 
dans  le  domaine  du  droit  privé.  En  face  des  coutumes  apportées 
par  les  Macédoniens  dans  la  vallée  du  Nil,  le  respect  de  la  per- 
sonnalité des  lois  perniil  au  droit  pliaraonicjue  de  conliiiuer  à 
réiiir  les  indigènes.  Ouand  ces  deux  élciueiits  se  furent  pénétrés 
niuluellement  et  eurent  donné  naissance  à  ce  qu'on  appelle  jus- 
tement le  droit  gréco-égyptien,  la  loi  pérégrine  d'Egypte  opposa 
aux  infiltrations  romaines  une  force  de  résistance  (jni  ne  fut 
aucunement  brisée  par  le  fameux  édit  de  Caracalla.  De  cette 
concession  générale  du  droit  de  cité  romaine,  on  sait  que  la 
plupart  des  Egyptiens  furent  exceptés.  Ceux  qui  devinrent 
citoyens  romains,  s'ils  acquirent  l'usage  des  règles  du  jus  cwile, 
ne  perdirent  point  celui  de  leur  loi  d'origine.  Le  droit  propre 
à  lEgyple  survécut  mèuie  aux  mesures  législatives  de  Justinien  : 
il  se  maintint  jusqu'à  la  lin  de  la  domination  byzantine,  subis- 
sant parfois  l'influence  du  droit  romain,  mais  parfois  aussi  lui 
faisant  subir  la  sienne'. 

2.  Plus  iori  (pie  les  conquérants  grecs  et  romains,  l'esprit 
conservateur  de  l'I^gyple  sut-il  aussi  bien  résister  à  l'invasion 
arabe?  Où  l'Islam  submergea  la  culture  hellénique,  ne  vit-on 
point  s'altérer  l'économie  des  rapports  de  famille  et  d'affaires? 
\  cette  cpiestion  les  études  coptes  ont  déjà  su  répondre  par  la 
mise  en  lumière  d'un  fait  général  dont  les  causes  ont  été  parfai- 
tement aperçues. 

Le  fail  général  est  le  suivant  :  dans  l'Egypte  musulmane,  le 
droit  privé  de  l'époque  liyzantinc  s'est  maintenu,  comme  loi 
personnelle,  à  l'usage  de  la  population  chrétienne-.  La  preuve 

\.  Sur  le  Iradilioiialismc  juridique  de  l'Kfîj'pte,  v.  Miltcis,  neichsreclil,  pnssiiii, 
APF,  3  (1904),  p.  173-184,  cl  Gnindzüije,  p.  xii-xviii  cl  pasKim;  Frcsc,  Gr.-.ïf/. 
Rechl»l.,  passini  ;  Wilckcn,  Grundziirje,  pasxiin.  En  ce  qui  concerne  .spécialemonl  la 
portée  de  IV-dit  de  Caracalla,  v.  Girard,  Manuel'',  p.  H6-H8;  M.-J.  liry,  L'édil  de 
Caracalla  de  il-J  d'iiprèa  le  papyrus  -10  de  dessen  (dans  les  prcscntcs /i7ii(/es  d'his- 
toire juridique,  l.  1,  p.  1-42). 

i.  Spriiif-'cr.    ÏZ.  1884,  p.  142. 
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on  est  dans  les  noiiilucuscs  expressions  cl  formules  (|iie  les 
actes  (îoptcs  oui  euipiiiulées  tcxluelleuieut  aux  actes  jurées  ou 
(|u'ils  ont  lidMeineul  traduites",  (hiant  aux  causes,  les  voici  :  les 
soldats  du  l'ro[)lièle  et  les  anciens  sujets  de  IKnipire  d'Orient 
se  IrouvèrenI,  en  Kffypte,  dans  la  situation  qu'avaient  connue 
les  (Irecs  cl  les  l''i;v|>liens  sous  les  premiers  I.ai^ides.  ainsi  (\uc 
les  (leruiains  et  les  (iallo-lîouiaius  dans  les  royaiiines  barbares 
nés  du  dénieuibreuient  de  l'Kuipire  d'Oceidenl.  A  des  peuples 
aussi  loin  davoii' la  uièuie  civilisation,  et  dont  l'un  avait souuiis 
l'auti'c  sans  lasservir,  les  mêmes  lois  ne  pouvaient  sulliie  :  il 
lallait  que  vaincpieurs  et  vaincus  conservassent  leur  droit  |)roi)ie 
dans  la  mesure  où  le  permettait  lunité  [)olitique-.  La  didërence 
des  races  et  des  uueurs  u  était  d'ailleurs  pas  seule  à  iuqjoser  à 
l'KiïypIe  musulmane  la  personnalité  des  lois  :  il  existait  une 
opposition  irréductible  entre  la  reli^^ion  des  conquérants  et  celle 
de  leurs  nt)uveaux  sujets,  (les  derniers  étaient  trop  nond)i(Mi\  ' 
poui'  (ju'on  pût  les  auieuer  par  la  force  ii  l'islaiu:  lidilcs  à 
rEvang;ile,  ils  ne  pouvaient  se  voir  appliquer  la  loi  civile  iiiu-ul 
mane,  car  celle-ci,  dérivant  du  Coran  et  des  traditions  pi-o|)lié- 
licpies,  devait  être  réservée  aux  disciples  de  .Mahomet'.  Aussi 
lonu:temps  que  les  chrétiens  formèrent  une  g:rande  partie  de  la 
population  de  rEiîy|)te.  il  ('tait  donc  inévitable  cpu^  le  dioil 
privé  de  l'époque  byzantine  subsistât,  sauf  à  s'altérer  à  la  Ionique''. 

1.  Slerii,  Dus  Ausland,  1878.  p.  846  et  ÄZ,  1881,  p.  140;  Springer, .'iZ,  1885.  p.  132; 
Krall,  IV'Z/v.tf,  2.  1888,  p.  36;  Crum,  dans  Xcwbcrry,  Tlie  .\mhersl  papyri,  1899, 
p.  59  et  dans  KRDj.,  p.  iv. 

2.  Springer,  .ÏZ,  1884,  p.  141  et  s.:  1885,  p.  133. 

3.  Les  Copies  conservèrent  d'abord  presque  tous  leur  fui  ;  il  y  avait  envi- 
ron 5.000.000  de  chrétiens  en  Kgyplo  vers  Ti5.  I.a  populaliou  arabe  se  concentra, 
au  début,  dans  les  grandes  villes  (Stanley  Lane-Poole,  A  hislory  of  Kt/iipl  in  ilie 
Middle  Aijes.  1901.  p.  2S-29). 

4.  Springer,  ÄZ,  1884,  p.  14;:i;  Ue  Villcnoisy.  lŒ,  (t.  p.  150.  —  Ce  principe  n'est 
pas  forcément  écarté  par  un  contrat  arabe  de  l'an  889  ap.  J.-C.  (Irad.  par  Abel  dans 
Krnian-Krebs,  p.  287).  Il  est  dit  dans  ce  contrat  qu'il  est  fait  sur  la  base  des  pres- 
criptions de  l'Islam  auxquelles  adhère  en  toute  cliose  le  vendeur  qui  porte  le  nom 
chrétien  de  Théodore,  fils  de  Jean.  Mais  dcu.t  e.\plications  sont  possililes  :  1°  Théo- 
dore peut  être  un  copte  converti  à  l'islamisme;  2°  si  Théodore  est  chrétien,  le  con- 
trat de  889  prouve  simplement  ceci  :  vers  la  fin  du  ix'  siècle,  il  sullit  d'une  partie 
musulmane  pour  qu'un  contrat  puisse  être  passé  selon  le  droit  musulman.  En  tonl 
état  de  cause,  la  loi  coranique  doit  rester  inapplicable  aux  transactions  entre  chré- 
tiens. 

5.  Springer.  A/..  1885.  p.  134. 
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S'il  seflaça  proüTCssivoineiit  dovaul  le  druil  musulman, la  cause 
eu  l'ut  surtout  ilaus  la  tiop  faible  loi  îles  indii,^ènes.  chez  lesquels 
le  croissant  ne  cessa  de  faire  reculer  la  croix  '. 

Pour  certaines  que  soient  ces  conclusions,  on  n  y  peut  trouver 
([uune  vue  très  i,'énérale  des  ilioses.  Depuis  ([uou  les  a  fornui- 
lées,  le  nombre  s'est  considérablement  augmenté  tant  des  papy- 
rus jurées  que  des  documents  coptes.  On  est  en  mesure  aujour- 
d'iiui  de  clierclier  une  réponse  précise  aux  (piestions  qui  se 
posent  encore.  La  loi  personnelle  des  chrétiens  resta-t-elle, 
sous  la  domination  des  khalifes,  exactement  ce  ([ueile  était  au 
tenq)s  d'Iléraciius'.' Sil  n'en  fut  pas  ainsi,  en  quoi  ont  consisté 
au  juste  ses  altérations  graves  ou  sans  importance? 

L  heure  est  donc  venue  d'étudier  en  détail  chacune  des  insli 
tutious  auxifucllcs  se  réfèrent  les  textes  coptes.  Dans  la  série  des 
mouo^:;rai>liies  (lu'on  [)eut  souhaiter,  il  nous  a  semblé  que  la 
première  place  devait  revenir  à  la  vente.  Depuis  quehjues 
années,  on  a  beaucoup  étudié  ce  contrat.  On  commence  à  savoir 
ce  qu'il  fut  sous  les  Pharaons,  et  son  iiisloire  semble  faite  pour 
les  périodes  plolémaïque,  romaine  et  byzantine-.  Il  reste  à  la 
poursuivre  pendant  la  période  arabe  '. 

3.  Kn  tentant  de  le  faire,  nous  nous  placerons  à  un  point  de 
vue  strictement  juridicpie  :  nous  n'étudierons  pas  toutes  les 
opérations  aux(juelles  un  économiste  donnerait  le  nom  de  vente. 
Ce  (juon  a   cru  pouvoir  a()peler  vente    de  genres  restera  en 

I.  .\u  .\'  siècle,  la  populaUon  de  l'Egyplc  élait,  en  ;;rainle  luajuriLé,  niusuliuaiie  : 
les  Cuplcs  s'ûlaicnl  pour  iu  plupart  couverlis  à  l'Islam,  vraUeniblablcmcnl  par 
désir  cl'écliapper  à  la  capilalion  persuniiclle  inipusée  seulement  aux  snjeU  nun 
liiusulnians  du  klialifc  T.  W.  Arnuld,  The  l'reacliiny  nf  Islam,  1S96,  p.  8S  et  s.  ; 
Lane-Poule,  op.  cil.,  p.  90;  C  II.  Ucckor,  Der  JsUiin,  /.eilsclir.  f.  Gesch.  u.  Kultur 
lies  ist.  Orients,  i,  1911,  p.  36j  cl  ^.|.  A  la  lin  du  xix'  siècle,  il  ne  rcslait  j,'ucrc  plus 
cic  liUO.OOO  Copies  clircticns  (cf.  Scliweiiifurtli,  dans  K.  Uaedckcr,  iijijijten  und 
</er  .SU(/.i n ',  1906,  p.  xxxv-xxwi). 

i.  lSiblio|;rapliic  dans  .Milluis,  Grundzüije,  p.  Ili6. 

H.  En  èludianl  lus  acles  de  vente,  nous  aurons  à  nous  occuper  de  formules  donl 
la  plupart  se  relrouvenl  dans  d'autres  actes  juridiques.  Nous  n'entendons  pas  don- 
ner ici  une  lliéorie  aciievce  de  ces  formules  :  nous  nous  bornerons  à  les  prendre 
telles  qu'elles  apparaissent  dans  la  vente.  Ce  sera  faire,  en  ce  qui  les  concerne, 
œuvre  inconiplcle,  mais  non  pas  inulde  :  seule,  en  cM'el,  l'élude  successive  de  cliacpie 
cat''(,'oric  di'  documents  pourra  fournir  les  éléments  de  ce  ipii  niani|ui'  peut-élrc  le 
plus  aux  liisloricns  du  droit  égyptien  médiéval  :  un  manuel  de  diplumaliquc  copte. 
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dehors  (lo  notre  examen.  (Juilstonslalenl 'ou  non-  (jne  la  valeur 
en  a  été  versée,  ((ne  le  mot  "  vendre  >.  liifure  ou  non  dans  Icui- 
lihellé'',  les  aetes  par  les(|uels  on  s'en^j^aj^e  à  livrer'  une  ehose  de 
f;enie,  dilïerent  prolondc'inriil  des  actes  par  lesquels  on  vend 
un  corps  certain.  Celui  ([ni  promet  du  vin  ou  du  \<\r  ne  earae- 
tcrise  pas  ro|)éralion  en  disant  (piil  »  vend.  »  «piil  ■  cède,  » 
nnus  en  disant  (jn'il  «  est  débiteur.  »  L'écrit  qu'il  lemet  à  son 
créancier,  ne  l'ait  naître  qu'une  ohli-jation  :  il  crée  une  situation 
juridiipic  tout  autre  que  celle  qui  résulte  d'ini  conirat  de  vente'. 
Le  l'orundaire,  enlin.  d'un  pareil  acte,  présente  avec  celuid'une 
véritaUle  vente  des  dissend)lanees  qui  le  rapprochent  au  con- 
traire beaucoup  du  l'otinulaiic  de  la  leconnaissance  de  dette''. 
Sans  prétendre  inditpier  ici  dans  quelle  catésrorie  jiuidique  doit 
être  rangée  la  pseudo-venic  de  genres  des  documents  copies, 
notis  soninies  en  droit  de  n'y  jioint  voir  un  contrat  de  vente  au 
sens  teclinicjue.  On  estime,  à  vrai  diie,  cpi'à  répo([ue  impériale. 
la  vente  égyptienne  pou\ail  avoir  n'importe  cpiel  objet '^^:  mais  à 
supposer  que  les  papyrus  ji^recs  imposent  cette  conclusion,  rien 
n'oblijïeà  l'étendre  aux  contrats  coptes:  nous  réserverons  donc 
le  nom  de  vente  à  ceux  de  ces  derniers  par  lesquels  on  dispose 
d'un  corps  certain.  Cette  limitation  de  la  notion  juridicpie  de 
vente  n'a  rien  d'invraisemblable  en  soi  ni  qui  doive  surprendre  : 
on  la  rencontre  ailleurs  que  dans  la  loi  personnelle  des  Coptes. 
II  est  très  probable,  en  effet,  ([n'en  droit  romain,  les  contrats 
relatifs  à  des  ,!>:enres  ne  rentraient  pas  dans  la  sphère  de  la 
vente  à  proprement  parler". 

i.  Exemples  :  CPliK.  21  ^vill,   K.iyoum,  vu'  s")  H  1  (céréales,  Hués,  viii*  s'). 

2.  Exemples  :  CMJH,  209  (vin,  Shmoun,  vie  ou  vm*  s')  ;  P.  I.ï89  du  Br.  Mus., 
dans  P.  t.ond.,  IV,  Coptic  Appcmlix,  p.  500  (ci)ncombre.s,  .\plirodilo,  a.  701  ou  716). 

3.  Du  premier  cas,  extrémeincnt  rare,  ou  peut  citer  comme  exemple  :  C.PRK,  5,  1. 
12-13  (lin-?  Shmoun,  a.  626). 

4.  V.  infrh.  i\"  4  et  23. 

5.  Exemples  :  CPRK,  59  (dette  de  blé  emprunté,  Shmoun,  vu*  s');  48  (dette  d'ar- 
pent, Shmoun,  vie  s');  53  (dette  d'arRcnl,  Fayoum,  vue  s'):  KRDj.,  62,  63,  64 
(dettes  d'arfrent,  Djême,  2'  moitié  du  vin*  s*  . 

6.  Brv,  Vente,  p.  176  et  194,  Cf.  Mitleis,  (iriindziige,  p.  190. 

7.  Cf.  Girard.  Mitmiel^,  p.  .^40  et  les  auteurs  cités. 
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Notions  générales. 


4.  La  vente  romaine  se  formait  par  le  seul  consentement  des 
parties:  elle  n'exigeait  donc  la  rédaction  d'aucun  acte;  l'emploi 
de  l'écriture  ne  pouvait  avoir  qu'un  but  :  faciliter  la  preuve  de 
l'accord  des  volontés.  D'après  le  droit  Lci'éco-égyplien,  au  con- 
traire, la  vente  est  un  contrat  forniei'.  ou.  plus  exactement  peut- 
cire,  un  contrat  à  la  fois  formel  et  réel'.  Que  c'en  soit  ou  non 
toute  l'essence.  la  rédaction  d'un  acte  est  indispensable  pour 
([u'il  y  ait  vente.  Tout  porte  à  croire  qu'il  en  était  de  même 
chez  les  Coptes:  nous  le  constaterons  en  effet  :  leurs  traditions, 
en  matière  de  vente,  se  rattachent  bien  plus  aux  vieilles  lois 
pérégrines  d  Egypte  qu'au  droit  romain  ou  à  l'influence  isla- 
mique. On  peut  d'ailleurs  trouver,  dans  d'autres  textes  que  nos 
contrats,  quelque  allusion  à  la  vente  par  écrit';  on  y  cherche- 
rait en  vain  la  trace  d'une  vente  consensuelle. 

Ce  n'était  même  pas  un  seul  acte,  mais  deux,  qu'avait  long- 
temps exigés  le  droit  de  la  vallée  du  Nil  :  un  premier  acte  (mW,, 
T.zi7:ç,  faisait  naître  à  la  charge  du  vendeur  l'übligation  de  trans- 
férer à  l'acheteur  la  propriété  de  la  chose  ;  un  second  acte 
(za-rayiai/,  -aia/iopr.trs,?)  déplaçait  le  droit  réel.  Mais  à  la  veille 
de  la  conquête  arabe,  il  y  avait  bien  longtemps  que  la  vente 
égyptienne  ne  se  scindait  plus  en  deux  opérations  :  tout  se  con- 
sommait en  un  seul  acte  dont  les  termes  réunissaient  les  élé- 
ments des  deux  actes  anciens  et  qui  transférait  immédiatement 
la  propriété  du  bien'.  On  peut  comparer  l'acte  de  vente  de 
l'Kgypte  byzantine  à  l'acte  de  vente  de  l'ancien  droit  français^  : 
on  sait  (pie  le  transfert  de  droit  réel  y  était  directement  opéré 
par  la  clause  de  dessaisine-saisine  que  notre  Code  Civil  n'a  fait 
que  sous-entendre.  L'Egypte  romaine  n'avait  d'ailleurs  connu 


1.  liry,  Venle.  p.  )06-108cl  123. 

2.  L.  Boiilard,  Mill,  1910,  p.  8*:i-844. 

3.  KlfUj.,  m.  Cf.  infrà.  ii°  40. 

4.  Milleis,  Gnindzüge,  p.  172-184. 

a.  Collincl,  Eludes  historiques  sur  le  droit  de  Justinieii  :  1,  l.e  caractère  oriental 
de  l'œuvre  législative  de  Justinien  et  tes  destinées  des  institutions  t'/a.s.s((/i;es  en 
Occident,  Vjii.  p.  lOO-lOi.  Cf.  infrà,  ii°  23. 
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la  dualité  dos  actes  ([n'en  matière  de  vente  d'immruhlcs  ou 
dV'sclavcs.  Pour  la  vente  des  autres  meubles,  il  avait  loiijoiirs 
sulli,  à  l'époque  romaine,  dun  seul  acte'.  11  est  naturel  ((ue  la 
[)i'alique  de  lepocjue  arabe  ait  encore  suivi  sur  ce  point  les  tra- 
ditions byzantines  :  cpiel  que  soit  son  objet,  la  vente  s'opère, 
chez  les  Copies,  [)ar  la  rédaction  dun  seul  document. 

5.  L'acte  unitpie,  <jui  avait  remplacé  les  deux  actes  voulus  par 
le  droit  pharaonique,  n'emprunta  pas  son  nom  à  ri'ciil  i,'énéra- 
teur  d'oblii^ation,  mais  à  celui  qui  transférait  la  pro[)riété.  Il  se 
qualifia  d'aljord  de  •/.■}.-n.-.-zt::.i  ou  de  -aaa/toiY.T'.c:  on  ne  le  dési- 
giiu  point  (lu  nom  de  -pàT.;  ou  d'ojvrj-.  Celte  terminologie  ne  l'ut 
cependant  pas  définitive  :  au  début  du  vn'"  siècle,  au  contraire, 
les  actes  de  vente  ég^yptiens  s'intilulaicnl  lôvv'  et  r.z.-i.v.i' .  Il  en  (ni 
de  même  des  contrais  copies.  Mais  landis  qu'à  ré|)oque  arabe, 
wri^-  1^=  achat  ne  s'appliipie  qu'aux  actes  de  vente",  le  sens  de 
TTiâ?'.^  apparaît  comme  singulièrement  étendu.  Ce  terme  ne 
désigne  pas  seulement  des  actes  qu'on  peut  ranger  sous  la 
rubrique  assez  vaste  de  vente'.  A  côté  du  sens  spécial  de 
«  vente,  »  qu'il  [tossède  probablement  encore,  à  en  juger  par 
son  usage  beaucoup  plus  l'ié(juent  en  notre  matière  qu'en  toute 
autre,  le  mot  -ziT.;  présente,  à  l'époque  arabe,  un  sens  large 
qu'implique  son  emploi  pour  désigner  des  actes  de  partage  ou 
de  transaction*,  un  testament'  et  une  donation'"  :  c'est  peut-être 
le  sens  d'  <>  acte  »  en  général";  c'est  tout  au  moins  celui  d'«  acte 
d'aliénation  »  ou  d'  »  acte  translatif  de  droit  réel.    ) 

En  outre  de  -zi:::;  et  d'(")vr|  cpii  ont  une  acception  juridiiiue, 

1.  Mitluis,  Grundzüije,  p.  190. 

2.  Milteis,  GrunJziige,  p.  180. 

3.  P.  Jonrn.  of  pliil.,  XXU    1894),  W  2,  p.  269.  Cf.  /'.  Loml..  Il,  209,  1.  3. 

4.  P.  Lond..  II,  209  et  210;  P.  Journ.  of  pliil.,  XXII  (1894),  ii'2.  p.  269. 

5.  Vente  d'immeubles  :  KHDj.,  4,  5,  7,  22,  24,  27. 

6.  Parmi  lesquels  sont  à  ranjrer  les  actes  d'échange  (cf.  infrù,  n°  30). 

7.  Vente  dimmcubles  :  CMJR,  190  :  CMBM,  450  et  462;  KlWj.,  l,  2,  3,  4,  5.  6,  7,  9, 
lu,  11.  12.  lu.  14,  15.  16,  17.  18,  19,20,  21,23,  24,25,  26,  27,  28,  29,  30,  32.  Vente  de 
meubles  :  CMJR,  189;  CMBM,  1068. 

8.  KlWj..  39,  42,  44,  47. 

9.  KISDj..  71. 

10.  KRDj.,  100. 

11.  Cf.  Stern,  .ÏZ,  1884,  p.  154,  n.  3. 
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le  vocabulaire  irree  a  fourni  aux  actes  de  vente  coptes  quelques 
termes  qui  ont  le  sens  général  d'  <•  acte  »  et  n'indiquent  pas  la 
nature  de  l'opération  :  ôuoAoyia'  (=  acte  de  reconnaissance,  de 
déclaration  .  qu'on  rencontre  déjà  dans  les  ventes  jïréco-égyp- 
liennes-:  i-'iàAj-.a'  (=  sûreté),  qui  s'emploie  surtout  dans  les 
contrats  portant  sur  de  l'argent  ou  des  genres,  mais  qui  désigne 
parfois  des  actes  de  vente*:  enfin  yàcTY.ç'  (=  charte,  acte),  qui 
correspond  au  copte •äwaac  usité  dans  le  Fayouni*  ". 

6.  Quelque  nom  qu'il  se  donne,  l'acte  de  vente  copte  appar- 
tient, par  sa  forme,  à  la  catégorie  des  chirographes  :  c'est  dire 
qu'il  se  présente  comme  une  lettre  du  vendeur  à  l'aclieteur".  Ce 
n'est  pas  un  acte  public,  mais  privé  :  il  est.  en  principe,  rédigé 
pour  le  vendeui-  pai-  un  scribe  sans  caractère  ollicicl  cpii  suc- 
cède au  7j;j.êo/,a'.oy5à»oç  de  l'époque  byzantine". 

7.  Les  actes  de  vente  coptes  n'ont  pas  tous  la  même  prove- 
nance. Au  point  de  vue  géographique,  on  peut  en  distinguer 
trois  groupes,  en  allant  du  nord  au  midi  :  les  actes  du  Fayoum, 
ceux  du  nome  de  Shmoun  (ancien  nome  Hermopolile)  et  ceux 
de  la  Thébaide'». 

1.  Veille  dimmeubles  :  CPRK.  39:  KRDj.,  13. 

2.  l!ry.  Vente,  p.  fiO-61. 

3.  \'cnte  ininiohiliirr  :  CMIiM,  iC<i.  Vente  de  meul)les  :  KltDj.,  31  cf.  61 1;  BKI'. 
66;  CUTBM. pille  TB,  1.  Cf.  iiïaA.TT/.ç'.ov  dans  KRDj.,  58  (consliüilinn  dlivpiillieiinc 
Oll  vente  fiduciaire  . 

4.  E.V.  :  P.  Cnndsp..  13    a.  341i;P.  fl/s,  3i  (V,  p.  141,. i.  614). 

5.  Vente  d'immeuViles  ;  KRDj.,  6  et  30.  Vente  nudiilière  :  KRDj.,  34. 

6.  Vente  dimmeubles  :  CPRK,  36  et  37.  Vente  mobilière  :  P.  .iZ,  1885,  p.  35. 

7.  Ajoutons  à  la  lerminolopic  :  c-iYor/T,  (=cession,  transfert'.'],  au  ver.so  de  A'/?Oj., 
Il  ;  Ë-j-voi-jov  {—écrit,  acte),  au  verso  de  KRDj.,  'ii. 

8.  Mittels,  Grundzüge,  p.  55-57  et  73-74.  —  La  forme  cpistolaiic  était  presque  la 
seule  qu'eiil  conservée  la  pratique  byzantine  (Mittels,  (jnindziige.  p.  87).  C'est 
aussi  la  forme  habituelle  des  actes  dénioti(|ues  et  coptes  (lievilloul.  Congrès  inter- 
national des  Orienliitisles,  C.  r.  de  la  1"  session,  Paris,  II,  1876,  p.  303).  On  sait 
qu'au  contraire  les  contrats  de  vente  de  type  romain  ont  le  tour  impersonnel  d'un 
procès-verbal  (Bry,  Vente,  p.  70-71.  Exemples  dans  Girard,  Textes  ',  p.  843-850).  Les 
plus  anciens  contrats  de  vente  arabes  se  distinguent  aussi  des  contrats  copies  par 
une  rédaction  objective,  soit  pour  le  tout  (acte  arabe  du  Fayoum  de  889  ap.  .I.-C, 
Irad.  dans  Ermaii-Krebs,  p.  i87),  .soit  pour  partie  (aele  arabe  du  Fayouin  ile  821 
ap.  J.-C,  Irad.  dans  Führer,  n'098). 

9.  Milleis,  Gnindziifie.  p.  87-88. 

10.  Nous  n'avons  pu  trouver  la  publication  de  (i.  lïolli.  (^untr.illi  fopli    ('.onrenliis 


LA  vi:.Mi:  DANS  t,i;.s  aciks  (optks  0 

On  n'a  pas  (MU'oro  pu  dalPi'  (jiiolcpics-iins  de  ces  actes.  Parmi 
les , mires,  ((Mix  (lu  Fayoïiin  appai  ticnncnl  aux  vu' el  viii''  siècles; 
il  en  esl  <le  même  «les  lexlcs  du  second  ^:r<>u|)e  ;  (piant  aux 
actes  du  Sud,  picscpic  tous  prox  icnncnt  du  hoiir,:;  de  Djème.  sui- 
la  ii\<'  occidentale  du  Nil.  en  lace  de  Tlièbes,  el  sont  de  la 
seconde  moitié  du  vm"  siècle.  De  ces  textes  coptes  dont  les 
ii'dacteurs  vi\aicnl  dans  rKgy|>tc  propiemenl  <lile.  sous  les 
fïouverneurs  qui  représentaient  les  khalifes,  il  ne  sera  pas  inu- 
liic  de  rapprochei'  deux  actes  de  vente  innnohilière,  malheureu- 
sement nnililés  et  de  date  imprécise,  (]ui  ont  été  passés  en 
Nubie:  ce  pays,  en  eHet,  converti  au  chiistianisme  vers  le  milieu 
du  VI'  siècle,  conserva  son  indépendance  et  sa  foi  lors  de  la 
conquête  de  rKü:y|)te  par  les  Arabes  :  au  xiT  siècle,  ses  habi- 
tants étaient  encore  tous  chrétiens'. 

Les  diUérenls  actes  d'KyfyiJtcne  sont  «l'aillcurs  pas  tous  utili- 
sables an  même  tilic.  sans  distinction  d'objet  ni  de  proscnance. 

Il  est  Idul  d'abord  iiicn  certain  (pie.  parmi  les  actes  de  vente 
coptes,  les  plus  nondtrcux  et  les  plus  explicites  sont  de  beau- 
coup ceux  (pii  se  rapportent  à  des  innneidiles.  Il  convient  donc 
de  les  prendre  pour  base  de  nos  recherches,  sauf  à  indi(pier 
ensuite  par  <pioi  se  (lislin,i,'ue  la  vente  quand  c'est  un  meuble 
(pi  on  aliène. 

D'autre  pcirt,  les  trois  ijroupes  éjryptiens  d'actes  de  vente 
immobilière  ne  sont  pas  d'éijale  valeur  :  les  deux  premiers  sont 
représ(Mités  par  des  documents  si  rares  et  en  si  mauvais  état 
«pi'il  n'est  lauere  possible  d'en  tirer  des  conclusions  solides  et 
arénérales.  Au  contraire,  les  actes  de  Djème  forment  une  admi- 
rable collection  de  contrats,  très  bien  conservés  pour  la  plupart, 
et  sur  lesquels  on  peut  faire  fond  en  tonle  conliance.  Aussi  est- 
ce  à  ces  derniers  seuls  ([ne  nous  emprunterons  les  éléments 
d'une  étude  d'ensemiile  sur  la  vcnic  immobilière.  Il  nous  sullira, 
pour  cire  aussi  com|)let  (juc  le  permet  l'état  actuel  des  sources, 
(le  terminer  en  signalant  les  diUérences  (jue  les  actes  du  Fayoum, 


nlfer  île   archeologia    clirisUann.    Oiiimeii/.    nnllienl.,   ii"   ■*,  |>.    1691.   Rome,    1900: 
lions  ne  savons  donc  pas  si  elle  contient  des  actes  de  vente. 

i.  T.  \\'.  Arnold,  77ie  Pre.ichintf  of  Istnm,  18il6,  p.  93  el  s.  :  Jean  Maspei'o.  Heine 
(le  l'hislnire  îles  relinions.  59  (lOÛH.   T.  p.  SKI. 
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de  la   roçion  do   Shmoun  et   du  royaume  de  Nubie  présenlent 
avec  les  actes  lliél)aiiis. 

8.  Dans  le  travail  de  mise  au  point  que  nous  avons  en  vue, 
il  n'est  çuèrc  (juun  moyen  de  ne  pas  s'égarer  :  s'attacher  con- 
slainmenl  aux  textes.  Les  renseignements  aussi  précis  que  pos- 
sible que  nous  voulons  sur  la  vente  copte,  nous  les  demande- 
rons à  son  formulaire  lui  même.  Nous  analyserons  donc  suc- 
cessivement les  trois  parties  qu'on  y  peut  distinguer'  :  le 
protocole,  le  texte  et  l'eschatocole-. 


Le  protocole  thébain. 

9.  Le  protocole  thébain  dune  vente  immobilière  comprend, 
(piand  il  est  complet,  six  subdivisions  :  1"  l'invocation  ;  '1°  la 
date;  3°  la  suscription;  4" une  déclaration  relative  à  la  validation 
et  à  la  preuve  de  l'acte:  .'j"  l'adresse;  6°  la  salutation.  Les  trois 
premières  formules  ne  font  jamais  défaut.  La  quatrième,  très 
fiécpu'ute,  peut  ([uehpiefois  manquer'  ou  changer  de  place'. 
L'adresse,  qui  semblerait  devoir  n'être  jamais  omise,  n'existe 


1.  L'ipiiurance  de  l'arabe  nous  inlerdit  l'éluile  des  piol(jC(iles  en  cette  langue  qui 
se  trouvcul  assez  soiivcnl  en  Iclc  des  actes  de  vente  de  Ujéme  {KBDj.,  4,  6,  13,  14, 
15,  lli,  19,  20,  21,  22,  241,  Springer  (.ÏZ,  1884,  p.  141)  a  conjectnré  (jue  celaient  des 
signes  ullicicls  de  légalisation,  en  l'absence  desquels  les  actes  coptes  n'auraient 
point  permis  de  recourir  aux  autorités  nnisulnianes  et  n'auraient  été  sanctionnés 
que  par  les  moyens  dont  disposait  l'Kglise,  Hcvillout  {Mélanijes  d' archéologie 
égyptienne  et  assyrienne,  1,  1873,  p,  194,  n,  1  cl  Clirestomalhie  Jémoliqiie,  1880, 
p.  XVII  a  vu  dans  ces  protocoles  des  timbres  liscaux  analogues  à  ceux  de  notre 
papier  timbré.  On  y  voit  plus  généralement  aujourd'hui  les  marques  de  fabriques 
ollicielles  de  papier  Krall  et  Karabacek,  dans  MSl'H,  ä  '■>,  1887,  p.  87  et  s.,  p.  lü't  et 
s.,  et  dans   U'ZK.I/,  i,  1888.  p.  il\  Wilckcn,  Grundzüge,  p,  13Ö). 

Le  protocole  arabe  de  liHUj.,  24  a,  par  la  suite,  été  recouvert  d'une  noie  copte 
ideiitiliant  les  immeubles  qui  font  l'objet  de  l'acte. 

2.  Nous  avons  adopté  autant  que  possible  la  terminologie  si  judicieuse  de  Giry, 
Manuel  de  diplomaiitine,  1894,  Cependant  nous  avons  cru  diminuer  encore  les 
cliaiices  de  confusion  et  mieux  respecter  l'étymologic  en  appelant  la  dernière  partie 
des  actes  •■  escliatocole  ••  plutôt  que  ■•  prolocide  (inal.  " 

.3.  En  laissant  de  côté  les  actes  en  lacune,  on  peut  constater  l'absence  de  la 
quatrième  formule  dans  le  protocole  de  KttUj.,  19. 

4.  Il  en  est  ainsi  dans  KKDj.,  16,  où  cette  formule  se  trouve  renvoyée  à  la  (in  il'un 
protocole  assez  irrégulièrement  construit. 
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cependant  pas  lonjouis'.  (pliant  à  la  salutation,  iIU'  n"a  rien 
(l'essentiel,  ni  même  dulile.  Aussi  son  absence  se  reniarciue- 
l-elle  encore  |)lus  souvent  que  son  emploi. 

Ce  [)lan  du  [uolocole  des  actes  de  Djcnie  reproduit  lidèle- 
inenl,  dans  ses  j^iandes  lignes  comme  dans  ses  variantes,  le 
schéma  du  protocole  byzantin  de  la  Haule-Ej^ypte.  C'est  en 
eirel  celui  que  nous  ont  conservé  six  actes  inq)<)rlanls,  dont 
cintj  ont  été  rédijj;és  sous  Tibèie  (jonstanlin,  sous  Maurice  ou 
sous  Héraclius.  L'un-  est  précisément  de  la  réj^ion  tiiébaine; 
trois^  [)roviennent  du  pays  tliinih'.  un  peu  plus  au  nord;  deux* 
viennent  d'iùllou,  pres(pie  à  niic-licniin  entre  Djéme  et  la  fron- 
tière nubienne.  11  serait  à  souhaiter  ipie  quehiu'un  conq)aràt 
les  actes  byzantins  et  coptes  aux  contrais  de  vente  arabes 
d'Ej?ypte.  Nous  devons  nous  borner  à  faire  observer  (pic  le 
protocole  des  papyrus  grecs  et  des  actes  coptes  ne  ressendjle 
guère  à  celui  d'un  acte  de  vente  arabe  du  Fayomn  de  S8il  ap. 
J.-C. '';  celte  pièce,  dont  la  rédaction  a  la  forme  inqxMsonnclle 
et  objective  d'un  procès-verbal,  donne,  après  l'invocalion,  les 
indications  que  voici  :  «  c'est  le  contrat  de  vente  entre  i^"  (^ache- 
teur) et  .Y  (vendeur!  :  tous  deux  sont  domiciliés  à  ....  » 


10.  Byzantin  par  son  schéma,  le  protocole  de  la  vente  immo- 
bilière copte  l'esl-il  encore  par  la  rédaction  de  chacune  de  ses 
six  formules? 

Paifois  réduite  au  monogramme  du  Christ'  (invocation  mono- 
grannnati(pie  .  l'invocation  l)yzantine'  sedévelo[)pe  [)lus  souvent 
en  une  formule  expresse  (invocation  verbale^  :  l'acte  sera  fait 

1.  Cf.  in  frit,  11"  16. 

à.  P.  Lond.,  m,  9yi  [\i'  s«). 

3.  P.  Par.,  il  his  (a.  59i):  il  1er  (a.  599);  21  (a.  (116). 

4.  /'.  Grenf.,  I,  60  [a.  581):  P.  Lond..  II.  210.  pub.  dans  Joiini.  uf.  phil..  XXII, 
1894,  p.  271  et  s.  (a.  618;  cl'.  M.  Gelzcr,  Studien  zur  lu/zanliniM-hen  Veruallnng 
.igyiilens,  1909.  p.  31). 

5.  Trad.  par  L.  Aboi  dans  Ernian-Ki-ebs,  p.  287. 

6.  P.  Par..  21  bis. 

7.  Cf.  Miltcis,  Ünindzütje,  p.  88-89. 
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"  an  nom  du  soiiinenr  et  iiiailio  Jt-sus-Gliiist,  nolio  Dion  cl 
Sam  OUI  '  >i  ou  i<  au  nom  do  la  sainte  et  vi\  ilianlo  Trinitô,  l'oio 
et  Fils  et  Saint-Esprit".  »  Le  second  type  d'invocation  vorbalo, 
{[iio  nous  appellerons  »  invocation  Irinilaire  grecque,  »  se  re- 
Uouvo.  avec  addilion  de  répithèle  "  oonsuhsianlielle  \.  »  on 
loto  de  la  plupart  dos  actes  de  vente  inHnoi)iiii're  do  Djômo 
dont  le  début  nest  pas  en  lacune':  c'est  ime  formule  ijrocque. 
on  laufîue  jïrecquc.  cpiiis  oonserveni  ol  pou  imporle  (pi  au 
point  de  vue  pa!(''0!irra[)lii(pie  elle  revoie  lanlot  la  ,sra[>liio 
irrooque.  lanlôt  la  irrapiiio  copie.  Dans  (piolcpies  actes  oopondanl. 
on  voit  la  lormulo  dinvooalion,  si  ciirélionne  qu'elle  soit  lou- 
jours,  présenter  un  indice  d'allaililissement  dv  la  tradition 
byzantine  :  dans  ce  qu'il  reste  de  l'invocation  de  KHI)/.,  !),  les 
termes  irrocs  ne  sont  que  des  emprunts  à  l'ancienne  laniïue 
ollicioUe.  enchâssés  dans  une  phrase  de  syntaxe  copte,  cl  pour 
<pialilier  la  Trinité  de  «  vivilianle.  »  on  a  renq)lacé  le  srreo 
Zio^j-ryA;  par  le  copte  peqTd>.ngo.  D'autres  textes  ont  une  invo- 
cation enlièrcmonl  en  copie,  ([ui  donne  le  nom  des  trois  foi- 
sonnes sans  mentionner  directement  la  Trinité:  pour  la  distin- 
guer de  la  formule  proprement  byzantine  (invocation  trinilairo 
greccpiei,  on  peut  appeler  "  invocation  trinitaire  copie  »  celle 
formule  que  voici  :  ç^itnpjvit  AAneiioT  uutnujHpc  A*niTennl€T- 
A*i«k  eTOTôwikfe  "  Au  nom  du  Père  ol  du  Fils  et  do  lEsprit- 
Sainl  ■.  »  Parfois  enlin  cette  première  partie  du  protocole  s'am- 
plilie  :  l'invocation  trinitaire  copte  s'enrichit  d'une  api)osition 
de  vocables  grecs  mentionnant  la  Trinité,  et  se  double  d'une 
invocation  dos  soii\oiains  qui  paraît  empruntée  an  lormiilairo 
du    serinent   que  nous   rencontrerons  pins    lard''.   KHI)].,    :.'n 

I.  p.  P:ir..  i\   1er.  1.  I   :     "Kv  övvjjt;  toO'  y.oo;V/j  /.il  ôïîr'JTOj    It.to'j  Xv.ttoO  ■:0'j  0;oC 
■ta:  ■SMTt.yji  7.|xwv. 
i.  I'.  l'ar.,  il,  I.  1-2  :    Kv  ovv/ït-  tt,;  i-".i;  m'.    'mozo'.oC  tciîôo;  -stcô;  xï:  'ji'iö  v.T. 

3.  Celle  «'pithùlc  est  <r:iillc'iirs  en  us.i(;c  ;'i  ripuiinc  bv/anlinc  :  on  la  tronve.  par 
exemple,  dans  un  acle  de  vente  du  Kaycmni  de  'il4  :  P. HIC.  '.M  IV,  p.  14l|.  ('f.  1'. 
Tliomas,  Le  n'ile  el  le  choix  Je  t'exteiiilnr  neifitlii.  p.  [3(il-[37]  i—  présentes  f'.liuli's 
il' histoire  juridique,  l.  1,  p.  414-415}. 

'..  KitDj.,  1.  2,  4,  5.  II.  10,  11.  12,  i:{.  n,  i:;,  la.  a.  23.  24.  27,  30. 

5.  Kllhj.,  1(i.  Même  furnuile,  miiUli'f,  dan^  Kllllj..  T. 
ti.  KltDj..  2«  el  21. 
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n()ii>  fil  préseuU"  ifl  cxiinpk'  :  £«jiiipd^i\  x«.iicïu)T  Ju.iiiiu}Hpc 
«itniltnU  €TrXI. W  CTOT^.^^fe  Tp  i  *.c  uç^o«jioot>cioi\  XIIIIU- 
KpÄ.TOc&.yca  nTiV'spo  xinT-:^\Miojuiii  n»s\cooTf  uppooy  \\ä.\ 
tTJvJUid.gTe  c-XAiiiKi^o  Tiipq  fûoTV.  oiTuinoTfoce^onc  juiii- 
noTTC  nnei.UTa)Kpv».Twp  ■<  Au  nom  du  l'c-ir  i-t  du  Fils  cl  do 
rKspi'il-Sainl,  Tiiiiitiicoiisubslanliellc,  cl  do  la  puissaiico  cl  tic  la 
slabililô  et  de  la  [»ciciiiiitô  des  scijfiicuis  les  lois  (jui  ioj;iieiil 
sur  la  loiTC  eutièie  [)ar  lonlrc  du  Dieu  Toul-Puissanl.  »  (^ueLs  cjue 
soient  les  souverains  ainsi  visés",  rinvocalion  eonliuue  à  se 
loforci'  au  dou^ine  chrétien.  Le  protocole  lliébaiii  lail  contraste 
avec  la  formule  plus  vague  tiu  prolocolo  uiusnlinan  :  n  Au  iimu 
de  Dieu  miséricordieux  cl  bionfaisanl  '.  >» 


i\ 


11.  La  l'açon  do  dalor  les  actes  avait  été  réi;lemenlée  pai-  la 
novoUe  47  de  Juslinien  Ui.  lïM r\  Sans  rien  abolir  des  usages 
provinciaux  en  matière  de  date,  rcmpereur  avait  ordonné  (pic 
tout  acte,  (ju'il  comprit  ou  non  dautres  éléments  chronologiques, 
contint  une  triple  énonoialiou  :  I"  lannée  du  rogne:  2"  la  mention 
tlun  consulat  ;  ."J"  1  indiction,  suivie  du  mois  et  du  jom.  Ces  pres- 
criptions furent  assez  régulièroniont  observées  en  Egypte  sous 
Justin  II  et  Tibère  Constantin:  mais  la  mention  dun  consulat 
se  lit  plus  rare  dès  le  règne  de  Maurice,  pour  devenir  exception- 
nelle à  partir  du  règne  de  Pliocas'.  L'année  du  règne  est  au 
contraire  généralement  donnée  etl'indiclion  ne  mampie  jnesque 
jamais'. 

Si  des  papyrus  grecs  on  passe  aux  actes  coptes,  c'est  à  la 
façon  de  dater"  (pi'on  s'aperçoit  le  mieux  que  les  maîtres  byzan- 

1.  CI'.  (ii/>,i,  11-  a. 

i.  V.  liuvocatioii  des  iluciiniciils  arabes,  juridiques  ou  uon,  analysés  uu  Iraduils 
dans  Krmau-Krebs,  p.  iSb  cl  s.  Cf.  W'ilckcii,  Grundzuyc.  p.   loo. 

:!.  Cf.  Wcssely,  HE,  5  (1885),  p.  iil3  cl  s.:  A\'ilcken,  Griinilziirje,  p.  i.jx;  Millei«. 
Orundzuye,  p.  88. 

4.  V.  la  stulislique  donnée  par  l'ranz  llolnuanii,  inr  Chrunuloyie  der  I'ü/iiinin- 
Urkunden  [Itiiinisclie  Kniserzeit,  l'.HI.  p.  iO-i'l. 

Ö.  V.  Iluhmanu,  op.  cit.,  p.  2b-29. 

6.  La  dale  est  écrite  soiten  cuplc  KllDj..  I,  2.  4.  7,  9,  Itt,  iO.  il.  oi|,  ^oil  en  jrrcc, 
ihiiit  l'emploi  est    une  prèeauliuti  euulre  les  fau.\  ;Krall.  dans   l''ùhrer,  [k   47'.  avec 
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tins  ont  lait  place  aux  Arabes'.  De  cela  nos  actes  Ihébains  con- 
lieuiieut  tout  d'abord  un  indice  ncgalil"  :  pas  plus  que  dans  les 
papyrus  grecs  postérieurs  au  changement  de  régime,  on  n  y 
trouve  mention  d'empereurs  ou  de  consuls.  Les  autorités  aux- 
quelles fait  parfois  allusion  la  date  des  actes  coptes,  sont  plus 
modestes  :  et  s'il  en  est  dont  le  litre  rappelle  radminislralioii 
byzantine,  il  s'en  rencontre  aussi  dont  le  nom  est  arabe. 

L'état  musulman  se  divisait  en  grands  gouvernements; 
l'Egypte  en  était  un.  Le  khalife  y  était  représenté  par  un  per- 
sonnage auquel  les  textes  grecs  donnent  le  titre  de  7Ja6'oj),o;-. 
L  Egypte  arabe  avait  conservé  la  subdivision  byzantine  en 
éparchies  :  dans  ciiaque  éparchie  se  trouvait  un  duc  ■,  auquel 
on  reconnaît  surtout  des  pouvoirs  financiers,  sur  le  fondement 
des  sources  grecques,  mais  qui  avait  aussi  des  pouvoirs  judi- 
ciaires (ju'atteste  KRDj.,  10'.  Léparchie  comprenait  plusieurs 
pagarchies,  comme  avant  la  conquête  arabe^  :  mais  le  titre 
grec  de  pagarque  était  beaucoup  moins  employé  que  les  titres 
arabes  d'émir*  ou  de  sâhib  el-hùra  .  On  connaît  moins  bien  les 
derniers  échelons  de  la  hiérarchie  administrative.  D'après  les 
documents  du  vin-  siècle,  le  bourg  de  Djème  parait  relever 
directement  d'une  pagarchie  dont  le  chef-lieu,  la  ttoXi.;  d'Her- 
nionthis,  n'était  guère  éloigné*.  En  fait  d'autorités  locales,  les 
actes  nous  parlent  tantôt  d'un'  tantôt  de  deux '"  magistrats  per- 
des caractères  grecs  {KRDj..  5,  10,  11,  14,  15,  19,  22,  24,  ä7i  ou  coptes  (KRDj..  6,  12, 
13,  âî):  la  date  peut  être  partie  en  grec,  partie  en  copte  {KRDj.,  30). 
i.  Cf.  Springer,  ÄZ,  1885.  p.  141. 

2.  Ciasca.  /  papiri  copli  delMuseo  Borgiano  délia  .S.  C.  de  propaganda  /ic/e,  1881. 
p.  12:  Bell,  dans  P.  Lond.,  IV,  p.  xviii  et  xxiv;  C.  H.  Becker,  Der  Islam,  2,  1911. 
p.  36)  :  Aranpio-Ruiz.  BIDR,  24  (1912),  p.  230.  S.;;i6oj).o;  peut  aussi  dési^'uer  le 
khalife  lui-même  (W'ilcken,  Grundzüge,  p.  89). 

3.  Bell,  dans  P.  Lond..  IV,  p.  xviii-.\.\iv  :  C.  H.  Becker,  loc.  cil.:  Aranjcio-Kniz, 
toc.  cit.:  Wilcken.  Griindzüge,  p.  89-90. 

4.  Cf.  infrh,  w  27. 

5.  Bell,  dans  /'.  Lond.,  IV,  p.  xxiv:  .\rangiu-Kui/.,  loc.  cil.:  Wilcken,  Grundzüge, 
p.  90  et  232-233.  —  Sur  la  mesure  clans  laquelle  "  pagarchie  ■>  et  »  nome  »  sont 
synonymes,  v.  Bell,  op.  cit.,  p.  xxi-xxiii  et  C.  II.  Becker,  loc.  cit. 

6.  KRDj.,  12,  13,  30,  44,  50,  70.  106.  Les  quatre  derniers  textes  ne  permellent 
aucun  doute  sur  l'identité  du  pagarque  cl  de  l'émir. 

7.  C.  H.  Becker,  op.  cit.,  p.  362. 

8.  Ciaca,  /  papiri  copti,  p.  vu. 

9.  KRDj.,  I,  2,  i,  6,  11,  12,  13,  14,  15,  20,  41.  7U,  84,  Ii4.  11)«. 
10.  KHDj.,  21,  71. 
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lanl  le  lilrc  j^roc  de  5'.o'.xY,r/i^'  auquel  il  faut  très  probablement 
assimiler  U'  litre  éirypiieii  de  Xes,igd^i\e  '  <iui.  dans  les  aeles  de 
Djèine,  csL  toujours  al Uiijtié  à  deux  personnes',  sauf  [K-iil-ètre 
une  fois'.  C'est  vraisemblablement  eneore  la  même  Cünelion  que 
désii^nent  les  lilres  f^d'cs  de  7:w-:o-/.(o'xr[rr,i  et  de  lAsiviuv^  le 
seeond  send)le  porté  une  l'ois,  par  un  eerlain  Khaèl,  eoneur- 
remmenl  avee  eelui  de  o'.o'.xY,r/^;'',  el  KU/)/.,  10  le  donne  ji 
deux  personnes.  Quand  la  date  d'un  aele  de  vente  lliébain 
contient  quelque  nom  de  maj^islrat",  il  s'aj^it  presque  toujours 
des  magistrats  locaux  de  Djôme*.  Deux  actes  de  vente  sont  aussi 
datés  par  indication  de  l'émir  en  charge  à  Ilermonlin's^. 

La  structure  de  la  date  n'est  d'ailleurs  plus  la  même  :  la 
mention  des  magistrats  ligure  après  celle  des  jour,  mois  el 
indiction'",  (pii  constitue  tout  ce  que  les  actes  coptes  ont  gardé 
des  anciens  éléments  de  la  date";  ces  mentions  devaient,  au 
contraire,  selon  la  novelle  i7,  se  ])lacer  après  l'année  du  règne 
et  l'indication  dun  consulat.  Dans  celte  façon  de  dater,  rien  ne 
rappelle  que  l'acte  est  passé  selon  la  loi  personnelle  des  chré- 
tiens. Pour  que  la  date  elle-même  le  laisse  entrevoir,  il  faudra 
([ue  le  scribe  y  apporte  quehjue  addition  inusitée:  c'est  ce  qu'a 
l'ait  le  rédacteur  de  KI{l)/.,i)'-  :  non  content  d'adirmer  sa 
foi  dans  l'invocation,  il  a  voulu  en  outre  ajouter  à  la  date  : 
epe  nen -soeic  i(Hcoy)c  ne^ç^  picTo  c  o  nppo  €-xxt.nKocjJLOc 
THpq  «  Notre  Seigneur  Jésus-Ciuist  régnant  sur  le  monde  entier.  » 

1.  Ciasca,  I  papiri  copli,  p.  \2. 

â.  Slern,  .ÏZ,  1884,  p.  1o3,  n.  1.  L'équivalenl  arabe  est  m:izul  ou  mnrùt  (C.  H. 
Becker,  op.  cit.,  p.  363|.  —  Cf.  l'opiniou  de  Ciasca,  I  papiri  copti,  p.  ii-2ä. 

3.  KRDj.,  7,  16,  35,  38,  (18,  7t. 

4.  Dans  KHDj.,  32,  1.  Ù  mulilco,  ou  trouve  le  mut  au  singulur. 

ä.  Bell,  loc.  cit.:C.  H.  Becker,  op.  cit.,  p.  363;  Wilckeu,  Chreslomathie,  p.  159-160 
el  291. 

6.  KRDj.,  1-2. 

7.  Cf.  Krall,  WZKM,  2,  1888,  p.  29. 

8.  Leur  titre  est  o.o./.r.Tr,;  dans  KRDj.,  i.  2,  4,  6,  11, 12,  13,  20,  21  ;  Aa,U)«.nc  dans 
KRDj.,  7,  16,  32;  [ie'Îmv  dans  KRDj.,  10  (cf.  KRDj.,  12).  Uans  KRDj.,  9  et  27  le  lilrc 
n'est  pas  précisé  :  la  date  ne  vise  que  les  »  magistrats.  » 

9.  KRDj.,  12  et  13. 

10.  Sur  l'indiction  d'Egypte,  v.  Ivrall,  MSPR.  1,  p.  12  et  s.,  p.  125  et  s.:  Führer, 
p.  157:  CPRK,  p.  11  et  s.;  Holim.inn.  o;).  cil.,  p.  38  et  s.;  Wilckcn,  Grumliüge, 
p.  Li.v  el  s. 

U.  Cf.  Krall.   WZKM.  2,  1888.  p.  28. 

12.  On  a  déjà  vu   suprk,  p.   12)  ce  que  l'invocation  de  cet  acte  a  de  particulier. 
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Autant  k-  sysièine  imposé  par  .luslinioii  rendait  fatilc  de 
délerniinor  la  ilalo  précise  d'un  aele.  autant  eellc  détciininalioix 
est  malaisée  [Hniv  les  actes  coptes,  à  moins  que  des  données 
complémentaires  ne  soient  fournies  par  un  de  ces  protocoles 
aral)es  qu'on  rencontre  parfois  en  tète  des  documents',  ou  qu'à 
coté  de  riiidiclion.  il  ne  soit  fait  enqiloi  de  l'ère  de  Dioclélii-n'. 


12.  "  La  suscription  est  renonciation  de  la  personne  au  nom 
de  hupielle  l'acte  est  rédiijé'.  •>  Nos  actes  tliébains  sont  rédigés 
au  nom  d'un  vendeur  imitpie  ou  de  plusieurs  vendeurs.  Dans  la 
seconde  hypotlièse%  il  faut  admettre  qu'il  s'agit  de  la  vente  d  un 
immeuble  indivis  :  les  vendeurs  le  tiennent  d'une  succession 
<pi  ils  n'ont  [)as  encore  partaii:ée^  ou  d'un  achat  fail  en  commun''. 

Bien  (pi'il  n'y  ait  (]u"un  vendeur,  une  seconde  personne  [)eut 
intervenir  dans  la  vente;  son  nom  tit^urc  alt)rs  dans  le  protocole. 
Nous  en  avons  un  exemple  unique  dans  K/IDJ.,  2:\.  dont  \oici 
la  suscription  :  \noR  c^^ppA^Tigecpe  x«.nAi.&.KJ<p  loc  oeot^iA.oc 
TÉCAii^Tr  '^enpc  cpctÇoiÊA-xtJucou  nujHpe  iJi\irÄ.TH  CTne-^oKci 
uiuTeqcg^ïjjie  g^e^g^cjfe  iviAi  cqcHg^  e-^np*.cic  ■  Moi.  Sarah, 
tille  du  bienheureux  Théophile,  dont  la  mère  est  Tilhcré,  Phœ- 
bammon,  lils  de  Psalc,  étant  d'accord  avec  son  épouse  sur  toute 
chose  éciite  dans  cet  acte  de  vente.  »  Cette  mention  d'un  asscji- 
timent  du  mari  se  retrouve  dans  la  formule  tinale  de  conlii- 
mation  (1.  (Hi  et  s.,.  L'objet  de  cette  vente  est  la  part  de  Sarah 

I.  I\ltl)j.,  13, a.  IdU-1.i'J  de  I  lic^'irc    -  7liT-771i  up.  J.-C). 

i.  KIWj.,  14  1.1.  47idc  Dioclùliuii  —  "oii  ap.  J.-C:  ;  \'6  (,i.  473  de  DioclôUcii  —  757  iip. 
.l.-(-^.y.  —  Sur  l'èri*  de  Dioclélicii,  qui  est  aussi  employée  avec  riudictiun  dans  la  tlalc 
«les  papyrus  t;i*ecs  ptjslérieurs  à  la  conquête  arabe,  v.  lloliiuanu,  op.  cil.,  p.  -!(,  30 
cl  44-45;  Wilckeii,  Unindziitje,  p.  i.ix.  —  Cf.  IJcvilluut,  MéUinijt's  d  archéoluijie 
é'jyi>licnne  el  ;isxi/rieiin<\  I,  1873,  p.  194  et  s. 

3.  Oiry.  Miniiel  de  Jiijloiiiali(iite,  iH'Jl,  p.  333. 

4.  De  nicmc  que  dans  la  plupart  des  papyrus  grecs,  ou  ne  trouve  pus  d'iiulicalion 
sur  la  part  revenant  à  chacun  des  vendeurs  dans  la  propriété  de  la  chose  aliénée, 
dans  le  prix  et  dans  l'obligation  de  garantie.  Cf.  Hry,   Vente,  p.  237  et  s. 

3.  Tel  est  évidemment  le  cas  de  la  terre  vendue  coiijointcineni  par  Tagapé,  lille  de 
Snlomon,  et  par  sa  nièce  Esther  qui,  avec  ses  frères  qu'elle  représente,  semble 
exercer  les  droits  de  sa  nicrc  Tapliané.  probablement  prédécédée,  malgré  l'absence 
«le  l'adjectif  [iXAxpii  iKHlJj.,  i], 

(i.   Exemple  dau>   KIlDj.,  10. 
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dans  une  maison  (le  tiers),  droit  (jui  lui  vint  de  la  succession  de 
son  père.  Les  principes  romains  nOnl  rien  à  voir  dans  une 
aliénation  ainsi  autorisée  par  le  mari  :  compris  dans  la  dot, 
rimmcul)l("  efil  coustitué  pour  PlKcliainmon  une  i)i'opriélé  abso- 
lument iualiéuaiilc  depuis  l'an  ."i-JO';  un  bien  parapiierna!  aurait 
pu  v\vc  aliéné  pai-  la  leunne  sans  autorisation  ni  assistance  de 
personne,  à  une  epotjue  où  depuis  longtemps  il  ne  restait  plus 
rien  de  la  liilelledes  feunnes-.  Au  conlraiic,  l'assenlimenl  donné 
par  IMiœbammon  à  Sarah  s  ex[)licpie  on  ne  peut  mieux  par  la 
survivance,  chez  les  Coptes,  du  droit  gréco  éiry|)lien  :  celui-ci, 
semble-l-il,  interdisait  au  mari  de  se  défaire  d  un  de  ses  biens,  à 
moins  d'obti-nir  de  la  femme  un  consentement  (ju'im[)osail  le 
contrat  de  mariage;  il  défendait  par  contre  à  ré[)ouse  de  pro- 
céder à  toute  aliénation  sans  être  autorisée  par  son  mari  que 
rintluenee  hellénique  avait  conduit  à  lui  donnei-  pour  xJv.o;\ 

13.  Dans  la  suscription.  on  le  voit,  le  nom  du  vendeur, 
précédé  du  pronom  personnel  absolu,  est  suivi  de  l'indication 
de  ses  père  et  mère',  ou  plus  souvent  encore  de  son  père  seul*; 
à  titre  exceptionnel,  la  filiation  maternelle  peut  être  seule  in- 
dicpiée".  .\bstraclion  faite  du  pionom  [lersonnel,  mis  en  lèle 
conformément  au  génie  de  la  langui'  copte,  il  n'y  a  rien  <pii 
dillérencie  cette  suscription  de  celle  de  cinq  des  actes  de  vente 
byzantins  de  la  Haute-Egypte  que  nous  avons  déjà  i)ris  comme 
termes  de  comparaison  \ 

Les  notaires  byzantins  complètent  généralement  l'idenliti- 
calion  du  vendeur  par  une  indication  de  lieu:  les  praticiens 
coptes  font  de  nu-me*.  Le  vendeur  est  dit  pA*nK;>,CTpoii  -ïshxic 


I.  Insl.,  a.  8:  C.  J.,  3,  13,  1,  15  /). 
i.  tîir.ii-d,  Manuel',  p.  223. 

3.  l?r,v.   Vente,  p.  115  et  s.:  MiUeis,  Grunthiige.  p.  227  et  251-252. 

4.  KIlDj.,  4,7,  9,  14,  Ui,  23,27. 

5.  A/îDj.,  I,  5.6,  10,  11,  12,  10,   l'J,  20,  21.  24,  30. 

0.  Ainsi,  dans  la  suscription  de  KliUJ.,  i.  li^riirc  "  Ksllu-r,  Mlle  de  T^i|ili.nii''.  lillc 
cllc-nicnic  dcSalomon.  " 

7.  La  suscripliun  de  /'.  Gren/'.,  1.  IjO  est  trop  nintilée  punr  pouvoir  entrer  en  lijrnc 
de  compte. 

S.  L'indic.nlion  de  lieu  manque  dans  la  suscription  de  KHDj.,  23,  mais  se  trouve 
dans  l'adresse.  —  Les  actes  coptes  n'olTrent  aucun  exemple  du  <■  signalement  "  des 

HiSToiiu:  .CI  niiiiQi  T.  —  11  2 
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nnnoAAoc  iiTnoAeic  cpjuioite  «  lioiiime  du  bourg  de  Djème, 
du  nome  de  la  ville  dHcnuuutliis'.  »  .Mais  cette  Ibrnuile  siguitie- 
t-elle  que  le  veudeur  est  originaire  de  Djème  ou  seulement  qu'il 
y  est  domicilié? 

Dans  les  actes  coptes  de  Nubie,  le  status  constructus 
pju-  indique  certainement  l'origine,  puisqu'on  en  distingue  le  do- 
micile dans  une  suscriplion  de  ce  tyj)c  :  jk.noK  AJiHtiiM\Tô.  Ttgeepe 
juLAJi;<.pio ».JJL  TpAi  KTpp  tgH  xinooT  -^c  €i£nnop-:i.inn&.  "  Moi, 
Mciianla,  tille  de  Mariliam,  femme  de  Kyrshè-,  mais  étant 
aujourd'hui  dans  Pordippa'.  »  On  ne  peut  se  méprendre  sur  le 
sens  de  ces  indications  topograpiiiques  qui  corres|)ondent  à 
celles  d'un  de  nos  papyrus  byzantins,  où  l'on  dit  des  vendeurs 
qu'ils  sont  à-o  Ilavo;  -oÀîdjç,  vjv  os  -po-oÀAO'j  to'j  ypovo'j  sv  tt,  xwijl/, 
H'.voç  '.vj  W'.viTOj  vo;-io'j  «  de  Panopoiis  (=  Apou  =  Aklimim), 
mais  actuellement  depuis  longteni[)s  dans  le  bourg  de  Tliis, 
du  nome  Thinite'.  »  Le  status  consiructus  pAA-,  suivi  du 
nom  de  lieu,  correspond  donc  à  la  préposition  à-6  indiquant 
la  provenance,  suivie  du  nom  de  lieu  au  génitif.  Le  même 
sens  devrait  s'attribuer  à  pAi-  dans  les  actes  de  Djème,  si 
deux  actes*  ne  remplaçaient  pjui-  «  homme  de  »  par  g^n- 
"  dans  »  et  si,  à  l'occasion  de  la  vente  d'un  bien  monasticjue  par 
un  prieur',  l'acte  ne  se  bornait  à  indiquer  la  situation  du  monas- 
tère. Cela  n'oblige-t-il  pas  à  conclure  que,  dans  les  actes  coptes 
d'Egypte,  p*»-  est  équivalent  à  g^K-  et  dès  lors  n'indique  plus 
l'origine,  mais  le  domicile?  Si  cette  conclusion  s'imposait,  on 

pallies;  toujours  rare  dans  les  cliirographes,  ce  signalement  parait  cire  tombé  en 
désuétude  bien  avant  la  conquête  arabe,  (^f.  lîry.  Vente,  p.  133-137;  Milteis, 
Grundzüge,  p.  75. 

i.KlIDj.,  1.  Se  retrouve,  avec  des  divergences  d'cjrthographe  sans  importance,  dans 
la  plupart  des  actes  de  Ujcnie  dont  l'adresse  est  intacte  :  KRDj.,  2,  4,  o,  6,  7,  11,  12, 
14.  15.  r.i.  iO,  21,  24,  27.  Au  lieu  de  nnnOAJLOC  <■  du  nome,  >■  on  trouve  parfois 
pnnilOAlOC  "  dans  le  nome,  »  comme  dans  KlIDj.,  21. 

i.  Nom  de  ville;  le  mari  de  Mcnanta  s'appelle  .\nanias.  En  soi,  pAX-  signifie 
"  homme;  "  c'est  l'article  féminin  T-  qui  lui  donne  ici  le  sens  de"  femme.  " 

3.  CMBil,  449,  I.  12-14.  Formule  identique  dans  CMBM,  4.50,  I.  10-11.  Gl.  Crom, 
m;  21  (189'J).  p.  224. 

4.  P.  Par..  21  bis  'a.  5'.l2),  1.  4-5. 

5.  KHIJJ.,  'J  et  16,  moins  corrects,  à  vrai  dire,  que  la  plupart  des  autres  actes  au 
point  de  vue  diplomatique  (cf.  suprit,  p.  12  et  15  el  infrii,  p.  l'I,  n.3,25,  28,  n.  4,  30,  n.  8. 
58,  n.  G  el  (>5).  I.'incorreclion  manifesU;  de  KRiJj.,  10,  1.  (i  ne  permet  jias  d'en  faire  clal. 

6.  KHlIj..  13. 
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aurait  à  se  poser  une  autre  ([uesliou  :  la  mention  du  doinieilc 
suijsliluée  à  celle  de  1  oi-itçine  ne  déno!eiail-eile  pas  l'iidluence 
arabe'?  Nous  croyons  cependant  (ju'il  vaut  mieux  pencher  vers 
une  solution  plus  simple.  Dans  les  papyrus  grecs,  quand  lOrl- 
},'i ne  est  seule  menlionnce,  cela  implicpie  (|ue  le  domicile  se 
coidbnd  avec  elle  et  (jue  la  {)ersonne  idiMililiée  iia  i)as  aban- 
donne le  lieu  de  sa  naissance-.  Celte  slabililé  du  domicile  dut 
èlre  fréquente  à  Djème  et  amcuc:  (juehpies  rédacteurs  à  con- 
fondre, dans  la  susciiption  des  actes,  lorij^ine  et  le  domicile  (pii 
se  confondaient  en  fait. 

14.  .Vu  cas  de  vente  d Hii  bien  de  monastère,  on  s'explicjue 
encore  mieux  que  l'acte  ne  donne  pas  lorij^ine  de  la  [)crsonne 
qui  fij^ure  dans  la  suscription.  Si,  déroi^eant  au  formulaire 
usuel,  h'Ji/Jj.,  13  renqjlace  1  orij^ine  par  les  titres  du  vendeur 
Gyria(iuc,  c'est  que  ce  dernier  n'agit  en  sonmie  (ju'  <■  ès-qua- 
lité  :  »  liégoumène  et  prieur  du  monastère  de  Saint-l'bœbani- 
mon',  il  ne  fait  ([ue  représenter  ime  personne  morale  dont  «'  la 
montagne  de  Djème,  du  nome  de  la  ville  d'Hermontliis  »  est  à 
la  fois  le  lieu  d'origine  et  le  domicile  innnuable.  Le  caractère 
de  celte  vente  n'est  pas  douteux,  puisque  l'iiégoumène  fait 
emploi  <lu  prix  pour  le  monastère  (1.  36-38'. 

La  vente  d'un  bien  monastique  n'est  pas  la  seule  hypothèse 
dans  laquelle  les  actes  de  Djème  nous  ollrent  des  exemples  de 
représentation.  Dans  KRDj.,  1,  l'un  des  vendeurs,  Pésaté,  se 
dit   £ieipe  iinpoconon  nitôwcnHT  THpoT  RÄ.Te>.  ncîrp&.n  «  étant 


1.  Le  domicile  seul  est  indiqué  dans  l'acle  arabe  de  889  ap.  J.-C,  Irad.  dans 
Erman-Krcbs,  p.  â87. 

2.  .-^insi  dans  P.  Par.,  21  (a.  616),  1.  7.  On  trouvera  d'autres  exemples  dans  les 
Papyrus  de  Théadelphie  [iii°  et  iv  s'"]  édités  par  P.  Jouguct,  1911. 

3.  Sur  ce  monastère,  v.  Crum,  dans  COEEF,  p.  .\ii-.\m. 

4.  Nous  trouvons  encore  la  vente  d'un  bien  du  monastère  de  Saint-Phœbamnion 
dans  KRDj.,  18.  La  suscription  est  perdue,  mais  les  clauses  finales  nous  apprennent 
que  le  vendeur  «  ès-qualité  »  est  l'économe  du  couvent.  Le  bien  provenait  d'une 
donation  pieuse. 

La  maison  vendue,  dans  KRDj.,  lo,  avait  été  donnée  au  monastère  de  Saint-\'ictor 
de  Djème  (1.  31  et  s.);  mais  rien  ne  permet  de  reconnaître  dans  cet  acte  une  vente 
consentie  par  le  représentant  du  monastère.  On  peut  se  demander  si  le  vendeur 
agit  pour  le  couvent  de  Saint- Victor  ou  s'il  a  précédemment  acquis  de  cet  établis- 
sement la  maison  qu'il  aliène. 
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ropréseulanl  de  lous  mes  frères  selon  leurs  (bons)  plaisirs',  -i  A 
celle  formule  KRDj.,  4,  ajoute  :  »^Tto  ei^ç^pecAi.evTi'^e  g^*.pooT 
g^iig^o£<  «lA«.  «  et  agissant  pour  eux  en  toute  ciiose.  »  La  repré- 
sentation peut  d'ailleurs  être  exercée  par  plusieurs  vendeurs  à  la 
fois.  C'est  le  cas  dans  KRDj.,  10.  dont  la  suscription  porte  : 
Ä.IIOII  -rjv^jç^i^pje^  AiiieçÇpjikiui  jjiHcot:^i»>  Aj.nAAd^pie<  xiu- 
T*.KOTxt.  uujHpe  uin*jieK.K'i\p\oc)  \JrÄ,TH  ô^tco  eneipe  jui- 
npocionou  iieiiKecuHT  iv-yco  ii|^pHA*Ä>.Ti'^c  gÄ.poo7r  g^ng^tofe 
nijui  «  Nous,  Zaciiaiie  et  Kpiiraïin  et  Sophie  et  Marie  et  'l'alvouni, 
enfants  de  feu  Psalc.  et  étant  rei)résentanls  de  nos  autres  frères - 
et  a!,Mssant  pour  eux  en  toute  chose.  »  Les  actes  de  Djème 
allcstcHt  doue  un  très  libre  usage  de  la  représentation,  inconnu 
du  (lioit  romain,  mais  tout  à  fait  coid'orme  au  droit  gréco-égyp- 
lien^  Sans  aborder  ici  l'examen  des  problèmes  (juil  soulève,  no- 
tons que  c'est  évidennnent  encore  au  droit  propre  à  l'Egypte  que 
fait  allusion  KRDj.,  I(i  :  on  y  voit  un  mari  vendre  un  immeuble 
de  sa  fennne  comme  -;o7(o-ov'  non  seulement  de  cette  dernière, 
mais  aussi  de  leur  lils'. 


15.  Après  la  suscription,  les  actes  de  vente  byzantins  de  la 
llaiite-Kgypte  présentent,  en  principe,  une  formule  dont  le  type 

1.  Mcnic  furiiiule  dans  liliUj.,  i. 

2.  Ces  autres  frères  ctaicnl  sans  doute  ali^enls  un  mineurs. 

3.  Sur  la  représentation  en  Egypte,  v.  Mittcis,  Gnindziige,  p.  2tiU  et  s.  et  les 
auteurs  qu'il  cite.  —  Cl'.  P.  Thomas,  op.  cit.,  p.  [38]  (—  présentes  Eludes  il'hislitire 
juriilique,  I.   I.  p.   Hfii. 

4.  La  litlér.iturc  juridique  l'optc  n  a  pas  toujours  employé  dans  le  même  sens  le 
terme  r.yJZM-vi  emprunlé.  avec  tant  d'autres,  au  vocabulaire  (,'rcc.  Nous  venons  de 
le  voir  si^'nilicr  "  représentant.  "  C'est  encore  le  sens  (pi'il  a  dans  KIlDj.,  25,  1.  l;'', 
où  il  est  question  du  -rpoiw-ov  d'un  émir.  Dans  les  danses  de  garantie  d'éviction, 
T.y!iZ(ar.C/')  semble  unir  an  sens  de  "  représentant  "  celui  un  peu  dilTércnt 
d'  ..  ayant  cause  ..  (KRDj.,  3,  1.  5C;  8,  1.  20;  9,  1.  ~i:  18,  I.  4(1;  il,  1.  63;  cf. 
2B,  I.  15;  31,  1.7).  Parfois  zoo-mzov  désigne  simplement  les  parties,  qu'elles  agissent 
ou  non  par  représentation  [KlilJj..  S,  I.  2'JI  et  s.:  10,  1.  02;  27,1.  63  cts.;  30,  1.  41), 
ou  les  témoins  IliliDj..  10,  I.  65  et  s.;  U,  1.  90  et  s.;  15,  1.  105  et  s.)  :  ce  mot  n'a 
plus  alors  que  le  sens  de  «  persoiuic  ••  ou  de  «  personnage  »;  il  est  peut-être  consi- 
déré comme  d'un  emploi  poli. 

5.  Quant  aux  droits  des  enfants  sur  les  biens  des  parents  et  à  la  nécessité  qui 
en  dérive  que  les  enfants  interviennent  dans  certaines  aliénations,  v.  Mitteis  sur 
Cl'Ii.  1!»  (p.  73-74  et  Gnindziiijc,  p.  231  et  s.  Cf.  Itevilloul.  Cliresloniulhic  dému- 
liqae,  1880,  p.  i.\;  Ury,    Veille,  p.  l.'il  et  ». 
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peut   s'cmprunlor  à   P. Par.,  21  bis  (a.  SOS)',    dans  lo(|U('l  los 

vondt'urs  disent  :    «  -aoiyovrs;  Ûtt^s  a'jTwv  O-o-'casia  xal   uàcT'jsar 

Tf.To;  r?];  aùovia;  -pâ^îw;  -70J;  i;?];  j-Ci-'fàao'/Ta;,  T'.0£|j.£Oa  -rv'os  r/,v 

xaTayoasy.v  xa6  à-y.Y.v  Èwoàœwv  à<7sâA£'.av  smaîwa'.   Tay-r/,  rr    ;vvoa(.) 
1  I     I  *  '       I  I  I     I  I  i  t  1'      1'  I    t 

i:pi7'.{sic}  xal<uiy,>-7raoaêy,va'.  aù-r^v  o'.à  7:av-:ô;  ■<  prociiranl  là-dcssiis 
un  sifînatairc  cl  dos  lönioins  do  l'otoinol  aolo  de  vonio  (luo  voici, 
(|iii  soiisciixcnt  à  la  siiilo,  nous  ôlahlissons  (juo  oolte  cession  oi 
l)ar  ccril,  selon  la  sûreté  non  éqnivotiuo  des  écrits,  demeure 
dans  ce  même  acie  do  vente  léfi:al  cl  (jucllo  no  soil  violée  en 
rien.  •>  l'nc  Ibiinido  aiialojrnc  suit  la  susciiplion  dos  contrais  de 
vente  ininiobilicre  copto-lliébains.  Il  n'y  a  ([u'un  acte  intact  où 
elle  ne  ligure  pas  :  c'est  KRDj.,  i!)  qui  ne  conticnl  (|iic  les 
mentions  analogues  des  clauses  finales. 

Telle  (|ue  nous  la  trouvons  dans  les  actes  de  Djème,  cette  for- 
mule a  bien,  on  substance,  le  miMue  contenu  que  colle  dos  [»ap\  rus 
Jurées.  Mais  son  libellé  ne  correspond  (juc  |)aitiol!onicnt  à  celui 
des  actes  byzantins;  c'est  de  P.  Land..  II,  210,  mallieureu- 
semenl  trop  mutilé  pour  servir  de  type,  quelle  se  rapproclio  le 
plus.  11  no  s'ajïit  d'ailleurs  y\\\o  de  divergences  sans  réelle 
importance,  et  dérivant  peut-être  de  variantes  qu'aurait  déjà 
connues  le  formulaire  byzantin.  Le  formulaire  copte  de  Djcuio 
présente  lui-même  des  variantes  de  pure  forme.  Voici,  d'après 
A'7?/)/.,l,  le  libellé  qui  permet  le  mieux  d'analyser  notre  for- 
nnilc  :  e^w\  Ainncoc  «OTrg^Tnonp»><:Ç€Trc  CTpeqTrnoopèwfÇc 
o»>poii  enieuppji^tÇon  ju.np&.c>c  itÄ.TnjkpA>fees.  juxioq  ä>.tcij 
ne«.Tni.pô.ceAe-!re  xiuioq  e.iio\  ç^itootot  hiiiioaioc  tiipg^oTo 
•^e  Tiv-xpo  juxioq  g^\T€«genA«.UTpe  itÄ^^ionicToc  hä^i  cth».- 

JU.&.pT€pi7€       epoq       g^i^pOU      npOC      TCttHTCCIC       Tton       A»A»ni 

CAAUon  uinT€«eniTponH  "   Nous  donnons  ensuite   un   signa- 
taire pour  qu'il  souscrive  pour  nous  cet  écrit  de  vente  inviolable 


I.  A  de  léiriTes  variantes  près,  la  formule  est  la  même  dans  P.  Grenf.,  1,60  ia.  tiS\  . 
1.  6-8:  P.  Par.,  21  1er  (a.  55»),  1.  5-7:  P.  Pur.,  il  (.i.  616).  1.  7-12:  P.  Lond..  II.  210 
(.1.  618;  cf.  M.  Gelzcp.  Stnd.  z.  byz.  Venralt.  -ïff..  p.  31),  I.  6-9. 

i.  Mt„  omis  par  méfrarde  dans  l'original,  est  à  rétablir  d'après  P.  P,ir.,  21. 

3.  Cependant  KHDj.,  16.  dont  le  plan  offre  plusieurs  irrégularités,  la  renvoie 
après  le  sormout  qui  est  un  des  élénieuls  du  texte.  A'/ÎD/..  18  insère  un  fragment 
«le  cette  formule  (tout  ce  qu'en  contenait  peut-être  cet  acte  aujourd'hui  mutilé) 
entre  les  deux  parties  du  serment. 
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et  immuable  de  par  les  lois,  dont  nous  augmeulons  la  stabilité 
par  (les  témoins  digrnes  de  foi  qui  lémoigneront  sur  lui  pour 
nous,  selon  notre  propre  requête  et  nolie  autorisation.  » 

Dans  la  clause  copte,  comme  dans  la  clause  byzantine,  il  faut 
distinguer  trois  éléments  (.4,  B,  C)  dont  l'ordre  n'est  pas  tou- 
jours le  même'  : 

A.  Le  vendeur  déclare  qu'il  a  chargé  quelqu'un  de  souscrire 
pour  lui.  Gela  s'explique  par  un  principe  de  l'époque  byzantine 
que  les  Coptes  n'ont  pas  dû  abandonner  de  suite  sous  la  domi- 
nation arabe.  Le  droit  n  exigeait  pas  que  l'acte  fût  écrit  par  le 
vendeur  lui-même  :  presque  toujours  on  le  faisait  rédiger  par  un 
praticien;  mais  il  fallait  du  moins,  pour  la  validité  de  cet  acte, 
que  le  vendeur  déclarât  (juil  en  approuvait  le  contenu-.  Cette 
approijation  du  vendeur  constituait  sa  signature.  Or,  le  vendeur 
pouvait  être  incapable  de  l'écrire;  il  devait  alors  tracer  une 
simple  croix  ou  un  T-r/j.zw  (signe)  consistant  en  une  croix  triplée 
horizonlalement,  el  faire  signer  à  sa  place  une  personne  qui 
indicjuait  ([u'ellc  se  substituait  au  vendeur  illettré".  La  clause  du 
protocole  que  nous  exiiminons  a  pour  but  de  déléguer  précisé- 
ment un  tiers  à  la  signature  de  l'acte.  Son  utilité  nous  paraît  être 
la  suivante  :  habilité  par  notre  clause,  le  tiers  validera  l'acte  en 
rapi)pouvant.  sans  avoir  besoin  d'inditpier  qu'il  signe  à  cause  de 
l'ignorance  du  disposant,  ni  même  qu'il  le  supplée.  Le  caractère 
de  mesure  de  précaution  que  nous  voulons  reconnaître  à  cette 
délégation,  empêche  de  s'étonner  d'un  fait  :  on  la  dcmne,  en 
princi[)e,  dans  tout  contrat  que  le  vendeur  n'écrit  [)as  lui-même, 
sans  s'occuper  de  savoir  si,  au  moment  de  valider  l'acte,  il  sera 

1.  Au  type  de  KIWj.,  1  apparlieiincnt  2,4,  10, 12, 14,  2ä  cl  probabicmcnl  3  dont  le 
dùbiil  est  mutile:  on  y  ajoutera  KRDj.,  7  qui  ne  présente  qu'une  nnulilication  insi- 
gninaute  en  C.  Cf.  KRDj.,  23  où  C  manque. 

Une  variante  représentée  par  KRDj.,  5,  la,  17  (on  y  peut  joindre  -4.  qui  répète  en 
outre  C  du  premier  type)  donne  l'ordre  :  A,  C,  B  et  emploie  des  termes  un  peu 
différents. 

Dans  une  troisième  leçon,  A  piésciilc  ce  libellé  {KRDj.,  (i)  :  eiïi  Ainncwc  httho- 
fp*.'^-H  AineTiti.gTnOfpA.f^H  o£,poi  11  Je  donne  ensuite  la  signature  à  celui  qui 
souscrira  pour  n)oi  ;  »  celle  variante  se  trouve  dans  KRDj.,  li,  S),  27  el  29  qui  n'ont 
point  U,  dans  KRDj.,  13  qui  niet  Ö  après  C.  et  dans  KRDj.,  20  et  21  qui,  après 
avoir  reproduit  4  et  ß  de  KRDj.,  li,  empruuleut  à  KRDj.,  I   B  qu  ils  répèleut  et  C. 

2.  Cf.  Krall,  dans  CPRK,  p.  4. 

3.  Cf.  Krall,  dans  Führer,  p.  47  et  dans  CPRK,  p.  4.  Cf.  A'uu.  73,  c.  8  (a.  538). 
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on  étal  (le  signer  de  sa  main  on  dans  l'ühli^'alion  de  se  faire  rem- 
placer. C'est  ainsi  ([ue  la  dt'lt'ijalion  (!<•  signainre  lifynte  dans  le 
protocole  de  KIÎDj..  l(i,  17  et  J(l,  hiiii  (nu- cliacun  di'  ces  actes 
ait  été  signé  par  le  vendenr.  Dans  un  seul  acte,  A'JiJJJ.,  II.  il 
send)le  fjue  la  délégation  de  signature  ait  été  omise  et  <|ne  la 
clause  (pii  suit  la  suscri[)tion  se  réduise  à  ses  deux  autres 
cléments  :  mais  justement  ce  contrat  de  vente  a  été  non  seule- 
ment souscrit,  mais  rédigé  de  la  propre  main  du  disposant  qui 
a  cunudé  les  rôles  souvent  disliucts  de  vendeur,  de  signataire 
cl  de  scribe. 

B.  Validé  par  IJ-ovoasy]  du  vendeur  ou  de  son  suppléant, 
l'acte,  est-il  dit  ensuite,  sera  inviolal)le  et  immuable'.  Cela  fait 
allusion  à  la  portée  de  l'éeril  :  sa  rédaction  fait  naiire  une  situa- 
tion juridi(]ue  nouvelle  et  définitive.  Nous  savons  en  eilet  (pic 
le  conirui  de  vente  transfère  la  [)iopriété  du  vendeur  à  l'aclie- 
teur;  nous  verrons  (pie  la  îisêaûoT'.ç,  (pie  comporte  tout  contrat 
de  vente-,  donne  à  rac(piéreur  une  très  grande  sécurité.  Ce  se- 
cond élément  de  notre  clause  n'est  (pi'un  corollaire  du  [ucinier. 
On  pourrait  sans  inconvénient  l'omettre,  et  c'est  ce  ({u'oiil  fait 
les  rédacteurs  de  KRI)/.,  ."i,  0,  27  et  29. 

C.  Le  vendeur  ajoute  (piil  a  fait  appel  à  des  témoins.  Leur 
rôle  est  de  souscrire  l'acte:  dans  les  contrats  de  vente  tliébains, 
ils  ne  font  jamais  défaut.  Mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  la  sous- 
cription de  témoins  soit  reipiise  pour  la  validité  d'une  vente.  On 
trouve  en  effet  des  actes  juridiques  du  Fayoum  et  de  Shmoun 
sans  souscriptions  de  témoins,  ce  qui  donne  à  penser  que  leur 
apposition  n'était  plus  considérée.  <î  l'époque  arabe,  comme  un  élé- 
ment en  l'absence  duquel  l'acte  n'eût  rien  valu^Le  témoignage 
avait  probablement  perdu  tout  caractère  de  solennité  pour  n'être 
désormais  qu'un  moyen  de  preuve*  :  en  conservant  les  noms  des 


1.  KBDj.,  23  précise  que  l'acte  est  rédigi- clans  la  langue  copte,  à  laquelle  nos  textes 
donnent,  au  lieu  do  ce  nom  forge  par  les  Arabes,  le  nom  philolopiquenient  plus  e.\acl 
d"  "  égyptien.  " 

2.  Elle  manque  dans  KliDj..  58;  mais  cet  acte  ne  contient  qu'une  application  très 
spéciale  de  la  venle  :  c'est  une  constitution  d'hypothèque  ou  une  aliénation  fidu- 
ciaire: dans  le  premier  cas,  l'acte  ne  déplacerait  pas  immédiatement  la  propriété. 

.■?.   Krall,  dans  CPHK.  p.   4. 

4.  Dès  l'époque  byzantine,  le  témoignage  avait,  semble  t-il,  revêtu  ce  caractère.  Cf. 
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témoins.  loiiis  souscriptions  rendaient  seulement  plus  facile  de 
les  a]>pelei-  un  jour  à  i-oiiohoier  lacle  en  justice'.  Il  semble  ([ue 
la  formule  de  KRDj.,  i  et  des  actes  idenli(jues  soit  particulière- 
ment favorable  à  cette  numière  de  voir  :  le  vendeur  n'y  dit  point 
(]ue  les  témoins  valideront  le  contrat  :  il  atllrme  (jue  leur  inter- 
vention augmentera  la  stabilité  de  lacté;  dès  lors  la  i)erfection 
de  celui  ci  ne  peut  dépendre,  en  bonne  loi^ique,  de  la  signature 
des  témoins.  Si  donc  les  deux  premiers  éléments  de  notre 
clause  se  rapportent  à  la  validité  de  la  vente,  le  troisième  n'est 

relatif  qu'à  sa  preuve. 

* 
♦  ♦ 

16.  Les  deux  fornudes  (jue  nous  venons  de  voir,  se  rap- 
portent au  \endeur  et  aux  mesures  (juil  prend.  Klles  sont  sui- 
vies dune  autre  formule  i)ar  laipicUe  celui  de  qui  l'acte  émane 
fait  connaître  quel  en  est  le  bénéliciaire.  Nos  actes  coptes, 
comme  les  actes  byzantins,  étant  tous  rédigés  en  forme  de 
lellres,  celte  formule  a  reçu  le  nom  d'adresse.  L'acheteur  s'y 
trouve  nouuné  pour  la  première  fois-.  De  même  que  plusieurs 
covendeurs  peuvent  tigurer  dans  la  suscription,  plusieurs  per- 
sonnes peuvent  cire  indiquées  dans  l'adresse  comme  achetant 
ensemble^.  L'identitication  de  l'acheteur  correspond  à  celle  du 
vendeur  :  en  plus  de  son  nom,  que  peut  accompagner  une  épi- 
thète  de  courtoisie*,  elle  comprend  le  nom  de  son  père^  aucjuel 
s'ajoute  exceptiounellement  celui  de  sa  mère%  et  le  status  con- 

Heiiri  Lùvj-I!rulil,  Le  témaignage  instnimentaire  en  tirait  ronutin,  thèse,  Paris, 
1910,  |).  187  el  s.  —  Sur  rinlerveiUion  de  témoins  .m  cas  où  le  disposant  ne  peut 
si(;nep  lui-mcnic,  v.  Nor.  73,  c.  8  [a.  538). 

1.  Cf.  infrà.  »■  40. 

2.  Aucun  ac)icteur  musulman  ne  lipnre  dans  l'adresse  des  actes  copies,  actuelle- 
ment connus,  qui  se  rapportent  à  de  vraies  ventes,  de  quelque  région  qu'ils  pro- 
viennent. Le  dcslinalairc  de  l'acte  est,  au  contraire,  musulman  dans  deux  contrats 
du  l'ajoum,  du  viii*  siècle  {Cl'HIi,  H  et  l*!,  prétendues  ventes  de  céréalcsj,  qui 
nous  prouvent  la  possibilité  d'opérations  juridiques  entre  chrétiens  cl  musulmans, 
réffies  par  la  loi  personnelle  des  premiers. 

3.  Klil)j.,T,  8,  10.  Même  indétermination  {pi'au  cas  de  pluralité  de  vendeurs,  eu 
ce  qui  concerne  la  part  de  chacun,  (^f.  liry,    Vente,  p.  lU  et  s. 

i.  Dans  KltlJj.,  3,  l'aclietenr  est  quaiiTié  de  Oioiii-'.wTjro;. 

5.  La  liliation  est  omise,  comme  inutile,  dans  KliUj-,  19  où  les  acquéreurs  sont  les 
propres  (lis  du  vendeur. 
C.  KRDj..  14,  Ib,  24. 
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stiiicliis^jLX-  siii\  i  (in  lieu  (r()iii,Miic'.(;('|)cii(iaul  l'origine  inaïKiiie 
dans  KIiI)j..'-\:  on  trouve  in(li<iiiée,  à  la  place,  la  silualion 
de  la  demeure  de  l'aclieleur;  cela  prouve  encore  la  confusion  de 
fait  cn(re  l'orijjine  et  le  domicile  pour  les  liahilanls  de  Djcme. 
Pour  manpuMMpic  le  vendeur  s'adresse  à  l'aclictcur.  les  cliiro- 
graplics  l>y/aulins  de  la  llaule-l*^j,'yple  se  bornent  ii  nietlre  au 
datil'  le  nom  de  ce  dernier.  Les  actes  copies  accentuent  le  ca- 
raelcre  épislolaire  :  le  nom  de  laclieteur  sert  de  complément 
indirccl  à  ftcg^cvi  "  j'écris  •>  ou  cncç^i^i  "  nous  écrivons.  »  l'ne 
fois  seulement  le  verbe  co[)le  (jui  signilie  »  écrire  »  se  trouve 
remplacé  dans  l'adresse  par  le  verbe  'oaoÀoysïv  emprunté  au  grec 
avec  le  sens  de  «  déclarer  »  :  c'est  dans  KRDj.,  ."i,  où  l'adresse 
joue  en  même  temps  le  rôle  d'une  des  clauses  préliminaires  qui 
se  rencontrent,  avec  quebpie  variété  de  nombre,  d'ordre  cl  de 
libellé,  eu  Icle  du  tcxie  propremenl  dil.  Bien  (pic  partout  ail- 
leurs on  puisse  lire  eicoj^i,  il  ne  faudrait  pas  croire  que  les 
actes  de  Djème  contiennent  tous  une  adresse  :  il  s'en  trouve 
d'assez  incorrects  pour  èlre  dépourvus  de  celte  formule.  Dans 
KRDj.,  il.  après  cicg^&.i  na^K  <<  je  t'écris,  »  le  rédacteur  a 
omis  de  noujmer  l'aclicIcur  et  la  phrase  se  continue,  sans  incor- 
rection granniiaticalc,  par  une  clause  préliminaire  du  texte;  si 
bien  (jue  pour  savoir  qui  achète,  il  faut  en  arriver  jus(prà  la 
clause  où  sont  énumérés  les  droits  que  l'acheteur  tient  de  la 
vente.  L'adresse  n'a  pas  été  moins  oubliée  dans  KRDj.,  C  et 
16  où   cicg^^t,!  s'enchaine  de  même  avec  le  début  du  lexle. 


17.  Une  semblable  absence  de  coupure  entre  le  protocole  et 
le  texte  n'est  possible  qu'autant  que  la  salutation  fait  défaut  ou 
qu'elle  n'est  pas  à  sa  place  normale.  La  salutation,  (pii  emprunte 
le  /v.zv.'j  des  papyrus  ijrccs.  said'à  1  altérer  comme  prescjue  tous 
les  vocables  hcllénitjues,  manque  en  effet  très  souvent-.  Le 
rédacteur  de  KRDj.,  7  l'a  insérée  entre  la  date   et  la  suscrip- 


1.  Tmitofois  cette  inclicaticm  est  nbscntc  de  KUDj.,  1. 
i.  KRDj..  I.  i.  4.  C,  9,  19,  20,  21,  23,  2ä,  27.  29.  Cf.  32, 
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tiou.  Dans  KliDj.,  V>  c\  10,  ou  la  [)lacéc  avanl  eic^d^i  qu'au- 
rait dû  suivre  un  nom  tlacheteur.  Elle  n'est  à  sa  place  régulière 
que  dans  les  actes  qui  la  mettent  à  la  suite  de  l'adresse  et  lui 
font  dore  le  protocole'. 


Le  texte  thébain. 

18.  Entre  le  protocole  dont  une  salutation  n'accuse  pas  la 
tin.  et  le  texte  proprement  dit  de  l'acte,  la  transition  peut  être 
insensible.  Pour  ne  pas  s'y  tromper,  il  faut  quelque  pratique 
du  formulaire  copte  :  on  sait  alors  que  c'est  parfois  au  cours 
d'une  nu^me  phrase  qu'on  doit  loi,MquenuMit  établir  la  coupure 
entre  la  lin  du  protocole  et  le  commenccmeul  du  texte  -. 

Dans  ce  dernier  encore,  on  doit  distinguer  six  parties.  Le 
texte  débute  par  des  clauses  préliminaires  qui  sont  au  nouibre 
de  trois  dans  les  actes  les  plus  corrects  au  point  de  vue  diplo- 
matique'. Les  deux  parties  suivantes  constituent  le  dispositif 
caiaclérislique  du  contrat  de  vente  :  dans  ce  (ju'ou  peut  appe- 
ler la  déclaration  de  vente,  le  vendeur  exprime  sa  volonté 
d'aliéner  et  indique  avec  précision  à  quel  objet  elle  s'applique; 
il  donne  ensuite  quittance  du  prix.  Les  trois  dernières  parties 
se  retrouvent  dans  des  actes  autres  (jue  la  vente  qui  transfèrent 
des  droits  réels.  Dans  la  première,  on  déduit  les  consécjuences 
de  la  déclaration  de  vente  et  du  prix  déjà  versé  :  on  énumère 
les  droits  de  V acheteur.  Ces  droits  font,  dans  une  seconde  par- 
tie, l'objet  d'une  promesse  de  garantie.  Enfin  des  clauses 
Jinales  font  prévoir  cpie,  tout  étant  bien  réglé,  il  n'y  a  plus  lieu 
de  différer  le  passage  à  l'escliatocole.  C'est  tout  à  fait  le  schéma 
des  actes  byzantins  de  vente  immobilière  i)rovenant  de  la 
Haute-Egypte.  f)n  ne  peut  relever  entre  le  formulaire  grec  et  le 
fornndaire  copte  que  des  dilférenccs  de  détail*. 

1.  KRDj.,  3,  8,  10,  il,  \i,  1.3,  li,  l.i,  a. 

2.  V'.    par  exemple    Kliltj.,  1    où    nCTU{0On     ■  l'acliclcur  "  sert   ilo  ti'.iil    d  iiiiiuii 
cnlrc  le  prolocole  et  le  Icxlc. 

.'i.  Le  schéma    de   Icxtc  le   plus   rét,'iiller  se  rencontre  dans   KliDj.,  1,   M.  12,  14, 
15,  27. 
4.  Le  schéma  de  l'acte  aralic  du  l'ayoum  de  88'Jap.  J.-C.  (Irad.  dans  Krman-Kerbs, 
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Ccponclanl  il  se  peut  (luc  le  roinmlaiic  lialtitiicl  soil  IkjiiIi'- 
versi'.  Il  en  csl  ainsi  (iiiand  les  circonslanccs  dans  Icsciiu-lli-s  la 
vente  inleivieiil,  sont  loUes  (pi'il  senil)Ie  nécessaire  qu'un ftv/ï0.s<;' 
les  fasse  eonnaîire  avec  précision.  Cet  exposé  pourra  se  placer 
sini|)lcinent  au  début  du  texte,  sans  en  modifier  vraiment  léco- 
nonde:  c'est  le  cas  dans  A/f/^/.,  10,  où  lexposé  précède  le 
serment  qui  ii'^urc  comme  seule  clause  préliminaire.  Mais  le 
plus  souvent,  l'exposé  remplacera  lellc  ou  telle  des  parties 
normales  du  texte.  Dans  KR/)j..'H,  il  tient  lieu  des  clauses 
préliminaires  et  d'une  partie  de  la  déclaration  de  vente.  Il  en 
va  de  même  dans  KJiDJ..  10,  où  l'exposé  dispense  en  outre 
de  donner  »[uit lance  d'un  prix'.  On  le  trouve  à  la  place  des 
deux  premières  parties  du  texte  dans  KU/)/.,  2u.  Il  modilie  la 
deuxième  el  la  troisième,  dans  KRDj..  Ki.  Enlin  dans  KHDj., 
■1{\.  il  remplace  prescjue  tout  le  texte-.  Nous  n'avons  pas  à  nous 
en  plaindre,  car  plus  d'une  fois  l'exposé  nous  fournit  des  ren- 
seignements qui  complètent  heureusement  ce  (pie  nous  ap- 
prennent, en  matière  de  vente,  les  formules  réjjulières  du 
texte. 


19.  Les  clauses  préliminaires  par  lesquelles  s'ouvre  celui-ci  \ 
paraissent  n'avoir  été  cpiau  nombre  de  deux  dans  les  derniers 
papyrus  grecs  de  la  Hautc-l-]gypte,  à  en  juger  du  moins  d'après  ceux 
qui  nous  restent  comme  témoins  du  style  byzantin  :  il  y  manque 
une  clause'  qui  fait  aussi  défaut  dans  un  assez  grand  nondire 

p.  287)  est  assez  dilTêrciiU  11  comprend,  sous  une  forme  objective  :  1°  une  déclara- 
lion  A'achat;  2°  l'iiidioalion  du  prix  et  de  son  paiement:  3°  la  mention  de  la  roccp- 
lion  du  bien  el  de  la  prise  de  possession  par  l'acheleuse:  4°  l'indication  du  carac- 
tère islamique  de  la  vente,  auquel  adhère  le  vendeur  dont  le  nom  est  d'apparence 
clirétienne  (cf.  siiprà,  p.  3,  n.  4),  et  l'approbalion  de  l'acte  par  ce  vendeur:  5"  la 
mention  que  le  vendeur  est  sain  desprit  el  de  corps,  majeur,  el  que  sa  volonté  est 
libre. 

1.  {-.r.  KRDj.,  17. 

i.  (",f.  KHUj.,  30. 

3.  Elles  manquent  cependant,  autant  que  le  mauvais  état  de  cet  acte  permet  de  le 
voir,  dans  KRDj..  'ii  dont  il  n'est  aucunemenl   certain  que  l'objet  soit  immobilier. 

4.  Ou  du  moins  elle  n'y  est  représentée  que  par  un  renvoi  à  la  partie  du  proto- 
cole qui  mentionne  la  rédaction  d'un  acte  signé  :  xaô'  f,v  ôaoXoYO'jaEv  [P.  Pur..  21  bia. 
1.  8).  Cependant  une  première  clause  analogue  à  celle  des  textes  coptes  parait  avoir 
existé  dans  P.  Grenf.,  I,  liO  qui  est  mutilé. 
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d'actes  coptes',  maisqiii  mar<iue  le  début  du  texte  dans  quelques 
uns.  Kiicliaince  avec  l'adresse  dans  KRDj.,  1.  elle  est  ordinai- 
rement bien  détachée  de  ce  qui  précède,  selon  le  modèle  suivant, 
emprunté  à  KRDj.,  1">  :  otcTig^ojuoAocei  2>.noK  '^&.Aiiavnoc 
iiujHpe  AinAiikK  e^pioc  koca«,&.  neTujpncç^d.!  xmkK.  «tor  g^iv- 
pcon    nujHpe     «ujeuoTTTe    ncTigcon     i^Tio    n€»T&.iujpnc*.g^q 

noTtoT  oiTOOTC  Ä.1T1  n*.OTro€i  epoc  ■  je  te  déclare,  moi,  l)a- 
mien,  tils  de  feu  Cosme,  ci-devant  écrit,  à  toi.  Aron,  (ils  de 
Siieuoute,  l'acheteur,  et  ci-devant  écrit  par  moi,  selon  celte  vente 
écrite,  garantie,  conclue  en  une  seule  ad'aire,  sur  laquelle  j'ai 
donné  ma  course....  »  Par  cette  première  clause  préliminaire  le 
vendeur  indique  :  1»  qu'il  va  procéder  aux  déclarations  essen- 
tielles de  l'acte;  2"  que  lécrilure  transforme  en  contrat  les  con- 
ventions auxquelles  les  pourparlers  ont  abouti;  3°  que  loul 
s'opère  en  un  seul  acte.  La  dernière  indication  signitie-t-clle  (pic 
la  vente  n'est  pas  scindée  en  deux  actes  et  qu'elle  se  trouve  exé- 
cutée en  même  temps  que  conclue  à  raison  de  son  effet  trans- 
latif immédiat?  Veut-elle  dire  que  le  versement  du  prix,  dont 
l'acte  de  vente  doit  contenir  quittance,  se  fait  à  l'instant  même 
où  l'acte  est  rédigé?  A-t-elle  cette  double  signification?  Il  est 
plus  facile  «le  poser  ces  questions  que  d'y  répondre  sans  entrei- 
dans  le  domaine  des  conjectures. 

20.  Quant  aux  derniers  mots,  ils  constituent  une  sorte  de 
transition- destinée  à  amener,  quand  le  formulaire  ne  la  détache 
pas  de  notre  première  déclaration  ou  de  la  (in  du  protocole  ',  une 
autre  clause'.  Celle-ci  se  relie  en  ellct  normalement  au  pro- 
tocole ou  au  commencement  du  texte'.  Voici  comment  elle  con- 


\.  KRDj.,  2.  4.  (i.7,  9,  16.  20,  23. 

2.  Cf.  KIII)j..  18  oi'i  ils  prirèiloiiL  ce  qui  (ieiil  lion  dp  seconde  cl.iusc,  mis  irrcKii- 
lièrenieiit  à  la  fin  des  clunses  préliminaires  si  Imilefnis  la  seconde  clause  ne  se 
trouvait  pas,  avec  un  libellé  correct,  dans  la  partie  en  lacune  qui  précède  le  ser- 
ment .  —  Ces  derniers  mots,  délacliés  et  sans  portée,  figurent  après  le  serment  dans 
KKVj..  3. 

3.  Ex.  :  KliUj..  3. 

4.  Celte  seconde  clause  manque  dans  liUDj..  13  et  lli. 

3.  Dans  KRDj.,  20  el  21,  elle  ligure  deux  fois  :  la  seconde,  ù  sa  place  habituelle: 
la  première,  dans  le  protocole  où  elle  s'insère  :  son  introduction  entraîne  une  cou- 
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,i,H,o   le  discours    dans   KIU\}..    I",   :   fioircouî    .xto>   finciee 

ivpnNCH  ^inepirp^t^H  fXJtitOTr^u^^'Kii  »otwt  km  u^i 
€9p*.i  JvXT^ev  f»  n..cH  Nn*.OH  k^i  u^Xh  iipofpNicii  .  voulanl 
,.|  nu-  décidant  sans  a.u-un  dol,  ni  crainte,  ni  vi.dcnce.  m  Ironi- 
,,ciic,  ni  spoliation,  ni  détour,  sans  (piaucuuc  conlianilc  p.-sc 
MU'  moi.   mais  en   toute  Iw.nne  et  belle  résolution'.  » 

Cette  allirmalion  par  le  v.-ndcur  .pie  son  eonseulenuM.I  est 
.•vcu.pl  de  l.)Ml  vice  el  .pie  lopéralion  respire  la  lovaule,  les 
actes  byzantins  la  contiennent  déjà.  Ils  connaissent  Iro.s  va- 
riantes'de  celle  formule:  lune  .lelles,  (p.i  se  rencontre  a 
iMlibu.  est  1res  voisine  de  la  rédaction  copte,  «pu  doit  s  en 
,-.|re  inspirée,  à  moins  d'avoir  copié  une  .piatriémc  variai.lc 
byzantine  perdue.  /'.  L<>ud..  11.  :2II)  nous  donne  ainsi  la  lormule 

v..:.  i:.àTr,c  xaUvàv.v,ç  xal  ^.L-'^pJ^a^'^:  xal  r,.,:^^yij:'r:i  xaxovo^aç  v.-,.: 
vcaxoY^Oî^a;  xal  7;av:TÔ;l  £Aa^T.oaaTOç  xal  Tri^^;  voaUo.  T:^p^Ypw•^ç 
..  agissant  de  notre  plein  ^ré  et  élant  persuadés  sans  aucun  dol. 
ni  crainle.ni  violence,  ni  tromperie,  ni  contrainte. ni  spoliation, 
ni  .Miekpie  malveillance  ni  méchanceté  «lue  ce  soit  .m  aucun  desa- 
vaulase,  ni  aucun  détour  an  droit.  »On  le  voit,  la  formule  copte 
a  conservé  tel  quel  le  vocabulaire  grec,  sauf  pour  trois  termes 
qui  ont  été  traduits  en  langue  indij,'ène:  ce  sont  à  vrai  due  les 
plus  importants,  ceux  dans  lesquels  tient  l'essence  de  la  tor- 
nmle  :  oiXo;  rcn.lu  par  Kpoq,  -fi6o;  traduit  [.ar  g^oTf ,  entin  ,i'.a 
qui  devient  en  copte  •xmfïonc. 

Cette  clause  relative  à  l'absence  de  tout  vice  de  consentement 
n'apparaît  .pi'assez  tard  dans  les  textes  grecs  aax(iuels  les  actes 
coptes  lonl  emi.runléc.  Nous  verrons'  qu'il  n'est   pas  impossi- 

,„„-e  el  la  répéUlioa  de  lallusion  aux  témoins,  da>.s  la  plu-asc  relative   à  la  vall.la- 

lion  el  à  la  preuve  tle  l'acle.  i  „•.„ii.-,=.i,l,.s   — 

1.  On  peu    relever,  d'un  aele  à  laulre.  des  divergences  do  delad  -?''•-'■ 
Cf.  la  formule  asse.  dilTérenle  qui   se   Irouve  à  la   Un  de  1  acle  de  vente  aralu    du 

Fayoumde889  itrad.  dansErman-Krebs,  p.  28/).  ,.«n/  dilTé.enlc 

•  Cf  P  Grenf.,  I,  60.  La  varianle  Ihébaine  (P.  Land.,  111.  '.l'.U).  assez  d.lTç.cnU 
d;l<^;e.Cion^■.iVo;,  est  la  seule  qui  soit  brève,  elle  ^  ^^^^fV^'^";^^:';^;^' 
d'une  formule  dont  le  dé^  eloppen.eut  cousl.lue  la  variante  llnndo,  donnée  pa.  l  .  Par., 

21  cl  -21  bis. 
;;.  Infri.  if  34. 
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sible  de  conjecturer  que  son  introduction  dans  le  formulaire  se 
rattache  à  une  constitution  rendue  eu  ^Hö  par  les  empereurs 
Arcadius  et  Honorius'. 

21.  Dans  trois  des  contrats  byzantins  de  la  Haule-Eg-ypte-,  le 
passage  où  l'on  proclame  que  la  vente  est  loyale  et  pure  de  tout 
vice  du  consentement,  est  suivi  d  un  serment  par  lequel  le  ven- 
deur contirme  les  déclarations  dont  acte  est  dressée  Ce  serment 
a  son  origine  dans  le  droit  ptolénumiue:  l'usage  de  jurer  par  le 
roi-dieu  s'était  conservé  dans  l'Egypte  romaine.  Après  diverses 
niodilicalions,  dont  les  dernières  révèlent  l'inlluence  chrétienne, 
la  formule  de  ce  serment  présentait,  à  l'époque  byzantine,  un 
double  élément*  :  on  jurait  1°  par  la  sainte  et  consubstantielle 
Trinité:  2"  par  le  salut  ^Tto-r/.pia  ,  la  victoire  vi/y,,  ou  la  pérennité 
o'.aaovYj  des  empereurs\  Celte  formule  de  serment  n'est  point 
particulière  à  l'Egypte.  Insérée  également  dans  plusieurs  des 
papyrus  de  Ravenne*,  elle  fait  partie  du  droit  général  de  l'em- 
pire. C'est  à  lui  que  le  style  copte  l'emprunta;  le  serment  par 
deux  souverains,  celui  du  ciel  et  celui  de  la  terre,  figura  cou- 
ramment dans  les  plus  importants  des  actes  juridiques.  Parmi 
les  contrats  de  vente  thébains  bien  conservés,  il  en  est  très  peu 
qui  ne  le  contiennent';  c'est  ordinairement  lui  qui  termine  la 
série  des  clauses  préliminaires*. 


1.  C.  Th.,  2,  9,  3  =  C.  J..  2,  4,  41,  pr. 

2.  P.  Grenf.,  I,  60  (a.  581),  1.  14-17;  P.  Par.,  21  ter  (a.  599),  1.  15-17;  P.  Lond.,  H, 
21U  (a.  618;  cf.  M.  Geizer,  op.  cit.,  p.  31).  1.  17-21. 

3.  D'ailleurs,  bien  que  généralement  placé  dans  les  clauses  préliminaires,  le 
serment  renforce  en  réalité  l'obligation  de  garantie.  Cf.  Wenger,  ZSS  (RA),  23,  1902, 
p.  235  et  s.  —  Sur  l'Iiistoire  de  la  .sanction  du  serment,  v.  Wenger,  ibid.,  p.  266  et  s. 
Sur  sa  sanction  dans  les  actes  de  vente  coptes,  v.  infrà,  n"'  34-37. 

4.  Sur  l'histoire  de  celle  formule  de  serment,  v.  Springer,  ÄZ,  1885,  p.  140  et  s.: 
Wenger,  X.S.S  {RA).  23,  1902,  p.  158-274;  Wilcken,  Chrestomathie,  p.  140-142  et  144- 
145.  Cf.  Mommsen,  Rom.  Staalsr.,  IP,  p.  810,  n.  3. 

5.  P.  Grenf.,  l,  60  et  P.  Lond.,  H,  210  qui  ne  sont  pas,  comme  P.  Par.,  21  1er, 
mutilés  dans  ce  passage,  emploient  les  deux  derniers  termes.  A  la  mention  des 
empereurs  régnants,  P.  Lond.,  II,  210  joint  celle  du  palrice  Nicétas  qui  était  alors 
praefectas  .■lii,çu.?<a((s  en  Kgypte  (Cf.  M.  Geizer,  op.  ci<.,p.  30-32). 

6.  Cf.  Springer,  toc.  cit. 

7.  Seulement  A flû/,  6,  7  et  13. 

8.  Exceptionnellement  le  serment  occupe  une  autre  place  :  dans  KKDj.,  16,  il  est 
inséré  avant  la  mention  de  l'appel  aux  témoins;  dans  KRiJj.,  18,  il  est  entremêlé  avec 
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La  picinii'rc  pailie  (iu  scriiu'iil  est  donnée  par  les  acies  de 
vente  de  Djènie  selon  deux  varianics.  La  [)i('niii'te  ie|)i(tduil  le 
serment  Irinilaire  byzantin  :  euopcK  •i.e  xinucoc  !iT€Tpi&.c 
CTOTikiikfe  Mg^ojuooirciott  nciuiT  AinnujHpc  uiuncnn  ctaiiäw 
€T07r*kikfe  "  e(  ]('  jure  ensuite  pai'  la  Trinité  sainte,  consuhstan- 
lielle,  le  l'ère  et  le  Fils  et  1  Espril-Sanil'.  »  Cette  rédaction,  bien 
caraetéristi(iue  de  la  foi  chrétienne,  est  remplacée,  dans  le  for- 
mulaire des  actes  coptes  du  Fayoum  ou  du  nome  Hermopolite-, 
par  une  variante  incolore  (jue  présentent  aussi  la  plu[)art  des 
actes  lie  Djènie.  C'est  par  elle  (pie  le  texte  de  Ali/)/.,  lö  se 
poursuit  :  eiiopK  -^e  âJLiinccoc  AinuoTTC  undviiTOKpeiwTcop  «  et 
je  jure  ensuite  parle  Dieu  Tout-Puissant  \  »  On  pourrait  croire 
que  cette  formule,  en  harmonie  avec  n'importe  quel  système 
relij,'ieux,  pour  peu  qu'il  admette  la  conscience  et  la  personna- 
lité divines,  s'est  introduite  dans  les  actes  sous  l'inlluence  du 
Coran.  Ce  serait  une  erreur,  car  dans  le  plus  ancien  papyrus 
juridique  copte  qu'on  ait  encore  pu  dater,  un  contrat  de 
Shmoun,  de  l'année  'ütü',  la  première  partie  du  serment  se 
réduit  à  ceci  :  eiiopK  nnnoTTTe  «  je  jure  i)ar  Dieu.  »  Il  en  est  de 
même  dans  un  second  acte  très  probablement  antérieur  à  l'inva- 
sion arabe,  car  il  semble  ({u'on  peut  l'attribuer  à  l'époque  où  les 
troupes  de  Chosroès  II  occupaient  ^^]gypte^  La  première  partie 
de  la  formule  du  serment  présentait  donc,  dès  le  règne  de  l'cm- 


la  clause  relative  aux  témoins  et  n'est  pas  directement  suivi  de  la  déclaration  de 
vente  (cf.  suprit.  p.  28,  n.  i)\  KRDj.,  9  le  renvoie  parmi  les  clauses  finales;  enfin 
dans  KliDj..  2i,  il  figure  à  la  fois  dans  les  clauses  préliminaires  et  dans  les  clauses 
finales,  et  peut-être  en  était-il  de  même  diins  KRDj  ,  ii  dont  une  partie  importante 
est  en  lacune. 

1.  Emprunté  à  ARD/.,  4.  Au  même  groupe  appartiennent  KRDj.,  I,  i,  3,  J6  et  18. 
KRDj.,  3  complète  la  formule  usuelle  par  TiinTOTA.  eTonOTTpi«>C  ■■  l'unité  dans 
une  trinité.  "  KRDj.,  18  ajoute  à  la  formule  triiiitairc  quelques  mots  dont  le  sens 
exact  nous  échappe  et  dont  l'obscurité  nous  semble  attestée  par  ce  fait  que  Hossi  a 
omis  de  les  comprendre  dans  sa  traduction  de  ce  serment  (AiU  délia  R..\cciid.  délie 
scienze  di  Torino.  ii.  I.S87-I888,  p.  335  et  .1/ss.  Cojjli  esislenli  nel  Museo  Eg.  e  nelU 
Bib.  naz.  di  Torinu,  189i). 

i.  V.  Krall,  dans  CPRK,  p.  20. 

3.  A  ce  second  type  appartiennent  aussi  KRDj..  5,  9.  10,  11,  12,  14,  20.  l'I,  ä.i.  ii, 
■H,  29. 

4.  CPRK,  6. 
a.  CPRK.  0. 
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poreur  Maurice,  les  deux  variantes  connues  des  actes  de  repoijue 
arabe. 

22.  La  seconde  partie  du  sennenl  copte'  paraît,  à  première 
viu-,  conçue  selon  un  type  unicpie  :  à  ladjuration  de  la  divinité, 
le  formulaire  ajoute  :  AAMnoTr-ses.!  imen-sicooTTf  CT&.p|)(^€i 
f-xtoii  TcnoTT  efeoA  g^iT€i\noTeoc»,£^Me  utniiOTTe  «  et  par  le 
salut  de  nos  seigneurs  (pii  rriincnt  sur  nous  de  par  l'ordre  de 
Dieu-." 

11  faut  cependant  remarquer  (pie  les  actes  cpii  contiennent  le 
serment  trinitaire,  ajoutent,  dans  leur  seconde  partie,  à  «ncii- 
•xicooTe  «nosseigneurs.  »  l'apposition  ncppoo;r  «  les  rois ',  » 
à  l'exception  de  KRDj..  18  dont  la  fornude  de  serment  tout 
entière  est  assez  anormale'.  Le  saliidi<pie  epo  ou  ppo  holiairi- 
(pie  OTpo)  correspond  au  grec  jjaT'.ÀjJç  et  peut  servir,  connue 
lui,  à  désigner  les  empereurs  d'Orient;  ainsi,  dans  le  contrat 
liermopolite  de  lan  5il6%  le  serment  est  prèle  par  iicn-xoeic 
ncpo  JAôvTrpiKC  "  notre  seigneur  le  roi  fc'est-à-dire  :  l'empe- 
reur Maurice'.  »  On  n'en  saurait  conclure  que  les  actes  où  l'on 
jure  par  les  «  rois  »  sont  de  l'époque  byzantine.  A  trop 
«l'autres  indices,  on  est  forcé  de  reconnaître  que  la  plupart  des 
actes  coptes  onl  été  rédigés  sous  les  princes  musulmans'.  Sprin- 
ger a,  d'autre  part,  déjà  fait  observer  «pi'il  est  très  peu  probable 
que  les  chrétiens  d'Egypte  aient  vu  dans  la  domination  des 

1.  Elle  esl  umisc  diiiis  KRDj..  3  cl  16. 

2.  I<ltf)j..  15.  lilem  :  10,  H,  14,  24,  27,  i'.l  Dans  KRDj.,  .1,  lomissioii  de 
nncifSicoriTC  est  le  résultai  il'iiii  Inpsiis  calnmi.  Dans  KRDj.,  9,  20  et  21. 
eT«,p5(^ci  est  rcmplaci-  par  eT«.Al.«>^Te.  Lallusioii  à  »  l'ordre  de  Dieu  ■•  manque 
dans  KRDj.,  12.  Knlin,  KRDj.,  23,  I.  11-12  donne  celte  varianle  :  juiiinoT'S*.! 
nncn-sicooTC  i\t  e  r  ocaioc  (proposons-nous  de  restituer)  ^npcq[iyjui  jyctiovTC 
*.T0)  npc'.jpn£Tit«,itOTq  •■  et  le  salut  de  nos  seif;neurs  du  monde(.'  serviteurs  de 
Dieu  et  hiciifaisanis.  " 

3.  Ainsi  dans  A/i/Jj.,  1,  2,  4. 

4.  On  y  dit  des  ••  seigneurs  ■>  qu  •  ils  régnent  sur  le  monde.  •>  Cf.  si;/>rà.  p.  31, 
n.  i. 

5.  CPRK,  6. 

6.  Cf.  dans  le  concile  d'Ephise  d'nprès  une  lellrc  ilc  s,ii;i(  Cyrille.  1.  1-2  (Malloii. 
l,ramm;iiie  copte-,  190«,  Cluestunialliie.  p.  iifii  ;  IIOTpo  »ec^OCIOC  "  1  cnipereui' 
Tliéodose,   " 

7.  Stern,  iZ,  LSSi.  p.  1  il)  .1  I8S5,  p.  I.Ï3  et  s.;  Springer,  ,(Z.  18S5,  p.  lU  et  s.  ; 
Krall,   WZK.M.  2.   1888.  p.  iil. 
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klialiIVs  une  simple  é|)icuve  passai^ère  donl  ils  aiiraieul  eiii  la 
lin  proeliaine.  et  (piils  aienl  voulu  tenir  eneuie  les  eni[)ereui's 
d'Oiienl  pour  leurs  souverains  léj^iliuics  :  les  nionar([«es  de 
Byzanec  a\  aient  eu  la  main  bien  rude  à  l'éj^ard  des  mono- 
pliysiles  ([uétaient  les  Kii;y[)liens  ;  ceux-ei  ont  dû  les  enj^lober 
dans  la  haine  (arouciie  ([u  ils  portaient  aux  melkites,  et  se  consi- 
dérer par  eonlre  eomme  les  loyaux  sujets  des  khalifes  sous 
l'autorité  desquels  ils  avaient  cherché  et  obtenu  la  liiierté  reli- 
gieuse'. Il  serait  plus  facile  d'admettre,  avec  Springer,  (ju'après 
la  eon([uète  arabe,  les  écrivains  coptes  ont  continué  à  utiliser 
les  formulaires  byzantins,  sans  prendre  garde  au  eliangement 
de  régime-.  Mais  c'est  une  hypothèse  bien  fragile  :  elle  repose, 
en  somme,  sur  une  écjuation  philologique  un  peu  troj)  vile 
admise  entre  irnj)er(i/or,  ßaT'./.jJ;  et  epo  (ppo).  Le  sens  du 
terme  copte  est  [)ourtant  moins  restreint  :  epo  ppoi  désigne 
un  souverain,  mais  sans  préciser  son  litre;  on  peut  rendre  par 
lui  l)ien  des  mois  étrangers  :  ainsi,  dans  CPHK,  .'i.  le  serment 
est  prêté  par  le  salut  i?  AAnfpo  ncpcooT  «  du  rùi  des  rois,  » 
c'est-à-dire  du  roi  perse,  selon  les  conclusions  très  vraisemblables 
de  Krall'.  Les  "  rois  »  du  serment  copte  peuvent  donc  aussi  bien 
être  les  khalifes'.  En  tout  cas,  dans  la  rédaction  la  plus  usuelle, 
celle  qui  parle  de  »  seigneurs  »  sans  les  qualifier  de  «  rois,  »  ce 
sont  certainement  les  souverains  nuisulmans  qui  sont  visés.  La 
preuve  en  est  fournie  par  un  papyrus  grec,  d'époque  arabe, 
piovenant  de  Shmoun  ■,  dans  lequel  on  i)eut  lire  :  'Oao>>oyw  ttoô; 
■:i  l'j-J  Bsoj  TO'j  Ilav-:oy.o7-oio;  /.y':  rr,/  Tforr.iiav  twv  o£  o-7:o7(')v  y,uo)v 
Twv  ' .W'.-A-(<y/  «  et  je  déclare  par  le  Dieu  Tout-Puissant  et  le  salut 
de  nos  maîtres  les  Emirs.  »  Ces  émirs  pourraient  être  les  magis- 
trats qui  gouvernaient  une  pagarcliie  dans  l'Egypte  arabe '^  ;  mais 
il  est  plus  probable  (pic  le  nom  d'émir  vise,  dans  le  papyrus  grec 
de  Shmoun.  la  i)ersonne  donl  le  bon  style  arabe  veut  (|uun 
complément  précise  la  dignité  :  c'est  l'émir  des  émirs,  VArnir  al- 

\.  Springer,  Inc.  cil.  Cf.  T.  \V.   .VriioUI.   TUe  Pre.iching  of  Islam.  I8:iii,  p.  ST. 

2.  Springer,  Inc.  cil. 

3.  CPRK.  p.  20-2:;. 

i.  Cf.  Sleiiuloiir.  .ÏZ,  1891,  [>.  Ill,  n.  I 

3.  /'.  Li/is..  103,  I.  12,  déjà  signalé  p.ir  Wikken,  CUrestomalhie.  p.  lia. 

6.  Cf.  iupri,  n"  11. 

HISTOlKi;    JlHimwt'K.    —    11  3 


34  ÉTUDES    D  HISÏOIRt;    JLRlÜlnlE 

^fll'minin  ou  »  Prince  des  Croyants.  »  on  un  mot  k"  klialilc.  Les 
actes  coptes  ue  l'ont  doue  pas  une  uienliou  vide  de  sens  en  par- 
lant des  «  seigneurs  qui  régnent...  actuellement.  >•  Un  serment 
par  les  successeurs  du  Prophète,  envisagés  comme  souverains 
temporels,  n'a  d'ailleurs  pas  dû  coûter  beaucoup  à  la  conscience 
des  Coptes  :  selon  la  judicieuse  observation  de  Springer',  en 
rappelant  ([ue  les  princes  sont  établis  par  Dieu,  les  chrétiens 
d'Kgypte  s'excusaient  iori  bien  de  jurer  par  le  clief  de  llslam. 

C'est  donc  à  une  double  conslataliou  ({ue  parait  conduire 
l'élude  du  serment  inséré  dans  les  actes  de  vente  coptes  :  sous 
les  Arabes,  son  l'ornudaire  a  maintenu  les  variantes  l)yzanlines 
dans  lesquelles  s'exprimait  une  foi  (pii  .subsistait  ;  il  s'est  par 
contre  adapté  au  régime  politique  nouveau,  en  supi)rimant  le 
nom  du  souverain  régnant  aiupiel  il  ne  fait  plus  qu'une  allu.sion 
impersonnelle. 


23.  Les  éléments  du  formulaire  examinés  jusqu'ici  ne  sont 
point  particuliers  aux  actes  de  vente;  nous  n'avions  à  les  étudier 
que  dans  ces  actes,  mais  ils  appartiennent  au  fond  général  de 
la  diplomatique  copl(j-lhébaine,  tout  au  moins  pour  la  plupart 
d  entre  eux.  Avec  la  déclaration  de  vente,  au  contraire,  nous 
arrivons  aux  clauses  spécifiques  de  notre  contrat-. 

La  déclaration  de  vente  consiste  :  1"  dans  l'e.xpression  de  la 
volonté  d'aliéner;  2°  dans  l'indication  du  bien  vendu. 

iJans  la  vente  gréco-égyptienne  en  un  seul  acte,  le  vendeur 
manifeste  sa  volonté  d'aliéner,  à  partir  du  iV  siècle,  par  l'emploi 
de  deux  verbes  :  le  premier,  T.'.~py.7y.v.'/  «  vendre,  '>  représente 
l'essence  de  l'ancien  acte  générateur  d'obligation  ;  le  second 
lient  lieu  des  déclarations  qu'avait  antérieuremenl  contenues, 
sous  une  autre  forme,  l'acte  distinct  de  transfert  de  propriété  : 
c'est  le  verbe  xaTa-'oà-iï'.v  qui,  à  cùlé  d'autres  acceptions,  possède 

I.  ÄZ,  1885,  p.  142. 

i.  La  déclaration  Je  vente  et  la  quittance  du  prix  sont  les  seuls  éléments  absolu- 
ment propres  au  contrat  de  vente.  Tout  ou  partie  du  protocole,  de  l'cscliatocule  et 
des  autres  formules  du  texte  se  rencontre  dans  d'autres  actes  juridiques,  particuliè- 
rement dans  les  partages  (cf.  KltDj.,  35  et  4b),  dans  les  donations  (cf.  hliOj.,  80  et 
lOfi)  et  dans  les  lestanicnts  'cf.  KlIDj.,  68). 
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le  sens  lcclini(|U(>  iU'  <•  et"'!!!'!'  par  i-crit,  »  c'esl-à-diir  (l(''[)laccr  le 
droit  irol  i)ar  la  seule  veilii  d'iiue  fornitde  spéciale'. 

Dans  les  aeles  byzantins  de  la  Haiil(!-I']gyi)te,  ces  deux  verbes 
sont  employés  à  l'iiilinilil  parfait  (TTîTtpaxiva'.  xal  y.aTayîypaœrixr/ai.) 
cl  réj^is  par  ôaoXoytô  »  je  déclare,  »  (|ni  se  place  audéhnl  du  lexle 
et  se  ti'ouve  séparé  du  double  inHiiiliC  |)aiTail  par  la  clausiî 
relative  à  l'absence  de  vice  du  consenleuienl-,  parfois  aussi  par 
le  serment.  IIîTisaxiva'.  xal  xa-raysypacp/ixsva'.  est  d'ailleurs  précédé, 
entouré  ou  suivi  de  eoinplénients  indiquant  (jue  1  aliénation  est 
l'aile  en  pleine  pro[)riété.  du  jour  de  la  vente  et  pour  toujours, 
parfois  aussi  (|u'elle  est  opérée  par  la  rédaction  de  l'acte  ou 
qu'elle  a  lieu  <le  bonne  foi. 

Le  style  copte,  (jui  a  emprunté  tant  de  termes  techniques  au 
vocabulaire  grec,  n'a  pas  adopté  les  verbes  -'.7:pào-xc'.v  et  xaxaypà- 
»î'.v  :  il  les  a  rendus  lanl  bien  (lue  mal  dans  la  lancrue  indi"ène. 
A-'.-piTXî'.vlecople  t»ll'iail  un  corres[)ondanl  Iri's  exact  :  "^  e^oA.; 
mais  il  ne  possédait  [)as  de  verbe  permettant  d'exprimer  la 
double  idée  d'écriture  et  de  transfert  contenue  dans  l'acception 
juridi({ue  de  xaTaypà-jî'.v.  Il  fallut  s'en  tenir  à  un  mot  cpii  corres- 
pondit à  la  racine  du  verbe  grec,  abstraction  faite  de  la  prépo- 
sition comi)osante  :  on  choisit  le  verbe  cg^Nï  «  écrire.  »  qui 
cquivahiit  à  ysàaî'.v.  Ce  terme  eut  désormais  une  double  signiti- 
calion;  son  sens  dépendit  de  la  place  qu'il  occupait  dans  un 
acte  :  dans  la  déclaration  de  vente,  il  servit  à  rendre  le  -/.a-ra-'îà- 
oî'.v  des  contrats  byzantins;  dans  les  autres  parties  d'un  même 
acte,  il  garda  son  sens  général  d'  «  écrire  ». 

A  un  autre  point  de  vue,  il  n'était  pas  possible  au  style  copie 
de  reproduire  littéralement  la  fornnde  byzantine  :  le  copte  ne 
connaît  pas  d'inlinilif  [)arl'ait.  Les  verbes  ■^  eiio'K  et  cç^a^i  sont 
employés  au  présent  second,  que  le  début  du  texte  contienne 
ou  non  le  verbe  ôaoXoyEÎv  mis  au  présent  premier  copte. 

Tantôt  les  actes  byzantins  rapprochent  les  deux  verbes: 
tantôt  quelques  mots  les  séparent.  La  dernière  disposition 
s'observe  toujours  dans  les  actes  coptes.  La  déclaration  de  vente 


1.  Mitteis,  Grundziiqe,  p.  178,  179  cl  s.,  188. 

■2.  Cf.  cependant  le  ik-lnit  anormal  de  P.Lond..  II,  :!0!l   a.  Cl3-6il). 
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au  inoyon  (U*  ■^  cfeoX  et  de  cg^^i  se  eonforme  léjjvilièi'eiuenl 
au  iiiüdele  ([ue  voici  :  ei'^  «ö^k  ebo\  nTOK  £^ä<pa)n  nujnpe 
iicfiioTreioc  neTU}oon  Ä.-!rco  ne«Tikiigepcnc&.ç^q  ç^nAiiiT-soeic 
n\ÂX  H'XiKiMon  nitoJAOC  Hnpes.cic  cq-sHK  eûoA  ^.'^rlo  eicg^ôki 
itA.K  'x\nunooT  «g^ooT  &.Trco  -xinTenoT  ujiwcweo  ujÄ^oirociig 
iwjUL  iiigÄ.e«eo  equHT  jliuucok  <<  Je  le  vends,  à  loi.  Arou,  (ils 
de  Scuuliiiiis.  laeiieleui'  el  le  ei-devani  éeril  par  moi.  «-n  loule 
propriété  léi^ale  de  loi  de  vente  parfaite,  et  je  le  eède  par  éerit 
à    partir  d'aujonrdiuii  el    d'à  présent   à  jamais,   jiiscpiii   toute 

épo(pie  étcrnellemeni  à  venii' aprrs    loi' » 

L'emploi  de  deux  verbes,  l'un  sii,niiüanl  <<  vendre,  •>  l'autre 
«  céder  par  écrit,  »  était  un  veslii^e  de  l'époque  oii  la  vente 
immobilière  exigeait  deux  actes,  l'un  créateur'  d'oblii^atiou, 
l'autre  translatii'  <le  droit  réel.  Nous  l'avons  \n  :  en  ajoutant 
•/.aTavîYiasY.ziva',  aux  actes  de  vente,  la  pralicpie  éiîypiienne  leur 
avait  donné  un  eilet  directement  translalil".  On  obtenait  le  même 
résultat,  dans  l'ancienne  France,  en  insérant  aux  contrais  »  la 
clause  dite  de  dessaisine-saisine,  par  laquelle  l'aliéuateur  décla- 
rait se  dépouiller  de  la  propriété  de  la  chose  et  la  détenir  désormais 
pourlecompte  d  autrui-.»  Dès  les  x\n'  et  xviu'' siècles,  certains 
juristes  en  avaient  conclu  que  le  transfert  de  propriété  résultait 
de  la  volonté  des  parties  exprimée  dans  ini  acte  où  la  clause  de 
dessaisine-saisiue  était  devenue  de  pur  style.  Le  (Iode  (]ivil  s'ap- 
propria cette  doctrine,  dans  les  articles  711,  !I3H,  li;{8  et  irjHli, 
et  la  clause  de  dessaisine-saisine  fut  abandonnée  par  la  pratique 
notariale  comme  désormais  iiuitile  .  Il  est  assez  curieirx  (juc  nos 
actes  de  vente  coptes  nous  permellent  de  voir,  au  viii^  siècle  de 
notre  ère,  la  tin  d'uiu;  évolution  absolmnenl  identique.  A  celte 
('■po(lue,  la  i)rati([ue  admet  ceitainement  (pie  eicojs.1  est  une  clause 
de  style  ([u'ou  peut  sous-entendre  et  (juc  1  eircl  translatif  a[)par- 
lienl  au  contrat  de  vente.  Dans  la  double  déclai'alion  ci'^  efeoA. 
el  eicg^a.1.  on  ne  voil  (li'jà  |)liis  (pi'mie  r(''pétilion;  à  son  sens  lit- 

1.  KttDj.,  4.  Pivsciilciir  ce  type  do  (loclaralion  de  veiitu  :  l\l!l)j.,  .'i,  7,  10,  U,  H, 
la.  23,  il  cl  iS  on  le  prcniicr  vci'lio  esl  en  l.nciinc.  Aprc's  «  en  Iniilc  propriété  li'(,'.ilc 
de  loi  de  vente  parfaite,  "  lillDj  ,  Il  iiisiic  :  npoc  TS'oju  JUl/n£lctTi»piwtbon 
«  selon  la  force  de  col  écrit.  " 

2.  Planiol,  Trailé  élémentaire  île  ilrm't  cii'il,  \\  IIIUX.  |  ^593. 

3.  Planiol,  ihid.,  S  ^594  et  s. 
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lôial,  révolution  (]ui  s'aclu'-vo  voiidiail  (|ii'oii  siilisliliiàl  :  «  Par 
cclU;  vciiU-,  j'aliiiu'.  >■  Kii  <(jiisé(nieiice,  il  u'csl  |)liis  iiécessaiie 
d'cmployci'  les  (k'ii\  vcibi-s  dans  la  di-claraticu  de  voiile  :  luii 
.  un  laiilif.  à  volonlô.  sullil  à  piodiiirc  le  résullal  iiitc'fifrai  <|iii 
avait  dahoid  suj)|>osé  une  donlile  clause.  C'est  ainsi  (jue  sex- 
pli(iuent  tout  naluiellenienl  les  variantes  du  l'orniulaire  de  la 
déilaralion  de  vente  dans  les  actes  de  Djème  :  si  certains 
actes  contiennent  c\'^  e(io\  el  e\coi^»,  on  sest  contenté  dans 
liieii  (l'aMli'fs'  de  €1'^  e£to\  el  dans  un'  du  veri)e  cçe^i.  Kt  ce 
ne  soûl  pas  là  des  variantes  tenant  au\  lial)iludes  (li|)l()uiali(pu's 
d'écrivains  dill'érents  :  un  nicnie  scribe,  le  prêtre  Senuthius,  tils 
de  Khnienlsnèu,  emploie  les  deux  verbes  dans  KRDj..  i  el  se 
borne  au  premier  dans  Klil)].,  1.  L"cni|)loi  d'un  seul  verbe 
n'esl  donc  qu'une  manière  abréi^ée  d'exprimer  ce  (jue  disent  les 
deux^  En  somme,  la  praliipie  copte  n'a  fait  (piamener  au 
terme  loj^itpie  de  son  évolution  la  vieille  tradition  efjypiienne 
selon  laquelle  l'emploi  de  l'écriture  sutlisail  à  tiansl'ércr  un 
droit  réel.  Il  n'y  a  là  aucune  iniluence  du  droit  musulman  dont 
le  principe  est  tout  autre.  puis(pi'il  exig:e  une  prise  de  posses- 
sion ell'ective  pour  le  déplacement  de  la  propriété-. 

24.  Brève  ou  développée  dans  la  manifestation  de  la  volonté 
du  disposant,  la  déclaration  de  vente  se  complète  par  l'indi- 
cation exacte  de  l'objet  au([uel  elle  s'applique.  Celle  indication 
se  donne  au  moyen  de  mentions  d'un  usage  plusieurs  fois  sécu- 

\.  KRDj.,  1,  i,  ü.  9,  15,  13,  l,S,  20.  Dan.«  hllllj.,  i\,  -^  e&oA  est  icnipLicr  pai-  "J- 
«  dare,  »  peul-i-lic  par  .suite  d'omission  involontaire  de  eliOvV- 

2.  enc^«.i  {K!iL)j...i).  —  Cf.  KliDj.,  16  où  le  mari  dit  :  ..  ciTi  A.feo'.V  ■■  comme 
•noö-üi-o/  de  son  fds,  indique  l'objet  vendu,  puis  ajoute:  <■  eicoiki  ■>  en  qualité  de 
-'.'jZMT.'ri  ilc-  sa  femme.  —  Dans  KliDj.,  23.1a  déclaration  de  vente  se  trouve  répétée, 
l'objet  de  la  vente  étant  double  ;  or,  la  déclaration  se  fait  la  première  fois  par  les 
mots  ci'^   efeoA  et  4.nc2^«Li,  tandis  que  la  seconde  fois  ■^  eÊoA  est  seul  employé. 

3.  I.e  souci  d'abréviation  se  révèle  aussi  dans  ce  cas  par  moins  de  dévdoppe- 
nu'iil  diiiuié  à  l'expression  de  la  volonté  d'aliéner.  On  dira  simplement  par  exemple  ; 
tn-\  ni-K  efeo'.V  htok  o&pon  TiujHpe  nnAiA.R*,pioc  cenoT-»ioc  ncTiyoon 
■S-iitTenoT  iya>cncg^  0.T10  ye..OTOCim  niii  nujewcneo  cqnHT  iinitcoti  "  Nous  le 
vendons,  i  toi.  Arou,  lils  du  bienheureux  Senutliius.  laclieteur,  d'à  présent  à 
jamais  et  jusqu'à  toute  époque  éternellement  à  venir  après  nous....  »  {KRDj..  li. 

4.  Van  den  Hergr,  Principes  dn  droit  musulman  selon  les  rites  d'.^bou  llanifah  el 
de  Châfi,  trad.  par  R.  de  France  de  Tersant  cl  Damieii,  1896,  p.  85  el  s.  —  Cf. 
l'acte  de  vente  arabe  du  Fayoum,  de  889,  Irad.  dans  Erman-Krebs,  p.  287. 
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lairc  (iaiis  les  actes  d  Eirypie'.  Püiir  idenlitier  riniineuhlc  vendu 
soil  en  eiilicr.  suit  pinM'  une  pari-,  on  prr'cise  sa  silualion  enénu- 
mérant  ses  tenants  et  aboutissants  aux  quatre  points  cardinaux; 
parfois  on  déclare  aussi  le  nom  sous  letjuel  l'iinmeuble  est 
connue  Lidentilication  de  la  chose  est  d'ailleurs  moins  déve- 
loppée (pie  dans  beaucoup  de  pajjyrus  grecs;  notamment  les 
actes  coptes  n'indi(pient  pas  la  contenance  des  fonds  de  terre. 
(In  exprime  en  f^énéral  (juon  aliène  avec  l'immeuble  tout  ce 
([ui  en  dépend,  et  on  ajoulc  parfois  que  le  but  du  contrat  est  cpu' 
l'objet  devienne  la  propriété  de  l'aciieteur  •.  Le  plus  souvent 
enfin,  le  vendeur  fait  connaître  l'origine  de  son  propre  droite 
Nous  voyons  ainsi  que  la  plupart  du  temps  le  vendeur  a  trouvé 
l'immeuble  dans  la  succession  de  son  père  ou  de  sa  mèreS  qui 
pouvait  l'avoir  acquis  à  titre  onéreux"  ;  quelquefois  cependant  le 
vendeur  a  lui-même  aclieté  ce  qu  il  aliène*.  S"agit-il  de  la  vente 
d'un  bien  monasli(pie,  l'acte  rappelle  ordinairement  que  ce  bien 
provient  d'une  donation  pieuse  et  proclame  le  [)ouvoir  qu'a 
l'aumône  de  racheter  les  fautes'. 


25.  Après  la  déclaration  de  vente,  les  papyrus  grecs  con- 
tiennent une  autre  formule  essentielle  :  ils  mentionnent  que 
l'acheteur  a  payé  le  prix,  dont  le  montant  est  indi(pié'°.  Cette 
(piiltance  du  prix  ne  manque  jamais  dans  les  actes  de  vente  qui 
contiennent  les  éléments  de  l'ancieniie  xaTayaacsr^  ".  De  même 
les  contrats  de  Djème  indiquent  le  montant  du  prix'-  et  disent 

1.  Sleni,  ÄZ,  1884,  p.  154,  n.  1;  Bry,  Vente,  p.  178  et  s. 

2.  Les  actes  de  Djème  monlrciil  l'extrême  frt'qucnre  de  riiidivisioii  dans  l'Egypte 
médiévale. 

3.  Ainsi  dans  KRDj.,  3. 

4.  KHDj.,  »,  3,  13,15,  24,  27.  29. 

D.  Cf.  pour  l'époque  byzantine  :  P.  Lond..  II,  20'J  :  /'.  Par.,  21. 

6.  KnDj.,3,  5,  6,  9.  12,  20,  23,  31. 

7.  KUDj.,  2,  4,  7,  14. 

8.  A7J0/..  11.  Cf.  10. 

9.  KRDj.,  13,  18.  Cf.  15. 

10.  Sur  l'évolution  de   la  fonniile    de    quillance    dans    la    vente,    v.    Itrv,     \>;i/e, 
p.  196  et  s. 

11.  Mitteis,  Griindziige,  p.  179  et  181. 

12.  Le  montant  du  prix  manque  dans  KnDj.,  31  à  la  place  habituelle:  mais  il  était 
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qu'on  l'a  vors(',  à  moins  quo  le  formulaiic  ne  se  trou vo  modifia 
paf  (|iu'l(|U('  pai'liciiliii'itt'  (|ui  dispense  de  clauses  noi'Miales  et 
sur  huiiK'lle  un  exposé  rensciiriu*  le  plus  souvcnl  '. 'l'iès  ri'(!<|ueni- 
inenl.  alin  sans  doute  (pi'on  n'en  puisse  modiliei-  ultt'iieni'enieul 
le  eliin'ie-,  le  nionlanl  du  |)iix  est  donné  à  la  fuis  en  eo[)le  et 
en  },nrc'.  (;c|)endant  on  I  expiiuu^  parfois  en  une  seule  de  ees 
laufîues*.  Il  est  généralemeni  dit  ([uc  le  paiement  a  eu  lieu  de  la 
main  à  la  main,  en  monnaie  de  hon  aioi.  de  bonne  frappe  et  de 
i)on  |)oi(ls  selon  le  système  local.  Le  paiement  a[)[)aiait  ainsi 
eomuu'  toujours  autéiieurou  tout  au  moins  concomitant  à  la  vr- 
dactionde  l'ai'le.  l*ar  là  sur'vit,  sous  la  domination  arabe,  un  Irait 
de  la  vente  éf,''yplieune  ([u'accusaieul  (h'jà  les  actes  démoticiues  : 
le  contrat  de  vente  est  un  écrit  relatif  à  une  opération  au  comp- 
tant; le  droit  éi,^y[)tien  ne  connail  pas  de  vente  à  terme'.  Aussi  ne 
pouvait-on  faire  crédit  à  l'aclieteur  (ju'au  moyen  d'un  détour  :  ou 
était  censé  lui  prêter  une  somme  égale  au  prix  dont  l'acte  de 
vente  constatait  obligatoirement  le  paiement;  ou,  plus  large- 
ment, l'aelieleur  lemeltait  au  vendeur  une  reconnaissance  de 
dette  pour  une  valeur  égale  à  c(dlc  dont  l'acte  de  vente  donnait 
quittance". 

peut-éli'c  imliqiu-  dans  la  partie  en  lacune  de  l'acte,  qui  a  pu  contenir  un  exposé 
parlant  d'une  dette  préexistante  du  vendeur.  Cf.  infrA,  n°  Sfi. 

1.  Cf.  siiprh.  n"  18  ol  infià.  n°  2(>  et  s.  La  clause  relative  au  prix  manque  ainsi 
dans  KHHj..  9,  17,  1». 

2.  L'emploi  du  prec  rendait  les  faux  plus  dilîioilcs  (Krall,  dans  Fahrer,  p.  47). 

3.  Ainsi  dans  KliDj.,  1.  2,  :},  4,  .'i,  fi,  7,  8,  10.  11.  M,  13.  14,  15,  2à,  27.  2S. 

4.  En  copte  :  KliDj  ,  16,  18.  20,  23.  2.S,  2(1:  eu  ^mvc  :  KUDj..  21. 

5.  Exemple,  d'après  KHDj.,  Il  :  TTiAiHTe  T*.i  nTA.ncTiJi<Çconei  cpoc  xiitiien- 
epHT  &.Tto  ».cp«.ni>.n  Ainjuicpoc  chjvtp  neicn*.T  iioo".\ok  OTiitoc)  itnoT& 
noÉip'S'70ii  juiniyi  AinKu-CTpon  n'SHJuie  ■y.yi-i:-  vr,(|i:jujTa)  'j'cOo  i,f,-y  -j'^'iu  '^■4~;C.>) 
xjffTp|o)j  M;|r/w  viwv)  TeTeAei*>  tia&k  *>cei  ctoot  g^iTOOTK  . .  .  -^lô^  ixi^P^c  eic 
IX^eip*.  oiKCü^eti  nnoirfi  if^^ORiJUion  ä.t(jj  nKetÇèkAù-ion  «  Voici  le  prix  dont 
nous  snuimcs  convenus  mutuclli-nieut  et  qui  a  plu  à  nous,  les  deux  parties  ; 
deux  sous  d'oi"  pur,  du  poids  du  bour^'  de  Djéme  {rèpélUion  du  prix  en  ijrcc);  le 
prix  complet  m'est  venu  de  toi...  de  la  main  à  la  main,  comme  il  sied,  en  or  de  bon 
aloi  el  l'iappé  d'cdifcie.  •>  Dans  KHDj.,  3,  1.  40-il,  le  texte  ajoute  que  le  prix  (ou  son 
paiement  est  conforme  A  1'«  appréciation  des  notables  cl  des  architectes,  »  Mention 
analogue  dans  KRDj.,  7;  cl'.  Ui  et  23. 

Sur  la  formule  des  papyrus  };recs,  v.  lîry,  Veii(e.  p.  206. 

6.  Le  tiroit  musulman  connaît  au  contraire  la  vente  à  terme  :  nous  en  trouv(jus  un 
exemple  dans  l'acte  arabe  de  vente  d'un  pressoir  à  huile  (Favouni,  ,1.821),  Irad.  par 
Karabacek  dans  Führer,  n°6'JS. 

7.  Bry,   len(e,  p.  2U9  el  219-228;  Milleis,  ÜriinJzücje,  p.  117,  171  el  187. 
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Celte  nécessilé  d'un  expédient  pour  attribuer  le  rôle  écono- 
niiiiue  de  la  vente  à  letnie  à  un  eonliat  (jui  par  essenee 
était  an  eomptant,  a  dû  se  maintenir  eliez  les  Coptes.  11  suOit, 
en  eiret,  d'admettre  que  les  aciieteurs  avaient  souscrit  la  recon- 
naissance d'une  dette'  éj^ale  au  reiicpiat  du  j)rix  iiu-(iini)lètenuMU 
versé,  pour  résoudre  la  contradiclion  (jue  scmi)lent  présenter 
deux  passages  de  KliDj.,  7  :  après  avoir  in(li([ué  le  montant 
du  prix  convenu  sur  expertise,  le  vendeur  en  donne  (put- 
lance  eu  ces  termes  1.  30-3  li  :  t€tiai.h  ot«  nTX\uj  p  nTJvcce 
xuuLOC  -^ooAioXoni  'se^lwTeTnT&.^^c  \»ä.i  e-5-U}e».T  i^n  nAa^J^ir 
A>i£^\TOT  ev\'siTO'T  \\(S\'}i  es^ios  <■  Le  prix  donc  (jue  j'ai  ci-devant 
lixé,  je  déclare  que  vous  me  l'avez  donné  sans  que  rien  manque; 
je  l'ai  pesé  (?),  je  l'ai  reçu:  »  puis  au  milieu  de  la  [iîÇaùoT'.ç,  après 
avoir  énoncé  l'oblis^atiou  de  i^arantic,  et  avant  d'en  iudi([uer  la 
sanction.il   ajoute     1.  ilt-oi)  : -xittcaih    iiTô>.TeT»Td.&.c    arco-xfe 

n&pdw     T'^lAAH      UTÔkTTCTrUTlAAi^'^e     Ainô^llg^     fpOC      Jv'X'Xô.     THIO 

nocTeutoc  Te^pupoeic  hhtu  eTfïojLi  iiTciconH  it-xoejc  ^"^l*^^ 
\UÂX  €^rn^^AAtÇ^^ne7e  jliaioc  ug^HTq  «  car  le  prix  que  vous 
avez  donné  est  intonqilet  en  c(>uq>araison  du  piix  au([iu>l  a  été 
é\ alué  l'enclos,  mais  nous  sonnnes  i)ièt  à  vous  conserver  l'eUica- 
cité  de  cet  acte  d'achat  valai)le  partout  où  on  le   montrera-.  » 

26.  Sonune  toute,  pour  que  le  principe  de  ro|iération  au 
comptant  soit  res|)ecté,  pour  qu'il  y  ait  vente,  en  d'autres 
termes,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  prix  ail  été  matériellement 
remis  à  l'aliénaleur  :  il  sutlit  que  son  patrimoine  s'enricliisse 
d'une  valeur  représentant  le  prix  de  vente.  Si  cet  enrichissement 
peut  résulter  d'une  créance  née  d'une  reconnaissance  de  dette 
souscrite  par  l'acheteur  au  vendeur,  il  doit,  en  bonne  loi,n<pie, 
pouvoir  consister  également  dans  l'exlinclion  d'une  dcltc  demi 


1.  On  pciil  Supposer  que  la  rédaclion  d'une  leconnaissance  de  dello  avait  tenu 
lieu  de  paiement  lors  de  la  vente  des  champs  auxquels  se  rapporte  l'.l'ItK.  li 
(Kayoum,  vin'  s'),  si  on  voil  dans  cet  acte,  avec  Krall,  une  quittance  distincte  de 
lade  d'aliénation.  Mais  CPHK,  72  ne  pcnl-il  pas  être  aussi  bien  ai  soit  un  revu  de 
salaires  pour  travaux  agricoles:  h)  soil  le  reçu  du  pi'ix  de  la  récolte  fulni'C  des 
cliamps?  Un  élcmenl  de  solution,  qui  nous  manque,  serait  la  détermination  de  In 
valeur  de  la  terre  el  de  la  main  d'œuvre  dans  le  l-'ayouni,  un  vin'  siècle. 

2.  Cr.  CPRK,  35,  1.  7  {infri,  p.  8G). 
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11*  \cinl(Mif  ■<(•  Irimvail  Iciiii  vis-à-vis  de  l'aclictciir.  l)f  l'ail,  la 
(laliim  eu  paiement  se  présenle,  eiie/  les  Copies,  eomme  un 
simple  cas  |>aili(iilier'  di-  \ciilc.  (piand  lOlijel  acecpli-  [)ar  le 
eiéaneiei'  à  la  plaee  d'une  somme  d'ar};enl  est  un  corps  certain. 
Ainsi.  (hinnK /{/)/..  I!l.  le  |)iix consiste  dans  une  créance  préexis- 
tante de  ceux  «lui  jouent  le  löle  d'aeheteuis  :  leur  père  avait 
vendu  une  maison  de  leur  l'eue  mère;  il  icm-  eu  devait  le  prix: 
se  li'ouv  ani  dans  1  impossihililé  de  leui-  verser  celte  souune.  il 
leur  reconnail.  à  la  place,  la  pr()[)iiélé  d'une  autre  maison  (pi'il 
avait  acipiise'.  C'est  encore  poiu'  partie  une  dation  en  paiemcnl 
«[ue  recouvre  la  vente  dans  KHI)/.,  Hi  :  la  leuune  du  vendeur 
devait  8  trémisses  à  celui  (pii  (igiue  au  coiiirat  connne  acheteur: 
(piand  ce  dernier  présenta  les  actes  constatant  sa  créance,  les 
é[)(>ux  ne  purent  s"ac(]uitter:  mais  le  vendeur  consentit  à  leur 
remettre  la  délie,  en  ajoulani  même  un  Irémissc  et  une  paire  de 
cliemises,  en  échanj^c  d'tme  maison  <le  la  femme  que  le  mari 
lui  vendit-  connne  -sotw-ov  de  son  épouse  et  du  lils  qui  en  était 
l'héiitier  présomplil''.  (Tétait  peut-être  aussi  une  dation  en 
paiement  assimilable  à  une  vente  que  contenait  une  autie  -làî-.^, 
KRDj.,  17  :  cet  acte  est  malheureusement  très  obscur,  par 
suite  des  énoinies  lacunes  (pi'il  présente  dans  ses  dix-sept  pre- 
mières lignes  cpii  contenaient  justement  les  parties  caractéris- 
ti([ues  de  l'opération,  précédées,  semble-t-il.  d'un  exposé':  il  y 
est  question  d'un  don  nuplial  !C^a«.T)^  en  échange  duquel  une 
maison  est  donnée  /nT«kiT*k*^q  g^a^noTc^i^T,  1.  24-2.j)  par  le  dis- 
posant qui  déclare  simplement,  à  la  place  qu'occupe  normalement 
1  indication  du  montant  et  de  la  réception  du  prix  :  ä.I'SI  ^^^^co 
d^ijutoi-yg]  \\.  1!»)  "  j  ai  revu  et  j'ai  été  rcnq)li.  » 


I.  On  remarquera  que  raliénaleur  ne  dit  pas  qu'il  »  vend  »  el  «i  cède  par  écrit.  »  Il 
s'exprime  ainsi  :  TigOJUioXofei  .  .  .  itTCOTit  .  . .  AinHi  ■•  je  reconnais  ..  à  vous... 
la  maison....  "  Mais  il  fait  hion  une  cession,  car,  dans  le  résumé  qui  se  ti"ouve  au 
verso  lie  l'acte,  l'opération  est  caractérisée  par  le  verbe  ^  <■  dure,  »  de  même  que 
l'aliénaliou  consentie  antérieurement  à  un  tiers.  L'acte  reçoit  en  outre,  dans  les 
clauses  finales,  la  qualilicatiou  J'£Pl'p*><ÇO!\  IinpACIC  (cf.  supr:i,n'  5). 

i.  ciTi  Ä.{io'.\  nHK    I.  Il;  "  je  te  vends...  ■•  eicg^a.)  (I.  2i)  ■•  Je  cède  par  écrit....  a 

3.  Cf.  sitprh.  ir^  14. 

4.  .\rjr.  ■seenei'&H  6.1'si   1.  9}. 

0.  Cf.  Uevillout,  RE,  18S0,  p.  107  et  s.,  et  Clueitonuilhie  démotique,  1880, 
p.  cx.\.\v,  n.  1, 
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Dans  chacun  do  ces  actes,  un  exposé  menlionne  la  dette  (jue 
le  vendeur  veut  éleindie.  Cela  ne  rend-il  pas  inutile  (jue  l'aelie- 
leur  lui  délivre  une  ([uittanee  prouvant  la  dation  en  paiement? 
jS'ous  ne  le  pensons  pas.  L'acte  de  vente  ne  peut  servir  de  titre 
qu'à  l'acquéreur  :  un  droit  de  propriété  remplace  dans  son  pa- 
trimoine un  droit  de  ci-éance;  TàTaàAj'.a  (jue  son  débiteur  lui 
avait  remise  est  remplacée  par  la-pâ3-.ç<iui  constate  cette  substi- 
tution et  reconnaît  que  l'acheteur  ne  doit  rien  en  échange  de  ce 
qu'il  acquiert.  Le  vendeur  n'a,  par  contre,  besoin  d'atu-un 
titre,  dans  les  cas  ordinaires  de  vente,  car  il  n'aura  jamais  rien 
à  prouver.  Mais  s'il  était  tenu,  antérieurement  à  la  vente,  de 
quelque  obligation,  il  a  grand  intérêt  à  se  ménager  la  preuve 
d'une  libération  qu'il  poursuivait  en  consentant  à  vendre.  Cette 
preuve,  il  ne  saurait  se  la  donner  hii-mème  :  il  ne  peut  la  tenir 
que  d  un  acte  émané  du  créancier  (jue  la  vente  a  payé.  Il  importe 
donc  peu  (|uc  la  dation  en  paiement  produise  par  elle  même 
une  libération  seulement  prouvée  par  la  quittance  ou  que  celle- 
ci  réalise  une  exiinclion  de  délie  (jne  la  vente  provoquerait  sans 
l'opérer  directement  :  acte  créateur  d'une  situation  nouvelle  ou 
simple  titre  probatoire',  une  quittance  est  indispensable  au  ven- 
deur dans  notre  hypothèse.  Peut-être  devrait-on  voir  une  quit- 
tance de  ce  genre  dans  KRDj.,  40,  si  l'on  était  en  droit  d'en- 
tendre les  lignes  2  à  4  de  cet  acte  très  obscur  comme  la  décla- 
ration l'aile  par  Philémon  qu'en  place  d'une  aTœàÀE'.a,  c'est-îi- 
dire  très  probablement  dune  reconnaissance  de  dette,  (|ue  lui 
avait  remise  le  destinataire  de  l'acte,  il  a  obtenu  une  terre.  La 
quittance  ferait  ainsi  allusion  à  une  dation  en  paiement  rentrant 
dans  le  cadre  juridicjue  de  la  vente. 

27.  Le  [)rix  peut  donc  consister  en  une  créance  de  l'acheteur 
que  la  vente  a  pour  but  d'éteindre.  Faut-il  admettre  aussi  (pi'il 
peut  représenter  le  montant  d'un  prêt  consenti  par  l'aehelcur 
au  vendeur?  En  d'autres  termes,  la  vente  peut-elle  avoir,  chez 
les  Coptes,  un  caractère  fiduciaire  et  servir  à  donner  au  jjrêteur 
la  propriété  d'im  immeuble  qui  garantira  sa  créance,  mais  (piil 

1.  Cf.  Frcse.  Gr. -;/;/.  Hechtst.,  p.  i8. 
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devra  rctransIV'ri'r  à  roin[)riiMl('iii'  (niaiid  celui-ci  l'aura  leru- 
l)(>uisé?II  sernil  très  inléiessant  de  liouver.dans  les aeles  copies, 
trace  d'inu'  ncuIc  de  i;araiilic.  La  tiducie  loinaiiic  n'existant  plus 
sous  Jiistinien',  la  vente  liduciaire  de  l'épocpie  aralic  ne  pourrait 
(Mre  que  la  survivance  d'une  inslilulitin  pérésfrine  d'KjïypIe,  l'f.V/r. 
îv  -'.■7-î:,  dont  les  documents  coptes  attesteraient  la  vitalité-. 

Ol-,  il  est  peut-être  lait  alUision  à  une  vente  liduciaire  dans 
KRDj..  Kl'.  Immédiatement  a|)rès  le  i)rotocoie,  cet  acte  con- 
tient l'exposé  de  toute  une  série  de  faits  (|ui  ont  provoqué  la 
conclusion  de  la  vente  (pi'il  réalise.  Les  enfants  de  l'satè.  (pii 
jouent  dans  KHDj..  10  le  rôle  de  vendeurs,  racontent  que  (ler- 
manos,  père  des  acheteurs  actuels,  leur  donna  jadis  7  sous  et 
I  trémisse  en  éelianf^e  desquels  il  devint,  par  acte  de  vente,  pro- 
priétaire d'une  terre.  11  faut  croire  ([ue  les  enfants  de  Psatô 
s'étaient  réservés  un  droit  de  radiât  et  (pie  ce  droit  leur  fut  con- 
testé par  Germanos.  car  ils  se  pourvurent  devant  le  duc  d'An- 
tiiioé',  qui  ordonna,  di.sent-ils  (1.  IS-IO)  :  Tè.pi\Ti  nemo  juucaia.) 
ÇY  «f€pA»Jk«oc  ne  T  HAA&.Kl'Ä.pioc:  neiüiT  uTenccoT  neuKevc^ 
i<  (jue  nous  donnions  ces  7  sous  1/3  à  (lermanos,  \otre  hienlicu- 
rcux  père,  et  que  nous  rachetions  notre  terre.  »  11  ne  pouvait  être 
question  ici  de  quelque  droit  de  retrait  familial,  puisque 
c'étaient  les  (ils  de  Psatè  eux-mêmes  (jui  avaient  aliéné. 
Gela  conduit  à  croire  que  le  litij,'e  entre  Germanos  et  les 
lils  de  Psatè  portait  sur  le  caractère  de  la  vente  précédemment 
intervenue  :  Germanos  prétendait  que  celle  vente  avait  été  détl- 
nitive:  les  enfants  de  Psatè  voulaient  (prdle  eût  eu  un  caractère 
liduciaire,  et  c'est  ce  qu'admettait  le  duc  d  Antinoé.  D'ailleurs  ce 
haut  majïistrat  s'était  sans  doute  borné  à  rendre  une  sentence 
abstraite,  à  trancher  un  point  de  droit  supposant  l'exactitude  des 
faits  allégués  par  les  demandeurs  :  on  peut  conjecturer,  voulons- 


).  Gii-aril,  Manuel',  \i.  510. 

2.  Sil!-  les  problèmes  relatifs  à  In  veille  fuluoiaire  ),'réco-égypliennc,  v.  les  ex|)Osés 
subslaiiliils  de  Frese,  Gr.-lig.  RechlsL,  p.  13  et  s.,  et  de  Milleis.  Grumlzüge,  p.  133- 
Ul.  Cf.  Bry,  Vente,  p.  308-311. 

3.  Cf.  sur  cet  acle  :  Stern,  ÄZ,  1884.  p.   13i  et  s.:  SteindorlV,  .ÏZ.  1891,  p.   8  et  s. 

4.  Antinoé  était  déjà  la  résiilencc  des  dues  byïauliiis  de  Thébaïde,  d'après  les  Pa- 
pyrus grecs  d'époque  hyzanline  publiés  par  Jean  Maspero  [Catalogue  général  du 
Musée  du  Caire,  Nr.  (iTUUlOTUS«). 
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nous  dirctiuà  la  ilomandc  des  fils  de  Psalè,  le  duc  avail  dôliviô 
des  iusl  rue  lions  écrites  permeltant  de  saisir  laulontc  locale  el 
lui  traçant  sa  mission;  il  restait  à  plaider  «levant  celle  juridiction 
inférieure',  (^'est  ce  que  nous  seiuhle  ini[>li<iuer  la  suite  du  récit 
des  enfants  de  Psalè  1.  \'A-'22  :  AAnucô>.Tpcji€i  epHc  UTneuè^n« 
nneT  «  At.d..K&.pioc  neitOT  pepAAj^noc  •  Ai.nMc*.npü>ig€  if^.!- 
K&>ioAot'i&.  €A>H)eJ*k*.-!r  xt.i\n€TneiuiT  g^Ä-nKa^g^  THpq  CTUiAi&.Tf 
cj^TÉioTcii^  AinKikCTpo«  g^c  cpoc  cnô^necTTHOioc  nu}Hpe 
Atne^TT^ocne  nTOHAAictruiepocne  iiKA,g  eTAtAiô^-y  npoc  Tf^oxi 
jwinpa^cic  nô>.p|)ç^i.iou  iiTA^qcektÇHMjTe  xtxi.ooT  Aj)rès  (|ue 
nous  fiunes  venus  vers  le  Sud,  nous  assignâmes  votre  bienheu- 
reux père  Germanos  :  après  mainte  procédure  (jue  nous  fîmes 
avec  votre  père  pour  toute  cette  terre-là.  l'autorité  du  l)Ouru; 
trouva  ceci  :  la  moitié  de  celle  terre-là  était  à  Pésuntliius,  lilsde 
Paul,  en  vertu  des  anciens  actes  de  vente  qu'il  montrait.«  lin  ellel 
Pésuntliius.  voit-on  par  la  Un  de  l'exposé, a  vailac([uis  de  Germanos 
l'iuiuieuhle  entier,  |)uis  en  avait  déjà  rétrocédé  la  uioilié  aux  iils  d<' 
Geiiuanos-.  .Mais  en  ({uehpies  nuiins  (piclle  fût  passée,  la  terre 
veiulue  par  les  tiis  de  Psalè  restait  grevée  de  leur  droit  de  ra- 
chat. Ils  en  usèrent  vis-à-vis  de  Pésuntliius  el  reprirent  sa  part 
pour  :{  sous  2/3  :  mais  ne  pouvant  rcuibourser  la  même  somiue 
aux  tils  de  Geruianos,  ils  se  décidèrent  à  leur  vendre  la  part  ra- 
chetée à  Pésuntliius.  C'est  cette  vente  ipie  réalisa  Ä7?/>j/.,  Kl; 
par  elle  les  fds  de  Germanos  devinrent  définilivement  proprié- 
taires d'un  iimneuble  que  leur  père  n'avait  acquis  qu'à  litre  de 
garantie. 

Notre  interi)rélation  de  KliDj.,  Il)  nous  parait  conlirmée  par 
KHI)/.,  23  :  il  nous  semble  qu'on  peut  y  voir  l'acte  par  lequel  un 
créancier  remboursé  rétrocède  la  propriété  d'un  bien  jadis  aliéné 


1.  Il  se  pourrait  doue  que  la  pratique  (l'instructions  ccrilos  des  maf,'istrats  à  leurs 
delepics,  connues  de  l'Etryple  romaine  el  prohableinenl  d'iiri);ine  iMilij;^nr  ;Boulard. 
Les  inslniclions  écrites  tlii  mxifislral  an  jii(ieconitniss;iiie  (/ans  VF.gifple  romiiinc, 
llièsc,  Paris,  l'.IOlii,  ci'it  persisté  dans  la  procédure  jusque  sons  la  domination  arabe. 
Les  papyrus  arabes  d'Aphrodito  conlicuneiit  des  iuslnictious  d'un  fonclionnaire  arabe 
à  son  subordoniu-  clirélien,  dans  la  premiéie  moilié  <lu  viii*  siècle  (C.  II.  Uei'ker. 
Arabische  Papyri  des  AphrodiiiifiiiKles,  dans  Zeilschrifl  für  Assi/riohgie  unil 
verwandte  Gebiete.  iO.  lilOT,  p.  68  el  s.). 

i.  Il  pouiTail  V  avoir  eu  encore  vente  fiduciaire  de  Germanos  ù  Pésuntliius. 
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tidiiciaircniciil.  Le  vontli'iir,  doiil  le  nom  a  disparu  du  [U'oliK-olt- 
niulilc,  expose  (piil  aelicla  jadis  pour  \'2  sous  à  un  ccrlain 
Zacliarie  une  maison  avec  un  endos.  Alièssa.  (ille  de  Zadiarie. 
vinl  ensuite  lui  réelanier  la  nioilié  de  i  iniineuble  vendu.  A  moins 
(pi'il  ne  saucisse  d'un  dioit  de  reirail  sur  un  l)ien  aliéné  sans 
lassenlimenl  dliériliers  |)résoniplirs.  une  seide  ex[)liealion 
s'oll'ro  à  lespril  :  la  vente  eonsenlie  par  Zaeliarie  j,Mranlissail  un 
emprunt  fait  [)ar  lui:  à  sa  morl.  sa  délie  s'était  divisée  enlie 
deux  héritiers  dont  l'un,  sa  lille  .Vbèssa,  manifesta  le  désir  tie 
rend)ourser  sa  part  et  de  reprendre  la  moitié  de  l'innueuble 
paleinel.  Ahèssa  engagea  un  proeès  (pie  Iraneha  le  re|)résenlant 
de  1  émir  :  ce  juge  condamna  le  détendeur  à  relransférer  à  la 
demanderesse  la  moitié  de  la  maison  et  de  l'enclos.  De  cette 
décision,  connue  de  celle  du  duc  d'Anlinoé  ia[)|)orlée  dans 
h/iJJj.,  lu,  il  ressort  (pie  le  paiement  de  la  dette  n'opérait  pas 
résolution  d'une  vente  üduciaire  :  il  fallait  un  nouvel  acte  de 
\enle  [)oui'  remeltre  les  choses  en  létal.  C'est  cet  acte  que  con- 
tient KliDJ..  T.'i,  (pii  nous  montre  aussi  (pi'aueune  indi\isiljilité 
n  all'ecle  la  sûreté  constituée  [)ar  une  vente  de  garantie.  Alicssa 
rachète  la  moitié  du  bien  aliéné  par  son  père  Zaeliarie.  Elle 
paye,  à  vrai  dire,  7  sous  l/ti  :  c'est  un  peu  plus  de  la  moitié  du 
prix;  la  dilference  représente  sans  doute  la  moitié  des  intérêls 
échus  depuis  le  jour  de  l'emprunl  paternel'. 

28.  A  c(')lé  de  l'aliénation  fiduciaire,  le  droit  gréco-égyptieu 
connaissait  une  autre  adaptation  de  la  vente  à  la  constitution 
d'une  sûreté  réelle.   La  lex  commissoria,  (jui  avait  d'abord  pu 


1.  Si  iiuus  compreiiDiis  bien  KRDj.,  10  el  i'i  et  si,  par  suite,  ces  actes  inipliqiienl 
ia  survivance  de  Kw-z-f,  tj  ~izxz:  sous  la  doniinalion  arabe,  ils  nous  appurlcnl  peut- 
être  (lu  même  coup  l'explication  d'un  fait  ;  la  fréquence  relative  des  achats  d"im- 
nicublcs  faits  dans  le  buur^  de  Ujcnie  par  un  certain  Aron.  fils  de  Senutliius  ou 
Slicnoulc.  A  vrai  dire,  ce  n'est  pas  toujours  le  même  persoiniage  qui  ligure  comme 
acheteur  sons  ce  nom  :  Arun,  lils  de  feu  Schenoulc  el  d'Elisabeth  (KRDj.,  M),  n'est 
pas  à  confondre  avec  Aron.  fils  de  feu  Slienonle  et  de  Talék  (KRDj.,  15'.  à  moins 
que  le  nom  de  la  mère  n'ait  été  mal  rendu  dans  l'un  de  ces  deux  actes  dont  le  premier 
est  de  "jti  cl  le  second  de  737.  Il  faut  peut-être  distinguer  un  troisième  Aron.  dont 
le  père  Senutliius  n'est  pas  donné  comme  morl  en  737-776  {KROj..  13:  cf.  KRDj.,  ti\ 
s'il  n'y  a  pas  simplement  omission  de  (iixiipio;)  devant  Senuthius.  Mais  rien  n'inter- 
dit  de  voir  la  même   personne,  sans    doute  identique  à  l'un  de  ces  deu.\   ou   trois 
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accümpaj^iior  l'liypt)llièquc  romaine',  ctail  de  règle,  seiiihle-t-il, 
dans  l'iiypollièquc  gréco-égyptieune-;  faute  de  paiemenl,  à 
l'écliéanee,  le  bien  liypothéqué  devenait  la  pi-opiiété  du  créan- 
cier. La  lex  commissoria  n'avait  pu  se  maintenir  que  dans  les 
coulunies  indigènes  depuis  que  Constantin,  en  3^0,  l'avait  fait 
disparaître  du  droit  général  de  l'empire".  C'est  donc  encore  la 
vitalité  de  ces  coutumes  qu'atteste  une  -siT'.;  copie,  KRDj.,  'M). 
Si  obscur  que  soit  cet  acte  malheureusement  mutilé,  on  peut 
l'analyser  ainsi  :  un  procès'  relatif  à  un  don  nuptial  c^ä^t,  1.8) 
dont  le  montant  n"a  pas  été  versé  ou  ne  la  été  qu  incomplètement, 
aboutit  à  une  sentence  ou  à  une  transaction  en  vertu  de  laquelle 
Démétrius  déclare  que  si  la  somme  encore  due  n'est  pas  payée 
dans  un  an,  la  personne  qui  en  est  créancière  deviendra  pro- 
|)riétaire  d'une  maison  à  lui^  ^ 

Dans  KRDj.,  o8,  on  devra  voir  soit  une  constitution  dhypo- 
llièque,  soit  une  aliénation  liduciaire  consentie  par  un  certain 


homonymes,  dans  Aron,  fils  de  feu  Seniitliius  ou  Shenoule,  de  KRDj.,  ^,i,  4,  o  el  6. 
Il  est  possible  qu'il  ait  acheté  des  terrains,  bâtis  ou  non,  pour  en  tirer  des  revenus 
en  les  louant  ou  pour  les  revendre  avec  bénéfice  ;  mais  ne  serait-ce  pas  pluliM  un 
préteur  qui  se  fait  consentir  des  ventes  de  garantie  ?  11  est  vrai  que  rien  ne  dislingue 
le  libellé  de  ces  ventes  de  celui  des  autres:  si  donc  on  veut  conjecturer  que  les 
achats  immobiliers  d'Arou  sont  des  exemples  d'ùvT,  èv  -;7tei,  on  est  obligé  d'ad- 
meltro  que  la  clause  fiduciaire  figurait,  à  l'époque  arabe,  dans  un  acte  distinct  indi- 
quant que  le  prix  de  vente  était  en  réalité  le  montant  d'un  prêt.  Cf.,  pour  les  papyrus 
grecs,  Arangio-Uuiz,  BIDR  ,  H  (1912),  p.  i06. 

1.  Girard,  Manuel^,  p.  781. 

t.  V.  les  exposés  de  Frese,  Gr.-ïtij.  Rechtsl.,  p.  17-2Ï  el  de  Mittels,  Grundzüge, 
p.  141151.  .\  la  bibliographie  donnée  par  Milteis,  ürundzürie.  p  12'.(,  a.j.  Schwarz, 
Hypothek  und  HypnHaijma,  Leipzig,  1911  (Cf.  BIDR.  i',.  1912,  p.  2:i9  et  s.\ 

3.  C.  y.,  8,  3i  (3Ö  ,  3. 

4.  Arg.  ôixfa'.oÀoyi»]  (1.  li).  Nous  ne  voyons  donc  pas  dans  KRDj..  30,  comme 
Ciasra  (/  papiri  copli  del  .Vuseo  Borgiano  délia  S.  C.  de  Propaganda  Fide.  1881, 
p.  9,  n°  VIII),  un  conlral  de  mariage,  mais  un  acte  po.stérieur. 

a.  Démétrius  ne  dit  pas  qu'il  «  vend;  "  mais  ce  n'est  pas  nécessaire  pour  que 
l'opération  consliluc  la  vente  particulière  qu'est  l'hypothèque  d'Egypte.  L'analyse 
de  l'acte  est  d'ailleurs  .seule  à  commander  cette  conclusion,  puisque  le  mot  itpîji; 
(I.  47)  ne  désigne  pas  seulement  la  vente  dans  la  terminologie  dos  documents  coptes 
suprà,  p.  7). 

6.  KRDj.,  30  réalise  peut-être,  en  même  temps  qu'une  conslitulion  d'hypolhéque, 
une  transaction.  Le  droit  litigieux,  en  l'espèce,  était  la  créance  de  la  personne  qui 
joue  le  rôle  d'achetem-  dans  la  vente  conditionnelle  de  l'hypothèque  gréco- 
égyptienne.  En  sens  inverse,  la  Iransüclion  que  la  vente  peut  servir  à  opérer,  porte 
parfois  sur  un  droit  prétendu  par  celui  qui  ligure  comuii'  vemleur.  Un  homme  avait 
vendu    un  terrain.  Se  préteudanl  des  droits  sur  cet  immeuble,  sa  femme  cl  ses 
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Isaac  il  son  ciiMiKier.  Apii's  un  (•\[)osc'  dans  letiui'l  il  rccumiail 
sa  de  lie  et  s'enjj;aj<e  à  racciiiillcr  (Luis  quarante  jouis,  Isaac  dit 
(1.  !>)  :  eiKU)  oeikTOOTK  jjLn&.iM  je  mcls  sous  la  main  '  ma  maison  ■• 
(dont  l'idenliliralion  siiil  ...  1.  Il-I:ii  :  Ta^pKigione  €ko  uiii'xof  ic 
jutriHi  €Tuuui&.Tr  «  alin  qm'  lu  soi-^  i>io[)iii''taiic  (le  cclU' 
maison-là...  i  1.  l^-lii  :  ujdwiiTi^^iMioAoci'^c  n&.K  «.neiCHa^T 
iipoA.OK  OTiuocj  uj&.Tnpoeecxiiek  UTô^ic^^g^c  jiiscju'à  ce  que 
je  te  conq)le  ces  deux  suus  au  terme  que  j'ai  fixé  »  ;  1,  l."j-l(j)  : 
jjteuToice  •a.t  epujAwUTenpoeecAH*^  na^pi^ce  juin€iT*>d<q  ms.K 
«  si  loulcibis  le  Iciine  passe  sans  que  je  I  aie  payé,  »  il.  I(i-lhi  ; 
UTOK  €  T  Tiou}  xine^Hi  THpq...nc"0'!rujg  nç^HTq  itPT*kÄ.q 
enujKfkp  nï"T».&.q  elào'\  nr&.Äkq  UTponoc  niA«.  CTeg^ii  «^^r  «  toi, 
réjfissaul  loule  ma  maison,...  lu  y  demeureras,  lu  la  donneras  à 
bail,  lu  la  vendras,  lu  ay;iras  de  loule  façon  qui  le  plaise.  ■>  Si  Ton 
fait  dépendre  le  conjonclif  ig*,uTô^ôwno'\oci'^e  de  la  proposition 
précédente  Ta^pKigtoue,  etc.)  on  doit  entendre  tiinsi  l'acte  : 
Isaac  fait  une  aliénation  fiduciaire,  avec  faculté  de  rembour- 
sement valant  racliat,  mais  pendant  quarante  jours  seulemenl  au 
bout  desquels  la  maison  restera  délinilivement  dans  le  patri- 
moine du  créancier-.  Si  l'on  voit  au  contraire  dans  la  première 
proposition  incidente  i^Tô^pKujconc,  elc.  une  lex  commissoria 
complétant  la  proposition  principale  où  s'exprime  la  coiisli- 
lution  (l'liy[)olliè(jue.  on  peut  raltaclier  à  celle-ci  le  conjonclif 
ujekUTÄLOwTiOiVot'i're.  Dès  lors  le  sens  est  le  suivant  :  Isaac  liypo- 
thèque  sa  maison,  avec  clause  commissoire,  en  garantie  d'une 
dette  payable  dans  quarante  jours.  A  lécliéance,  si  le  créancier 
n'est  pas  payé,  son  droit  d'liy[)otlic(ine  se  transformera  en  un 


eiifaiils  inteiilcrcul  un  procès  au.x  aciieleurs;  puis  en  cours  dinslancc  on  transigea 
les  acheteurs  payércul  un  supplément  de  prix  moyeiuiant  lequel  la  propriété  de  tout 
le  terrain  leur  fut  reconnue  par  une  -oïï:;,  l\RDj..  8.  La  femme  et  les  enfants  n'y 
disent  d'ailleurs  point  qu'ils  "   vendent,   "  sans  doute  parce  que  l  acte  n  est   que  le 
complément  d'un  contrat  antérieur  par  lequel  le  bien  litigieu.x  avait  été   '  vendu.    • 

I-  Cette  traduction  littéi'alc  ne  doit  pas  faire  croire  â  une  constitution  d'antichrèse. 
La  formule  copte  ne  fait  que  disperser  un  peu  les  éléments  piiilologiqucs  concentrés 
dans  le  mot  y;rec  ■J-o6r./.f,. 

i.  Qui  verra  dans  KRDJ.,  58  une  aliénation  liduciaire,  de\ra  conclui-e  qu'un  acie 
de  ce  genre  conticnl  normalement  un  exposé  révélant  son  caractère  spécial.  Dès 
lors  les  ventes  consenties  à  Aron,  lils  de  Senulbius,  dans  la  forme  ordinaire,  ne 
seraient  très  probablement  pas  des  ventes  de  garantie. 
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droit  de  propiiéti-.  La  seconde  inlerprélalion,  admise  par  le 
savant  éditeur  des  actes  de  Djème.  nous  parait  la  meilleure. 
Aussi  voyons-nous  dans  KRDj.,  oH  un  témoiitnage  de  survi- 
vance de  riiypulhètiue  g:réco-éjïyi)lienne,  sous  la  domination 
arabe,  et  une  nouvelle  preuve  que  cette  hy|)ollii(pie  n  est 
(piune  variété  de  la  vente.  Isaac  présente  en  ellel  la  propriété 
([uil  transfère  sous  condition  à  son  créancier  comme  une  con- 
séciuence  de  la  réception  du  i)iix  Le  formulaire  de  lacté  est 
d'ailleurs  conforme  à  celui  des  contrats  de  vente,  autant  qu'il 
est  possible  (juand  des  circonstances  particulières  obligent  à 
renq>lacer  certaines  parties  du  texte  par  un  exposé.  Le  serment, 
([iii  n'a  pu  figurer  dans  des  clauses  préliminaires,  précède  les 
clauses  linales:  mais  il  n'y  a  pas  de  'iiZyM-y.z.  L'n  fait  nu'ritc 
d'être  noté  :  le  verso  de  notre  acte  menlionne  un  serment  fait 
par  le  üls  d'Isaac,  du  vivant  de  celui-ci.  Serait-ce  une  adhésion 
à  la  vente  conditionnelle  qu'est  la  constitution  d'iiypolli((pu'? 
On  peut  croire  ([ue  cette  adhésion  aurait  ligure  dans  le  cor[)s  de 
l'acte.  N'est-ce  pas  plutôt  une  continnalion  postérieure,  obtenue 
du  fils  d'Isaac  alors  que  la  lex  commissoria  avait  produit  elfet 
et  rendu  le  créancier  propriétaire  de  la  maison  du  (i('l)ilcnr 
né<îlii;enl? 


29.  Kn  somme,  chez  les  Coptes,  le  prix  de  vente  revêt 
diverses  formes  :  ce  peut  être  une  somme  d'argent  versée  réel- 
lement ou  liclivement  par  l'acheteur;  c'est  aussi  bien  une 
créance  de  ce  dernier,  que  son  extinction  eniiciiisse  le  [)alri- 
moine  du  vendeur  ou  que  son  montant  corresponde  à  une 
valeur  dont  le  vendeur  bénéliciera  au  moment  où  I  acl<-  de 
vente  produira  son  eilet  translatif  de  propriété:  nous  allons 
voir  enfin  que  le  prix  consiste  parfois  en  autre  ciiose. 

(^uand  l'acheteur,  en  effet,  paye  une  somuu'  d'argent,  il  n  est 
pas  nécessaire  qu'elle  représente  à  elle  seule  l'équivalent  du 
bien  acquis  :  c'est  avec  raison,  croyons-nous,  que  Crum  a 
rangé  KRDJ..  20  parmi  les  actes  de  vente,  alors  que  le  terme 
-yjT.;  n'en  coiislilucrail  pas  un  motif  sullis.'inl  :  uialgii';  son  uiau- 
vais  étal,    il    seud)l(!    ({u'on    puisse    reconnaître  dans  cet  acte 
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impartaf;e  avccsoullo'  iiilcixcnaiil  siii' jii,u:c'in('ul  oulransaclion-. 

30.  <,>iu'  le  pai'la^c  a\i'c  soiillc  [niisso  ("•Ire  loiifaidc  roiiiiiic 
un  ras  particulier  de  ventc.  un  ari;uincnl  a  fortiori  sullil  à  le 
prouver.  .Vu  lieu  d'arii-enl  remis  au  xcndeur  ou  liclivenienl 
versé  par  reeonnaissanee  de  delU'  ou  exlineliou  de  «-réaMce,  le 
piix  [)eul  eonsisler  dans  la  dalioii  d'un  corps  certain'.  Tel  est 
le  cas  dans  KHI)].,  2i,  ([ui  nous  montre  que  Teeiianj^e  n'est 
considéré  |)ar  les  Coptes  que  comme  une  variété  de  la  vente'  : 
par  cet  acte.  Marthe  |)artaü:e  avec  Tafjapè  ime  maison  et  un 
enclos,  en  écliange  d'une  part  d'escalier.  Hn  <[uel(pie  sens 
<pi  on  y  prenne  le  mot -pàTu;^  (1.  17), cet  acte  est  bien  inie  vente  : 
il  est,  en  eirel,  i|iialili<''  d''iv/,  1.  I  l.'i  el  seiso.  I.  i.'j.'i  .  lerme  i|ue 
les  praticiens  de  Djcme  n'enq)loient   cpien   malière  de  vcnle'. 

On  poiu'rail  èlie  tenté  de  ^oir  dans  celle  assimilation  de  la 
vente  el  de  l'écliani^e  l'inlluenee  du  dioil  musulman.  1,  éelianj^e, 
en  elfe t,  "  en  droit  musulman,  se  trouve,  à  pari  i|Mel«pies  dis- 
tinctions très  subtiles  et  spéciales  au  rile  Hanalite,  soumis  à  des 


1.  (^f.  KliDj.,  16  (si;/)r;i,  p.  41)  où,  en  sens  inverse,  une  paiie  de  clicnùses  s'ajoute 
au  pri.\. 

S.  D'après  licvillout,  Chreslomnthic  démoliiiiie,  1880.  p.  vin.  le  style  uutaiial 
égyptien  rangeait  les  partages  d'héritage,  au  point  de  vue  de  la  furnie.  dans  la  caté- 
gorie des  actes  de  ventes:  »  cai*  â  l'époque  dénn^tique,  comme  à  l'époque  copte,  ces 
partages  se  faisaient  par  échange  de  lettres  adressées  à  chacune  des  parties  et  conte- 
nant des  ventes  simulées,  n 

3.  Dans  l'étal  actuel  des  sources  nous  ne  connaissons  pas  de  vente  dans  laquelle  le 
corps  certain  soit  aliéné  moyennant  une  chose  in  génère  autre  que  de  l'argent.  Lo- 
giquement une  telle  opération  devrait  rentrer  dans  le  cadre  de  la  vente,  telle  qu'elle 
parait  conçue  d'.nprès  les  actes  coptes. 

4.  La  coutume  copte  eu  était  doue  \ennc  à  l'application  d'une  théorie  soutenue 
jadis  en  vain  par  l'école  sahiuienne,  bien  ([u'on  n'eut  pas  en  Kgypielcs  mêmes  raisons 
pratiques  qu'à  lîome  de  proposer  l'assimilation  de  l'échange  à  la  vente.  Cl'.  (îirarti, 
Munnel'',  p.  b4l-54-. 

5.  Cf.  si//jrii,  u"  0. 

(j.  Ne  serait  ce  pas  aussi  un  aitc  d'échange  assimilé  à  venlc  que  hlIDj.,  20  !  ('et 
acte  est  si  mutilé  que  nous  ne  pouvons  en  elicerner  le  caractère  exact.  Les  mots 
en"^  lt«,K  e&oA  |1.  IS)  «  nous  le  vendon.»  ..  commandent  de  le  ranger  parmi  les 
ventes:  mais  l'absence  de  mention  cl'ini  prix  après  la  déclaration  de  venle.  les 
termes  ;j.îp'.T;j:o;  et  Ô'.îXuî'.î  |1.  31-3^1,  caracléristiqucs  des  partages  v.  l'index  dans 
KliDj.,  p.  404  el  414),  quelque  trace  de  dispositions  complémentaires  analogues  à 
celles  (pii  figurent  dans  KUDj..  2i  (I  1:21-130)  portent  à  y  voir  un  acte  d'aliénation 
d'une  part  d  iunneid)le  contre  une  acquisition  de  même  nature.  Ciasca,  ! pnpirt  copti 
ilel  Miiseo  Borr/hino,  p.  9,  y  voit  un  partage  successiu'al. 

uiSToiur.  jrKii>n.>i'i£.  —  II  4 


od  ETLDES    D  IIISTOIRIO    JLKlUlUUIi 

ièj;les  ideiiliiiuos  à  celles  (|iii  s:ouvernenl  le  eontrat  daeiiat'.  » 
Muis  (lès  avant  la  con([uète  aralje,  le  sens  de  -'.-pàTx-'.v  avait  pu 
s'élargir  assez,  dans  le  lanj^age  usuel,  pour  désigner  une  alié- 
nation consentie  moyennant  autre  chose  que  de  l'argent-.  La 
trace  en  apparaît  dans  une  lettre  du  v^^  siècle  où  nous  lisons 
iP.  Amh..  II,  ii4,  1.  21-24)  :  to  yajvàx'.ov  £-pàOr,  o'.'  l\xrj~j  iv.- 
Toj  àîTagùv  oixa  u  le  vêlement  fui  vendu  par  moi  dix  arlabes  de 
blé.  ., 


31.  Le  prix  dont  le  vendeur  accuse  réception  remplace,  diins 
son  patrimoine,  le  bien  qu'il  vend;  il  esl  juste  qu'en  retour  il 
perde  tout  droit  sur  cet  objet.  Lui-même  le  dit  parfois  expressé- 
ment'.  Ce[)cndant  les  actes  d'Egypte  envisagent  surtout  le  côté 
positif  tle  la  vente  :  les  contrats  grecs  ou  copies  én\imèreut  les 
droits  conférés  ii  l'acheteur.  Cela  l'ail  l'objet  d'une  clause  qui, 
dans  les  actes  de  Djème,  suit  normalement*,  mais  quelquefois 
précède^  la  quittance  du  prix.  Cette  clause,  dont  l'usage  est  à 
peu  [)rès  constant  dans  les  actes  de  vente  à  partir  du  ir  siècle'', 
se  caractérise,  à  lépoque  byzantine,  par  une  grande  prolixité'. 
Les  actes  de  Djème  ne  sont  pas  moins  verbeux',  à  part  de  rares 
exemples  dune  concision  relative".  Celle  partie  du  formulaire 

1.  Van  lien  lîeig,  Priiuipes  de  droit  musulman,  p.  yu. 

2.  Cf.,  pour  l'cxlcnsiuii  du  sens  de  -pâsi;,  supra,  n° '■). 

3.  Le  vendeur  se  dil  dcpuiiillù  de  tout  droit  sur  la  chose  suit  entre  la  quittance 
du  prix  et  l'énumération  des  droits  de  l'aclietcur  {KRDj.,  7,  28;  cf.  21),  soit  entre  la 
déclaration  de  vente  et  la  quittance  du  pri.\  {I\RDj.,  3),  soit  dans  les  éléments  de  la 
déclaration  de  vente  (A'/i/Jj.,  23,  ù  rapprocher  de  deux  actes  bjzanlins  d'Edfou  : 
/'.  Grenf.,  I,  6U.  a.  381  et  P.  Lond.,  U,  209,  .i.  fil3-üil.  Cf.  BGU,  I,  3111,  Kajoum, 
sous  Iléraclius). 

4.  Cf.  pour  l'époque  byzantine  :  Slud.  l'ai..  I,  p.  7  (Anlinoé,  ;i.  ta4|  :  I'.  Lond.. 
111,'jyi  (llirmoulhis  ou  environs,  vi-  s',:  P.  lond.,  lI,2U;i  el  210  Kdfou,  a.  613-041  el 
018  daprés  M.  Cclzer,  Slud.  z.  Injz.  Verwall.  .\g.,  p.  31);  l'.ltl::,  26  (V,  1888,  p.  0!l, 
l'ayoumj. 

D.  KRDj.,  2,  3,  9.  Cf..  pour  l'époque  byzantine,  P.  Par.,  21  hi.s  et  21  (Tl.is,  a.  592  et 
Ot(i). 

Uans  KRDj.,  dit,  l'indication  des  droits  des  acheteurs  est  entremêlée  i  la 
jicÇa'uTi;.  Elle  suit  la  jSseaiMSt;  dans  P.  Grenf.,  I,  00  (Kdfou,  a.  581). 

0.  Bry,  Vente,  p.  23U. 

7.  Bry,  Vente,  p.  24Ü  et  ». 

8.  V.  particulièrement  KRDj.,  14. 

9.  Par  exemple  KRIlj.,  fi,  12,  17. 
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copto-llu'haiii  (U'-hulc  prosciuc  toujours  par  la  mise  en  (•vidciice 
(lu  droit  pour  racliclcur  i\o  se  nu-tlre  lui-nu-inc  rn  possession  du 
))ien  dont  l'aele  lui  h  anslëre  la  i)ropriélé'  :  c'esl  d;i  moins  l'idée 
à  hujuelle  nous  [)araissenl  eorrcs[)oiidic  les  mois  cKuewCi  cg^OTii 
(pii  sifcnilient  liltéralenient  :  ■■  lu  euhera-.  iu  l'inlroduiras".  » 
Ils  son!  suivis  d  une  iisic,  variant  d'im  acte  à  l'autre,  mais 
toujours  idenliijui'  |)oui'  le  fond,  des  droits  accpiis  à  l'aelieleur. 
(lette  liste,  où  le  même  terme  est  parfois  r(''|>élé,  où  des  mots 
diU'érents  sont  souvent  synonymes  ou  n'expriment  que  des  sens 
1res  voisins,  se  eonipose  de  verbes  (pii  lis;uraient  di'jà  dans  les 
aeles  by/antins  :  on  a  ^'ardé  les  uns,  saul'à  les  altérer  :  les  autres 
ont  été  traduits  en  eoptc.  Il  faul  d'ailleurs  distiuj,Mier  [ilusieurs 
{groupes  de  ces  vocables. 

Les  uns  expriment  l'idée  de  propriété  en  soi  :  à  ce  groupe  ap- 
partiennent ».AAi^ç^Te^  <<  rés^ir,  gouverner,  »  pn-xoeic '<<  être  sei- 
gneur »  et  ses  écpiivalents  grecs  xjî'.îjî'.v-^  et  •/.■jz:zJz':Hv.^,  enfin 
xcAîJî'.v"  ou  y.ù.iJi'7<ly.'J  »  commander.  » 

1)  autres  termes  signifient  cpie  le  vendeur  peut  ■<  agir  »  f^rpâ-r- 
Tîc-Oa'.'.  €!pe'"i  de  toute  façon  (jui  lui  plaise,  sans  que  personne 
puisse  s'y  opposer. 

Une  troisième  série  de  termes  vise  le  droit  du  nouveau  pro- 
priétaire d'user  malériellemenf  de  la  chose  :  il  pourra  «  s'en 
servir»    ^Ç^pi»"  du  grec   /si^i    à     son    gré,  y   «    demeurer  » 


t.  Cf.  Milteis,  Griindziige.  p.  i8S. 

2.  Ces  mois,  qui  sif,'iiilieiit  aussi  •■  tu  iluiiiieras  ton  asseiitimeul,  lu  le  rangeras  à...  « 
(("loodwiii,  dans  Aitcl.irium  aa  Peyronis  lexicon  coptictim,  1896,  p.  3i,  se  trouvent 
dans  KliDj..  I.  2,  4,  f«,  8.  '.).  10.  II.  li.  14.  15.  If>,  l!l,  *ä,  »S,  .11.  —  Forme  verbale 
diUorenleT^pCKCI  eg^OTIt.  mais  porloo  iileiitique  dans  KHDj.,  3,  7,  27.  —  Parfois 
CKtiikCi  cg^OTit  csl  remplacé  par  CKna.p'Si>eic  «  tu  seras  seigneur  "  (A'fiO/.,  13), 
eKna,.KcAeTe  «  tu  commanderas  >>  (KRDj.,  20.  21)  ou  CKn4.gO)ii  c^npiLClc  «  tu  te 
conformeras  à  celle  vente  »  {KRDj.,  23). 

3.  KRDj.,  I,  2,  3,  4,  7,  8, 10,  11,  14,  15,  l!l,  23,  25,  27,  31. 

4.  KRDj.,  1.  4,  6,  7,  9,  10,  H,  12,  14,  15,  16,  19.  23,  25,  27,  28.  30,  31.  ».Aii-gTe  et 
pvi'isoeic  rapproches  correspondent  assez  bien  au  grec  /oiTsrv  xa:  xjo'.îCî'.v. 

0.  KRDj.,  28. 

6.  KRDj.,  8,  9,  10,  11,  14,  23,  25. 

7.  KRDj..  2.  3,  7,  16,  18,31. 

8.  KRDj.,  4.  6. 
'I.  KRDj.,  7,  28. 

10.  KRDj..  1.  2,  8,  58. 

11.  KRDj..  3.  4,7.  10.  fl.  12.   13,  11,  lo.  IT.  lll,  22.23.  24,  21;.  27. 


Öi  liTLÜES    U  lllSIUlUb;    .IL'HIDliJUt; 

(oTtoo  "  .  r  "  ann'liorer  »  ('f.Aoxa/.slv-),  ;<  bàlir  »  (küjt'  et  «  suré- 
lover  >■    oTTtog^AÄKtoTS  OTtog^ÄJ.  eg^p&.i^i. 

Ou  fera  de  luèiiie  allusion  au  [>uuvoir  d  iisi-r  juridiquement 
«lu  bien  :  l'acheteur  peut  «  passer  des  contrats  »  (o-.o'.xev-'"!;  ud- 
laminciit  il  peut  ■  louer»  '^  cneygKi^p",  Kto  cnygKA^p  '  cl 
«  eni,'aürer  »    oTcog^  ucÊco'  . 

Surtout  on  reconnaît  à  l'acipiéreui'  le  dioil  de  ■  disposer  " 
o'.y.ovo;jLEw'"i  :  au  point  de  vue  matériel,  il  pi'ul  <•  délruiie  » 
(igopujcp"  :  au  [)(>int  de  vue  juridi([ue,  il  pcul  ■■  liausmellre  •> 
iTtasa/tüsJ!,/'-)  à  litre  onéreux  ou  urraluil.  entre  nus  ou  à  cause  de 
mort,  puiscpi'il  a  faculté  de  •<  vendre  ■  •^  efeoTV."  .  d'  «  échan- 
jjer  »  'y'/j.x'jt'.'/'-,  yr/x/jA^yiv/'-',  cipc  \iK&.TÄvA.7V.&.rH'  ,  ■^  uä.\i- 
TiKikT&.^\a.fH'"  .  de  "  laiie  donation  ■■  iwy.'Cz'.-/^*.  /y.-y.TJ.^'ly.:". 
i-o/as'.3-ào-(ia'.-°j,  de  <<  laisser  n  iKto-'-ujuj-xn--)  à  certaines  per- 
sonnes. RelativenienI  au  deiriier  di'oit,  on  sait  «[ue  les  actes 
byzanlins  n'eniploienl  i;énéralenienl  [>as  le  même  terme  pour 
désifjner  le  partaji^e  qu  un  pro[)riétaire  l'ait  entre  ses  enfants 
(Tixvo'.ç  •xz-zj.rAowji'.)   ct  Ui   transuiissiou   héréditaire  propremcul 


1.  KltDj.,  i.  i.  5,  T,  10.  l;i,  14,  15,  l'.l,  ii.  ùi.  il.  iS,  äS. 

2.  KnOj.,  i,  2,  4,  a,  S.  lu,  II,   14,  LS,  l'J,  20,  2J,  23,  21,  27,  28.  Cf.  Slerii,  .U,  ISS4, 
p.  157.  n.  3. 

3.  KHDj.,  2,  3,  7,   13,  10.  18,  20,  21,  23,  2.S. 

4.  KHDj.,  20,21,  31. 

5.  KHDj..  1,  3,  7,  9,  20. 

ti.  KHDj.,  1,2,  3,  5,  8,    10.    Il,  13.  14,  15,   l:i,  2i,  2.i,    2i,   2.i,   27.  —     CI.    le    cplc 
Tloiy  rl.ins  KRDj.,  58. 

7.  hlIDj.,  4,   10,  13,  15.  Iti,  18,  23,  27,  31,  58. 

8.  KIWj.,  14, 

9.  KHOj.,  18. 

10.  KHDj..  I,  2,  3,  4,5,  7.  8,  HI,  11,  13,  II,  15,  19,  22,  23.  24,  25.  27.28. 

11.  KHUj.,  l.  9,  20,  21,  31. 

12.  KHDj..  4.5,  7   in'i  l'i  inililial  est  un  Lipsiis),  10.  12,  14,  15,  22.  23,  24,  27,  28 

13.  KHDj.,  I.  2.  3,  4,  5,  7,  10,  14,  15,   10,  IS,  22,  24,  27,  28,  58. 

14.  KHDj..  7,  !l,  13,  16,  23,  28. 
I...  KHDj.,  Ifi. 

16.  KHDj.,  l,  5,  10,   14,   15,  22,  27. 

17.  KHDj..  23:  cf.  24. 

18.  KHDj.,  2,  4,  S,  7.  10,  14,  15,  22.  23.  24.  27,  28. 

l',l.  KHDj..  2,  4,  5,  7,  10,  13,  14,  15.  lli,  18,  19.  22,  24.  28.  31. 

20.  KHDj.,  2,  4,  5,  7,  10,  14,  15.  19.  20,  22,  24,  S7.  28.  31. 

21.  KHDj..  3,  5,  7,  10,  12.  13,  14.  15,  18,  19,  22,  24,  25.  27,  28.  30,  31, 

22.  KHDj..  2.  5,  10.  14.  19,  22,  2*,  25,  27,  28. 


i.A   VK.Mi:  i.A.Ns  Li:s  AiriKs  i;oi'ii;s 


dite'  :  la  même  opiiosilioii  scmhie  oxisler  enlic  KUi.  <|iii  vise 
|>lus  .s|)<'-cial('iiUMil  le  pailai,'!'  cnlie  cnraiits.  cl  tyco-xii.  (|iii  se 
ra|>i>tnlc  pliilùl  à  la  Irausmissioii  liéirililaiie. 

Il  n Csl  pas  Caciit'.  |)ai-  (  oiitii'.  de  [H'éciser  le  sens  jiiii(li(|ui' 
(|ii Oui  dans  nos  acics  les  termes  -xno-  et  otrfOJjfsno  doiil  le 
pit'niii'i'  \ eut  diie,  dans  la  lani^iic  oi'dinaiie.  •  aicpiriii-.  |)(tss(''dcr. 
avoir,  'i  tandis  (pic  le  second  snp|)usc  nne  aiii^nicnlalion  ou  un 
renouvellement  de  l'état  ou  de  lade  expiinic  par  le  premi«"r. 

Les  droils  ainsi  ciunncrés,  on  dit  souncmI  (pic  l'acliclcur  les 
tient  de  la  convention  (o'.iTraAuo^i  préccdenunent  exposée",  pour 
lui  et  toute  sa  postérité  %  |)our  toujours',  sans  (jue  rien  puisse 
l'aire  obstacle  à  sa  maitiise',  sans  ipic  personne  [)uisse  surj^ir 
contre  lui*.  L'acte  rappelle  aussi  [)arrois(|ne  ces  droits  s'étendent 
non  seulement  sur  la  chose,  mais  sur  tout  ce  (pii  s'y  tiouvc 
incoi|>(>ré  par  destination  ■/y(,'rri,y.n.  ,  et  (pic  riinmcuhie  y  est 
soumis  de  sa  base  à  son  l'aile  '.  Tout  cela  [)ou\ail  étjaiement  se 
trouver  dans  les  papyrus  ^recs.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  intéressant 
il  relever,  c'est  ([ue  certains  actes  accentuent  le  caractère  de 
vente  au  comptant  hérité  du  droit  gréco-éjfyplien  :  si  l'aclieteur, 
disent-ils.  ac(piierl  les  droits  énumérés,  c'est  parce  qu'il  a  versé 
le  prix'". 


32.  C'est  éjïalement  au  paiement  (pic  Kltl)].,  7  et  !l  rattachent 
la  formule  de  garantie"    33êait.J7'.çi  (pii   constitue  la  cin(iuième 

1.   V.  les  verbes  et  subsUiiilifs  se  référaiil  à  la  Iransmissioii  hérédilaire   dans   Bry, 
Vente,  p.  Îi2  el  s. 
i.  KRDj.,  i,  i.  4,  5,8,  10.  11.  \i.  U,  l.".,  17.  19,  ii.  23,  2i,  25,  il,  28,31. 

3.  hliDj..  I,  i.  t,  ;>,  S.  10.  U,  U,  15,  17,  19,  ii.  -2i.  25,27. 

4.  KliDj..  1.  4.  :.,  8.  10,  U,  14,  iy>,ii.  23.  25. 

5.  KHDj..  I,  It,   16,  l'O,  21,  2:;.  31. 

6.  g^iKikioj^H  ntg&eneg  on  n«.iiüiiioc  «  en  possession  éternelle  :  »  KRDj.,  4,  '■<, 
-..  lu,  H.  12.  15,  22.  27,28. 

7.  KjGiio;  xi:  ivï-^xwX'j-u;  :  KRDj..  j,  5,  7,  10,  11,  I  ».  l'i,  22. 

8.  .\insi  celle  menlion  sert  de  transition  entre    notre   clause   et  l;i   |i£Sï:i.)ii;  dans 
KRDj.,  13. 

9.  Kxemple  ;  KRDj..i~.  1.  37  et  s. 
10.  A7ÎÛJ.,  7,  lu.  11,  1..,  21,  25,  27.  28. 

M.  KRDj..  7  et  U  ne  font  lu  qu'exprimer  un   rapport  de  cnuse  à  cITet  qui  doit  se 
sous-cilteiidie  dans  les  mitres  actes.  Cf.  Milteis,  Grundziiye,  p.  170. 
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partie  du  loxie'.  On  a  déjà  fait  remarciucr  que  la  rédaeliou 
ijnelle  présenle  dans  les  textes  grées  de  lepotjue  romaine  se 
rattache  étroitement  au  formulaire  démolique-.  Elle  comprend, 
très  logiquement,  deiiv  éléments  distincts  :  «  l'énoncé  de  l'obli- 
gation à  laquelle  le  vendeur  se  déclare  soumis  et  la  tixation  de 
la  "  peine  »  <[ui  doit  le  frapper  s'il  contrevient  à  ses  engage- 
ments'. »  La  clause  de  garantie  des  actes  eopto-lliéhains  correcte- 
ment rédigés  présenle  également  deux  éléments  :  on  dit  d'abord 
en  quoi  consiste  la  garantie  que  le  vendeur  doit  à  l'aclieleur, 
puis  quelles  seront  les  conséquences  du  man([uement  à  l'obli- 
gation de  garantir. 

A  nous  en  tenir,  parmi  les  actes  grecs,  à  ceux  datant  des 
derniers  enqicreurs,  il  faut  bien  reconnaître  que  l'énoncé  des 
obligations  aux(piclles  la  clause  de  garantie  astreint  le  vendeur, 
n  est  pas  très  développé.  11  semble  qu'en  général  le  vendeur  se 
borne  à  prévenir  les  attaques  des  tiers,  en  s'obligeant  plus  ou 
moins  expressément  à  les  repousser'  ;  cependant  un  formulaire 
plus  complet  sj)écifiait  encore,  à  côté  d'une  garantie  générale  de 
tout  trouble,  (juc  le  vendeur  et  ses  ayants  cause  devraient 
s'abstenird'élever  des  prétentions  sur  le  bien  vendu  et  ([ue  celui- 
ci  était  libre  de  toute  dette  publique  ou  privée"'. 

C'est  une  promesse  de  garantie  identiciue  pour  le  fond,  mais 
un  peu  dilb-rente  dans  la  forme,  que  montrent  les  actes  de 
Djème.  La  ^sSaUoî-.;  y  alVecte  généralement  un  tour  condi- 
tionnel, dérivant  peut-cire  du  même  formulaire  que  la  clause  de 
garantie  cependant  plus  brève  d'un  papyrus  grec  d'Edfou". 
Selon  (pi'elle  est  plus  ou  moins  développée,  la  ''jSj-jm-:'.:,  appar- 
tient à  l'un  ou  à  l'autre  de  deux  types  faciles  à  distinguer.  Le 
premier  type  réduit  la  clause  à  l'énuméralion  plus  ou  moins 
complète  des  persrmnes  qui  doivent  s'abstenir  de  troubler  l'ac- 
quéreur :  le  vendeur,  ses   divers  ayants  cause,   un   tiers   (juel- 


1.  Elle  manqiic  dans  A'TÎDy.,  ü8  (consliliilion  crtiypotlii''qiic  on  nliriinlion  lidiiciaire). 

2.  Bry,  Venle,  p.  270  cl  s. 

3.  Bry,  Venle,  p.  iTT. 

i.  P.  Land..  II,  209  el  210;  lit,  il'JI. 

5.  P.  Grenf..  I,  G«;  P.  Par.,  21  his  et  21. 

6.  P.  Journ.  of  phil,  X\U  (1891),  p.  2(19. 
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(•on(|iio':  lailc  pciil  ajiiul(*r  ^\nc  ce  n'est  pas  à  racliclpui'  seul, 
mais  aussi  à  ses  ayants  cause  (juc  1  Ohlij^alion  de  f^aranlie  pioti- 
lera-.  La  clause  du  second  lype  ajoute  à  la  mention  des 
personnes  tenues  de  garantie  une  indication  plus  précise  de  ce 
que  la  garantie  inlenlit  :  c'est  tout  (rouble  judiciaire  ou  extraju- 
diciaire, en  (|ucl(|ue  lieu  et  devant  (|uel(]ue  aulorité  que  ce  soit'. 

33.  Dans  A'/iD/'.,  22cl  2i'.  il  est  môme  assez  intéressant  de 
relever  ceci  :  [)armi  les  jui-idictions  de\ant  lesquelles  on  ne  [)eul 
attaquer  1  acheteur,  la  ^cSaifo-r'.;  distingue  les  tribunaux  séculiers 
i-ia'.Two'.îv  àî'/ovT'.vov :  des  tribunaux  ecelésiasli(|ues  i-sa-.Tioi'.ov 
ïxxÀT,7'.ar:'.x6v).  Serait-ce  là  quelque  formule  byzantine  conservée 
par  routine,  ou  y  a-t-il  lieu  d  admettre  la  possibilité  de  jirocts 
entre  Coptes  aussi  bien  devant  les  autorités  ([ui  re[)rés('nlenl  le 
khalife  en  Kgy[)le  (|ue  devant  les  chefs  de  la  comuninaulé  ciué- 
tienne?  Nous  n'hésitons  pas  à  croire  que  des  plaideurs  chrétiens 
pouvaient,  dans  l'Egypte  musulmane,  saisir,  à  leur  choix,  ou  bien 
les  représentants  de  Injustice  ecclésiaslifpie  ou  bien  ceux  de  la 
justice  séculière. 

Les  évèques  avaient  reçu  de  Juslinien  le  pouvoir  de  juger  les 
procès  civils  dans  lesquels  le  défendeur  sérail  un  clerc,  un 
moine,  une  diaconesse  ou  une  nonne.  La  faculté  de  faire  exécuter 
euxJ-mèmes  leurs  jugements  leur  avait  été  concédée,  en  (jî'.).  par 
Héraclius.  Sous  ce  dernier  empereur,  ils  ne  pouvaient  pas  encore 
juger,  à  proprement  parler,  les  procès  intentés  à  un  laïque  :  ils 
n'en  pouvaient  être  saisis  qu'en  qualité  d'arbitres,  de  l'accord 
des  deux  parties  ■.  Les  chrétiens  d'Egypte  ont  dû,  sous  la  domi- 
nation musulmane,  continuer  à  porter  devant  les  évèques  ou 
leurs  délégués  les  causes  que  les  empereurs  avaient  attribuées 
au  for  ecclésiastique.  Quant  au  choix  de  clercs  comme  arbitres. 


I.  KRDj..  1,  2,  3,  6.7,  9,  16. 
■2.  KliDj..  18. 

3.  KHDj..  i.  ;i.  8.  10,  n.  \i.  13,  li,  15,  l'J,  iO,   21,  22,  23,  24.  25,  28,  31:  cf.  17. 

4.  Cf.  Klinj.,  5. 

5.  Sur  la  juridiction  eccli-siaslique  à  partir  de  .lustinien,  v.  Zacliariâ  von  Lin- 
genllial,  Geschichte  des  griechisch-römischen  Bechls',  1892,  p.  381-384:  Pfanmiiller, 
Oie  kirchliche  Geselzgebiiny  Juslinians.  1"JÛ2,  p.  75-86;  Siciliano  Villanneva, 
Dirillo  biz.tnlino.  löüfi.  p.  1017. 
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on  le  pr.ilicuiail  en  Egypte  à  réponue  byzanline' :  il  est  1res 
j>rol)liil>le  (pic  les  {',oi>tes  y  ont  encore  recouru-.  Peut-èlre 
mèiue  la  coutume  a-t-elle  transformé  cet  arbitiai^e  en  une  véri- 
laltle  juridiction  ■.  Sons  les  khalifes,  en  effet,  l'activité  temporelle 
de  l'Eglise  semble  avoir  dépassé  de  beaucoup  le  domaine  que 
les  empereurs  lui  avaient  assigné.  Tout  y  devait  conduire  :  d'une 
part,  le  rôle  assumé  par  l'épiscopat  dès  avant  la  concpiète  arabe*; 
d'autre  part,  la  tendance  naturelle  des  chrétiens,  dans  tous  les 
Etats  uuisulmans.  à  sauvegardiM'  leur  foi  et  leurs  usages,  en  s'or- 
ganisant  de  fa(,-on  à  se  sullire  à  eux-mêmes  le  plus  possible,  sous 
la  conduite  d'un  chef  religieux  reconnu  par  les  autorités  civiles 
comme  le  représentant  de  la  communauté  clirélienne'. 

Mais  il  est  bien  certain  que  la  ct)mpétence  des  juges  ecclésias- 
li(jues.  en  matière  de  vente  d'immeubles,  n'est  que  concurrente 
à  celle  des  tribunaux  séculiers.  Quoi  qu'on  ait  pu  penser  autre- 
fois, les  autorités  nuisulmanes  n'ignorent  pas  les  contrats  des 
Coptes  et  ne  se  désintéressent  pas  de  leur  exécution  %  tout  au 
moins  au  viir  siècle.  Les  actes  de  Djème  le  laissent  voir  :  une 


I.  ßGT.  I,  ID.l^W'ilckcii,  Chresl()in:iUiii-.  n"  lot  vi*-vm's")sp  iMppurIrà  l'arbilrape 
d'un  arcliimuiidrile  du  Kayouin. 

i.  Le  Copies  ont  pratiqué  le  compromis  :  CPßK.  Ifil  nome  de  Unes)  nous  en  a 
conservé  un  bon  exemple  du  vin'  siècle;  mais    l'ohjit  du  lili(,'e  n'y  est   pas  indiqué. 

3.  Cf.  Stern,  .IZ.  1881,  p.  141  el  s. 

4.  Cf.  Wilcken,  Griinilziiye,  p.  133.  —  La  eorrespoudanee  de  saint  Pésuiilhius 
(Rcvillout,  RE,  Ufl'JOO),  p.  l.'iS  el  s.)  montre  l'étendue  du  pouvoir  des  évcques  à  la 
veille  de  la  cliulc  de  la  domination  byzantine.  Cf.  le  fragment  de  la  vie  île  saint 
Macaire,  cité  par  Hevilloul.  HE,  i  18801.  p.  118,  n.  I,  el  les  l'rayiiieiils  copies  poiir 
seriir  ù  l' histoire  île  l:i  conffiiéle  de  iEijiiple  pur  les  Anihes,  pub.,  tiad.  el  comm. 
par  .•Kmélincau,  y.l,  1888,  i.  p.  .Sfll-UO.  —  Les  derniers  empereurs  ont  peut-èlre 
préparé  le  développement  ultérieur  de  la  puissance  séculière  de  IKglisc.  par  des 
mesures  en  fave\ir  de  l'épiscopat  melkitc,  mais  dont  le  clergé  monophysite  aura  pu 
tirer  profil  par  la  suite  :  par  exemple,  s'il  eu  faut  croire  les  liistcu'ieus  arabes. 
après  avoir  repris  l'Egypte  aux  Herses,  Héraclius  aurait  donné  le  titre  de  pr.iefeclns 
Aiigiislalis  à  Cyrus,  patriarche  mclkile  d'.-Me.vandrie  (Krall,  dans  CPIIK,  p.  ii  . 

.ï.  Cf.  Springer,  À/.,  iSSà,  p.  13H. 

6.  Slcrn  et  Springer,  .(/,  1884,  p.  141  (cf.  linnau-Krebs,  p.  iiVi)  ont  soutenu  qu'en 
principe  les  contrats  coptes  n'étaient  pas  protégés  par  les  magistrats  nuisulmau.«  ; 
d'après  Stern,  les  actes  coptes  n'auraient  acquis  d'existence  onîeiellc  an  point  de 
vue  cix'il  que  par  rappo>^ilion  d'un  protocole  arabe.  Mais  peut-on  croire  ((ue  nombre 
d'acLcs  importants,  qui  ne  stjut  pas  précédés  d'un  protocole  arabe,  soient  resiés  eu 
quelque  sorle  à  l'état  de  projet  ou  n'aient  reçu  (|u'nne  ellleacité  inipaifaite? 
On  peul  d'aillcur«  concevoir  lou|  aiiti-cuicn|  la  nalure  iju  protocole  arabe  (v, 
tuprà,  p.  lu,  n.  i,. 
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vonic  pciil  iMie  rotcasion  diiii  jndcôs.  L'adairo  ira  (lovant 
l\'inii''  (l'IUMiiioiilhis  ou  son  rcincsciilaiir  ;  (»arfois  les  dcinan- 
(leiirs  saisiront  lo  dur  de  Tlu'baïdc-':  même  los  majfi^lials  du 
bourg  de  DjOuu' pouinuit  coniiailif  du  lilij^e.  tout  au  moins  par 
dôléjïalion''. 

34.  La  seconde  pailii-  de  la  clause  de  ijaranlie  détermine 
les  eousé(|iu'uees  (ju'euliaineia  la  violaliou  de  rohliiralion  de 
j^aranlie  poui'  celui  cpii  s'en  reudia  c(piipai)le.  Celle  seconde  par- 
tie est  aussi  plus  ou  moins  c(Miii)lèle.  (hiekjues  actes  seuls'  lui 
donueni  son  eulier  déveloi)pement  dont  on  peut  demander  un 
exemple  à  KliDj..  I  I.  -  Si  jamais,  dit  ce  texte,  (lueUpiun  snr- 
jïil  contre  toi...  lyopn  xieii  nneneTAJ.AiA.Tr  cot^e^ei  n\&.&.T 
uporoTirnoc  x*en  qo  nujAiAAO  ene\;e>;coT  xinnujHpe  Ainne- 
nn  €Txi  i\  eTOTCkôwfe  cvtco  nqT\  eniVouoc  A».npocT\AAon 
jjiAAd.d.£!Tdvce  noo?V.OK  OTU\oc  nnoTÉs  nTcaoTci».  eTujoon 
Ten  OTT  ^copic  TeneTiAiie^  nTô^nnoxioc  ^opj'^e  aaaioc 
e-snneTni.To'iVAi.ô.  nqni\pÈ.Êi>.  d^-snnd^i  ■i.e  THpoT  nqeiegOTn 
nqocon  €Te»np&.cic  d  abord  cela  ne  lui  protilera  en  rien:  et  sur- 
tout il  sera  élran!,-cr  au  l'ère  et  au  Fils  et  à  l'Ksprit-Saint:  et 
(pi'il  paie  un  -oottvjiov  de  trente-six  sous  d'or  à  l'autorité  exis- 
tant alors,  en  sus  de"'  V =-'r.:'j.'<.n.  que  les  lois  ont  établie  contre 
celui  cpii  osera  transjjresser;  et  en  plus  de  tout  cola.  <pi  il 
donne  son  assentiment  à  cet  acte  de  vente  et  s'y  conlormo.  ■ 
Dans  cette  disposition,  on  distinf,'uera  cpi.atre  éléments  : 

1"  L'indication  de  l'inotlicacité  de  toute  atlacpio  contre  l'aclie- 
teui': 

1.  KItDj..  8.  1.  1  el  s. 

2.  KnUj..  i'.K  I.  15-16. 

:i.  KliDj..  10.  Cf.  snprii.  p.  43. 

4.  IsliDj..  1(1.  CI",  siiprù,  p.  44.  —  Y  a  l  il  iiii<"  allusion  à  un  procè.s  jiiîîé  pai- 
les  ina4.-islrals  locaux  de  Djéui«!  ou  à  une  cxperlise  dans  KliDj.,  H,  1.  25  el  s.,  oi'i  il 
L'Sl  qiii'sliou  iIl-  pii.x  ditcnuiné  pai-  les  liés  lionorablcs  Zacliarie  cl  Amn  et  les 
nolahl.-s  .' 

5.  KRDj..  :<,  G,  10,  11.  14,  15,  22. 

6.  Xmo:;  veut  dire  à  la  l'ois  «  en  sus  de  ■■  el  "  sans:  ■>  de  ces  dou.\  acceptions  la 
première  esl  ccrlainemenl  celle  du  lexlc  :  la  preuve  en  est  fournie  par  Ifc  los- 
lamenl  jirec  (P.  Lond.,  l,  77)  dWbraham.  évoque  d'Ilermonlhis  ta.  600|.  dans  lequel 
se  rclruiiviMil,  unis  par  xi:,  les  deux  lernies  de  nôtre  clause  entre  lesquels  le  for- 
imilnire   copte  insère  /w?!;.  Cf.  KlIDj.,  0  :  TeneneAii*,  iinnenpocTiiion. 
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2"  lue  inipiéoatiou  contre  l'auteur  éventuel  du  trouble; 

3"  La  mise  à  sa  cliars,'e  d'une  poena  : 

4»  Enfin  l'obligation,  pour  l'auteur  du  trouble,  de  reconnaître 
la  validité  de  la  vente. 

Les  fjuaire  monlions  ligurent  en  général  dans  cet  ordre,  qui 
suiiit  cci)cii(lant  parfois  des  inlervcisious  '  :  ces  dernières  sont 
d'ailleurs  moins  fréquentes  que  les  lacunes  :  la  mention  de 
r^-'.T'.aia  légale  manque  dans  la  [)lupart  des  actes-;  quelqucs- 
unsomcttcnt  la  pl•0I^icre^.  la  deuxième' ou  la  (pialrième  men- 
tion ^  La  menace  dun  -oott'.uov  ne  semble  jamais  absente  d  un 
acte  correclement  rédigée 

On  a  déjà  remarqué'  la  corrélation  qui  parait  exister  entre  ces 
éléinenls  de  la  clause  de  garantie  et  une  constitution  rendue  en 
3!l.j  par  Arcadius  et  Honorius*.  Les  termes  de  celte  loi  et  la 
place  (ju'elle  occupe  tant  au  ('ode  Théodosien  qu'au  Gode  de 
Justinien,  ne  permettent  pas  de  croire  (jii'elle  se  réfère  à  d'autres 
actes  que  les  transactions  :  mais  on  peut  se  demander  si  ces  dis- 
positions n'ont  pas  été  étendues  à  tous  les  actes  juridi([ues,  soit 
pai- (pielqiie  loi  ignorée,  soit  plutôt  j)ar  la  praticpie'^  Arcadius 
et  Hoiiorius  supposaient  qu'un  individu  pleinement  majeur  avait 
fait  une  transaction  sans  que  son  consentement  fût  aucunement 
vicié,  puis  qu'il  l'avait  confirmée  par  serment;  s'il  venait  à 
man(]iier  à  ce  solennel  engagement,  soit  en  intentant  un  procès, 
soit  en  n'accomplissant  pas  ce  qu  il  avait  promis,  les  empereurs 
voulaient  ([u'il  en  fût  trois  fois  puni  :  il  encourait  l'infamie  ;  il 
était  privé  des  droits  (|ue  la  transaction  lui  avait  reconnus:  il 


1.  KHDj.,  1.  2,  3,  4,  7,  8,  9,  li.  13.  IC.  18,  19,  20,  21.  23,  ïï,  26,  27. 

2.  KliDj.,  C. 

3.  KliDj..  4,  Iß.  19,  20,  25,  211,  27,  28. 

4.  KliDj.,  3,  9,  19,  28. 
Ü.  KliDj.,  3.  7,  19.  28. 

6.  Kllc  manque  seulement  dans  KlIDj..  '.<.  doiil  le  formulaire  csl  assez  fantaisiste 
'mais  cf.  infrii,  p.  65),  cl  dans  KliUj.,  19,  dont  le  rédacleur  a  complètement  omis 
d'indiquer  les  sanctions  de  l'oblifiation  de  ^'arantie. 

7.  Springer,  .\Z,  I88.i,  p.  135  cl  s.;  Milleis,  lieiclisrechl.  p.  '.li'.l  cl  s. 

8.  C.  Th.,  2,  9.  (le  pactis  el  Irnns.icliunihus,  3=  C.  J.,  2,  i.  de  li\insiiclionil>iis, 
41,  pr. 

9.  (^f.  Wen^-er,  /.SS  '/(.11.  23,  1902,  p.  230.  —  Sprinter,  lue.  cil.,  a  relevé  la  grande 
analogie  que  prt-scntcnt  avec  la  constitution  de  39.'j  des  passages  du  Coutumier  syro- 
roniain,  de  la  Lex  liomana  Hiiiijnndionvm  et  de  certaines  compilations  privées. 
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(Icvail  ciiliii  paver  à  l'aiilic  partie  \i\  pocna  convonne  dans  l'nclf 
(le  liansacliüii. 

Or  nos  conirals  (ie  miiIc  paraissent  relléler  l'état  de  «Iroil  éla- 
l)li  par  la  eonslilutioii  de  iüli».  avec  (piehpies  Iransfornialions 
parCailenu'iil  ex[)iieal)les.  1!  faut  se  ra[ipeier  tout  daltord  (pie, 
dans  pies(pie  tous  les  aeles  de  vente  de  Djèmc,  le  texte  conlicnl 
deux  clauses  préliminaires  dont  lune  a  pour  but  de  proclamer 
(pie  le  consentement  du  vendeur  est  [)ur  de  tous  vices,  taudis 
<pie  la  seconde  place  laete  sous  la  sauvegarde  d'un  serment.  Nos 
actes  se  trouvent  donc  bien  dans  les  conditions  prévues  par  la 
constitution  de  l'an  :V.I.")'.  Q'i'i'd  ï'  '''  triple  sanction  édictée  par 
les  empereurs,  elle  se  retrouve  dans  nos  actes,  adaptée  touleCois 
à  une  épotpie  [jostéiieure  de  près  de  quatre  siècles. 

35.  On  ne  xoit  pas  dan-  nos  actes  la  menace  d'inl'amie: 
mais  sa  place  n'est  point  vide  :  on  la  trouve  occupée,  ainsi 
ipie  dans  les  actes  d'Occident'.  |)ai'  une  iiti[)récali()ii  :  celui 
(pii  enfreindra  le  devoir  de  s^aranlie,  deviendra  ■  étrani^er  au 
Père  et  au  Fils  et  à  l'Esprit-Saint,  »  dit  le  fornudaire  usuel; 
«  sera  étranijer  au  serment  saint  des  chrétiens  {[uon  prête  par 
le  Père  et  le  Fils  cl  l'Esprit-Saint,  »  dit  une  variante  '.  Ou  sou- 
haite en  outre  parfois  (pie  le  contrevenant  subisse  le  sort 
d'Auanias  et  de  Saphira'.  Ces  imprécations,  de  couleur  si  pro- 
fondément chrétienne  ([u'elles  paraissent,  sont  peut-être  un 
retour  au  vieil  usage  égyptien  des  anathèmes,  dont  on  a  si- 
gnalé la  présence  dans  les  actes  démotiques'.  En  tout  cas,  la 
pensée  des  rédacteurs  semble  être  la  suivante  :  «  Que  le  contre- 
venant soit  excomnuniié:  »  elle  est  d'ailleurs  plus  clairement 
in(li(piée  dans  d'autres  documents  où  elle  revêt  une  forme  telle 
([ue  celle-ci  :  €q«*wU}ione  eqo  uujaaaao  cneiojT  xitinujHpe 
Âxe.isic)ne^nn.[e-s-Ax]is.  eTOTTi^jvfe  juhkoiucoui».  ïwjul  wyrpxcTM^- 


i.  SpiiiiKer,  ÀZ.  1885,  p.  liù  et  s. 

2.  Sprinfrer,  ÄZ,  1885,  p.  136. 

3.  KRDj.,  M,  ITi,  18.  Cf.  les  formules  abrégées,  peul-ètre  par  omission,  de  KItDj.. 
13  et  ±3. 

4.  KRDj.,  13,  17  el  18. 

5.  Hevilloul,  Lu  propriélé,  ses  démembrements,  et  In  possession  en  droit  èijtjptien. 
1897,  p.  548-549. 


Cid  ETiui;s  11  iiisidiHi;  JLiiiiiiyi  i; 

noc  "  il  sera  c-liannei-  au  l*èro  cl  au  Fils  cl  à  IKspiit  Saint  el  à 
toute  eonununauté  <ie  chrétiens'.  ■  Mais  la  (juestion  se  pose  de 
savoir  s'il  y  a  là  autre  chose  qu'une  simple  menace.  Sans  doute 
les  autorités  eeclcsiasli([ues,  au  cas  où  elles  auraient  élé  saisies 
d  un  recours  en  ijarantie  par  lacheteur,  ainaient  pu  [nononcer 
contre  son  adversaire  la  peine  de  rexconnnunication.  Mais  ce 
n  eût  été  là  (|ue  l'exercice  du  droit  (juavait  l'Efflise  de  f'rap[)er 
le  parjure  :  ce  droit  était  absolument  indépendant  de  toute  sli- 
l)ulation  contractuelle  préalable.  L'imprécation  n'avait  donc 
probablement  d'autre  but  (pie  (rim[)ressionner  les  violateuis 
éventuels  de  l'obligation  de  garantie,  soit  en  pesant  sur  lern- 
conscience,  soit  en  leur  rappelant  quelle  arme  1  Eglise  avait  à 
sa  disposition  pour  assurer  l'exécution  des  jugements  qu'elle 
pouvait  être  a|)pelée  à  rendre,  même  en  matière  sécidière-. 

36.  La  constitution  de  3!lö  inlUgeait  une  seconde  pnnilion  à 
celui  qui  man(|uait  à  son  serment  :  privé  de  toute  action,  dé- 
pouillé de  la  propriété  du  bien  <pù  avait  fait  l'objet  de  la  transac- 
tion, il  perdait  en  détinitive  tous  les  droits  ([ue  lui  avait  recon- 
nus 1  acte  sur  lequel  il  avait  tenté  de  revenir. 

Un  vendeur  égyptien  ou  son  ayant  cause  ne  peut  être  tout  à 
fait  dans  la  même  situation  :  il  ne  peut  perdre  un  droit  à  lui 
reconnu  dans  l'acte,  puisque  l'acte  ne  lui  en  reconnaît  pas,  sa- 
tisfaction lui  ayant  élé  antérieurement  donnée  par  le  paiement 
du  |)rix.  Sans  doute  on  pourrait  lui  rcprendie  ce  prix  ou  un  mul- 
tiple du  i)rix:  mais  cette  [)eine,  prévue  dans  des  papyrus  grecs  ', 
ne  l'est  pas  dans  les  actes  coptes,  (pii  |)ar  ailleurs  frappent 
le  contrevenant  d'une  amende  toujoius  tris  supérieure  au  prix 
louché  par  lui  ou  [»ai*  son  auteur.  Mais  sur  un  point  du  moins 
sa  situation  sera  bien  celle  voulue  par  Arcadius  et  Ilonorius  : 
ses  efforts  contre  l'acquéreur  seront  vains;  des  (piatre  mentions 
fpie  contient  la  seconde  partie  de  la  clause  de  gaiantie,  la  pre- 
mière indique  que  troubler  l'achcIcMi'  ne  ()rofitera  en  rien  à  l'au- 
teur du  trouble'. 

).  aniJj.,  07.  I.  IU-IIÖ    leslamciil  du  moine  Palium  , 

2.  Spriii;.'cr,  .IZ.  1881,  p.  l'ii;  188:;.  p.  iM  et  p.  l'.:i-Ui. 

3.  nry,  Vente,  p.  288  el  s.;  HerKf,  S(r<i/A/.iii»e/ii,  p.  Ii7  l't  s. 

t.  I.a  correspondance  est  en  somme  plus  cxU-i'ieiirc  que  W'clle  entre  ccUe  porlie 
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37.  La  troisii-nic  saiulioii  du  paijiiic  pirviic  |)ai'  la  cniislilii- 
lion  (k-  .'{!).■)  c'sl  le  paiciiK-iil  (ruiic  /xiriui  :  on  suppose  (pie  celle  ei 
a  élé  eonvenue  lois  (]<'  la  liaiisaelioii.  Or.  si  divers  élémenls 
coinposeiil  la  poriui  dans  les  papyrus  i;r(''eoé,y:yplions  ' ,  on  n  en 
relroiive  phis  <pi'iin  dans  les  aeles  de  venic  co|)les  :  lanicntle. 
A  ré|)0(ine  loinaine.  eoninie  sons  les  La,y:ides.  lamende  se  divi- 
sait en  denx  [Jieslations-  :  lune  élail  due  à  laelit-lenr  '  el  1  anire 
an  h'ésor'. 

11  (anl  ici  laisser  de  eolé  les  clauses  pénales  des  acies  de  vente 
liy/anlins  de  la   Hante-l-li^yple  :  elles   se  latlaclienl  à  nii   (nrnui- 


ihi  riiriiiiil;iii'('  coplL'  tic  ^aiMiiUc  ri  lo  c,ire:it  el  CDioliiniciilu  ilc  ','.  Tli.,  2,  11,  S  —  C.  J., 
-'.    i.   H.  /./•.  —  CI".  S|iiinKri-.    \/..   I.SSii.  ]).  I3li. 

I.   lîry.    l'eii(e.  p.  -J87  ol  .s. 

i.  BrassIolT,  /.S.S  /M),  il,  l'.lUi.  p.  :iOi  el  s.:  liiv,  I  (■»((■.  p.  i'.li'  cl  s.;  liergcr, 
Stinfhlii  II  sel  II .  /j.i.s.s  im . 

3.  Sur  cette  prcsialiun.  (pi'tni  pcnt  appeler  -  peine  C(>n\  ciiliomicllc.  »  v.  lîerj^ci*. 
Slraflilaiiseln.  p.  )-IO  el  .■ib-'JS. 

4.  Celle  secoiiile  preslalicm.  (piVm  peul  iippelei'  ■■  aiiiemlc  lisoale.  »  est  il'ori^'iiic 
plulémaï<iuc  (Sprinj;er,  .'{'/..  ISS.'i.  p.  i:)7  et  s.  :  Denisse.  .\HH.  189:i,  p.  10  cl  s.:  Her- 
bei-, .S'(;'.i/7i7.i(i.sc/ii,  p.  :il-46  el  55-93:  Milteis,  Griindzäije,  p.  Tli  el  I8!)I"JU).  I.'usaifC 
•.en  iiiaiiitliil  en  Kgvplc,  même  après  Tciiil  île  Garacalla.  du  moins  jusqu'au  milieu 
(lu  VI'  siècle.  Spriiij;'er  a  fait  nl>ser\cr  que  le  ilroil  romain,  auquel  l'amciulc  liscalc 
était  clran^ere,  connaissait  <|uelque  cliosc  qui  permellait  dobtenie  la  nicmc  prcsla- 
liou  :  les  hauts  mafjislials  ou  l'unctionnaires  qui  posscdaieul  le  jus  m  il  Un  ml  i, 
pouvaient  prononcer  îles  anieniles  contre  quiconque  attaquait  pai-dol  un  contrat  ou 
le  méconnaissait.  Celte  institution  du  droit  public  romain  aurait  fourni  le  point  tic 
jonclicin  cuire  le  droit  impérial  el  le  droit  ^'réco-éf,'ypticn  cnmalière  d'amende  liscalc. 

La  llicorie  de  Sprinj^cr  s'accorde  avec  la  disparition  de  l'amende  fiscale  dans  les 
papyrus  à  partir  de  la  seconde  moitié  du  iv  siècle  :  le  jus  miiltuiiili  des  gouverneurs 
d'Ei;vpte  aurait  rendu  l'allusion  à  l'amende  liscalc  inutile.  Cette  théorie  expliquerail 
aussi  la  réapparition  de  l'amende  fiscale  après  la  conquête  arabe  :  le  dépari  des 
autorilés  auxquelles  il  appartenait  de  punir  d'une  amende  la  violation  des  contrats, 
aurait  fait  trouver  nécessaire  de  rétablir  l'amende  au  profil  du  lise  dans  les  acles 
jui-idiques.  Faute  d  avoir  remarqué  que  la  vieille  coutume  égyplienne  s'était  ell'acée 
devant  une  institution  iln  droit  public  qui  ilisparaissait  avec  la  domination  byzantine, 
la  pratique  aurait  inconsciemment  ressuscité  l'amende  fiscale  ploléma'ique.  mais  en 
l'onlinuanl  à  la  rallacher  au.\  lois  impériales.  Celle  confusion  cnirc  le_/(/.s  iniiU-indi 
romain  et  les  Iraditions  indigènes  expliquerait  enfin  qu'à  côté  d'amendes  dont  le 
disposant  fixe  le  montant,  les  actes  coptes  en  présentent  qu  on  laisse  au.x  autorités 
de  déterminer. 

Seulemenl.  loute  la  théorie  de  Springer  repose  implicitement  sur  ce  postulai  : 
dans  les  actes  coptes,  il  ne  peut  être  question  que  dune  amende  fiscale  dérivant  à 
la  fois  des  usages  égyptiens  et  du  jus  mullandi.  Springer  ne  s'est  pas  demandé  si, 
parmi  les  amendes  dont  parlent  les  textes  copies,  les  unes  ne  correspondraient  pas 
à  la  n  peine  conventionnelle  ■>  proprement  dite,  jadis  stipulée  au  profit  du  bénéfi- 
ciaire de  l'acte,  et  si  les  autres  seules  ne  mériteraient  pas  le  nom.  d'  «  amendes 
list-ales.   »  Springer  n'a  pas  vu  celle  queslittn  préjudicielle  parce  tpi'M  n'a  pu  raison- 
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lairi'  lout  diUereut  de  celui  de  nos  aeles  eo[)les'.  Mais  un 
autre  acte,  sous  les  derniers  empereurs,  peut  encore  l'aire  songer 
à  la  double  amende  :  dans  son  testament-,  fait  en  1  an  (iOO', 
Abraham,  évèque  d'Hermontliis,  déclare  que  quicon([ue  voudra 
s'opposer  à  ses  dernières  volontés  sera  soumis  rr,  ôp'.Tuiv/,  î-:r::[xl7. 
■/.■j.-zk  TÔJv  -a;aSaov£'.v  to).|j,ojv-:(ov  Hzwj;  y.i\  ^jaïO.'.xoJ;  ôpxo'j^  »  à 
l'amende  établie  contre  ceux  qui  osent  transgresser  les  ser- 
ments prêtés  au  nom  de  Dieu  et  des  empereurs,  »  et  paiera 
À6v(.)  7:i07Tiu.0'j  y.al  -aoaêaTîwc  vcjto'j  ôvy.ia;  'ic  «  à  titre  d'amende 
et  de  (sanction  deJa  transgession  six  onces  d'or.  »  L'w3'.T[ji.ivY. 
Èîf.-'.'JLÎx'  semble  être  une  «  amende  liscale.  »  à  verser  au  trésor 
public.  La  loi  elle-même  l'impose  comme  le  châtiment  d'un  ser- 
ment violé;  elle  en  détermine  sans  doute  le  montant,  (^uant  au 
mot    T.'Jjrrz'.'xvi.  il  désigne    eu    principe  la   «  peine  convention- 


iier  que  sur  un  petit  uombiv  d'actes  cuptes  :  un  .seul  diüliiiguail  le  -fJîTvtov  cunveii- 
liunnel  de  r£Z'.T'.;j.{i  légale.  Que  cet  unique  exemple  d"uue  double  mention  n'ait  i>as 
attiré  l'attention  de  Springer,  en  voici  probablement  la  cause  :  les  actes  coptes 
attribuent  au  lise,  et  non  plus  au  bénéficiaire  de  l'acte,  le  montant  du  zooiTitiOv  ;  ce 
changement  de  destination  du  -ooTtsaov,  qu'on  avait  déjà  signalé  pour  le  droit  b^zan- 
lin  du  i.\'  siècle  (ZacliariU  von  Lingenthal,  Geschichte  des  griechisch-römischen 
Uechls^,  p.  305  et  s.),  aura  conduit  Springer  à  conclure  de  l'unité  de  bénéficiaire  à 
l'unité  de  prestation. 

I.'hvpothèse  de  Springer  se  heurte  enccjre  à  une  .lutre  objection.  Si  le  jus  miil- 
liintli  avait  servi  de  trait  d'union  entre  le  droit  impérial  et  la  loi  pérégrinc,  les 
amendes  prévues  dans  les  contrats  ne  devraient  pas  dépasser  le  ma.xininin  de  la  mulla 
que  pouvait  prononcer  le  praefeclus  Augusialis,  aux  termes  du  tarif  établi  en  391i 
par  Arcadius  et  Ilonorius  (C.  X,  1,  54,  (i,  1)  :  ce  maximum  était  de  6  onces  '^  3G  sous,, 
d'or.  Or,  dans  les  actes  grecs  des  vi"  et  vu"  siècles,  on  voit,  au  contraire,  l'amcudc 
atteindre  exceptionnellement  1  livre  d'or  (^  12  onces  =  "i  sous)  ou  même  2  livres 
(Berger,  Slrafkhnseln,  |>.  101.  n.  il.  Le  maximum  édicté  en  309  n'est  pas  mieux 
observé  sous  la  domination  arabe  :  sans  doute  nos  contrats  de  vente  coptes  ne 
prévoient  aucune  amende  dont  le  chilVre  dépasse  6  onces  ou  36  sous;  mais  ilans 
d'autres  actes  juridiques  de  Ujcmc  (A' /?öj.,  55,1.  23:  106,1.  J0i-i03|,  on  voit  la /joefia 
s'élever  à  une  livre  d'or. 

Sur  la  théorie  de  Springer,  adoptée  par  Milleis,  Reichsrecht,  p.  529-530  et  Griinil- 
ziige,  p.  77,   v.  aussi  les  observations  de  Berger,  Straf klaiisetn,  p.  100-101. 

1.  P.  Lond.,  III,  991,  I'.  Jomard,  1'.  Lond.,  II,  209  cl  210  ne  contiennent  que  les 
deux  premiers  éléments  de  la  poena  gréco-égypl'enne  complète  :  le  prix  et  l'indem- 
nisation du  dommage  causé  (Bry,  V'en<e,  p.  287-292;  Berger,  Strafld.iiiseln,  p.  li-31. 
127  et  s.  —  Cf.  P.  Grenf.,  I,  60).  Seuls,  /'.  Par.  21  et  21  his  ajoutent  la  mention  du 
-o'jîT'.;iov,  c'csl-A-dirc  de  la  peine  conventionru'lle  payable  au  cocontractant. 

i.  P.  Lond.,  I,  77.  Cf.  /'.  Cairo  Cal.,  (i7032,  1.  80  et  I.   100. 

3.  Berger,  Strafklauseln,  p.  99. 

4.  Sur    V i'.ia'.i^vi'i-i    ^ooît'.ulot    et    l'wsiîaEVf,    iT.:-z:\Li:x,     V.   Berger,    Strafklaiiseln, 
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nellc.  "  <|iii  s'opposi-rail  ici  i'i  I  ainciule  tiscalc  :  icllc  [»ii-slalioii 
est  iinposoc  par  une  volonlé  parliculièrc  qui  en  lixc  Iccliillre.  A 
rôjp'.ffiAîVY,  îTt'.T'.uia  tlu  Ifstamcnl  iivcv  (i"Al)raliani  d'HormoiUliis 
correspondrait,  dans  les  actes  de  vente  de  Djènie.  TcneTUJiiÄ. 
iiT&.ifuoxioc  g^opi-^e  AiAAOC  ('  Vs.T.'.-z:'j.'.y.  (pie  les  lois  ont  lixéc:  •■ 
au  -107-...J.0V  ti\é  par  le  leslaleui  de  Tau  (iOll,  le -vJr7'.ij.ov'  au(piel 
se  souniellent  cventucllenienl  les  vendeurs  coptes  du  viii' 
siècle.  Nos  actes  coplo-tliébains  connaîtraient  donc  encore  la 
possibilité  de  deux  amendes  :  1  une  imposée  el  déleiniiiiée 
par  la  loi,  payable  au  lise:  l'autre  dérivant  de  la  seule  volonté 
des  parties-  el  dont  le  montant,  très  variable,  n'est  pas  plus 
en  ra[)porl  constant  avec  celui  du  prix^  (pie  dans  les  papyrus 
grecs'. 

1.  Le  nom  de  -yjrr.ao-j  manque  dans  KUDj..  3.  10,  18,  ^ti.  Il  e.^l  remplacé  dans 
KHDJ.,  9  par  le  mol  xataôixT,. 

i.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  dans  KRDj..  2ô  la  violation  de  l'obligalion  de 
(garantie  esl  prcsenloe  comme  faisant  encourir  les  peines  du  parjure:  mais  celte 
mention  est  séparée  par  Ainnc(i>c  ■  ensuite  ■>  de  la  détermination  d'un  -ç.oîT'.|iOv  de 
36  sous. 

3.  En  laissant  do  côté  les  actes  en  lacune  et  ceux  dans  lesquels  le  prix  no  consiste 
pas  seulement  en  argent  KRÜj.,  lli  ou  représente  un  supplément  (K/i/ij.,  81  ou  une 
soullc  (l<.lWj.,i6),  on  trouve  les  rapports  suivants  entre  le  prix  cl  la  poeiia  (o.  = 
once;  s.  =  sou;  (.  =  Irémissc    : 


RDj. 

Prix 

Poena 

Rapport 

Poena  —  l'rix  x 

io 

7  s.  %  t. 

la  s. 

2,',I3 

3 

3  s.  1  /. 

10  s. 

3 

11 

2  s. 

6  s. 

3 

âO 

4  s. 

12  s. 

3 

7 

5  (. 

7  s. 

4,2 

18 

4  s. 

3 

0. 

(=  IS  s.) 

4,0 

1 

2  s. 

10  s. 

0 

14 

6  s. 

3Ü  s. 

0 

21 

4  s. 

4 

0. 

{=  24  s.) 

6 

a 

2  s. 

12  s. 

6 

27 

1  s. 

6  s. 

6 

2 

3  s. 

20  s. 

6,666 

'.) 

a  l. 

2 

0. 

(=  12  s.) 

7,2 

28 

1  s.  t  t. 

i-2  s. 

7,2 

15 

4  s. 

36  s. 

9 

10 

Z  s.  i  l. 

36  s. 

9,636 

12 

1  s. 

12  s. 

12 

13 

1  s. 

12  s. 

12 

5 

1  (. 

6  s. 

18 

23 

2  s. 

36  s. 

18 

i 

1  s. 

36  s. 

36 

4.  Berger.  SlraßUnseln,  p.  80-88. 
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(.>os  cl)IU•lu^ions.  toutefois,  ne  sauraient  i-tre  iinnutlialeineiil 
aicoptées.  Sommes-nous  sûrs,  tout  d'abord,  ([u  il  s'aj^isse  bien 
de  deux  amendes  dillcrenles  dans  le  testament  d Whraiiain? 
L'ï-'.T'.uia  létfale  n'est-elle  pas  idenli([ue  au  -'JjT-.vi.tj-i  conven- 
tionnel? Il  y  a  deux  elioses  à  ne  pas  perdre  de  vue  : 
1"  iamentle  de  la  constitution  de  3!l."i,  bien  quimposée  par  les 
empereurs,  doit  être  déterminée  par  les  parties:  2"  l'amende 
fiscale  distincte  de  la  clause  pénale  conventionnelle  cesse,  en 
prin('i|)e.  d'être  mentionnée  dans  les  papyrus  jjiecs  à  parlii'  de 
la  seconde  moitié  du  iV  siècle'.  Tout  cela  milite  en  faxeur  de 
l'unité  d'amenile.  Mais  il  faudait  alors  admettie  (|uc  \ii'y.n\>.vn^ 
z-'.-vv.t.  du  testament  d'Abraliam  n'est  pas  une  amende  au 
profit  du  lise  comme  \  (,iy.-j'>.vivt  -'Jj'j-.vi.v/  des  |)remiers  siècles:  car 
dans  des  papyrus  postérieurs  ii  Justinien,  le  -poTT'.aov  est  établi 
au  profit  de  celui  dont  on  contesterait  les  droits  accjuis-. 

D'autre  part,  maljjré  l'opposition  que  les  actes  de  Djèmc 
semblent  établir'  entre  l  £-•.-:'.  uia  lé^^ale  et  le  -oott'.uov  conven- 
tionnel.  on  peut  se  demander  s'il  y  a  là  réellement  deux 
auiendes  distinctes.  Sans  doute  l'onrission  de  rÈ-'.-rvx'a  daus 
bien  des  actes  ne  prouveiait  pas  quelle  se  confonde  avec  le 
-oöttv/ov  si  couramment  déterminé;  car,  du  seul  fait  ipie  la  loi 
impose  une  amende  et  en  fixe  elle-même  le  montant,  on  |)eut 
se  dispenser  d'en  parler  dans  un  acte.  Mais  les  documculs  eux- 
mêmes  doivent  nous  mettre  en  éveil. 

D'après  nos  actes  coptes,  en  effet,  le  -po^-r.aov  ne  doit  pas 
être  payé  à  l'acheteur  ou  à  ses  ayants  cause.  Des  textes  le 
disent  nettement  :  le  -po3-;'.aov  doit  être  per^u  par  les  masistrals 
(jui  seront  en  ciiarge  lors  du  trouble',  (hiand  celte  indication 
n'est  pas  donnée'",  il  faut  très  piobablemeni  la  sous-entcndie. 
.A  supposer  donc  que  le  irpo^rr'.aov  et  l's-'.r.uia  soient  tliéoiique- 
menl  deux  prestations  distinctes,  il  faut  bien  reconnaître  (juen 
fait  la  première  a  cessé  d'être  une  amende  au   i)r()(it  du   cocon- 

\.  iicr-^cr,  Slr.iflilaiiseln,  p.  !I7. 

i.  Hcr^'T,  Slriifliluiiselii,  p.  101   cl  ii'i.  Cf.  iKjlaniiiuiil  une  vriUe  iiiiiiiubiliiTo  du 
Favr.um,  l'.lii:,  il    V.  1888,  p.  135  ,  n.  632.  —  Cf.   /'.  Ciiri,  Cul..  1,7032.   I.    80   el   s. 

3.  Arp.  /'"?•-;   of.  sii/irù,  p.  a',  n.  fi). 

4.  KRDj.,  \,  5,  8,  10,  II,  Il  14,  ia.  17,  20,  21,  22,  2.i.  iO,  27.  Cf.   16,  18. 

5.  KnOj..  I.  2,  ?.  7,  ):{,  23,  24,  28. 
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U-aclant  ixmr  (Ifvciiir.  ((»miiu'  la  si-fondc,  iiiic  aiuciKlc  liscalc  '. 
Dès  lors,  l'unilr  (1(^  héiu'iiciairc  ii'avail elle  |>as  l'ail  ilis|iaiailrc 
la  (lualitô  (les  prt'slalions  .' 

En  second  lien,  il  csl  dilliciic  de  dite  s'il  y  a  m  iiiincnl  disjonc- 
tion des  dcii\  aiiiciidcs  dans  A ///>/.,  ti  (|ui  vciil  «iiic  If  conlreve- 
naiil  ciicoiirc  TciiciTfAAïin  xiiinfnpocTïUiou  CTOiîii^vg^opi'^f 
uiAiocj  I  V z~:-'.[xiy.  et  le  7:poTT',;jiov  ([ni  sera  établi.  >>  Ici  le  nion- 
lanl  du  -îOTT'.aov  n  es!  pas  lixé  par  les  parties;  on  renie!  à  1  ave- 
nir sa  déterniinalion.  ipi'il  ineond)era  sans  doute  aux  niaijistrals 
de  prononeei',  ainsi  cpi On  peut  concevoir (juil  en  ail  élc  d  une 
amende  léi^ale  pour  hupielle  la  loi  anrait  tixc  nn  niaxinunn 
plutôt  ([u'un  clntlre  invarialtle. 

Si  anormale  (pien  soit  la  rédaction-,  KHDj..  !•  sui^^i^ère  ini 
Iroisiènic  motif  de  doute  ;  en  l'ail  de  sanclion  p('(  luiiaire.  il  y 
est  simplement  énoncé  (pie  le  conlrevenanl  seia soumis  iv  mkä.  - 

Tiv-i^lKH  UTivnUOXlOC  •i.lKJvlO»  ^Opi-^C  AlAiOOT  eTPI\^^Hlf  CUTC 
UOUPIN   JIHOTÈ    JUin*.pD(^tO»    eTnpÄ>CCf     g^âJtUKTpOC     eTâJlAAÔ>T 

ic  aux  amendes  ■>  ixa-:ao'//.Y,  (pic  les  lois  justes  ont  établies,  ([ui  sont 
(=c"esl-à-dire)  deux  onces  d'or  [Ix  payer)  au  maf^istrat  en  charge 
en  ce  temps-là.  »  A'oilà  nne  ■/.i.-w.v.t,  qui  correspond  à  la  fois  à 
\ï-\-'.'v.t.  léi,^ale  et  au  -'Jit-.'.wi  dont  les  parties  déterminent  le 
montant. 

Or,  l'exemple  de  Klîhj..  !>  n'esl  pas  isolé.  Dans  le  testament 
de  Jacob,  prieur  de  Saiiil  Pliodiammon  KHDj.,  05),  nous  ne 
ti'ouv(^)ns  (piune  /.a-raoixy,  léj^ale  de  •')  onces  d'or  à  payer  à  l'àpycov 
ou  Xjktgiwue.  Dans  le  testament  de  Suzanne  \I\RI)j..  <!ti  ,  la 
poena  unique  est  qualiliée  de  npocTTAicon  nT^^«ppcoo^r  «a^i- 
Kd>.ion  ç^opïTf  AXUi  oq  eTP«*,itte  coot  nonpu\  i\»ot& 
«  rooTT'.aov  (juc  les  rois  jii^lcs  ont  lixé.  qui  est  de  six  onces  d  oi-,  ■ 
payable  à  l'àsytov  ou  '\ô,u}Ji.n€.  A  côté  de  cela,  dans  son  testament 
\KRDj.,  ()7,  1.  11Ö  ,  le  moine  Paliani  dit  seulement  (jue  qui- 
conque attaquera  lade  dc\ra  payer  OTTitos"  iinocc  ><  une  faraude 


1.  Sur  une    évolution  analogue   <hi   droit  by/anlin   el  sup  la  pcii-U'C    de    novelles 
dlri-uo  cl  de  Romain  le  .leune.v.  Zacliai-ili  von  Ligcnlhal.  Geschichte  des  griechisch- 
n'imiiclicn  liechls^,  p.    öOti  cl  s.:     Millcis.  Ueichsrechl,  p.  532  el    s.:    Urasslof.    ZSS 
lt.\).  io,  l!)Oi.  p.  304  el  .s.;  »crgcr,  SlnifklHiiseln,  p.  97-100. 
i.  Cf.  siiprà,  p    ii.  13,  iö  el  30,  n.  S. 
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amende  »  au  nias];:is!rat.  Par  contre,  ilesl  question  d  un -sÔtt'.jjlov 
dont  le  chillVeesl  lixé,  dans  le  lestanienld'Klisabelh  KRDj.,  tJ8). 
Ce  qui  complique  encore  le  proi)lènie,  c'est  (pion  Irouve 
exceptionnellement,  à  l'époipie  arabe,  des  exemples  de  peine 
conventionnelle  stipulée  au  prolit  de  l'îicheteur.  11  en  est  ainsi 
peut  être  dans  une  vente  imniui)ilière  de  Slimoun  (]PlîK,  "iO, 
1.  7-8  et  corlainement  dans  une  vente  mobilière  de  Djème 
{KJiDJ.,  Ü1,  1.  10-11).  On  voit  assez  par  là  combien  il  est  ditlî- 
cile  de  dire  si  la  pratique  copte  connaît  deux  amendes  ou  une 
seule,  et  de  déterminer  avec  (juekpie  exactitude  le  caractère 
juridique  de  ce  que  le  contrevenant  à  l'obligation  de  garantie 
peut  avoir  à  payer.  Il  nous  sutlua  d'avoir  signalé  ces  dilïicultcs. 
Pour  les  résoudre,  il  faudrait  entreprendre  une  étude  exhaus- 
tive de  la  poena  dans  tous  les  actes  coptes,  ce  qui  ne  peut  être 
l'objet  que  d'une  monographie  spéciale. 

38  La  continuité  de  l'ancien  formulaire  gréco-égyptien  se 
manifeste  mieux  dans  la  dernière  mention  de  la  clause  de 
garantie.  Dès  l'époque  ptolemaicjue,  on  déclarait  dans  les  actes 
que,  nonobstant  le  paiement  des  amendes  prévues,  le  contrat 
resterait  valable  et  sortirait  son  plein  elTet'  :  ce  cunuil  des 
amendes  avec  l'exécution  du  contrat  prouve  bien  que  ces 
amendes  n'ont  aucunement,  dans  les  papyrus  grecs,  le  caractère 
d'indemnité  pour  le  dcmmage  résultant  de  l'inexécution,  et 
({u'cUes  constituent  une  poena  au  sens  strict.  Il  en  est  absolument 
de  même  dans  les  actes  de  vente  copto-thébains.  Il  est  parfois 
simplement  dit  que  la  vente  restera  valable  en  toute  hypothèse-: 
mais  le  i)lus  souvent  la  clause  revêt  un  as|)cct  plus  énergique  : 
pour  bien  établir  (jue  c'est  à  tort  qu  il  a  tenté  d'attaquer  la  vente, 
le  contrevenant  devra  la  reconnaître  expressément  ^ 


* 


1.  Sur  cette  clause,  v.  Berpcr,  Slrafhlaiiselii,  p.  47-o0,  80-88  cl  130.  Cf.  Bry,  Vente, 
|).  27a  et  2'Ji. 

2.  KHDj.,    il  cl   2S.    GénéralemeiU  celle  dcclaralion  se    liouvc  dans   les  clausei» 
finales. 

3.  Celte  clause  reçuil  nu  développemenl  exceptionnel  dans  liHUj.,  21. 


LA    VICNIK    DANS    Li:s    ACIKS    COPTES  G? 

39.  ('.('Ile  ;il1iriii;ili(iii  de  la  validilô  de  la  xcnlc  (•>!  un  llirine 
qiu' Ifs  clauses  liiialcs  noiiI  di-vcloiipci-.  (  )ii  les  liouvc  [)ailuis 
pircc'déos  d'iin  scrnienl'  par  lequel  le  vendeur  s'eiis:aji;e  à  ne 
pas  lransj,'iesscr  ses  ol)lii,'aliüns,  (jui  se  laniènenl.  en  somme,  an 
devoir  (le  ifaranlie.  l'arCois  aussi  on  trouve  dans  eelle  jiarlic  du 
lexlc  l'expression  de  la  [)ureté  du  consenlcnienl  du  vendenr-  ou 
rindiealion  que  l'aete  esl  rédigé  en  copte\  Mais  ce  s(»iil  là  des 
additions  au  schéma  normal  des  clauses  tiualcs. 

40.  Dans  celles-ci,  on  lil  loiil  d'abord  (|ue  l'acte  de  vente  esl 
délivi'é  à  l'acheteur  poui'  sa  sùieté'  el  ([ue  cet  acte,  ([ui  est 
valide  \  iraranlira  l'aclieleur  partout  où  ce  dernier  le  produira. 
Ces  deux  premières  assertions,  constantes  dans  les  actes  de 
vente  de  Djème'',  traduisent  ou  paraphrasent  le  début  de.^  clauses 
finales  des  papyrus  by/.antins".  Faut-il  les  prendre  à  la  lettre  et 
conclure  ([ue  l'acte  fera  pleine  foi  par  lui-même  et  dispensera  de 
toute  autre  preuve? 

On  pourrait  donner  deux  arguments  en  faveur  de  l'allir- 
mative:  I"  dans  KRDJ..  I  et  i,  l'acte  de  vente  est  appelé  ùrn, 
ajfjîvr.y.y]  :  2"  il  est  rapporté,  dans  l'exposé  de  KIÎDj.,  Kl.  I.  2\-2ï, 
que,  sur  la  i)roduclion  d'acles  de  vente,  un  certain  Pésunihius 
s'est  vu  reconnaître,  par  un  tribunal  séculier,  la  propriété  de  la 
moitié  d'un  terrain.  Cependant  la  (jualification  donnée  à  lade 
dans  f\ /}/)/..  I  et  4  peut  n'avoir  pas  i^rande  importance  à  une 
époque  où  la  leiniinoloifie  n'a  rien  de  bien  ria:oureux;  et  quant 
aux  actes  produits  par  Pésunthius,  KlîDj.,  10  ne  nous  dit  point 
qu  ils  n'aient  pas  été  corroborés  par  autre  chose.  (  )i-.  le  droit 
byzantin  n'accordait  pas  une  force  pi-obante  absolue  aux  écrits. 
En  "i'.W.  par  la  novelle  73.   c.  2  et  7,  Justinien  avait  cxiije  que 

).  A/iDj..  9,  2U,  21. 

•2.  KRDj.,  13. 

.3.  KRDj.,  la,  13. 

4.  (ups   =  ijçiÀeiï  dans  cette  clause. 

a.  "S-oac  =  xJp;oî    KRDj.,  T.  21.  23). 

0.  KUes  ne  manquent  en  réalité  que  dans  KRDj.,  16  et  18  dont  le  texte  n'a  pas  de 
clauses  finales  el  où  l'on  passe  directement  de  la  clause  de  garantie  à  l'escliatocole. 
Forme  particulière  dans  KRDj.,  3. 

7.  P.Grenf.,  I,  «0:  P.  Par.,i\  his;  P.  Jomard  ;  P.  Loiul..  II,  210  et  IH,  «91;  P. 
Joiini.  ofphil,  XXII  (1894),  p.  269.  Cf.  P.  Lond..  II,  20'.i  moins  complet. 
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l'acte  privé  produit  en  justice  i'ùt  couiirinc  par  la  (léposition  de 
trois  personnes  l'ayant  souscrit,  ou  ayant  tout  an  moins  assisté  à 
sa  confection  :  si  la  mort  de  ces  personnes,  leur  absence  ou  cpiel- 
<pie  autre  cause  rendait  impossible  cette  conlirnialion  de  l'écrit 
parles  témoignai^es,  on  devait  examiner  l'acte,   cl,  s'il  parais- 
sait diirne  de  foi.  déférer  le  serment  à  la  partie  (pii  prétendait  en 
proliter.   C'est   précisément  la   [)rocédure  (pie  prescrit  un  juge- 
ment interlocutoire  dont  l'auteur  clirélien  rend  coiiiplc    hlil)]., 
\2i)  à  un  personnage  (jui   paiail  être  son  supérieur,  sans  qu'on 
puisse  dire  si  ce  dernier  est  un  émir  ou  un  dignitaire  ccclésiasiiipie. 
Sa  lettre  se  rapjiorlc   ;i  deux  procès  dont  le  premier  seul  nous 
intéresse:  il  conceiin'  une  maison  dont  tiu  ccriain  J(.)sepii  coii- 
tesle  la  propiiélé  à  une  feunne.  Taliam.  (pii  prétend  l'avoirachetée 
d'un  tiers,  llèms.  Apres  avoir  enlendu  les  alléiialions  des  deux 
[larties,  l'auteur  delà  lettre  prononça    1.   l!)-2l()  :  'XfOTr-:^\K^ion- 
nc  €pujA.UTe  Ti^^i^A«.  (S\\  AinTTpe  cn&.7r  c  u}ojuu\t  g^xinTiAte 
eTX«.niye>.   AAnicTcire    e  ju-ô^tt   €np6.c\c   e;>.cu}ijan  ncHi   iiTOTq 
i*nAi»>Ki\pioc     OHAAC      cpcjuJCHç^     g^xtUTiAÄC     iineqen€fe 
i\ijiijiè<c   eqn^.igcone    ç^^^.Tece'^o'5•cl^>w  "  ^'üici  ce  (jui  est  juste  : 
si  Taluim  trouve  deux  ou  trois  téuioins,  dans  le  bourg,  dignes  de 
foi  à  cet  égard,  sur  la  vente  par  laquelle  elle  acheta  la  maison  du 
bienheureux  Hèms,  Joseph  étant  dans  le  bourg  et  ne  l'ayant  pas 
assignée,    la    maison    sera    en   sa    puissance...     »    il.  2S-)io)     : 
•xeiACOMH  npô^cic  a»mtck€  -^e   ecTiAS^m    uinTpe   eqng^OT   €- 
npô^cic    e7rHÄw's\Tc   eg^oT«    enA**.   eTOT)'Ä.e^&    iiccTpKOc    jjin- 
&.HdkU]   •xeô^cdknoTrXot'i're  iiott  Ainxiei>.Kèwp\oc   gHAïc    £^^^poq 
i\T€ia>cH«Ç     e^noTr'X.or'iTe      \\kc     xiueqjJiHpoc      uccncujiiHi 
c-xcooT  xi.n  .s/c  Hpoc  cu^^.■5•  "   si  ce[)en(laul  l'acte  de  vente  est 
seul  et  (picUe  ne  trouve  pas  de  témoin  tidcle  de  vente,  elle  sera 
conduite  dans  le  lieu  saint  et  y  j)rctera  sermcnl    alin  de   faire 
preuve  en  ce  qui  concerne  le  bienheureux  Hèms  en  place   de 
témoin  du  l'elalivemeul  à  la  maison  :  et  si  Joseph  fait  |>reuve  à  elle 
pour'  sa  part,  (pie  les  deux  parties  partagent  la  maison  eiilre  elles.  » 
II  semble  donc  ([ue,  sous  la  domination  arabe,  les  règles  de  la 
novelle  ~'.\  sur  la  valeur  des  actes  en  tant  (pic  moyens  de  preuve 
oui  encore  été  appliquées  comme  loi  personnelle  des  chrétiens. 
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41.  L;i  lioisiôiiic  rlaiisc  linalc  csl  lies  lurvc.  Apit-s  axoii-  dit 
(|iic  l'aele  produira  cdrl  dans  loul  lieu  où  ou  le  inouticra.  on 
dcvaiil  u'iuiporle  (pudlc  aulorili-,  ou  ajoute  :  hcc-xuotim  ht»,  ou 
T^k Ig^OAioXorci  ■  Ou  uia  (|uesliuuné  i  =  j'ai  viv  (|uesliouuéj'  et 
j'ai  répoudu  alliruiativeuieul.  »  Krall  avait  déjà  eoui|)ris  ([u'il 
faut  voir  dans  ces  deux  mots  une  clause  distincte-  :  ils  corres- 
pondent, en  ellel,  à  la  foruuile  î-îvot^/IeIç  wjxoAÔ—^.Ta  des  papyrus 
};:recs.  ("/est  la  sti|)ulalii)U.  doul  les  notaires  d'Ilii-v  jilc  ciiipriiii- 
tèreut.  au  m"  siècle,  les  ternies  au  (lr»)it  louiain.  mais  sans  lui 
donner  jamais  sou  sens  ori,i,dnaire  '.  Son  insertion  dans  les  actes 
de  \  ente  n'est  pas  la  constataticui  d'un  contrat  \erl)al.  La  loi-nuile 
romaine  a  été  adaptée  à  une  fonction  nouvelle  :  dans  les  i)apyrus 
Jurées  elle  sif^nilie  simplement  (jue  ■<  sur  interrogation  le  vendeur 
a  reconnu  >'  (pie  tout  s'('tait  pass('  conune  il  est  dit  dans  racl<'. 

I.  Sloimldrlï,  yvo/)/isi/ie  (irammntiJ;-,  5  37.'!. 

ï.  Cf.  In  IradiKlion  ilonl  Kr.nll  aviiil  ;icciini|iapriii- sim  cdilion  de  Kllllj.,  ii.  dans 
VVZA'jl/.  i,  1.S88,  p.  io-Sli.  lOuelqiio  lirsilaliini  serait  cepciidaiU  permise.  I.e  coii- 
jiniclif  copie,  auquel  sont  les  dcnx  verbes,  a  plusieurs  sens  (Steiudorlï,  lin/il. 
Gramm.-,  %  iSO).  Nos  textes  l'emploient  sûrement  pour  lier  le  premier  verljc  à  la 
phrase  précédente,  ce  qui  ne  préjuge  aucunement  du  temps  ou  du  mode  auquel  ce 
verbe  doit  se  mettre  en  français:  quant  à  ^OiioAofei.  s'il  est  mis  an  conjonctif.  ce 
peut  être  aussi  bien  pour  lui  donner  un  sens  subordonné  que  pour  le  relier  à  *xno. 
Après  la  clause  exprimant  que  l'acte  sera  valable  •■  dans  tout  lieu  on  on  le  montrera 
(01/  devant  toute  autorité),  »  on  pourrait  lire  très  correctement  :  <•  et  (oi'i)  on  me 
demandera  |()ii  qui  me  demandera)  que  je  le)  reconnaisse.  »  En  faveur  de  ce  sens  on 
pourrait  observer  que  nce"snOTl  fig^ure  seul  dans  KRDj.,  10  (1-  60)  où  l'on  pourrait 
traduire: ..  devant  tout  majîislralel  toute  autorité  qui  nous  interrogeront  »(Le  complé- 
ment est  au  singulier,  dans  le  te.\le,  au  lieu  du  pluriel,  |>ar  un  lapsus  i\ti  rédacteur.) 
Dés  lors  la  foi^mule  de  stipulation,  qui  avait  déjà  changé  de  portée  en  passant  des  actes 
latins  dans  les  papyrus  grecs,  aurait  pris  une  nouvelle  et  dernière  signilicalinn  dans 
les  docnmonts  coptes  :  elle  exprimerait  un  engagement  du  vendeur  de  confirmer  la 
vente  en  justice,  le  cas  échéant.  Ola  serait  un  retonr.  dans  une  certaine  mesure,  à 
rengagement  pris  par  le  ^'endenr,  sons  les  derniers  Pharaons  et  les  Lagides,  de  con- 
lii-mer  par  serment  en  justice  et  par  tous  antres  actes  judiciaires  le  droit  de  i>ropriété 
de  l'acheteur:  cet  engagement  portait  le  nom  de  j-rjoiiüi:;  (Bry.  Vente,  p.  49.  Cf. 
cependant  Milleis,  Grnndziirfp,  p.  170;.  Il  vaut  pourtant  mieux  traduire  les  deux 
verbes  par  îles  indicatifs  parfaits  pi'écédés  de  «  et.  •>  I>ans  KRDj,,  10  l'absence  de 
iiT*>.ooA»o'.Voi»ci  provient  sans  doute  d'une  omission.  Ce  texte  probablement  mutilé 
ne  saurait  prévaloir  contre  les  deux  arguments  que  voici  :  1°  nce'snoTl 
ntikg^OJUlo'Aoï'Ci  peut  recouvrir  exactement  z-zy^i—rfisli  ü\io'/,6yr,s3;  â'  la  formule 
habituelle  se  trouve  remplacée  dans  I\RI)j..  il  il.  85-86)  par  cet  équivalent  : 
jüLnnc«>.n«^i  Tiigion  eTS"©*».  nTinps-cic  Ainocofe  ni*»,  eqcojwi  epoc  oc  npo- 
K  erre^I  "  îiprés  cela  nous  doinioiis  noti-e  assenlitn»'ut  à  la  \ali>lilé  de  cet  aeti*  île 
vente  et  i  toute  chose  s'y  trouvant  écrite,  connue  c'est  exposé.  » 

3.  Bry,   Vente,  p.   108-115:  Mittcis.  (ininilziuje,  p.  76. 
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I-^llf  n'a  donc  poiiil  de  \ak'ur  jiiii(li(|iu'  propre  et  ne  joue  même 
(luiin  rôle  secondaiic  paiiui  les  éléinenls  de  validation  de  l'acte 
écrit.  Gesl  avec  ce  rôle  très  elface  qu  elle  a  passé  du  l'ornnilaire 
byzantin'  dans  le  formulaire  copte-. 

42.  On  ne  trouve  pas  dans  les  actes  de  vente  byzantins  de  la 
Haute-Eiijypte  une  quatrième  clause  finale  qui  se  rencontre  dans 
certains  contrats  de  Djème  :  c'est  la  mention  que  lacté  a  été  lu 
au  vendeur.  Elle  présente  les  variantes  suivantes  :  jviroujc  cpoi 
a^icoTAÄ€c^  «  on  me  l'a  lu,  je  l'ai  entendu;  »  e^iroigc  epoi 
*.cpikn&.i  ^vl•sooq  "se  •^  caaoiit  nTcig^c  "  on  me  l'a  lu,  il  m'a 
plu,  j'ai  dit  «jue  je  l'établis  ainsi;  »  akT^vlgc  ei>.poi  is.ic&.TAJiec  ä.tuj 
»lI  ot  eg^cikg^ne  j^Tcg^dwiTC  «  on  me  l'a  lu.  je  l'ai  entendu,  j'ai  oi'- 
donné  et  on  l'a  écrit  :  ■'  ô^Toiyec  cpoi  ik\coTA«.€c  A^icTf^ç^e  epoc' 
«  on  me  l'a  lu.  je  l'ai  entendu,  je  l'ai  approuve:  »  ô.ïou}c  ä.c- 
pjwHJvi  npoc  ee  nT&.»eniTp€n€  iki^-!rnoppis.ç^e  epoc  utôv(îvs 
ULULiii  AiAioi''  <i  je  l'ai  lu.  il  m'a  plu  tel  ([ue  je  l'ai  autorisé,  je 
l'ai  soucrit  de  ma  propre  main".  » 

L'annonce  de  l'approbation  par  souscription  du  vendeur 
est  une  addition  qui  appelle  tout  naturellement,  dans  la  plupart 
des  actes  coptes,  la  ciiujuième  clause,  éjfalement  omise  dans  le 
formulaire  byzantin  de  la  Haute-Eiçyple.  Il  s'atçil  du  rappel  d'une 
mention  (pie  nous  avons  déjà  rencontrée  dans  le  protocole  :  le 
vendcui'  dil  ([u'il  recourt  à  un  sif^nataire  el  à  des  témoins; 
parfois  il  parle  de  ces  derniers  seuls:  on  trouve  pour  notre 
forinule  ces  variantes  :  ««.HTe^-xpoc  ç^Triioc'pAwt^eTC  kô^i  uiè^p- 


1.  Cf.  p.  Par.,  21  bis;  P.  Jomanl;  P.  Lond..  II,  209  cl  210;  III.  991. 

2.  KRDj.,  1,  2.  4.  5,  6,  9,  10,  II.  13,  14,  Ib.  17,  19.  20,  21,  24,  27,  29.  30,  .58.  — 
KnDj  ,  3  (liiniie  .niiisi  les  trois  prcinitres  clauses  llnules  :  ciwpTi  hak  npoc  lopis 
Hiii  oiinc5(^'picTO  c  i'hcotJc  neifsoeic  ohaia.  uiü  mitcrej^H  atco  utiioo- 
xioAore  copii  o^xx'^ojjl  »  Je  le  confirme  selon  lonlc  sùrelé,  dans  le  Clirist 
Jésus,  noire  Seigneur,  en  loul  lieu  ;  cl  nous  approuvons  cl  reconnaissons;  il  (l'acle) 
csl  sur  el  valide.  >■ 

3.  KRDj.,  19.  Id.  :  3,  4,  5.  7,  13.  22.  24. 

4.  KliDj.,  15.  Cf.  KRDj.,-. 
:,.  KRDj.,  4.  Id.  :  1. 

0.  KRDj.,  28. 

7.  Par  une  croi.i,  car  un  liers  écril  la  formule  d'approlialion  (I.  51)  i  la  place  du 
vendeur. 
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Tepoc'  «  nous  avons  ('lal)li  im  sii^nalairc  el  des  lémoins;  »n- 
TikXt  jji&.pTfpoc  epoc  "  j'ai  pris  do  t('Mii(>iiis  sur  lui':  ••  ä.i- 
n^pj^Ki^lKiikjAci  ng^eitAAUTpe  n&.T.ionicTöc  &.TUiivpTTpi-^f 
fpoq  g^&.poi  '  "  ja!  iciiuis  dos  témoins  dii^ncs  de  loi  ([iii  JOnl 
alleslc  pour  moi.  » 

43.  Enfin  la  sixième  des  clauses  finales  est  ainsi  conçue  : 
&.nK&.d^c  eSio\  npoc  TA.KoX^o-y«nek  neiinoxioc  •>  Nous  l'avons 
déposé,  en  conlormilo  do  nos  lois-.  »  Celle  mcnlion,  qui  ne 
lijîure  que  dans  cerlains  actes  de  vente,  assez  nombreux  d'ail- 
leurs, correspond  à  la  formule  de  /*.  Lnnd..  II,  200  et  21(1  : 
îv  oy,u.otUo  ào'/îlw  YcyîvT,jjLivr,v  /.al  xa-à  vojjio'j.;  ■zt'zz'i.î'.M^vriy'  n  pro- 
duite dans  les  archives  (lublicpies  et  rendue  parfaite  selon  les 
lois.  »  La  dernière  clause  copte  ex|)rirne  donc  deux  idées''  : 

1"  On  avertit  d'un  dépôt  dont  l'acte  fait  l'objet.  Ce  dépôt 
s'elfectuait  sous  les  empereurs  byzantins  dans  des  archives 
pid)li(pies'.  Celles-ci  dispaïuient  en  même  temps  rpie  la  domi- 
nation impériale:  mais  on  a  foit  bien  établi  ([u'clles  fureni  rem- 


).  KRDj..  1.  Iil.  :  5,  7,  19,  2».  Ct.KRDj.,  15  cl  24. 
■2.  KRDj.,  4. 

3.  KRDj..  Il',  lil.  :  KRDj.,  iS  avec  a.iek'ïioi!'  «  j'ai  réclame,  »  au  lieu  de  &.rn&.pek- 

4.  KRDj..  'A.  Iil.  :  l'.t.  -2-2.  24.  A'arianlcs  |)iiienKiit  jrramniaticales  dans  Afiß/.,  1.  4, 
12.  l.ï.  KRDj.,  7  iu.sére,  entre  K6.d>c  efeoAel  npoc,  etc.,  ladjecLif  ecTiHK  ■■  parfait.  » 

K(jJ  efioX  peut  se  traduire  aussi  bieu  par  «  laisser  ■>  que  par  a  déposer.  "  La  der- 
nière des  clauses  finales  du  teste  pourrait  donc  signifier  non  pas  que  le  vendeur 
!■  dépose  "  l'acte  conformément  aux  lois,  mais  qu'il  le  «  laisse  conforme  aux  lois.  » 
Cependant  cette  seconde  traduction  s'accorderait  mal  :  1°  avec  ce  fait  que  dans 
KRDj  ,  13  el  28  on  lit  seulement  a^iK«.a>c  efcoA  sans  autre  complément,  ce  qui 
se  traduit  de  façon  satisfaisante  par  ■'  je  l'ai  déposé,  ■<  mais  ne  peut  se  traduire 
par  "  je  l'ai  laissé  ■•  sans  supposition  {rratuile  d'une  omission  des  mois  complémen- 
laircs  usuels:  2°  avec  le  parallélisme  que  le  dépôt  dans  les  archives  monasliques  de 
ré|>oque  copte  oITreavec  le  dépôt  dans  les  archives  publiques  de  1  époque  byzantine: 
3°  avec  la  variante  de  KRDj..  23  :  ai.nK&is.c  càoA  ginnoiiiKOC  ecxHK  efeoA 
'«  nous  l'avons  déposé  chez  le  notaire,  parfait.  « 

5.  Cf.  P.  Grenf.,  I.  BO,  I.  II. 

6.  KRDj.,  13  et  28  n'expriment  cependant  que  la  première  (Cf.  suprit,  n.  4).  Par 
contre,  la  seconde  se  trouve  seule  dans  KRDj..  3,  où  les  vendeurs  disent  qu'ils 
K  ont  entendu  ■■  l'acte  e':^':&HK  cko'X  npoc  n^cSkH  noiXH  n  6>RO<Vi\.oi5"-»iA. 
"  parfait  en  conformité  avec  toute  loi.  » 

7.  Cf.  Bry,  Vente,  p.  95,  n.  2;  Milleis,  Griindziige,  p.  83  et  s.  et  p.  87;  Arangio- 
Ruiz,  BIDR,  24  (1912),  p.  257239. 
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placées,  en  (ait.  dans  le  rôle  de  lien  de  lonservalion  des  doen- 
nienls  juridiciues,  par  les  arcliives  des  nioiiaslères'. 

2"  On  proelanie  (pie  l'aele  satisfait  à  toutes  les  pieseriplions 
imposées  pour  sa  valiililé.  11  sen  tant  eependant.  du  moins  en 
théorie,  dun  élément  encore.  Cet  élément,  nous  devons  le 
trouver,  lorsipie  l'aete  est  eoireel.  dans  l'eschatocole  auquel  les 
clauses  linales  conduisent  naluiellenienl-. 


L'eschatocole  théhain 

44.  .Vbstraction  laite  d'aluéviations  ou  de  monoi^tanunes 
pieux  qu'on  rencontre  exceptionnellement  en  tète,  au  milieu' 
ou  à  la  <in%  l'eschatocole  se  compose  des  sous(ri[)ti()ns'  du 
vendeur,  des  témoins  et  du  scribe. 

Nous  avons  vu  que  la  sousciiptiou  du  \cndeur  iloil-ètre 
donnée  par  lui  ou  par  un  suppléant  que  délèfjue  une  fornnde 
du  protocole".  Cette  souscription  est  une  approbation  de  tout  le 
contenu  de  l'acte.  Klle  s'exprime  la  plupart  du  tenq)s.  dans  les 
papvrus  prrecs.  au    moyen   du    \('rbe   n-.v.yy:/.  Le   style    copto- 


1.  Spriiiser,  ÄZ.  1884,  p.  14-2;  Krall,  MSPli,  2-3,  p.  4fcel  s.  —  Gepeiulaiit  KliDj.. 
2.'{  (lil  que  l'acte  a  clé  dcposc  clic7.  le  vo;ji'./.o;  «  iiolairc,  pralicien.  »  Or,  iiii  acic  de 
partii(;c  (KIlDj..  30)  a  été  établi,  après  jugement  on  sons  la  surveillance  des  niagis- 
Irals  locanx  de  Djémc,  semble-l-il,  par  le  vou.'./.'J;  dn  bourg,  selon  la  loi  du  boni  g 
(1.  21,  26-S7,  64-6.Ï,  80|.  Ce  vo;j.'.ï(!;  ne  ,serail-il  pas  un  greffier  ou  ini  notaire  public, 
rédigeant,  officiellement  des  actes  que  d'antres  scribes  peuvent  rédiger  à  titre  privé 
(ainsi  qu'ils  ont  fait  pour  nos  contrats  de  vente),  et  conservant  les  actes  rédigés 
par  lui  ou  par  des  tiers  (arg.  KHüj.,  ä.'i),  concurremment  peut-être  avec  les  monas- 
tères f 

2.  p-xceptionnellemeut,  on  ajoute  aux  clauses  finales  des  disposilious  complémen- 
taires que  jnslitie  le  caractère  spécial  de  l'acte.  Il  en  est  ainsi  dans  KlllJj..  24  et  2'.l. 
où  l'on  peut  voir  des  échanges  Isiiprii,  n'  3U).  Cf.,  dans  KliDj.,  30,  la  disposition 
insérée    1.  34  et  s.)  entre  les  souscriptions  des  témoins. 

3.  KHDj..    3  :  îc  ^çc  entre  une  croix  et  un  clirisme. 

4.  KlIDj..  21  ;  ïc  y^c  répété,  entre  les  souscriptions  des  témoins  et  celle  dn 
scribe. 

."•.  KliDj.,  M  et  13  :  Ir'iple  clirisme. 

f).   Chaque  souscription  est  en  principe  précédée  et  siinveut  en  onti'e  suivie  d'une 
croix  ou  d'un  clirisme.  Cf.  Krall,  dans  C.l'HK,  p.  4;  Hall,  dans  CG'l'BM,  p.  (JO. 
7.  .Sii/jr.'i,  p.  ii. 
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llit'l)iiin  il  coiiscivr  ce  Icrnic  i,Mec  |)<)iir  l'approbation  du  vciidciii' 
par  laquelle  s'ouvre  i^éiiéialeineiil  l'oscliatocole'. 

Dans  les  eoiiliats  de  \cnle  de  Djènie.  il  arrive  ipie  le 
vendeur  souserive  lui-niènie-.  Mais  \c  plus  souvtMit.  la  déléj^alion 
de  sii,n\alure  est  mise  à  prolil  et  e'cst  nn  tiers  (souvent  un  des 
léiiioius  (tu  le  lédaclciir  de  l'acte  ipii  éiril  la  sousei'iplion  du 
vi'iideur.  en  iii(li(|uanl  parfois  (|iu'  ce  dernier  ne  sait  pas  éerire. 
Tel  est  le  tas  dans  KU/)/..  I,  7,  10.  17,  21.  2:{,  21  et  2H\  Dans 
lavant-dernier  aete.  la  souscription  du  vendeur  est  ainsi  connue 
1.  (ilMI".  :  +  iwUOK  ivu*.»u*vc  niyiipc  juv^hc  cTe;xi*  CT€uipô.cic 
+  •+•  jvWOK  xANpKOC  MiyMpc  AindwiinoTTf.  Ä.n€jnpocconoii  cti 
AAJJLOt  *w\cg^c<.i  çj^poq  -xexiecjiioi  »>Trco  Tio  xti\Tpc  +  «  +  Moi, 
Aiiauias.  lils  di'  l*sès.  japprouxe  cet  acte  de  vente  -j--  +  ^io'i. 
Mare,  tils  de  Papliniice,  ee  |)ersonna!j:e  m'a  requis,  j'ai  écrit  pour 
lui.  car  il  ne  sait  pas.  cl  je  suis  témoin  +■  " 

Un  fait  sen)l)le  tout  d'abord  énijïmalitpie  :  queUpiefois  ra])pro- 
Itation  est  donnée  par  une  autre  personne  que  celle  (pii  joue 
dans  l'acte  le  rôle  de  veudi'iii'.  Ainsi,  dans  k/{I)J.,2,  les  vende- 
resses  ne  souscriveni  pas.  mais  un  homme  CTC^e  avant  (pie  les 
témoins  n'écrivent  leur  attestation.  La  souscription  de  la  ven- 
deresse  man([ue  aussi  dans  KliDj.,  i  et  |)araîl  remplacée  i)ar 
celle  d'nn  tiers  (pii  «  approuve  »  avant  la  souscription  du  dernier 
témoin.  Dans  KliDj.,  3,  sur  les  trois  vendeurs  un  lionnne  et 
deux  femmes)  l'homme  et  une  des  femmes  souscrivent:  :i  la 
place  de  la  souscription  de  la  seconde  fenniie.  on  trouve  celle 


\.  L'.TpprDbiiliüii  ilu  vciuloiir  se  lie  même  à  la  fin  du  texte  dans  KliDj.,  2C.  Voici 
les  exceptions  à  la  rèjile  :  la  souscription  du  vendeur  se  place  entre  celles  des 
témoins  et  celle  du  scribe  dans  KItDj..  13;  les  souscriptions  du  vendeur  et  du 
scribe  sont  insérées  entre  celles  des  témoins  dans  KlIDj..  iü  :  dans  KBDj..  ii,  il  est 
fort  possible  que  ce  soit  le  vendeur  ou  un  tiers  souscrivant  à  la  place  d'une  vendc- 
resse  du  nom  de  .Marie  (cf.  1.  59)  qui  écrive  pour  le  septième  témoin  et  "  approuve;  ■■ 
dans  liltDj.,  30.  la  souscription  du  vendeur  se  trouve  après  celle  des  témoins. 

2.  KliDj.,  II.  14.  a.  ä/i.  On  ne  peut  dire  si  KliDj.,  ».  dont  la  fin  est  en  lacune,  a 
clé  écrit  et  souscrit  par  le  vendeur  lui  même,  ou  si  un  scribe,  après  avoir  écrit 
l'acte,  l'a  approuvé  pour  le  vciidcur  en  usant,  sans  le  dire,  de  la  déléjçation  de 
signature. 

3.  La  souscription  du  vendeur  est  de  la  première  main,  qui  est  celle  du  scribe, 
dans  KBDj.,  ISet  äC. 

4.  Il  faut  laisser  de  côté  KHDj..  tH  où  il  est  uatiirel  que  le  père  souscrive  pour  le 
fils  dont  il  est  -oôsu-^ùv.  Sur  KliDj.,  ii.  v.  In  note  I. 
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(11111  tiers.  Ce  derniei"  texte  prouve  d'ailleurs  qu'une  femme  n'est 
pas  incapable  de  souscrire  elle-même.  On  voit  également  des 
venderesses  souscrire  en  personne  ou  faire  écrire  leur  propre 
souscription  dans  KlîDj.,  8  souscription  collective  de  la  ven- 
deresse  et  de  ses  enfants)  et  23  (souscription  unique  de  la  ven- 
deresse  et  de  son  mari  qui  (tjvsooxîî). 

Bien  que  cette  substitution  d'un  tiers  sii^nataire  à  la  personne 
ijiii  vend  ne  se  soit  pas  rencontrée  juscpi'à  présent  (piand  le 
vendeur  est  un  iiomine',  il  n'est  probablement  pas  nécessaire  de 
supposer  une  incapacité  chez  la  personne  dont  la  souscription  est 
remplacée  par  celle  d'un  tiers  dans  KRDj.,  2,  3  et  i.  Une  clause 
(lu  protocole  habilite  en  eilet  un  tiers  (pielconque  à  sii^ner  pour 
elle;  cette  clause  pcrmellra  à  rajqirobalioii  d  un  tiers  de  valider 
l'acte,  sans  qu'il  soit  indispensable  qu'il  recoure  à  la  pratique 
ordinaire  selon  la(pielle  lapprobation  est  rédigée  au  nom  du 
vendeur  avec  menlion  que  le  tiers  écrit  pour  lui.  En  d'autres 
termes,  en  vertu  de  la  délégation  de  signature  donnée,  dans  le 
protocole,  à  personne  indéterininée,  le  signataire  suppléant 
pouvait  sans  doute  écrire  indifFéremment  :  «  X  (le  vendeur) 
approuve  cet  acte  de  vente;  moi,  N,  j'écris  pour  lui  >•  ou  «  Moi,  N, 
j'approuve  cet  acte  de  vente.  » 

(lependant  cette  hypothèse  ne  sulfit  pas  à  rendre  compte  de 
toutes  les  approbations  données  par  d'autres  que  les  disposants, 
notamment  de  l'approbation  d'un  tiers  accompagnant  celle  du 
\eii(leur.  Dans  KRDj..  13,  on  voit  ttov/îv/  un  certain  Pater- 
imithius  qui  se  donne  simplement  pour  «  homme  du  bourg  de 
Djciue;  »ce  n'est  pas  le  vendeur,  et  ce  dernier,  le  prieur  Gy- 
ria(iue.  cpii  aliène  un  bien  du  monastère  de  Saint-Phœbammon, 
«  a[)prouve  -  lui-mciiie  après  (pie  les  témoins  ont  signé.  Peut- 
être  Pateriuuthius  a-t-il  souscrit,  à  la  place  habituelle,  en  vertu 
de  la  délégation  de  siguature,  et  Cyria<pie  aura-t-il  ajouté  au 
dernier  moment  son  approbation  (pii  nélail  [)lus  nécessaire. 
Peut-être  encore  Patermuthius  représente  t-il  les  droits  du 
saint  ou  de  la  communauté   et  apporle-t-il  à  ce   litre  sou  cou- 

\.  En  elTel  le  .signataire  de  KRDj.,  15  est  très  vraisemhlahlcmcnt  le  vendeur  lui- 
même  qui  a  maladroitement  estropié  son  nom  de  Damicn  correctement  écrit  par  le 
rédacteur  dans  le  protocole. 
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cours  à  raclf.  Iiicn  (iiic  li'  (lociiiiiciil  n'en  dise  rien.  V.u  Ions  cas, 
un  pareil  concours  ne  «levait  pas  èh  e  iiidispensaltle,  pui''(pic. 
dans  KliDj..  IH,  l'éconoiiie  de  Saint-IMia'haninion  approuve 
seul  l'ael«'  par  lecjucl  il  aliène  un  bien  du  cotuenl.  On  doit 
l'avouer  :  en  l'état  actuel  de  nos  connaissances,  il  n'est  pas  i)OS- 
-.ihlc  (le  donner  la  laison  de  «liaciine  des  approbations  émananl 
d'autres  (pie  les  |)arties.  1!  faut  attendre  qu'on  ait  des  notions 
plus  précises  sur  l'état  des  |)cisonnes.  l'orjjanisation  de  la  fa- 
mille, la  capacité  des  établissements  reli,y:icux.  le  réi;ime  ron<ier 
et  le  droit  successoral  de  la  période  arabe  :  alors  sculenu-nl 
s'éclaireront  i>eut-clre  des  problèmes  qu'on  n  a  i)as  entièrement 
l'ésolus  pour  les  épo«[ues  antérieures  '. 

Ce  (|u'il  y  a  de  plus  étrange  à  relever  dans  nos  actes  copto- 
tliébains.  c'est  ([ue  [)arrois  l'approbation  du  vendeur  ou  d  un 
tiers  fait  complèlenu'ut  défaut.  Sans  doute,  (luclipie  autre  men- 
tion parait  pouvoir  suppléer  à  cette  souscription.  Dans  KHDj., 
."),  celle-ci  est  remplacée  par  la  déclaration  d'un  témoin  (pi'il 
écrit  pour  les  vendeuis  illettrés.  Si  la  souscription  manque  dans 
Ail/);.,  (i  et  l'.l.  on  trouve  du  moins,  au  verso  de  ces  actes,  un 
résinné  de  ro[)ération,  dans  lequel  le  vendeur  prend  la  parole. 
L'appiobalion  du  vendeur,  également  absente  de  h'RDj..  12,  y 
est  peut-être  sullisammeul  sous-entendue  par  une  addition  aux 
autres  souscriptions  :  le  scribe  et  trois  sur  quatre  des  témoins 
déclarent  écrire  ou  attester  l'acte  «  .^  la  requête  de  Patermu- 
tliius,  »  le  vendeur-.  Mais  dans  KRDj.,  14,  on  cberclierait  en 
vain  une  semblable  addition  aux  souscriptions  des  témoins  et 
du  scribe:  il  est  assez  dillicile  d'en  trouver  l'équivalent  dans 
celle  seule  déclaration  d'un  signataire  qu'il  est  témoin  «  sur  re- 
quête. »  Enfin  cela  même  ne  se  trouve  plus  dans  KRDj.,  24  ni 
2."),  où  la  souscription  de  la  venderesse  manque.  On  voit  donc 
(ju'au  VIII'  siècle  les  traditions  subissent  une  altération  grave  eu 
ce  qui  concerne  la  validation  de  l'acte. 


1.  Cf.  Brj',  Venle,  p.  l.'i  et  s. 

2.  On  rapprochera  de  cet  acte  KRDj.,  58  (constiliilion  (riiypollièque  ou  alii-iialioii 
fiduciaire:. 
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45.  Par  coniro,  les  souscriptions  des  témoins  figurent  toujours 
«lans  roschaloc'ole  des  ventes  iinm()l)ilièr('s  coplo-lliélciines.  l)iei» 
que  ees  souscriptions  ne  constituent  sans  doute  i)as  un  élément 
essentiel  de  validité'.  A  l'époque  bv/antiue.  le  nombre  en  était 
variable  :  à  ne  preiulre  que  les  actes  dont  IVscliatocole  nous  es! 
inlé_y:ralement  parvenu,  on  eu  voit  d'une  (P.  Par..  21)  à  six  [P. 
LniuL,  11.  2(1!!-.  On  trouve  de  même,  dans  les  contrats  de 
Djènu'  sans  lacune  tinale.  deux',  trois-,  (piatre,  cinq", 
six',  sept",  luiif*  et  jusqu'à  dix'"  ou  onze"  témoins.  Chaque  sous- 
cription comprend  essentiellement  le  nom  du  témoin,  conq)lété 
par  celui  de  son  père  et  suivi  de  •\o  uiAJiUTpc  <  je  suis  té- 
moin. "  Le  copte  «iiTpe  est  très  rarement  rcuq)lacé  par  le  grec 
uàsTjpoç'-.  Parfois  le  témoin  indi([ue  son  rôle  par  le  seul  verbfi 
■xi.z-.jw^'\  Des  passajres  du  protocole  ou  du  texte  relatifs  aux 
témoins,  il  résulte  qu'on  n'appelle  à  remplir  celle  fonction  que 
des  hommes  libres  et  dignes  de  foi";  on  veut  donc  encore  obser- 
ver les  dispositions  des  uovelles  73  (c.  \)  et  !•()  fc.  \  el  (i).  de 
."itK  el  .")3!l,  sur  la  cpialilé  des  témoins.  Va\  l'ail,  beaucoup  de  té- 
moins sont  des  ecclésiastiques  ou  des  notables. 


* 


46.  Ainsi  (pu'  les  papyrus  byzantins,  les  acies  coplo-thébaius 
se  tcrmincnl''   par  la  souscription  du  scribe".  Ce  dernier,  qui 

1.   \'.  siijivii,  11'  la. 

i.   .liisUiiicii  avail  oxigr  au  moins   trois  léniniiis  |.Vor.   73,  c.  I    el  i,  n.  .iSS)  clans 
lis  villes,  mais  avail  laissé  subsister  sur  ce  point  les  coutumes  rurales  (i/i/W..  c.  !1~. 

3.  KliDj..  n,  8. 

4.  KDUj..  5,  17,  1!),  i5.  i7,i8. 

5.  KliDj.,  7,  11.  13.18,  26,  58. 
fi.   UDHj..  ii.  H,. 

7.  KlJIIj..  i,  i. 

8.  KlIDj.,  4.  10,   i;.  ii    le  premier  témoin,  doiitla  souscriplion  iiini|iurle  un  com- 
plément ohscni-.  v  a-l-il   un  rôle  spéciul?). 

'1.  KlIDj.,  1... 

10.  KHDj..  21. 

11.  KlIDj.,  20,  24. 

12.  KliDj.,  18,1.  70:  2:!,  1.  Ü9. 

13.  KHDj..  D.  1.  Ü5:  22,  1.  tii  ;  21,  1.  i;i2. 

14.  Cf.  Krall,  dans  CPUK,  p.   i. 

i:,.  Il  est  exi:eptiüunel  et  irrégulier  qu'il  en  soit  anlrenient.  comme  ihuia  KHDj..  20. 
Ifi  Nous  ne  saurions  y  voir  avec  Kevillonl  {Chieslnmiilliie  iléinnlùiiii'.  1880,  p.  x.vi) 
une  sorte  tienrefiistremenl. 


LA  vi;mi;  dans  i.i:s  a(.ti;s  copits  1, 

|)(iil  ('lie  l'ii  iiiriiif  Iciiips  témoin  ',  a|>|)arlifiit  suinciil  an  clcff^i'''. 
Il  soiiscril  soil  l'ii  i;ii'c  ■.  soil  en  coitlc,  l*ariiii  li's  ii'daclciii-s  des 
ailos  dos  M'ulc  de  Djèiuc.  Srmilliiiis^  l)a\  id  el  (;yriai|iic''  n  Cm- 
|)loiciU  ([iii'  le  jifrec  [)oiii'  leurs sousciiplions  de  seiil)es.  C'eslaussi 
la  lanj;iie  préféire  <!' Aiislopliaiie  (|iii  a  rédii^é  oepeudanl  mu; 
lois"  une  souseiiplion  eopte,  mais  assez  liellénisanle.Par  eonire. 
Moïse',  Khmenlsiièii'".  Jérémie  ",  Mare '-  et  Jean'  soiiseii\cnl 
en  eopte  les  actes  qu'ils  ont  éerils. 

Les  souscrii)tions  grecijues'"  se  eonlurmcnt  jçénéralenienl  à  ee 
type  :  v.  îu.oj  >■  [»ar  moi,  »  yiiom  cl  jUiation  du  scribe^^i,  jyaxl/a" 
•  j'ai  écrit  ■>  ou  i-ivîTo'"  «  a  existé,  a  été  l'ait.  »  Seuulliiiis  soiis- 
ciit  cependant  ainsi  :  iyio  l'svoJO  '.oç^  toj  jw  ;)  ;jiay.(7.o'>jj  \'x\i \-/-T/r,j 
t'/.-jL/f'.TZ'JZi  -lîia-êJTîîoci  7.-0  xàTTio'j  MciAvofs/clviov  î-'sa'!/3t'*  i<  Moi, 
Senutiiiiis.  lus  du  hicniieureux  Klinienisncii.  iiilinie  prêtre,  du 
ltoui\i<  de  Djènie.j'ai  écrit.  -  CÀ'lle  sousciiplion  se  rap[)ruclu'  des 
sousciiplions  coptes''  dont  voici  un  exemple  :  dwifOK  aiiotchc 
n€ieAÄ.D(^jCToc    n-^ie^Ki^oiiocj     nujHpe    iicciioîreiOTr    ^P5QH- 


I.  Il  cil  csl  ainsi  tUms  KUDj..   IG,  18  lI  iU. 

i.  Cf.  Krall,  MSl'R,  i-3,  |>.  i"i.  Dès  ré[«)i[ue  liv/aiiliiic,  l'iisa^'e  s'était  iiitruiliiil  Je 
ciiiicliirc  des  opérations  jiiriJif|ncs  (levant  les  prctres  chrétiens  (A\'ilckcn,  Griinil- 
züije,  i>.  133). 

3.  Comme  pour  la  date  et  le  prix,  on  peut  croire  que  l'cmplui  du  grec  est  une 
mesure  de  précaution  C(intrc  les  faux  (Krall,  dans  Führer,  p.  47). 

4.  KIlDj.,  i,  4. 

a.  KlWj..  5,  ti,  i;i.  H. 

6.  KliDj..  iS. 

7.  KIWj.,  10,  11,  U,  15,  17,  io,  ili,  -21.  58. 

5.  KliDj.,  S. 

'.1.   KlIDj..  3,  7. 

10.  KlIDj.,  12,  13. 

11.  KltDj.,  1«,  18. 
li.   KIWj.,  20. 

13.  KBDj..  21. 

14.  Sur  la  soiiscripLiuu  des  scribes  by/.anLins,  \\  Mitteis,  (iritndziiin',  P-  >^8-8U. 

15.  Il  s'y  joint  dans  KUDj.,  21  et  27,  l'indication  du  lieu. 

16.  A  restituer  ainsi  quand  l'acte  porte  seulement  ^yo,  à  cause  de  KIWj.,  0  et  :7 
qui  donnent  Eypi'ia  au  lieu  d'E^sisT,  i>  a  été  écrit  »  qui  serait  grammaticalement  pré- 
férable cl  correspondrait  mieu.x  à  ifi-n-o  l'piïEiv  est  employé  dans  les  actes  de 
vente  rédigés  et  souscrits  par  David  et  Cyriaque  et  dans  KRDj.,  27  dont  le  scribe 
est  .Aristophane. 

17.  Souscription  grecque  liabituelle  d'Aristophane. 

18.  KRDj..  2.  Même  type  :  KliDj..  4. 

IV.  D'ailleurs,  bien  qu'en  langue  grecque,  elle  est,  dans  nos  actes,  fèrile  eu  carac- 
tères coptes. 
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npe  cÊTTepoTT)  A»nKe*.CTpou  -XHXAe  ev\cg^Ä.i  Tenpa^cic  ïita.- 
ßxs.  npoc  T  €  T€Cîc  Juiuei\Te».-îrcxi!iTC  <>  Mui,  Moïse,  cet  inliine 
(liiH-re.  iils  de  Seimlliiiis,  laiiliipiètie  du  l)oiiri;:  de  Djèiiie,  j'ai 
éerit  eel  acle  de  vente  de  ma  main  sur  la  re(iuète  de  eeux  <jui 
l'ont  émis'.  »  ô.icç^*v!  «  j'ai  éciit  »  peut  être  remplacée  par 
d«.\CA«.n  «  j  ai  établi-  »  ou  par  è>.iccoA«.evTi7€  "j'ai  donné  corps'.» 
Dans  Kfil)/.,  12,  le  scribe  a  complété  sa  souscription  par  la  ré- 
pétition de  la  date  et  un  triple  chrisme. 

Entin  on  trouve  parfois,  au  verso  des  documents  tliébains. 
une  sorte  de  résumé  de  l'acte",  ou  des  mentions  indiquant  <pi  il 
s'a!,'it  d'un  contrat  de  ventée 


La  vente  immobilière  hors  de  Thèbes. 

47.  Les  actes  de  vente  immobilière  du  Fayoum,  du  nome 
Herraopolite  et  de  Nubie  sont  beaucoup  moins  prolixes  que 
ceux  de  Djéme.  Sous  une  l'orme  plus  brève,  on  y  trouve  cepen- 
dant presque  tous  les  mêmes  éléments. 

Le  schéma  qui  s  éloij^ne  le  moins  du  type  tliébain  est  celui 
des  actes  de  Nubie.  Leur  protocole  débute  par  une  invocation 
très  brève  :  a-(j)v  ^(sw)  «  avec  l'aide  de  Dieu.  »  La  date  vient  en- 
suite^  caractériscjuc  de  l'état  politicpie  et  religieux  de  la  Nidiie  : 
elle  mentionne  l'année  du  règne,  indique  le  titulaire  du  siège 
épiscopal  de  Korté  et  nomme  les  principaux  dignitaires  du 
royaume  nubien.  Elle  est  suivie  d'une  formule  pieuse  :  gAunnJk 
junnoTTTe  nivnTO-xiiten.Ai.o'c)  Juii>.Trikei^q  ■  par  la  miséricorde 
de  Dieu  le  Toul-l'uissant  seul",  <>  qui  peut  aussi  bien  se  rap- 
porter aux  dignités  indiquées  dans  la  date  qu'introduire  la  sus- 


1.  KRIJj.,  3.  Cf.  KlWj.,  7,  12,  13,  16,  18. 
i.  KRDj..  20  cl  il. 

3.  KRDj.,  8. 

4.  KRDj.,  5.  G,  7,  V.\,  ii. 

5.  KRDj.,  11,    25.  Cf.    58    (consliluliun    d'hypothèque    ou    aliéiialion    fiduciaire; 
luprà,  |).  4l)-48. 

6.  C.V/B.l/,  44'J,  I.  1-11;  450,1.  1-9. 

T.  i:.\lli.St.  U'M.  Il-li.  /.;.  :  C;WB.W,  4.SÜ  l.  9-10. 
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crii)li()ii  ([iii  \ioiil  inuiK-diatcmcnl  apros'.  (^ellc  siisciiption'  se 
conroiiiu!  au  lype  dr  Dji'ino,  avec  telle  parlieulaiilé  ([lie  dans 
le  seul  aele  où  la  tilialioii  soit  lisible,  il  semble  qu'on  s'en 
lienne  à  la  lilialion  inaleiiiclle '.  Après  la  suscii[ilioii,  CM/lM, 
i'M  I.  12-11  présente  une  adresse  de  même  genre,  qui  dans 
CMBM,  i't!)  (i.  17-I!)i  n'arrive  (pra|)rès  la  déclaration  (1.  li-17) 
que  la  vente  a  lieu  de  la  ferme  et  propre  volonté  des  vendeurs'. 
Le  protocole  se  termine  là,  sans  s'orner  forcément  d'une  salu- 
tation ■,  ainsi  cpie  dans  le  formulaire  thébain. 

Le  texte  ne  eonqxHle  point  de  clauses  préliminaires.  11  com- 
mence par  la  déclaration  de  vente.  Le  verbe  par  lequel  s'ex- 
prime roi>éralion  peut  être  '^  c£to?V.  <•  vendre^,  »  mais  aussi 
simplement  '^  «  donner'  »  avec  le  sens  du  latin  rfare  (=  trans- 
férer la  propriété).  Autant  que  les  graves  lacunes  des  deux  actes 
nubiens  pcrniottonl  de  s'en  rendre  compte,  la  déclaration  de 
vente  contenait  l'identilication  du  bien  aliéné'  et  indiquait  peut- 
être  parfois  l'origine  de  propriété'.  L'indication  du  prix  et  de  son 
paiement  venait  ensuite'".  Kn  troisième  lieu,  le  texte  donnait  des 
droits  ac([uis  par  l'acliclcur  une  énumération  moins  prolixe  (jue 
celle  des  contrats  tliébains,  et  dont  les  actes  de  Nubie  ne  pré- 
sentent plus  que  des  vestiges".  Cette  énumération  précède  la 
promesse  de  garantie'-  ([ui,  dans  sa  brièveté,  contient  les  deux 
éléments  traditionnels  :  la  prévision  d'un  trouble  par  qui  (pic 
ce  soit  et  la  détermination  des  sanctions  qu'encourra  l'auteur  du 
trouble.  De   ces  sanctions,  une  seule   est  reeonnaissable  dans 

I.  CMBM,  449,  I.  ii-li:  450.  1.  10-11. 
i.  r)onuée  siiprà,  p.  18. 

3.  «.  Mariliam  »  CMBM.  ii'K  1.  12-13J  jjai'ail  i-lro  un  nom  de  femme.  Cf.  l'index  des 
noms  dans  KRl)j.,  p.  445. 

4.  La  dcclaralioli  aiiali){;iie  des  actes  thcbains  appartient  aux  clauses  pivliniinaircs 
du  te.xle.  Cf.  cependant  KliÜj..  '20  et  ^1  {supn'i,  p.  28,  n.  o}. 

^.  Peul-étre  y  avail-il  une  salutation  au  début  mal  conservé  de  la  1.  19  de  CMBM, 
449. 

6.  CMBM,  449,  l.  23  et  ä6. 

7.  CMBM,  449,  1.  19.  Une  lacune  en  cet  endroit  du  texte  ne  permet  point  de  savoir 
quel  était  exactement  le  verbe  employé  dans  CMBM,  450,  1.  14. 

8.  CMBM.  449, 1.  19  et  s.  :  450,  1.  15  et  s. 

9.  (?)  CJ/ßi/,  449,  1.  iù-H. 
lu.  CMBM,  449,  1.  a. 

II.  C.Vfß.l/,  449.  I.  30  et  s.;  450,  I.  19  et  s. 
li.   CMBM.  4*9,  1.  33  et  s.;  450,  I.  ij  et  s. 
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létal  actuel  (le  CMBM.  ii*.)  :qni  troublera  l'aclieleur  sera  <<  étran- 
ger au  Père  et  au  Fils  et  à  IKspril-Saint.  »  Cette  im|)réeatioii 
se  retrouve  dans  (JMILM,  i.'iO  :  elle  y  était  suivie  d'une  clause 
dont  ou  ne  peut  plus  lire  que  le  mol  jirrec  x.''vojvoç,  et  de  la  me- 
nace d'avoir  à  payer  trois  sous  ([ue  l'acte  (jualitie  de  Te(i')c{:'|- 
t»uih:  celte  souniie  i'e|)rcseiite  i>ar  consc<|uent  le  piix  du  bien 
vendu,  à  moins  (jue  le  mol  de  lecUiie  douteuse  ne  soit  une  cor- 
ruption de -soc-:',  aov.  lùdin  le  Icxie  de  (JMUM,  450  contient  la 
dcclaïalion  (pie  la  venderesse  conlirme  l'aliénation  par  l'clablis- 
sement  de  l'acte  do  vente  avec  le  concours  de  témoins:  il  se 
lermine  par  une  salutation.  Le  texte  nubien  est  donc,  dans  les 
Jurandes  lignes,  assez  semblable  au  texte  tliébain. 

Il  en  va  de  même  de  l'cscliatocole.  On  y  troinc  la  soiiscrij)- 
lion  des  témoins',  le  7y,u£'.ov  ou  signe  (pii  lient  lieu  de  la  sous- 
cription d'un  Acndeur  illettré-,  et  la  sousciiption  du  sciii»c.  Ce 
dernier,  dans  nos  deux  actes  nui)iens,  est  un  diacre:  il  em[)loie 
la  formule  grecque  des  actes  thébains  écrits  par  David  ou 
Cyriaque,  et,  dans  CMBM,  449,  joint  au  rôle  de  scribe  celui  de 
témoin. 


48.  Des  trois  actes  coptes  du  Fayoum  qu  on  jk-iiI  rciciiii- 
comme  des  contrats  de  vente  immobilière,  deux^  n'ont  guère 
conservé  que  l'esciiatocole.  Seul  CI'IiK.  'M\  vni'  siècle  n'est 
pas  trop  gravement  mutilé.  Son  texte  se  rapproche  du  texte 
tliébain  au  moins  autant  fpie  celui  des  actes  de  Nubie.  Mais  son 
proldcdlc  s  cil  éloigne  i)caucoii|i  plus. 

Le  piotocole  byzantin  du  Fayoum  ne  dillérait  guère,  semblc- 
t  il.  du  protocole  de  la  llaute-I^gypte  :  il  y  mancpiait  seulement 
la  nienti(m  lelalive  au  scriix' et  aux  témoins'.  Dans  (Jl'Hh,  'M'>. 
c'est  en  outre  la  date  cpii  manque  au  [)rotocole  :  elle  est  rejetée 
flans  l'eselialocole.  Le  protocole  ne  comprend  donc  (pie  trois 


1.  .Neuf,  scmble-l-il,  dans  C'.l/ß.M,  4l'J;  siv  au  nwins  dans  CMIIM.  4.5U. 
i.  CMBM,  4.'>l).  CMBM.  4'»l(  n'a  pas  conserve;  la  sou.scriplion  des  vendeurs. 
i.  CPIIK.  38  (VII-  s'i  cl  :i7(viii'  S'). 

4.  V.  pour  le  prulucule  bvzaiilin  des  ventes  iiiimi>l)ilu-ri-s  du  l'^iyoum  :  BCl',  l,'.i\'.t 
iU<;racliu!.  :   II.  40i  (M;mric-i-(  :  P./lfc-,  34    V,  p.  141;  ».  614). 
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parties  :  1  invocalioii,  la  siisci  iplion  cl  l'adi-essc.  Aiicim  carac- 
Uto  chiH'licn  ne  colore  i'invotalion  ^cHii  "Kew  nimoT  ti  "  Au 
nom  de  Dieii'.  »  On  [iniii-iait  croiie  à  l  iiilhicnce  de  l'Islam  si  les 
aetes  ehiétiens  de  Nuliie  ne  di'-lmtaienl  paile  bref  t '■!»)•/  O'îwjel  si, 
dès  l'épociiie  by/anline.  on  ne  liouvait,  dans  la  Ibiinule  du 
serment,  une  invocalion  impréeise  de  la  divinité-.  Par  eontrc,  la 
suscriplion  el  l'adresse  sont  conformes  au  type  tliébain,  à  ce 
détail  pri's  :  dans  l'indication  du  lieu  d'oi'if^ine,  le  sla/iis  cou- 
slrnctns  piA-  est  remplacé  [lar  le  préfixe  possessif  n^^-. 

Le  texte  de  (JPIiK,  3(J  débute  par  un  exposé  (jnon  ne  peut 
tenir  [)Our  mi  élément  normal  du  foiinulaire  :  le  vendeur  déclare 
(1.  '.i)  avoir  reçu  une  certaine  sonunc.  La  vente  est  probablement, 
dans  l'espèce,  une  dation  en  paiement,  ce  (pii  rend  inutile  de 
répéter  le  montant  du  [>iix  dans  la  ([uitlance  (pii  en  est  donnée 
par  la  suite'.  Après  l'exposé,  vient  la  déclaration  de  vente,  dont 
la  première  partie,  celle  <pu  contenait  les  termes  ex|M"imant  la 
nianil'eslation  d'aliéner,  est  en  lacune  :  les  biens  vendus  sont 
identifiés,  mais  sans  indication  de  tenants  et  aboutissants.  La 
situation  de  l'acluîleur  est  caractérisée  en  termes  encore  plus 
brefs:  il  sera  propriétaire  pour  toujours':  cela  est  présenté  comme 
une  conséquence  de  ce  (pu'  le  piix  a  été  payé.  La  clause  de 
garantie,  éj^alement  liés  brève,  comprend  en  substance  les 
mêmes  éléments  <pie  dans  les  actes  thébains  :  si  (pielqn'un 
atta(pie  l'acte  de  vente,  (pi'il  comparaisse  au  tribunal  de  Dieu, 
qu'il  paie  un  -pö-7T'.;j.ov  de  '2i  sous  et  que  le  coutiat  conserve 
son  clHcacité'. 

En  tête  de  resclialocole,  dans  les  trois  actes  du  Fayoum,  se 
trouve  la  date,  simplement  donnée  par  jour,  mois  et  indiction. 


1.  De  façon  generale,  l'iiivocnlion  Irinilairc  se  renconlre  rarcnienl  dans  les  actes 
du  l'ayoum  et  du  nome  Hermopolite  (Krall,  MSPR,  1,  p.  i~  :  2-3,  p.  64;  WZKM,  i, 
1888,  p.  28|. 

2.  Cf.  suprà.  p.  31. 

3.  Le  vendeur  a  pu  pratiquer,  dans  le  rayouni,  à  IVpoque  arabe,  la  concession 
indirecte  d'un  terme  à  l'aclieteur,  en  acceptant  une  reconnaissance  de  dette  de  ce 
dernier  pour  une  somme  égale  au  prix  d'achat  dont  l'acte  de  vente  cunLenail  néces- 
sairement quittance.  Cf.  CPISK.  72  isii/ir,i,  p.  40.  n.  T. 

4.  On  voit  qu'il  ne  reste  pas  grand  cliose  de  la  formule  des  papyrus  grecs  du 
Fayoum.  Cf.  Bry,    Vente,  p.  234  et  s, 

5.  Cf.  les  lambeaux  de  ßeeiiwi;;  de  CPRK.  37  et  38. 

HiSTOiniî  jininiyir..  —  II  g 
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Vicnncnl  ensuite  les  souseiiptions  des  témoins,  dont  le  mau- 
vais état  des  documents  ne  permet  pas  de  déterminer  le 
nombre.  Elles  sont  suivies,  d'après  CPRK,  36  et  .58,  de  l'ap- 
probation du  vendeur,  manifestée  par  l'emploi  du  verbe  grec 
fFzov/ih.  Entin,  à  en  juger  par  CPRK,  .W,  les  actes  du  Fayouni 
se  terminent  par  la  souscription  du  scrii)e,  en  grec,  dans  la 
forme  usuelle  des  souscriptions  grecques  de  Djènie  et  de  Nubie. 
Cette  analyse  du  formulaire  copto-fayoumique,  dans  la  me- 
sure où  Ion  peut  s'en  faire  une  idée,  conduit  à  une  consta- 
tation :  la  tradition  byzantine  s'est  moins  bien  conservée  cbez 
les  Coptes  du  Fayoum  que  ciiez  ceux  de  Djcme.  En  ellel,  le 
fornuilairc  byzantin  du  Fayoum  parait  n'avoir  guère  différé 
de  celui  de  la  Haute-Egypte'.  La  différence  de  rédaction  sesl 
sensiblement  accentuée  après  la  conquête  arabe. 


49.  ()uant  aux  actes  de  vente  immobilière  du  nome  Hermo- 
polile,  les  fouilles,  qui  nous  ont  si  mal  partagés  en  papyrus 
grecs  des  derniers  empereurs  byzantins,  ne  nous  ont  guère 
mieux  lotis  en  documents  coptes.  Nous  n'en  possédons  que 
trois-,  et  pas  un  seul  n  est  complet.  Ce  qu'ils  nous  apprennent 
surtout,  c'est  qu'il  ne  semble  pas  qu'on  se  soit  attaciié,  dans 
cette  région  de  l'Egypte,  à  un  schéma  unique  et  bien  net. 

CMJR,  1!»0  est  le  seul  acte  de  Shmoun  dont  le  protocole  n'ait 
pas  disparu.  Encore  le  début  estil  en  lacune  :  il  nous  reste  la 
suscription  et  l'adresse,  du  type  ordinaire  \  (hianl  au  texte 
liermopolite,  il  présente  un  ordre  (jui  varie  d'ini  acte  à  l'antre ^ 

Ce  (jiii  subsiste  de  CPRK,  3!)  commence  par  la  déclaration 
de  vente,  dont  on  n'a  plus  que  la  trace.  Puis  vient  une  clause 

1.  On  reconstitue  assez  bien  le  formulaire  des  ventes  inimobilicrcs  du  Fayouni 
byzantin  en  rapprocliant /'./{/;,  26  (V,  1888.  p.  69), /'.fl/i,  34  (V,p.l41;  n.  6H)  el  BGU, 
I.  319  (sous  Iléraclius). 

2.  CPIiK,  39  (vn'3');  CAT/fl,  190  (vu- ou  vm's');  CMßM,  462  (époque  indéterminée). 
Le  caractère  de  CMJfl,  18.5  est  douteux.  Il  n'y  rien  à  lircr  du  petit  fragment  qui 
représente  CMJIl,  187. 

3.  C'est  à  cela  que  se  réduit  le  protocole  de  l'.  (iumlap.,  13  (Sbmoun,  a.  341). 

4.  Le  texte  de  P.üooilsp.,  13  esl  1res  proche  de  celui  donné,  aux  vi'ct  vu»  siècles, 
par  les  actes  du  l'ayoum  cl  de  la  Haute-Egypte. 
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obscure  (1.  4),  (juo  suit  uiio  iiulicalioii  des  dioils  de  l'aclicleur, 
(inon  parait  se  borner  à  dire  [)ropriélaire'.  Le  vcndeiir  s'oblige 
eiisuilc.  pour  le  cas  où  il  transi^resserait  le  contrat,  à  payer  une 
certaine  somme,  peut-être  à  l'acbeteiu-.  Après  {pioi.  il  dcciare 
([u  il  a  ctal)li  l'acte.  (|ualilié  d'ôao/.oYÎa,  pour  l'aclieteur,  et  tjuil 
l'a  souscrit . 

Dans  (LMJIl.  l'Ut,  la  déclaration  de  vente,  très  nuiliicc.  mais 
où  se  trouve  le  veil>e  •^  ffeo^  ■  vendre,  »  ouvre  le  texte  (pii  se 
continue  par  1  cnumcraliou  des  droits  de  laciieteur;  de  celle 
cnumcration  en  lacune,  il  est  encore  possible  de  lire  (pae  l'aclie- 
Icur  poui  la  laisser  le  bien  à  ses  enfants,  en  récolter  les  fruits  et 
le  donner  à  bail.  L'acte  ajoutait  sans  doute  ([ue  tous  ces  droits 
étaient  accpiis  à  1  acheteur  du  jour  même  du  contrat,  (pii  doit 
être  le  jour  dont  la  date  est  donnée,  par  anomalie,  au  cours  du 
texte.  On  idcnliliail  ensuite  le  bien  vendu,  en  précisant  sa  situa- 
tion, et  1  on  faisait  mention  de  o'.xa-.t.Vjia-ra  ou  titres  de  pro[)riété 
dont  la  reuiise  était  sans  doute  promise  ou  par  les(juels  étaient 
déteiinincs  les  tenants  et  aboutissants  de  l'immeuble.  Le  texte 
se  terminait  par  l'indication  du  prix  et  de  son  paiement. 

Euliu,  du  texte  en  lambeaux  de  CMBM,  i62,  il  reste  seule- 
ment trace  de  ((uittance.  trace  d'une  énumération  des  droits  de 
l'acheteur,  au  milieu  de  laquelle  le  montant  du  prix  semble 
avoir  été  indiqué,  trace  d'une  clause  de  garantie  dont  on  ne 
peut  reconstituer  les  éléments,  et  trace  d'une  clause  finale  pro- 
clamant la  validité  de  l'acte. 

En  principe,  l'eschatocole  hermopolite  semble  avoir  contenu 
les  mêmes  éléments  que  l'eschatocole  fayoumi<[ue  :  date  par 
mois,  jour  et  indiction-,  souscription  du  vendeur  et  des  lé- 
moins',  sans  doute  enfin  souscription  du  scribe*.  De  même 
qu'à  Djème,  une  mention  faite  au  verso  pouvait  indiquer  le  ca- 
ractère de  l'acte". 


1.  Sur  la  formule  gréco-égyplienne  d'Herniopolis,  v.  Bry,  Vente,  p.  238  et  s. 

2.  CPHK.  39:  CMBM,  4B2. 

3.  CPRK.  39;  CMBM,  462.  Cf.  CMJR,  190. 

4.  Ce  peut  être  elle,  mais  aussi   une   souscription  de  téraoin,   que  contient  la 
dernière  ligne  (en  copte)  de  CPRK.  39. 

b.  CMJR,  190. 
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La  vente  mobilière 

50.  A  rapprocher  les  acles  copies  des  acles  grecs  et  démo- 
tiques, ou  constate  ce  fait  :  sans  être  tous  également  prolixes, 
les  contrats  de  venic  innnohilièie  ont  toujours  comporté  en 
Kgyple  un  certain  développement.  Il  n'en  allait  pas  de  mènu', 
(juand  l'objet  de  la  vente  était  un  meuble  autre  qu'un  esclave  : 
les  papyrusgrecs  sont  alors  beaucoup  plus  brefs'  :  il  semble  aussi 
que  leur  formulaire  soit  un  peu  plus  flottant.  Ce  double  Irait 
caractérise  encore  les  ({uelques  acles  copies  de  vente  mol)ilicre 
(|ui  nous  sonl  parvenus-. 


* 


51.  Leur  protocole  se  réduit  à  trois  éléments  :  invocation, 
suscription,  adresse".  La  date  ne  s'y  ajoute  ([ue  dans  un  ostra- 
kon  de  la  Haute-Egypte,  dont  l'invocation  est  suivie  de  l'indi- 
cation du  jour  et  du  mois'.  L'invocation  monogrammati<iue  se 
trouve  tantôt  seule%  tantôt  accompagnée  d'une  invocation 
verbale,  simplement  déiste  dans  le  Fayomn^.  trinitaire  dans  la 
Théba'ide".  La  suscription  et  l'adresse  sont  du  type   usité   dans 

i.  Milleis,  Grundzü;ie.  p.  190-)ilL'. 

2.  I.  —  K.woi.M  :  P..ÏZ,  1883,  p.  33  :  CPHK,  :i3  el,  46  (vm'  s'):  l'objet  est  en  liuiiiic 
dans  CPHK,  46,  mais  parait,  à  raison  de  la  brièveté  de  l'acte,  avoir  clé  mobilier. 

II.  —  SiiMOiN  :  CMBM,  1068  el  sans  donle  anssi  CMJR.  189  (vui'  s')  :  que  ce 
dernier  acle  se  rapporte  à  une  planche  ou  à  une  certaine  quantité  mesurée  de  bois, 
l'objel  parait  devoir  être  considéré  comme  un  corps  certain,  et  le  contrat  ran},'é 
dans  la  catégorie  des  ventes,  ne  fut  ce  qu'à  raison  de  la  qualilicalioii  de  "oîii;  qui 
ne  semble  pas  avoir  été  diinuéc  aux  pseudo-vcules  de  jjcnres. 

III.  —  TiiiiiiA'ii.r:  :  KlU>j.,  34  et  61  (i'  moitié  du  m ii' siècle)  :  ß/xC,  66;  CUTHM. 
///aie  76,  1,  p.  109.  On  ne  peut  dire  s'il  s'agissait  d'un  meuble  ou  d'un  innueuble 
dans  KRDj.,  3.3  dont  il  ne  reste  que  <les  fra^'inenls  de  la  ,'i£^îiiw7'.;  et  des  clauses 
postérieures. 

3.  Ces  trois  éléments  composent  aussi  le  protocole  de  l'acte  arabe  i  Kayouni)  de 
veille  d'un  pressoir  à  huile  a.  821  ap.  J.-C),  trad.  par  Karabacek  dans  Führer, 
n"  698:  mais  le  protocole  de  ce  contrat  arabe  diftèrc  par  sa  tournure  objective  du 
protocole  des  acles  coptes. 

4.  CGTBM,  pi.  16,  1,  I.  4-0. 

a.  KHlJj.,  34  :  (croix):  BKU.  66  :  clirisme. 

6.  CPRh,  35. 

7.  Kltnj..  61  :  CGI  RM.  pi.  76,  1. 
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les  veilles  criiiiineiil>lcs'  :  ecpciKlanl  (iiiaïul  l'aile  est  siii-  un 
(»sliakon,  ou  peu!  leudre  à  plus  de  eiuieisiou  en  suppiiiuaul  la 
(ilialion  el  l'orifiMne  des  parlies-. 


52.  Dans  Ic-^  papyrus  forces,  le  texte  eoiisistail  essentiellement 
en  trois  eouites  tbi'uiules  représentant  la  déelaration  de  vente, 
la  (piillauee  du  [>ii\  el  la  clause  de  ^aianlie '.  Ces  trois  éléments 
lorment encore  la  substanie  du  texte  co{)le  et  se  retrouvent  dans 
tous  les  actes  de  vente  mobilière  non  nmlilés'. 

La  déelaration  de  vente  se  fait  réjïulièremenl  au  moyen  du 
verbe  '^  eiio\  >■  vendre^  "  el  de  l'indicalion  de  lobjel.  animal 
ou  cliobe  inauimée^  Cependant  lu  manilestalion  de  la  volonté 
d'aliéner  peut  revêtir  une  forme  anormale.  Dans  BKfJ,  66,  le 
vendeur  ne  dit  pas  à  l'acliclcur  :  ■•  je  le  vends  >•  tels  objets  mo- 
biliers ;  il  lui  dit  :  At.nTJki  g^tofi  iiejiid^K  £fs.pooT  «  je  n'ai  pas  all'aire 
avec  toi  pour  eux,  »  ce  qui  sisfuitie  (jue  le  vendeur  n'a  plus 
aucun  droit  sur  ces  objets  ilevenus  la  [)ropriélé  de  laclieteur. 
Puisque  ce  transfert  de  propriété  a  sa  cause  juiidique  dans  le 
paiement  du  prix,  on  peut  rapproclier  de  la  formule   de  liKL, 

1.  Dan-i  C.UBM,  lÛIJS,  la  suscription  indiquait  sans  doute  que  la  vcudercsse  agis- 
sait pdur  elle-même  et  pour  d'autres  personnes  qu'elle  représentait  (arg.  [Ki^Ta,] 
neirp«^n  qui  se  retrouve  dans  les  suscriptions  de  KHDj.,  i,  i  cl  4),  ce  qui  s'accorde 
très  bien  avec  l'importance  du  groupe  d'animau.v  vendus. 

2.  BKU.  (Ki;  CGTBM,  pi.  76,  1. 

3.  Mittcis,  Griiii<l:üge,p.  190-191. 

4.  La  déclaration  de  vente,  une  clause  relative  au  prii  et  une  promesse  ou  une 
exclusion  de  garantie  forment  également  le  fond  de  deux  actes  arabes  qui,  malgré 
leur  rédaction  subjective,  s'écartent  assez  du  furnmlaire  copte  :  vente  d'un  pressoir 
à  huile,  de  8il,  trad.  dans  Führer,  n"f)98;  quillance  du  prix  d'un  étalon,  de  992,  par- 
tiellemenl  traduite  et  analysée  dans  Erman-Krebs.  p.  289. 

Ö.  /'.  .iZ,  ISSd.  p.  3j;  KRDj.,  34  et  61.  Cf.  CPRK.  3.5.  1.  i  et  CMBM,  lOCS.  1.  1-2 
eu  lacune. 

(i.  Veau  ou  bonif  :  P..ÏZ,  1885,  p.  3.i  et  CPHK,  35  :  mule,  chevaux  et  ânes  ;  CMBM, 
lOCiS:  àne  :  KlWj.,  61;  chameau  :  CGTBM.  pi.  76,  1;  ustensile  en  argent  :  KBDj., 
34;  lapis  cl  kondjoa  (objet  inconnu)  :  BKV,  66:  planche  (?;  de  bois  :  CMJR,  189.  — 
Les  actes  coptes  n'ollrent  jusqu'ici  aucun  exemple  de  vente  d'esclave,  bien  que  la 
persistance  de  l'esclavage  parmi  les  chrétiens  paraisse  encore  impliquée  a  conlrariii 
par  le  terme  s'XîjÔîoo;  dont  on  qualifie  souvent  les  témoins  ei  qui  veut  dire 
,.  homme  libre  >•  (Cf.  ^^leru.    \X.  1884.  p    lâl,  n.  1  . 
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Oti  celle  do  (.MfJÎ,  1<S'.)'  où  le  vendeur,  saus  piéjudiee  de  la 
nienliou  du  prix  et  de  sou  paiement  qu'on  retrouve  à  la  place 
habituelle,  fait  ainsi  sa  déclaration  de  vente  (1.  2-3)  :  "xeTi- 
o OAioXopei  -xeivixi  {s.-!rco  &.in'\HpoTr  iitook  «  Je  reconnais  (jue 
j'ai  revu,  et  loiuplètemenl.  de  toi  "....  1.  ü-6i  :  iit-^ikôwI^. 
TïAAH  UTjios'  Ai.nos'e  Hg^oi  nu}€  "  le  jusie  prix  d'une  grande 
planche  (?)  de  bois  »...  (1.  8j  :  nTÄ.iTes.i^c  iiä>k  eiio\  ^  ([ue  je  tai 
vendue.  »  Nos  deux  actes  de  vente  atTectejit  donc  plus  parlieuliè- 
reinent  la  forme  d'une  (piittance.  Enlin  dans  Cd'fBM,  pl.H).  1, 
le  vendeur  dit  tpi'il  a  prié  l'acheteur  de  prendre  le  chameau 
moyennant  une  certaine  somme.  Ce  dernier  acte  fait  donc 
allusion  à  une  tradition  matérielle  de  la  chose  qui  est  facile 
quand  celle-ci  est  un  meuble.  Les  actes  de  vente  mobilière  sup- 
posent [)eut-ctrc  cette  tradition  réalisée  au  moment  de  la  rédac- 
tion de  l'écrit:  celaexpli(pieiai(  parfaitement  l'absence  dans  ces 
actes  d'une  clause  é({uivalant  à  l'ancienne  ■/.y-yr-z-j.-^r^  des  im- 
meubles-. 

L'indication  plus  ou  moins  brève  du  prix  et  de  son  paiement^ 
peut  être  remplacée  par  un  exposé  faisant  connaître  qu'il  y 
avait  dette  préexistante  et  cpie  la  vente  est  une  dation  en  paie- 
ment :  il  en  est  ainsi  dans  KRDJ.,  (il  où  la  vente  d'un  âne 
sert  à  éteindre  une  créance  de  l'acheteur  contre   les  vendeurs. 

Dans  le  texte  mutilé  et  très  obscur  de  CPRK.  33,  on  peut  se 
demander  s'il  n'est  pas  dit  (1.  ~ ,  que  le  prix  n'a  pas  été  inléi-ra- 
lemenl  payé'.  A  supposer  qu'on  doive  l'admettre,  une  question 
se[)ose  :  le  serment  qui  paraît  intervenir  dans  cet  acte  après 
l'indication  du  prix  (1.  ">),  n'aurait-il  pas  eu  pour  but  d'assurer 
le  transfert  de   propriété  cl  de  consentir  directement  crédit  à 


1.  Il  y  a  une  grande  similitude  de  rcdaclion  entre  cet  acte  cupte  de  Slimoun,  du 
vin'  s',  et  un  acte  arabe  de  992  relatif  à  la  vente  d'un  étalon  (partiellement  traduit 
et  analysé  dans  Krman-Krebs,  p.  289).  Mais  la  date  de  ces  deux  actes  rend 
l'influence  du  formulaire  copte  sur  le  formulaire  arabe  au  moins  aussi  vraisemblable 
que  l'imitation  d'un  modèle  arabe  par  le  réducteur  de  CMJIi,  18'J. 

2.  Cf.  Miltcis,  Ornndzäije,  p.  i'JI. 

3.  P.\l,  I88;j,  p.  Ï5;  C/'«A',  40;  CMJH,  189;  C.MBM,  lUliS.  Cf.  d'une  pari,  KUbj., 
3i  Ol!  le  montant  du  prix  manque  peut-être  cl  BKU,  lilj  où  il  manque  sûrement,  et, 
d'autre  part,  CGTBM,  pi.  Tu,  1,  où  la  mention  du  paiement  doit  se  sousentendre 
comme  impliquée  par  la  forme  spéciale  de  la  déclaration  de  vente. 

i.  Cf.  KHUj.,  7  {sujirà,  p.  iO). 
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raclicicur.  sans  recours  à  l'expédient  classique  d'un  [ncl    liclif 
ou  <li'  luiilc  autre  leconnaissnnce   de    dclte?   Un  docunicnl   <'ii 
aussi  mauvais  état  (jue  (JPJiK,  -i^'i  donnerait  un  fondenu  iil   him 
frai,'ile  à  loule  liy|)()tlièse;  celle-ci   sérail  de  plus  en    désaccord 
avec  tout  ce  cpu'  les  docuuienls  nous  ont  appris  jus([u'ici  de   lu 
vente  égy{)tienne.  Xous  croyons  même  une  send)lable   conjec- 
lurc  ruinée  d'avance  par  une   lettre   que  nous  a  conservée  un 
ostrakon  du  Musée  du  Caire'.  Si  l'on  admet  la  favon  dont  Cruiu 
a  compris  celte  lettre-,  on  y  trouve  la  relation  du  l'ait  suivant  : 
en  écliani,'e  d'un  vêtement  et  d'une  ceinture  de  toile  qu'il  a  pris 
ou  <pi'il  s'oH'rait  à  prendre,  un  tiers  a  remis  à  l'auteur  de  la  lettre 
un  acompte  d'iui  trémisse;  il  a  proposé  qu'on  prit  caution  de  lui 
[)Our  le  paiement  du  reli(piat  dans  un  certain  délai  et    ne  veut 
conclure  l'airaii'e  (pie  si  on  lui  concède   le  prix  qu'il   indique    et 
le  terme   cpi'il  demande.  La   lettre    a  pour  Init  d'en    référer  à 
(pichpiun  dont  li-ciivain  l'sl  probablement  le  mandataire.  Si  le 
mandaul  n'ac([uiesce  i)as  aux  désirs  de  l'aclieleur  éventuel,  le 
mandataire  restituera  à  ce  dernier  son  trémisse.  Cette  lettre  laisse 
enleiulie  (pie  la  vente  ne  sera  conclue  qu'autant  tpi'une  recon- 
naissance de  dette,  ifaranlie  par  caution,  équivaudra  au  paiement 
intéjrral  du  prix '.  Le  caractère  d'acte   au  comptant  de  la  vente 
éi?vptienne   se   maintient   donc,  dans  la  tradition  copte,  aussi 
bien  (juand  il  saiçil  de   meubles   que    lorsqu'un  immeuble  est 
vendu;  c'est  un  des  contrastes  qu'elle  offre  avec  la  vente  musul- 
mane*. 

Ainsi  (juil  est  fréquent  dans  les  papyrus  i?recs%  la  ßs^aUüT'.c  des 
ventes  mobilières  copies  peut  se  réduire  à  une  promesse  :  ni 
le  vendeur',  ni  ses  ayants  cause',    ni  des  tiers"  ne   pourront 

i.  COEEF,  174  ^U-ad.  par  Criim.  j).  70K 

i.  11  suffit  pour  cela  de  traduire  ignTwpc  non  par  «  cautionner,  •>  mais  par  «  rece- 
voir caution,  ■)  ce  qui  parait  étyniologiquement  admis.sible  :  sans  cela,  d'ailleurs,  on 
trouverait  difficilement  un  sens  à  celte  lettre. 

3.  Cette  lettre  nous  montre  aussi  que,  chez  les  Coptes,  les  arrhes  peuvent  n'être 
qu'un  acompte  versé  avant  la  création  de  tout  lien  juridique. 

4.  Cf.  l'acte  cité  siiprà,  p.  39,  n.  6  {Führer,  n°  698)  de  vente  à  crédit  dun  pressoir 
à  huile. 

5.  Milleis.  Grundzüge,  p.  191. 

6.  CMBM,  1068. 

T.  P.ÄZ,  1885,  p.  35  qui  rattache  l'obligation  de  garantie  au  paiement  du  pri.\. 
8.  CGTBM,pl.  76,  l. 


88  ÉTfDKS  u'iJisriiir.i:  jlriimi.uk 

troubler  lacquercur.  Mais  ou  voit  aussi  souvoul  la  provision 
d'une  sanction  se  joindre  à  l'obligaliuu  assuiuéo  :  ce  sera  une 
7.%-7.rA•/.r^  d'un  gramme  d'or,  dans  BKU,  6(j  :  deux  sous  de  -yji-.'.- 
<x'j~),  ilansK/iDj.,  34;enlin,  dans  KIÎDJ.,  (il,  un  sou  d'or  que  les 
vendeurs  paieront,  sans  opposition,  à  l'acheteur  troublé.  La 
clause  de  garantie  reste  d'ailleurs  relative  à  l'éviction  :  aucune 
garantie  n'est  promise  pour  les  vices  que  pourrait  présenter  un 
animal  vendu  :  et  cela  prouve  qu'un  autre  principe  de  la  vente 
gréco-égyptienne  subsiste  encore  à  ré|)0(ine  aral)e  :  l'exclusion 
de  la  garantie  des  vices  dans  les  ventes  d'animaux'. 

A  ces  trois  éléments  du  texte  s'ajoute  parfois  quehpic  autre 
clause.  La  date  est  insérée  dans  la  déclaration  de  vente  toute  par- 
ticulière de  CMJlî,  18!).  L'indication  (juc  le  consentement  est 
pur  de  tout  vice  se  trouve  au  milieu  de  la  déclaration  de  vente 
de  P.ÄZ,  IHS.'i,  p.  3.0.  Le  uu''me  acte  et  CPRK,  iti  mentionneul. 
après  la  quittance  du  prix,  (jue  des  témoins  ont  souscrit  l'acte; 
ces  témoins,  ajoute  le  premier  document,  attestent  le  paiement. 
Avant  la  ^:?7.'l(o2^'.ç.  on  trouve  dans  AT?/)/..  .">4  et  dans  CGTliM, 
pi.  7Ö,  1,  une  énumération  des  droits  de  l'acheteur.  Lntin  le 
texte  peut  se  terminer  par  quelques-unes  des  clauses  linales  des 
ventes  immobilières:  mention  de  l'établissement  de  l'acte  pour 
la  sûreté  de  l'acheteur,  de  sa  pleine  validité,  et  de  son  approba- 
tion par  la  personne  qui  vend-. 


53.  L'esciiatocole  des  ventes  mobilières  coptes  peut  contenir 
quatre  parties,  dont  l'ordre  varie  d'un  documeni  à  1  autre.  C'est 
là  que  se  trouve,  en  principe,  la  date\  (piand  elle  ne  fait  pas 
défaut'.  C'est  aussi  là  (]ue  le  vendeur  donne  approbation  de 
l'acte   par  le    verbe  T-.'jv/y:/'^  et   appose,   le  cas   échéant,   son 


1.  r.f.  Bry,  Vente,  p.  i94-i96  :  -Mitlcis,  QntndzUge,  \>.  193-194. 

i    CMISM,  lOfiS  el  l\lil)j.,  '.Vi  qui  riiiilicnl  un  rcsic  de  lu  furniule  de  slii>uhilioii. 

3.  Par  jour,  mois  el  iiidicUoii  ;  en  j,'rcc  :  P.\'/.,   ISÜd,  p.  3ä :  CMBil,  1068  ;  en  copie  : 
KROj..  34. 

4.  Klle  manque  dans  HKU,  06. 

3.  CMBM.  1ÜÜ8;  KliUj.,  34  el  61  ;  CGTISM.  /,/.  70.  1. 


i,A  \i:nik  dans  i.i:s  aciks  coptks  Bit 

5-f,;ji:w/'.  Ia's  ti'-inoins  y  suiiscrivciil,  an  iionibtr  (l'un- à  (iiiatic'. 
Ou  liouvc  ô.i,'ak'ni('ul.  luaistuulcs  urravemcnl  niuliU'-cs,  des  sous- 
triplious  de  stiibe,  soil  en  K^'''^'.  so'l  en  copte". 

Kuliu  une  uiculiouaii  xi-iso  de  racle  peut  lui  Iciiir  lieu  d'ôli- 
(juetle'. 

A  ces  actes  de  vente  niohilicrc.  faut-il  joindre  lui  pareiiemin 
du  Fayonni,  daté  de  !IS7  ap.  J.-C"?  La  lanijue  en  est  lelUMueiil 
iriéf^ulièie  (pi'il  ne  nous  es!  |)as  |)ossil)le  de  voir  (juels  sont  les 
objets  vendus"  par  le  diacre  Agau.  A  supposer  (ju'il  saf,'isse  de 
ineui)les  déterminés,  il  laul  avouer  (jue  le  tornuilaire  co[ile 
s'est  bien  altéré  et  (ju  il  ne  ressemble  guère  à  ce  cpi'il  était  deux 
siècles  plus  tôt.  î/invocalion  se  coui|)Ose  d'un  chrisme.  de 
CHue  eco)  et  de  l'invocatioii  layoumique  :  «  au  nom  de  Dieu 
d'abord  en  loule  chose.  »  Immédiatement  après,  le  vendeur  se 
nonuiie.  dit  (|uel  es!  l'acheteur  cl  énuuière  les  objets  aliénés. 
Il  déclare  ensuite  (|u'il  les  a  vendus  pour  2  sous  1/2  cl 
mentionne  la  présence  de  quatre  témoins  qui  ne  souscrivent 
pas    eux-mêmes,    à  ce    que    nous    sachions.    L'acte    ajoute    : 

€pni^'2£)o(€l)c       HHCOTiC       IIC^JÇ^  piCTO  C      tO      U-JUCTpe       g^l-SOiH 

THpeit  «  le  Seigneur  Jésus-Christ  étant  témoin  sur  nous  tous.  » 
11  se  termine  par  la  date,  donnée  selon  l'ère  de  Dioclélien.  en 
vuie  fornuile  incorrecte. 

Conclusion. 

54.  Nous  n'avons,  en  délinilive,  aucun  moyen  de  nous  faire 
un(>  opinion  sur  l'histoire  de  la  vente  chez  les  (À)ples  postérieu- 
rement au  viir'  siècle.  Il  est  possible  que  cette  institution  se  soit 
modiliée  [)lus  ou  moins  profondément,  à  mesure  que  les  chré- 

I.  c.i/a.u.  lutis. 

i.  BKV.  6f.. 

3.  CGlBiC,  itl.  76.  I. 

4.  P.ÄZ.  1883,  p.  :i3:  CPI\K,  4fi. 
.H.  KRDj.,  31. 

6.  CMJR.  IS'J;  KRDj..  34. 

7.  CMBM,  67.S. 

8.  L.  0  :  *.ni.T  àa^A. 
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tiens  se  tirent  rares  dans  la  vallée  du  Nil  et  (jue  les  indigènes 
abandonnèrent  pour  l'arabe  une  langue  à  laquelle  la  liturgie 
seule  a  conservé  quelque  usage.  A  moins  qu  on  ne  découvre  des 
actes  d'époque  plus  récente  et  bien  conservés,  l'effort  des 
égyptologues  devra  s'arrêter  aux  dernières  années  du  vin''  siècle  : 
ils  laisseront  au\  arabisants  le  soin  de  continuer  Ihistoire  de 
la  vente  en  Egypte. 

Mais  jusqu'au  moment  où  les  sources  coptes  viennent  presque 
complètement  à  manquer,  on  se  fait  aisément  de  la  vente  une 
idée  très  nette.  La  tradition  gréco-égyptienne  sallirmc  une  l'ois 
de  plus  victorieuse.  On  ne  peut  s'y  méprendre  :  c'est  bien  la 
\  raie  vente  d'Egypte,  antérieure  aux  Romains  et  respectée  par 
eux,  qui  survit  chez  les  Coptes  aux  défaites  impériales.  C'est 
toujours  un  contrat  formel  ou  formel  et  réel  tout  ensemble', 
créant  une  situation  juridique  nouvelle  sur  la  base  d'une 
opération  au  comptant-.  Tel  qu'il  apparaissait  dans  les  derniers 
papyrus  byzantins,  nous  le  trouvons  encore,  condensant  ses 
formalités  en  un  seul  écrit'  de  forme  épistolaire',  avec  une 
série  de  clauses  qui  n'ont  sensiblement  varié  ni  dans  leur 
schéma  général  ni  dans  la  plus  grande  partie  de  leur  libellé. 
Conformément  aux  coutumes  indigènes,  il  peut  servir  à  consti- 
tuer des  sûretés  réelles  sous  forme  d'aliénation  fiduciaire  ou 
d'hypothècjuc".  Par  d'autres  institutions  même,  que  la  vente  ne 
met  qu'incidemment  en  jeu,  la  tradition  d'Egypte  révèle  aussi 
sa  force  :  c'est  elle  qui  veut  que  les  enfants  interviennent  à 
certaines  aliénations''  et  que  la  femme  vendcresse  soit  assistée 
de  son  mari':  c'est  elle  qui  permet  le  large  emploi  de  la  repré- 
sentation qu'atleslenl  les  documents  Ihébains-. 

Springer'  avait  donc  raison  (juand  il  écrivait  que  les  actes  de 


i.  Suprà,  n'  4. 

2.  Suprà,  p.  38  et  s.,  p.  86-87. 

3.  Suprà,  n'  4. 

4.  Suprà,  n"  0. 

5.  Suprà,  n"  27  cl  28. 

6.  Suprà,  p.  20. 

7.  Suprà,  n"  12. 

8.  Suprà.  n'  14. 

•J.  Al,  1885,  p.  132  cl  s. 


LA    VEMK    DANS    LES    ACTES   COPTES  91 

DjiMiu' moiilifiil  lii  sin\  i\  illico  (lu  diciit  ualériciir  à  la  coiujuèle 
arabe.  Il  se  (roinpail  en  disant  ([ue  ces  acles  conlicnucnl  esseii- 
ticllcmeiil  (In  dntil  romain.  On  sait  mieux  aujourd'liui  (jue, 
meine  a|)rès  (^aracalla.  le  droit  impi'rial  n  elouila  jioint  la  loi 
l)(^réf,Mine.  A  la  vente  égyptienne  il  ne  tonclia  (piiiidiicclement. 
Dans  la  incsiiie  très  modeste  où  elle  se  mar(|iie  aux  sources 
byzantines,  son  iidluence  se  fait  sentir  encore  au  viir  siècle. 
Klle  est  parfois  de  pure  forme,  comme  en  ce  qui  concerne  la 
stipulation  inst'rée  dans  les  clauses  linales':  mais  elle  peut  avoir 
une  portée  plus  pratitjue  :  nous  avons  vu  que  la  sanction  de 
l'oblii^alion  de  garantie  librement  assumée  et  conlirmée  par 
serment  parait  se  rattacher  à  une  conslilulion  des  empereurs 
Arcadius  et  Honorius-et  (jue  la  novelle  73  de  Justinien  semble 
régir  la  preuve  du  contrat  de  vente  intervenu  entre  Coptes^ 

Le  caractère  chrétien  (pic  revêt  le  style  des  papyrus  byzantins 
n'a  guère  faibli  non  plus  sous  la  domination  arabe.  Il  se  mani- 
feste clairement  à  certaines  formules  d'invocation •  et  de  ser- 
ment'', aux  imprécations''  dont  s'accompagne  en  général  la  ßi- 
(jy-itorr:;.  aux  considérations  qui  s'ajoutent  parfois,  lors  de  la  vente 
de  biens  monaslicjues,  à  l'indication  que  le  couvent  lient  l'im- 
meuble dune  donation  pieuse",  enfin  et  surtout  aux  croix  ou 
chrismes  qui  s'apposent  eu  tète  ou  en  queue  de  difTéreules 
clauses  et  des  souscriptions. 

A  tous  ces  éléments  anciens  des  actes  coptes,  on  voit  que  le 
traditionalisme  égyptien  n'avait  rien  perdu  de  sa  puissance.  11 
s'en  faut  cependant  qu'il  accuse  partout  une  égale  vigueur.  On 
l'a  déjà  signalé  :  l'esprit  conservateur  fut  certainement  plus  fort 
dans  la  région  tliébaine  que  dans  le  Fayoum  ou  dans  le  nome 
Hermopolite".  Nos  recherches  conlirment  cette  assertion  en 
matière  de  vente.  Le    christianisme    s'affîrme   plus    nettement 


1.  Siipr.i,  n"  41. 

2.  C.  Th.,  2,  9,  3  =  C.  y.,  2,  4,  41.  pr.  -  Cf.  suprà,  p.  58  et 

3.  Supri,  p.  67  et  s. 

4.  Stiprà,  II"  10. 

5.  SuprA,  u"  21. 

6.  Suprà,  n"  35. 

7.  Saprà,  p.  38. 

8.  Krall,  WXKM,  16,  1902,  p.  268. 
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(jiiVu  lous  autres  dans  les  atlos  de  Djèiiu':  c  est  en  eux  que  se 
retrouve  le  mieux  le  formulaire  liyzanlin,  avec  son  réseau  de 
clauses  à  la  fois  prudent  et  prolixe  ;  quant  aux  actes  du  Fayoum 
et  de  Slimoun,  il  ne  semble  pas  (jue  les  diverj>:ences  qu'ils  pré- 
sentaient' soit  entre  eux,  soit  avec  les  actes  lliébains,  à  répo(|ue 
jjyzantine,  aient  été  aussi  jurandes  que  celles  dont  nous  avons 
constaté  l'existence  à  l'épotpie  aralx'-:  leur  pauvreté  relative. 
notamment,  fait  contraste  avec  la  [)rulixilé  lliébaine'. 

Même  sm-  eux.  cependaut.  l'inlhience  nuisuluiane  lui  piescpie 
nulle  pendant  les  vu'  et  viu'  siècles.  Un  fait  sullirait  à  prouver 
son  impuissance  vis-à-vis  du  traditionalisme  indi^'ène  :  c'est  la 
conformité  générale  que  les  actes  copies  d'Kgypte  présentent 
avec  les  contrats  rédigés  dans  le  royaume  chrétien  de  Nubie. 
Jusqu'à  la  lin  du  vin''  siècle,  il  y  a.  dans  les  actes  de  vente 
coptes,  bien  peu  de  traces  de  la  domination  des  khalifes  ; 
on  n'y  trouve  allusion  (pu*  dans  les  formules  où  se  réllèlent 
forcément  le  nouvel  état  politique  :  la  date,  qui  n'a  ni  le  même 
plan  ni  le  même  contenu  qu'à  répoijue  byzantine':  l'élément 
royal  du  serment':  enfui  les  mentions  de  procès  [)orlés  au  tri- 
bunal d'un  émir. 

Le  contact  de  l'Islam  n'a  pas  eu  d'autre  effet.  Il  n'est  pour 
rien  dans  le  caractère  éjiistolaire  plus  accentuée  de  l'adresse''. 
Rien  ne  prouve  qu'il  ait  contiibué  à  donner  aux  termes  -pâï'.ç 
et  m-sàTXî'.v  un  sens  plus  large  dont  les  germes  peuvent  avoir 
existé  dès  le  v*^  siècle".  On  ferait  une  liypothèse  gratuite  en 
attribuant  à  l'inlluence  arabe  la  décadence,  qui  semble  com- 
mencer au  viii«  siècle,  du  principe  selon  lequel  l'acte  de  vente 
n'était  |)arfait  ()u'aulant  (jue  le  vendeur  lavait  approuvé  de  sa 
main  ou  par  l'intermédiaire  d'un  délégué*.  Il  est  encore  plus 
impossible  de  [)rrl('ndre  ex[)li(jiu'r  pai'  celle  iulluence  les  modi- 

1.  Millcis,  Grundzüge,  p.  "G  el  182. 

i.  Siipri,  p.  80  et  s.  —  Cf.,  sur  les  dilTi'-rcnccs  que   prrsentcnt,  de  façon  géiii'ralo, 
les  actes  liermopolitcs  et  fiiyouniiqiies.  Krall,  MSI'Il,  "i-'.i,  p.  4.!  ol  s.  ol  CI'HK,  p.  7  cl  311. 

3.  Krall,  .l/.SVfl,  i':!.  p.  44  <t  U  Z/v.l/,  2.  1888,  p.  ij-ili. 

4.  Sii/irù,  p.  13  el  s. 

5.  Suprii,  p.  M  et  s. 
fi.  Siiprà,  p.  i'.i. 

7.  Siiprii,  p.  7  et  .'iO. 

8.  Siiprà.  p.  2^-23  et  73. 


l,A    VKMK    HANS    Li;S    ACTES    COPTES  93 


li.aliuus  .■ncuiv  iiuil  voumu-^  .iiiaïuail  s...illVi  les  l.i  puma  caïa.- 
Ii-nsti(iiu-  (Ir  hi  3ï?a;<..7u:.  pnisci.ie  des  clian?îcnu-nls  anaU)j,'u<-s 
savricnl  dans  1  ompin-  l)>/anliu  aux  soiiret-s  du  iV  siècU-'. 
Daus  IV  (luil  a  connu  d.-  lianslo.inali..ns,  le  droit  indii;i>no  a  p.i 
subir  un  autre  attrait  :  pcul-ètrc  y  a-lil  <lans  les  imprécations  de 
la  .'irÇï-i-oTu:  el  dans  laspccl  nouveau  de  la  p'x'iia  (pu'Kiue  ins- 
linètiC  retour  aux  coutumes  de  la  fjrande  cpocpie  paienne  %  dont 
les  souvenirs,  en  même  temj.s  d-ailieurs  .pie  le  sentiment 
ciir.'tien.  soml)lenl  avoir  clé  remar(iual)lemenl  vivaces  dans  la 
r(-i;ion  de  Tlu-hes'.  Mais  une  seule  chose  semble  cerlaiue  :  la 
loi^  personnelle  des  Coptes  avait  assez  de  vie  pour  amener  à  sou 
lcrmclo!,'i«pie  »me  évolution  commencée  dei)uis  plusieurs  siècles, 
('/est  en  vertu  de  cette  force  interne  de  dévelo[)pem(  iit  (lue  la 
prati(pie.  au  viii-  sü-de,  incorpore  à  lacté  de  vcnU-  hn-mème 
ICIVet  Iranslalifde  propriété  (piavaienl  successiveuicnl  cni^endré 
lad.'  distinct  de  /.aTa-oa-f.,.  puis  la  clause  spéciale  (|uil  avait 
sulli  d'insérer  dans  la  déclaration  de  vente». 

Nous  voici  donc  amené  à  cette  conclusion  :  il  faut  tenir  [.our 
un  fait  ac(piis  la  vitalité  du  droit  ^réco-égyptien.  en  matière  de 
vente,  jusqu'à  la  tin  du  vin  siècle.  Fond  ou  forme,  presque  tout 
dans  nos  actes  coptes  est  très  ancien.  Le  droit  indigène  ne  s'est 
pas  sérieusement  altéré  sous  les  khalifes.  Linlluencc  arabe  n'est 
point  cause  des  modilications  secondaires  qu'il  a  éprouvées.  Il 
serait  même  intéressant  de  leehercher  si,  pour  ([uebiues  for- 
nndes,  les  contrats  de  vente  musulmans  d'Egypte  n'ont  pas  été 
tributaires  des  coutumes  byzantines  conservées  par  les  Coptes. 
Pourrait-on  s'étonner  (pie  des  clauses  égyptiennes  aient  été 
adoptées  par  la  prati(|ue  arabe,  alors  que  le  style  byzantin  a 
tant  pris  à  l'Egypte  pour  tant  donner  ensuite  au  moyen  âge 
européen?  Ce  ne  serait  ni  le  seul  ni  le  plus  éclatant  exemple 


I.  Suprh,  p.  Bi,  n.  4. 

i.  Supra,  p.  5'.l  et  p.  61,  ii.  4.  Cf.  Sprin;.'cr,    (Z.  188b,  p.  133. 

3.  Krall,  WZKM,  2,  1888,  p.  i6. 

4.  Suprù.  p.  3fi-37. 

D  Spriii'cr  (  (Z  mi.  p.  133)  avait  appelé  ratlention  sur  les  »ombreuses  analogies 
que  les  actes  coptes  présentent  avec  les  actes  occidenla-.:x  ;  il  voyait  nu  uul.ce  de 
rexpansion  juridique  romaine  dans  ce  qui  parait  aujourdluii  la  trace  d  emprunts 
faits  à  lEKvple.  Eu  ISVi,  Giry  ,  Manuel  de  ,liploma(n,,ie,  p.  85<l)  se  borna.t  a  signaler 
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d'une  fortune  méritée  par  la  valeur  technique  fies  formulaires 
orientaux. 


un  fait  qu'expliquerait  fort  bien  l'origine  orientale  de  nos  formulaires  médiévaux  : 
dans  tous  les  actes  de  vente,  la  mention  du  prix  et  de  son  paiement  apparaît  comme 
une  clause  essentielle.  Puis,  en  190:^,  Kabel  (Die  HaflinKj  des  Veili:iiifers  wegen 
Manijels  im  Rechte  :  I,  Geschichtliche  Studien  über  den  Hafliinyserfolg.  p.  31  et  s.) 
indiquait  qu'une  étroite  parenté  se  manifeste,  particulièrement  en  matière  de 
garantie,  entre  les  contrats  démotiques  et  grecs  d'Egypte  et  les  actes  de  liavennc  et 
de  l'Empire  franc:  c'était  pour  lui  la  preuve  que  le  formulaire  égyptien  s'était 
répandu  dans  le  monde  romain  et  avait  ainsi  gagné  l'Occident.  De  récents  travaux, 
dont  on  trouvera  une  bonne  analyse  par  Arangio-Ruiz.  BIDB,  ii  (l'.lli).  p.  i(>»  et  s., 
semblent  avoir  confirmé  les  vues  de  Rabcl.  Eerrari  /  docunienti  ijreci  medioecali 
di  dirillo  privato  deliltalia  méridionale  e  loro  attinenze  con  qiielti  hizantini 
d'Orienté  e  coi  papiri  greco-egizii=Byz.  Archiv,  4,  1910)  a  montré  que  le  formulaire 
médiéval  de  l'Italie  du  Sud,  notamment  pour  les  actes  de  vente,  dérive  du  formu- 
laire que  l'Empire  d'Orient  a  emprunté  à  l'Egypte:  Frese  (article  russe  sur  les 
documents  juridiques  privés  gréco-égyptiens)  a  relevé  une  grande  affinité  entre  la 
diplomatique  des  anciens  contrats  russes  et  celle  de  l'Egypte  byzantine.  Les 
dernières  recherches  paraissent  donc  établir  que,  dans  les  actes  du  haut  moyen 
âge,  bien  des  clauses,  qu'on  avait  crues  d'origine  romaine  ou  germanique,  viennent 
de  l'Orient;  l'uniformité  et  le  caractère  des  vieux  formulaires  notariaux  d'Europe 
tiendraient  doue  à  ceci  :  tous  dériveraient  du  formulaire  byzantin  dont  les  éléments 
seraient   surtout  gréco-égyptiens.   Cf.    llevillout,    Chreslonialhie    démotique,    1880, 

p.    XXI. 
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PAU 

AUGUSTE     DUMAS 

Priifi-ssi'ur  :iijn-!ii-  .1  i.i  l-uruUr  ilf  Uroil  'le  iCniiersiLv  il  AU -Mur  seil  U: 


Rien  lie  semble  plus  logique  (jm-  lu  lliéorie  des  domiiiages 
et  intérêts  dans  notre  droit  civil  contemporain. 

La  non-exécution  ou  lexécution  tardive  d'une  obligaliou 
conlraotucUc  est-elle  imputable  au  débiteur?  Le  créancier,  qui 
subit  un  préjudice  de  ce  lait,  a  le  droit  de  se  faire  allouer  par  le 
débiteur  des  dommages  et  intérêts,  cest-à-dire  une  «  somme 
d'argent  équivalente  à  l'avantage  que  lui  eût  procuré  l'exécution 
ellective  et  exacte  de  l'obligation'.    ■ 

«  Ces  dommages  et  intérêts  dus  au  créancier  sont,  en  géné- 
ral, de  la  perte  qu'il  a  faite  et  du  gain  dont  il  a  été  prive  » 
(art.  1149  du  Code  civil).  Mais,  dans  certaines  circonstances,  ils 
riscpicraient  de  monter  à  des  sommes  fort  élevées.  Aussi  le  Code 
civil,  prenant  en  considération  l'intérêt  du  débiteur,  a  cru  sage 
de  les  limiter  par  les  dispositions  des  art.  H  50  et  1131,  qui 
apportent  un  tempérament  à  la  règle  de  lart.  1 149. 

1.   Planiol,   Tnùtc  élémenlaire  i/e  (iioil  civil.  I.  II.  n"  m. 
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C'est  ainsi  parliciilièrement  (juc.  aux  Icrincs  de  1  art.  1  loO,  '  le 
débiteur  n'est  tenu  que  des  dominasses  et  intérêts  qui  ont  été 
prévus  ou  qu'on  a  pu  [)révoir  lors  du  contrai.  lorsque  ce  n'est 
point  par  son  dol  (|ue  r()i)li,i,Mlioii  n'est  point  exécutée.  ■>  Le 
débiteur  cst-il  en  faute,  mais  de  bonne  foi?  La  loi  le  traite  favo- 
rablement :  il  n'a  pas  à  supporter  la  responsabilité  de  tous  les 
(loinmaives  (jui  oui  sui\i  l'exécution  de  son  ojjlii^alion:  il  ne 
répond  (|ue  des  dommages  ipiil  pouvait  prévoir  au  moment  où 
il  s'est  engagé.  C'est  seulcmcnl  lorsque  le  débilciu'  s'est  [)ar 
fraude  soustrait  à  l'exécution  de  sa  ilclle  (piil  est  tenu  de  répa- 
rer tous  les  dommages  subis  par  le  créancier,  aussi  bien  les 
dommages  prévus  que  les  dommages  imprévus,  à  ([uehpie 
somme  qu'ils  puissent  monter'. 

Cette  solution  de  l'art.  llöOpeut  passer  i)our  1res  élégante.  Il 
est  de  tradition,  dans  notre  droit,  que  toutes  les  obligations  con- 
tractuelles sont  de  bonne  foi^  La  bonne  foi  exige  cpie  le  débi- 
teur soit  tenu  de  réparer  les  conséquences  de  la  faute  qu'il  com- 
met en  n'exécutant  pas  son  obligation  comme  il  le  devrait.  Mais 
elle  demande  également  que  cette  res[)onsabililé  soit  limitée  aux 
dommages  qu'il  était  possible  aux  parties  de  prévoir  lors  de  la 
conclusion  du  contrat  :  car  ce  sont  les  seuls  que  le  débiteur  a 
pu  envisager,  ce  sont  les  seuls  ([u  il  a  consenti  à  assumer.  Dans 
les  contrats,  on  ne  peut  être  obligé  qu'autant  qu'on  la  voulu  : 
on  ne  peut  être  tenu  que  des  dommages  dont  on  a  pris  la  charge 
expressément  ou  tacitement.  Sans  doute,  l'inexécution  de  l'obli- 
gation provient  d'une  imprudence  ou  dune  maladresse  du  débi- 
teur: mais  peut-être  aurait-il  été  plus  avisé  s'il  avait  su  courir  un 
plus  grand  risque.  «  L'obligatiiui  de  payer  les  dommages  cl  inté- 
rêts est  considérée,  dans  ce  cas,  comme  résultant  d  uneconven- 
tiontacite:  cl  nalmellement  cette  convention  n'a  pu  comprendre 
(jue  les  dommages  et  intérêts  (pi'il  a  été  possible  de  piévoii'  lors 
du  contrat'.  » 

i.  Sauf  l'efFcl  de  l'art.  ll:jl  qui  exonère  le  débiteur,  iiiimc  de  mauvaise  fui,  de 
toute  responsabililé  pour  les  <li)mma;,'cs  indirects. 

i.  Loyscl.  InsIHuli's  coiiliimicrps.  liv.  \',  lil.  I,  I  :  ■•  Toutes  actions  soûl  de  bonue 
foi.  " 

i.  Barde,  (laut,  Uandry-I.acanlineric,  Traité  <le  droit  rivit,  Obliijxtionf.  l  I,  ii*  48.3. 
Voir  au.ssi  l'olhier,  Tmilé  des  obliijulions,  ii'  lü()-li)3. 
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Mais  ces  princi|)cs  ne  doivent  pas  sapjiiiqiier  dans  le  cas  où 
l'inexcculion  de  1  obiigalion  est  iinpiilaijlc  à  un  dol  du  débiteur. 
Le  débiteur  coupable  de  fraude  s'est  en  quelque  sorte  mis  Iiors 
la  loi  :  il  n'est  plus  fondé  à  invocpicr  le  droit  commun  des  con- 
trats, (pii  suppose  la  bonne  foi  réci()ro(pie  des  parties.  Le  créan- 
cier, (juand  il  avait  passé  le  contrat,  avait  bien  consenti  à  ce  (pie 
la  responsabilité  du  débiteur  fût  limitée  aux  dommaiïcs  alors 
[)révus  ou  prévisibles.  Mais  il  avait  compté  que  celui-ci  ne  l'erail 
rien  de  contraire  à  la  bonne  foi.  Il  n'avait  pas  accepté  que  le 
débiteur  pût,  en  se  soustrayant  dolosivement  à  l'exécution  du 
contrat,  lui  causer  toute  espèce  de  torts.  Le  préjudice  provenant 
du  dol  du  débiteur  doit  être  réparé  intégralement,  quand  même 
il  dépasserait  les  prévisions  des  parties  :  car  personne  ne  peut, 
à  son  p:ré,  faire  sans  droit  du  tort  à  autrui.  L'é<|uilé  exiifc  que 
(luiconque  commet  un  dol  soit  tenu  indistinctement  ù  la  répara- 
lion  de  tout  le  dommage  que  son  dol  produira". 

Cette  théorie  est  parfaitement  juridique.  On  serait  tenté  de  la 
mettre  au  rang  de  ces  vérités  éternelles  et  universelles  qui  ont 
été  découvertes  par  le  seul  raisonnement,  comme  la  géométrie  ou 
l'arithmétique.  Le  simple  bon  sens  aurait  dû,  semble-t-il,  suffire 
pour  arriver  à  une  construction  qui  se  déduit  si  bien  des  prin- 
cipes généraux  du  droit. 

Mais  ce  serait  là  une  pure  illusion.  Les  théories  juridi(iues  ne 
sont  pas  issues  d'ordinaire  de  la  génération  spontanée.  Il  faut 
souvent  de  longs  tâtonnements  pour  que  l'esprit  humain  arrive  à 
fdiinuler  une  r('i;Io  de  droit.  Rarement  il  se  contente  de  chercher 
en  soi-même  :  il  lui  faut  une  base  extérieure  qui  serve  de  fon- 
dement à  ses  constructions.  Le  droit  n'est  pas  une  science  de 
pur  laisonnement  :  c'est,  avant  tout,  une  science  d'autorité.  Le 
jurisconsulte  est  obligé  d'appuyer  ses  théories  nouvelles  soit  sur 
une  règle  coutumière,  soit  siu>  un  texte  de  loi  :  sans  quoi  il  ne 
pourrait  pas  les  faire  accepter. 

Notre  article  1150  est  un  exemple  de  ces  diflicultés  <pii 
mar([ucnt  l'élaboration  des  théories  juridiques.  Il  a  ses  origines 
lointaines  dans  un  texte  du  Code  de  .lustinien.  Assurément,  si 

1.  PoUiier,   Truite  des  obligations,  n*  lOS. 

HiSToinr:  jritiiiiQT'r.  —  II  7 
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l'on  compare  le  point  de  déparl  et  le  point  d'arrivée,  on  ne  trou- 
vera pas  beaucoup  de  ressemblances.  Mais  toujours  est-il  que 
riiistoire  permet  de  retracer  l'évolution  qui  a  fait  passer  progres- 
sivement de  lun  à  lautre. 


I 


Les  dispositions  du  Code  civil  sur  les  dommages  et  intérêts 
procèdent  d'une  tradition  ancienne,  qui  veut  que  le  juge,  en  éva- 
luant les  dommages-intérêts,  le  fasse  avec  mesure.  Celte  tradition 
remonte  à  une  constitution  de  l'empereur  Justinien  de  l'année 
331  (loi  unique,  C  /.,  7,  47,  de  sententiis  qiiae  pro  en  quod  interest 
proferiintur).  C'est  à  cette  loi  qu'il  faut  rattaeiier  l'origine  de 
lart.  1130. 

Au  reste,  en  voici  le  texte  : 

«  Cum  pro  eo,  quod  interest,  duhitationes  antiqnae  in  infini- 
tnm  productae  sunt,  melius  nobis  visum  est  hujusmodi  prolixi- 
iatem,  prout  possibile  est,  in  ann-ustum  coarctare.  Sancimus 
itaque.  in  omnibus  cnsibus.  qui  cerlam  habent  quantitatem  vcl 
naturam,  veluti  in  venditionibus  et  locationibus  et  omnibus  con- 
tractibus,  hoc,  quod  interest,  dupli  quantitatem  minime  exce- 
dere.  In  aliis  autrm  casibus,  qui  incerli  esse  videnlur.  Jadicrs. 
qui  causas  dirimendas  suscipiunt,  per  suam  subtilitatem  requi- 
rere,  ut,  quod  re  vera  inducitnr  damnum,  hoc  reddatur,  et  non  ex 
quibusdam  machinationibus  et  immodicis  pen^ersionibus  in  cir- 
cuilus  incxtricabiles  rediicatur,  ne,  dum  in  infinitnm  computatio 
reducitur,  pro  sua  im/)ossilHli(ale  cadul,  cum  sciamus  esse  natu- 
rae  congruum  cas  tanlummodo  poenas  exigi,  quae  vel  cum 
compétente  moderamine  proferuntur  \^cl  a  legibus  eertoßne  con- 
clusae  statuuntur.  Et  hoc  non  solum  in  damnn,  sed  etiam  in 
lurro  nostra  amplrrtitur  conali/utio,  quia  et  ex  m  \'eteres  id  quod 
interest  slaluerunl.  Kt  sit  omnibus,  serundum  quod  dictum  est, 
finis  antiquae  prolixitalis  hujus  constitutionis  recitatio.  » 

Par  celte  constitution,  Justinien  lente  d'établir  des  règles  fixes 
pour  l'évaluation  des  dommages  cl  intérêts  (bis  [)ar  le  débiteur 
ijui  n'exécute  pas  son  obligation.  Ces  dommages  et  inlérêls,  qui 
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(loivpnl  oompiriidrc  le  damniim  cniprs^fnscl  \c  liicnim  crunnns  ', 
coiislilueiil,  cuururmémciU  à  dos  idées  que  Ion  iclrouvo  chez 
tous  les  jurisconsultes-,  une  poena  deslinée  à  punir  le  débilenr 
à  qui  la  nou-cxéculion  de  l'obligalion  cs[  imputable".  L'empe- 
reur invile  le  jui^e,  qui  aura  à  déterminer  le  monlanl  de  celle 
poena,  à  s'inspirer,  autant  que  possible,  des  analoj,Mes  qu'il  trou- 
vera dans  le  droit  positif  ou,  loul  au  moins,  à  procéder  avec 
mesure. 

Pour  cela,  il  dislingue  deux  sortes  de  cas  :  les  cas  certains  cl  les 
cas  incertains. 

Les  cas  certains  sont  ceux  qui  comportent  une  quantité  cer- 
taine ou  une  nature  certaine  {qui  certam  habent  quantitalem.  vel 
naturam).  Sans  préciser  davantage  ce  qu'il  faut  entendre  par  là, 
la  constitution  cite  quelques  exem[)les  :  la  vente,  le  louage  et 
tous  les  contrats.  En  pareille  circonstance,  une  limite  légale  est 
donnée  aux  dommages  cl  intérêts  que  le  juge  pourra  accorder 
au  demandeur  :  ils  ne  devront  jamais  excédei'  le  doiibb^  de  la 
valeur  de  l'objet  dû. 

Les  considérations  qui  ont  guidé  lempereur  sont  assez  évi- 
dentes. Il  a  probablement  voulu  établir  une  transaction  entre 
les  deux  systèmes  d'évaluation  des  dommages  et  intérêts  (jue 
les  Romains  avaient  prati([ués  au  cours  des  temps.  A  l'origine 
le  préjudice  était  évalué  à  forfait  par  la  loi  à  un  multiple  de  la 
chose.  En  particulier,  le  double  de  la  valeur  de  l'objet  appa- 
raissait fréquemment  comme  nn  équivalent  complet  des  dom- 
mages et  intérêts  :  on  pourrait  citer  par  exemple  la  peine  du  fur- 
tum ncc  manift  sfnm.  la  canlio  dupJac  dans  la  vente,  la  dis[)osi- 
tion  de  la  loi  Julia  de  adnlleriis  relative  à  l'esclave  accusé  d'a- 
dultère soumis  à  la  torture  •.  Plus  tard,  on  préféra  laisser  au  juge 


1.  C'csl  ce  que  (lil  notre  consliliilion  :  "  i'I  Une  non  soliim  in  damno,  sed  eli.tm  in 
liicro  nostra  amiilectitiir  constilutio.  ■■ 

2.  D.,  13,  4,  de  eo  (pind  cerlo  loco.  10.  Paul  qiuiUfie  de  poena  les  dommages  et 
intérêts  accordi'S  par  l'action  de  en  i/und  cerlo  loco. 

3.  C'est  à  cela  que  fait  allusion  le  texte  de  notre  constitution  :  <■....  cas  lantiini 
modo  poenas  erigi.  » 

4.  Ilicrinï,  Espril  du  droit  romain,  traduction  Mculenaerc,  t.  I,  p.  114,  note  ICO. 
Voir  pour  la  disposition  de  la  loi  Julia.  D.  48,  5,  ad  legem  Jiiliani  de  aduUeriis, 
27.  pr. 
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le  soin  de  fixer,  dans  cliaque  cas  spécial,  le  monlanl  de  la 
réparation.  Celait  le  système  de  l'évaluation  concrète  rempla- 
çant le  système  de  l'évaluation  abstraite'. 

Mais  le  premier  système  n'avait  pas  été  complètement  aban- 
donné au  profit  du  second.  Il  s'était  maintenu,  après  l'époque  clas- 
sique, pour  un  u-rand  nombre  d'ol)li,nations.  Justinicn  a  dû  ciier- 
clier  à  combiner  les  deux  systèmes  l'un  avec  l'autre.  Il  a  laissé 
subsister  l'évaluation  concrète  par  le  juge  sur  la  base  du  damnum 
emergens  et  du  lucrum  cessans  dans  toutes  les  oblii^ations  où  elle 
était  admise.  Mais,  pour  éviter  les  abus,  il  a  donné  à  cette  éva- 
luation concrète  la  limite  abstraite  du  double-. 

Quant  aux  cas  incertains,  il  n'était  pas  possible  de  limiter  les 
dommages  et  intérêts  au  double  de  l'objet  de  l'obligation,  puis- 
qu'il n'y  avait  pas  de  simple  qui  put  être  doul)lé.  Justinicn  se 
contente  alors  de  recommander  au  juge  de  les  (ixcr,  en  gardant 
un  competens  modcrameii.  Ce  competens  modei-amcii  est  la 
mesure  appropriée  <[ui  permet  de  maintenir  l'équilibre  entre  la 
gravité  de  la  peine  et  le  degré  de  la  faute  suivant  l'idéal  perpé- 
tuel des  jurisconsultes  romains'.  Par  là  le  juge  appréciera  les 
dommages  et  intérêts  subis  eifectivement  par  le  créancier,  sans 
se  laisser  entraîner  dans  des  comptes   incxtricai)les. 

Cette  constitution  de  Justinicn  avait  donc  pour  objet  de  limiter 
les  dommages  et  intérêts  auxquels  le  débiteur  pouvait  être 
condamné.  C'est  d'elle  que  procède  l'alténiuition  de  responsa- 
l)ilité  (pion  trouve  dans  notre  droit  moderne.  Mais  comment 
a-t-elle  pu  servir  de  fondement  à  la  règle  qui  limite  la  responsabi- 


1.  Cuq,  Insliliiliuns.  II,  p.  501. 

2.  Comparez  avec  les  usiirae  (jui  ne  poiivenl  plus  élre  exigés  qnancl  le  capilal  a 
clé  dotihli'.  />.,  li,  6,  Je  cnnilicliüiie  inilehili,  tft.  I  ;  C.J.,  i,  32,  de  iisiiris,  32,  10.  Dans 
la  Novelle  121,  c.  2,  Juslliiieii  rappelle  forniellemciil.  comme  un  principe  général,  qne 
SCS  lois  s'opposent  à  ce  que  rien  soil  payé  au  dclii  du  double.  «  Twv  Toivuv  T||jLîTÉpwv 
vii|X6)v  |jLT,ôiv  -j-ïo  t6  'y.-'/.ÎT.vi  -/iTiCiAAECjOa'.  ßo'j).0|jivi.)'/.  Voir  encore  Novelle  138.  — 
Sur  la  dilTérencc  entre  la  législation  des  Novelles  cl  la  législation  antérieure,  voir 
Girard,  Manuel  de  droit  romain.  S'  édition,  p.  517. 

3.  Ilicriiig,  De  In  faute  en  droit  privé,  Irad.  Meulcnaere,  p.  G3  (dans  les  A7ijdes  com- 
plémentaires de  l'esprit  du  droit  romain,  l.  I),  montre  que  l'expression  de  moderata 
aestimatio,  si  fréquente  dans  les  lexlcs,  fail  allusion  au  modus  qui  doit  être  garde 
par  le  juge,  afin  de  maintenir  l'équilibre  entre  la  gravité  de  la  peine  cl  le  degré  de 

la  faute.  _„,•'  '  ,  —^^ 

iA\i\.e   Ol    ('.'c  ,*,. 
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liU-  (lu  dél)iteur  do  bonne  foi  aux  dommages  prévus  lors  du 
contrat?  Klle  ne  conlicnl  rien  à  cel égard.  Pour  se  rendre  compte 
de  l'évolution,  il  Taut  d'abord  étudier  les  eonuiientaires  des 
jurisconsultes  du  moyen  âge  (jui  l'ont  préparée,  assez  indirecte- 
ment, il  est  vrai. 


Il 


Noire  conslilulion  ap[)aiaissuil  au\  yeux  des  iflossaleurs  et  des 
postglossaleurs  comme  un  texte  des  plus  ditliciles  du  Code.  De 
nombreux  points  restaient  fort  obscurs,  sur  lescjuelsils  tàclicrent 
d"api)orlcr  un  peu  de  lumière. 

Leur  sagacité  s'est  surtout  exercée  dans  rcxi)licalion  des  cas 
certains.  Malgré  son  désir  de  mettre  lin  aux  anciennes  dilli- 
cultés,  Justinien  n'avait  pas  promulgué  une  loi  bien  claire.  Sans 
doute,  il  dit  (]ue  les  cas  certains  sont  ceiix  qui  comportent  une 
((uanlité  certaine  ou  une  nature  certaine.  Il  donne  comme 
exemples  la  vente,  le  louage  et  les  contrats  en  général.  Mais  ces 
indications  peuvent  sembler  insulTisantcs.  Elles  ne  permettent 
pas  de  formuler  un  critérium,  au  moyen  duquel  on  distinguera 
nettement  les  cas  certains  des  cas  incertains. 

C'est  ce  critérium  <[ue  les  docteurs  du  moyen  âge  ont  ^  ainc- 
raent  cherché  à  découvrir.  Ils  ont  seulement  abouti  à  torturer 
le  texte  d'une  façon  souvent  bien  étrange.  On  a  vu  naître  un 
grand  nombre  d'o[)inions,  plus  ou  moins  divergentes,  que  Du- 
moulin, au  XVI''  siècle,  ramenait  à  douze  princi[)ales'.  De  toutes 
ces  opinions,  trois  seulement  méritent  d'être  rapportées  :  celles 
d'Accurse,  de  Jacques  de  Revigny  et  de  Bariole. 

D'après  Accurse,  il  faut  considérer  comme  rentrant  dans  la 
catégorie  des  cas  certains  seulement  les  obligations  qui  sont 
certaines  aux  termes  de  la  loi  ccr/um(D.,  12,  1 ,  de  rebus  cvalitis 
sicertum petetur,  6)  el  de  la  loi  iibi  autem  il).,  i.'»,  I,  de  ^^erbo- 
riim  obligationibiis,  75).  Ce  sont  les  obligations  qui  comportent 
un  objet  déterminé  d'avance  sous  tous  les  rapports  :  renonciation 
même  de  cet  objet  indique  quid  quale  quanlumque  sit  '.  C'est 

i.  Dumoulin,  Œuvres,  éd.  i68l,  t.  III,  de  eo  quod  interesl,  n-  21-31. 
2.  Girard,  Manuel,  5*  ûdilion,  p.  447,  n.  1. 
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ainsi  (juc,  suivant  la  j^lose,  l'expression  cerla  quantitas,  dans 
noire  lui.  (ait  allusion  à  un  corps  certain,  c'est-à-dire  à  une  chose 
déterminée  in  specie:  en  revanche,  l'objet  de  l'obligation  doit 
être  considéré  comme  ayant  une  nature  certaine,  lorsqu'il  est 
déterminé  in  génère  dune  manière  certaine.  Inversement,  il  y 
a  cas  incertain,  quand  ni  la  quantité  ni  la  nature  de  la  chose 
ne  sont  certaines  en  espèce  ou  en  genre.  Il  résulte  de  cette  opi- 
nion que,  conformément  à  la  loi  iibi  auleni,  les  cas  certains 
peuvent  être  seulement  des  obligations  de  donner;  les  obliga- 
tions de  faire,  au  contraire,  appartiennent  toujours  à  la  caté- 
gorie des  cas  incertains  '. 

Cette  solution,  qui  était  probablement  la  plus  conforme  à 
l'esprit  de  la  constitution  de  Justinien,  fut,  après  Accurse,  suivie 
par  de  nombreux  docteurs.  Auxvr  siècle,  encore,  à  l'époque  de 
Dumoulin,  c'était  celle  que  les  avocats  soutenaient  devant  les 
tribunaux-. 

Mais  d'autres  jurisconsultes  la  rejetèrent,  prétendant  qu'elle  ne 
s'accordait  pas  complètement  avec  le  texte.  Parliculièremcnt 
JacquesdeRevigny,  l'introducteur  de  la  méthode  scolaslique  dans 
l'étude  du  droit,  l'attaquait  par  de  très  vives  critiques '.  Selon  lui, 
Accurse  ne  tient  pas  compte  de  ce  que  la  loi  met  expressément 
parmi  les  cas  certains  des  obligations  de  faire,  telles  que  les 
obligations  résultant  de  la  vente  ou  du  louage.  Ainsi,  par  l'ac- 
tion empli,  l'aclieteur  peut  demander  au  vendeur  de  faire  cer- 
tains actes,  par  exemple  de  lui  livrer  la  chose  et  de  le  rendre 
propriétaire  :  cela  est  prouvé  par  divers  textes  du  Digeste*. 
Il  eu  est  de  même  de  l'obligation  du  locator  :  il  est  obligé  à 


i.  Accurse,  Œuvres,  ùd.  Godcfruy,  IGOt,  t.  IV,  cul.  17i3,  de  senlenliis  qiute  jtro 
eo  cfuod  inlerest  proferuntur,  gloses  sur  les  mots  tel  naluram  et  in  aliis  atilem 
casihus. 

2.  Dumoulin,  de  eo  r/uod  inlerest,  n»  22. 

3.  On  raconte  que  le  fils  aine  d'Accurse,  François,  se  rendant  en  Angleterre  fit,  à 
Toulouse,  où  il  passait,  une  leçon  sur  notre  constitution.  Il  y  soutint  l'intcrprùtatiou 
de  son  père.  Jacques  de  lievigny,  qui  était  au  nombre  des  auditeurs,  se  leva  et  l'argu- 
meuta.  François  Accurse  fut  vaincu  par  la  dialectique  de  son  adversaire  (Savij,'ny, 
(jeschiclile....  l.  V,  p.  311).  Cette  controverse  eut  plutôt  lieu  à  Orléans,  d'après 
M.  Fournier,  Histoire  de  la  science  du  droit  en  France,  t.  III,  p.  223,  îi;  Statuts  et 
privilèges  des  Universités  françaises,  l.  I,  p.  518. 

i.  D.,  iO,  1,  de  ad.  empli,  11,2;  22,  1,  de  usuris,  4,  pr. 


|9l  I.KS  ORIGINES    ROMAINES    LE    l'aRTICI.E    IIÛO    DU    CODE    CIVII.        103 

(aire,  c  csl-ù-dirc  à  piuciircrau  locataire  la  jouissaïKC  de  laciiosc 
louée.  Ces  exemples  suflisent  pour  inonlrer  comi>ioii  il  ol  faux 
(le  (lire  (juc  les  oblijïalions  de  faire  sont  loules  cousidérécs  par 
noire  eonslilulion  comme  des  cas  incertains'. 

(Vesl  ainsi  (jne  Jacques  de  llcvij;ny  fut  conduit  à  proposer  une 
solution  dillcrente  de  celle  d'Accurse.  Celle  solution  [)eut 
paraître  assez  inj^cnieuse.  Elle  consiste  à  considérer  comme  des 
cas  certains  toutes  les  obliijations  susceptibles  d'une  estimation 
commune.  11  faut  entendre  par  là  les  obliijations  qui  ont  seulement 
une  valeur  objective  :  quelle  que  soit  la  personne  du  créancier, 
elles  ont  toujours  la  même  valeur,  elles  ont  un  prix  courant.  Or  on 
trouve  des  obligations  de  faire  qui  comportent  ainsi  une  esti- 
mation commune.  Telles  sont,  par  exemple,  l'obliiralion  de  copier 
un  manuscrit  ou  l'oblii^ation  de  construire  une  maison  :  [leu  im- 
porte la  personne  pour  qui  le  copiste  travaille,  le  livre  vaudra 
toujours  telle  somme  déterminée.  Au  contraire,  rentreront  dans 
la  catégorie  des  cas  incertains  toutes  les  obligations  aux([uelles 
on  ne  pourra  pas  donner  d'estimation  commune,  parce  que 
la  valeur  de  la  prestation  sera  très  dilférente  suivant  les  per- 
sonnes :  telle  sera  la  promesse  de  faire  un  voyage  à  Rome-. 

Mais  cette  solution,  dont  les  modernes  pourraient  critiquer  le 
bien  fondé  au  point  de  vue  juridique,  avait  surtout,  aux  yeux  des 
gens  du  moyen  âge,  le  grand  inconvénient  de  n'être  appuyée 
par  aucun  texte  du  Corpus.  Elle  paraissait  trop  arbitraire  pour 
être  retenue'.  Aussi  d'autres  interprétations  furent  données  de 
notre  texte,  parmi  lesquelles  il  faut  citer  celle  de  Bariole. 

Le  système  de  Bariole  n'était,  au  fond,  que  celui  d'Accurse 
légèrement  remanié,  de  façon  à  échapper  aux  critiques  formu- 
lées par  Jacques  de  Revigny.  Dans  ce  système,  on  entend  la 
quantité  ou  la  nature  certaine  dans  le  même  sens  qu'Accursc  : 
mais,  pour  qu'une  obligation  fasse  partie  des  cas  certains,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  la  quantité  ou  la  nature  certaine  se  trouve 
dans  l'obligation  elle-même:  il  sullit  qu'elle  se  rencontre  dans 

i.  Bartole.  CEavres.  éd.  1546,  in   secnndam  codicis,  fol.  75,  de  senlenliis  quae  pro 
eo  quod  interesl  proferunlar,  n"  3;  Dumoulin,  de  eo  quod  inleresl,  n"  iî. 
i.  Mêmes  références  qu'à  la  noie  précédenle. 
3.  Mêmes  références  qu'à  lavant-dernière  note. 
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une  oblii^aliün  iéciproc[ue  :  l'obligiilion  doit  èlrc  ccrlaine  /v,'*- 
peclu  sui  vel  respcctu  adjnnclL  Ainsi  une  oblij^alion  de  faire, 
liée  à  une  obligation  de  donner  pai-  un  rapport  synallagmalicpie, 
pourra  fort  bien  constituer  un  cas  certain  :  telle  est  l'oblii^alion 
du  vendeur,  oblijration  de  faire,  qui  est  réciprocjuc  de  l'obliga- 
tion (le  raciietcur  de  payer  le  prix,  obligation  de  donner;  de 
même,  dans  le  louage,  l'obligation  du  bailleur  est  réciproque  de 
telle  du  preneur  qui  a  pour  objet  une  somme  d'argent,  une 
mercea.  Dans  ces  contrats,  la  valeur  de  l'obligalion  de  faire 
d'une  des  parties  est  censée  estimée  d'après  la  valeur  de  l'obli- 
gation de  donner  de  l'autre  :  l'obligation  incertaine  est  ren- 
due certaine  par  une  estimation  conventionnelle. 

En  revanche,  Bartole  met  au  nombre  de  cas  incertains  les 
obligations  de  faire  qui  ne  sont  pas  unies  avec  des  obligations 
de  donner  par  un  rapport  synallagmati([ue.  Par  exemple,  je 
promets  d'aller  à  Rome  pour  vous,  tandis  que  vous  promettez 
d'aller  à  Paris  pour  moi.  L  obligation  de  faire  n'a  pas  pour  ré- 
ciproijuc  une  obligation  certaine  :  elle  reste  incertaine'. 

Cette  interprétation  proposée  par  Bartole  a  eu,  dans  son 
temps,  un  grand  succès.  Mais,  pas  plus  que  celles  de  ses  devan- 
ciers, elle  n'était  appelée  à  un  brillant  avenir.  Elle  n'était  pas 
susceptible  de  résister  à  toutes  les  critiques.  Elle  fit  place  à 
d'autres  systèmes,  dont  chacun  était  plus  ou  moins  ingénieux, 
mais  dont  aucun  ne  put  remporter  une  victoire  définitive-. 

Ainsi  la  recherche  d'un  critérium,  permettant  de  distinguer  les 
cas  certains  des  cas  incertains,  fut  le  principal  t)l)jel  des  efforts 
des  docteurs  du  moyen  âge.  C'est  avec  regret  ([ue  l'historien  est 
contraint  de  constater  que  tant  d'ingéniosité  a  été  dépensée  en 
pure  perte.  Toutes  ces  discussions  sont  restées  stériles  :  on  ne 
peut  pas  dire  qu'elles  aient  en  rien  contribué  au  progrès  de  la 
théorie  des  dommages  et  intérêts. 

Les  jurisconsultes  du  moyen  âge  ne  sont  pas  arrivés  à  des 
résultats  plus  féconds,  quand  ils  ont  tâché  de  retrouver  l'esprit  de 
la  loi.  Quelques-uns  se   sont  bien  demandé  quels  étaient  les 


i.  Bariole,  de  senlentiis  quae  pro  eo  qiiod  inleresl  proferunlur,  n°  4. 
2.  Voir  CCS  syU-nies  dans  Üuiiiuuliii,  de  eo  quod  iiilerest,  ii"'  21-31. 
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inolifs  (jni  avaient  iiispiiv  i'emppreur  Jiislinion.  G'csl  ainsi 
qu'Accurse  reclierclie  le  inolif  pour  lequel  la  loi  donne  une  solu- 
lioii  (lid'i  rente  pour  les  cas  in<erlains  et  pour  les  cas  certains  : 
[)oiU(pu)i.  dans  les  cas  certains,  les  doMirnai^es  et  inléièls  du 
créancier  sont  limités  au  double,  alors  (jue  pareille  limite 
n'existe  pas  dans  les  cas  incertains?  A  côté  dune  autre  raison 
»m  peu  puérile',  il  donne  nue  explication  1res  simple  et  eon- 
lorme  probablement  au  véritable  es[)ril  de  la  loi.  C'est  un  motif 
d'ordre  pratique.  Dans  les  cas  certains,  on  peut  l'acilcment  limi- 
ter les  dommages  el  intérêts  au  double,  i)arce  (juil  y  a  alors  un 
simple  (|ui  peut  être  doublé.  .\u  contraire,  la  chose  n'est  pas 
possible  dans  les  cas  incertains  :  il  n'y  a  alors  aucune  mesure 
lixe  permettant  de  limiter  les  domma}i;es  el  intérêts-. 

C'est  loulce  qu'Accurse  Ilduvc  à  dire  au  sujet  de  l'esprit  de  la 
loi;  et,  après  lui,  Bartole  et  les  postglossateurs  n'ont  pas  fait  un 
pas  de  plus.  Les  docteurs  du  moyen  âge  ne  sont  pas  allés  [)lus 
loin  ([ue  ne  les  conduisait  la  lettre  de  la  constitution  de  Justi- 
nien.  Ils  n'ont  jamais  cherché  de  quelle  manière  il  serait  pos- 
sible de  limiter  les  dommages  et  intérêts  dans  les  cas  incertains. 
Us  n'ont  pas  songé  à  se  demander  quel  doit  être  ce  competens 
inoderanien  dont  parle  la  loi  :  d'ordinaire,  ils  se  contentent  d'ad- 
mettre implicitement  que,  dans  les  cas  incertains,  le  défendeur 
doit  la  réparation  intégrale  du  préjudice  subi  parle  créancier^ 
Aucun  d'eux  n'a  été  capable  de  découvrir  à  la  loi  une  idée  direc- 
trice ;  aucun  d'eux  n'a  su  s'élever  à  une  théorie  synthétique,  qui 
aurait  embrassé, à  la  fois, les  cas  certains  elles  cas  incertains  et 
(jui  aurait  donné  le  moyen  de  résoudre  les  seconds  par  analogie 
avec  les  premiers.  Ils  ont  souvent  été  des  artistes  dans  le  dé- 
tail ;  mais  ils  ont  manqué  d'idées  générales.  Aussi  ils  se  sont  bor- 
nés à  une  interprétation  terre  à  terre  de  la  constitution. 

Est-ce  à  dire  cependant  qu'ils  ont  uniquement  piétiné   sur 


1.  Accursc,  de  senlenliis  quae  pro  eo  quod  interest  prnferuntnr,  glose  sur  dani- 
num,  pi-étend  qu'il  est  plus  facile  de  s'acquitter  d'une  obligation  de  faire  (cas  incertain) 
que  d'une  obligation  de  donner  (cas  certain  .  Il  invoque  à  ce  sujet  D.,  23,  3,  de  pro- 
balionibus,  25. 

2.  Accursc,  loc.  cii.;  Bariole,  de  senienliis  quae  pro  eo  quod  interest,  n°  27. 

3.  Accursc.  loc.  cil.  :  «  Sed  quare  in  incerlis  petitur  totum,  in  cerlis  non?  « 
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place?  Ils  ont  contribué  à  préparer  l'avenir  en  mettant  à  part 
le  cas  où  le  débiteur  est  de  mauvaise  foi.  En  s'appuyant,  pour 
cela,  sur  divers  textes  du  Digeste,  qu'ils  connaissaient  parfaite- 
ment bien,  ils  ont  complété  la  constitution  de  Justinien  qui  ne 
semble  pas  faire  de  distinction  entre  le  débiteur  coupable  d'une 
simple  faute  et  le  débiteur  coupable  d'un  dol.  A  la  suite  de  Bar- 
tole,  ils  ont  incliné  à  traiter  le  second  avec  moins  de  faveur  que 
le  premier.  ^lais  leurs  solutions  comportent  encore  certaines 
réserves. 

Bartole  sépare,  en  eflet,  la  non-exécution  de  la  mauvaise 
exécution  : 

1°  Le  débiteur  n'a  pas  exécuté  du  tout  son  obligation.  On  ne 
le  traite  pas  d  une  façon  différente,  suivant  qu'il  est  de  bonne  ou 
de  mauvaise  foi.  Peu  importe  que  le  défaut  d'exécution  soit  vo- 
lontaire de  sa  part  :  il  résulte  implicitement  des  explications  de 
Bartole  que  la  loi  de  Justinien  s'applique,  même  quand  il  a  né- 
gligé sciemment  d'accomplir  sou  obligation'. 

2°  Il  en  est  autrement,  lorsque  le  débiteur  a  mal  rempli  son 
obligation.  Par  exemple, s'il  s'agit  d'une  vente,  le  vendeur  a  livré 
à  l'aclieteur  une  chose  vicieuse,  ou  bien  il  lui  a  livré  une  chose 
appartenant  à  autrui.  La  taxation  du  double  n'est  applicable 
(]u  en  faveur  du  débiteur  de  bonne  foi.  Elle  ne  protitepas  au  dé- 
biteur qui,  sciemment,  a  mal  exécuté  sa  dette.  Celui-ci  ne  mé- 
rite pas  d'être  favorisé  par  la  loi  :  même  dans  les  cas  certains,  il 
doit  au  créancier  la  réparation  totale  du  dommage  qu'il  lui  a 
causé:  il  lui  doit  ce  qu'on  appelait  au  moyen  âge  l'intérêt  ex- 
trinsèque. A  l'appui  de  cette  décision  on  invoque  deux  textes 
du  Digeste ^ 

Telle  est  la  doctrine  de  Bartole.  Elle  fait  présager  la  défaveur 

1.  Bariole,  de  senlentiin  lyu.ie  pro  eo  ijuud  inlerest,  iv  iH. 

S.  Bariole,  Inc.  cit.,  n"  19:  >■  Si  vero  arjiliir  proiiler  male/ucliim  :  el  tune  aiit  fuit 
nialefitctum  scienter  aiit  i(fnoranter.  Si  scienter  cenit  intéresse  extrinseciiin.  Si  re/o 
ir/noranter,  el  tune  aijitur  contra  aliquem  quia  res  est  evicta  :  et  isto  casu  venit  inté- 
resse cxlrinsecum,  non  ianien  in  lotum,  sed  usque  ad  duplum  pretii  conventi.  »  Les 
Icxles  invoqués  pour  obliger  à  la  réparalion  tolale  le  débiteur  qui  a  sciemment  mal 
exécuté  son  obligation  sont  :  la  loi  Julianiis,  D.,  19,  1,  de  acl.  empli,  13,  pr.,  et  la  loi 
idtjue,  l).,  h.  t.,  4Ö,  1  :  «  In  omnibus  his  casibus,  si  sciens  quis  alienum  vendiderit, 
omnimodo  teneri  dehel.  «  .\u  conlrairc  pour  le  cas  où  le  débiteur  a  été  seulement 
imprudent,  D.,  h.  t.,  43-44. 
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(HIC  1  ail.  I  lljO  témoigne  pour  le  débilciu  (|iii  a  commis  un  dol. 
Mais  il  laul  bien  remarquer  (ju'ellc  difl'èrc  de  la  règle  admise 
parle  Code  civil  à  deux  [)oinls  de  vue.  D'abord  le  Gode  civil  lient 
coniple  du  dol,  même  ([uaïul  le  débiteur  n'a  pas  exécuté  du  tout 
l'obligation  ;  à  la  dill'érence  de  Hartole,  il  ne  réserve  pas  ses  ri- 
gucuis  au  seul  cas  de  mauvaise  exéeulion,  ou  d'exécution 
inexacle,  connue  nous  dirions  plutôl.  Ensuite  le  (Iode  civil,  [lour 
obliger  le  débiteur  ù  la  réparation  totale  du  dommage,  exige  un 
dol  au  sens  élroil,  e'est-à-dire  une  intention  de  nuire;  au  con- 
traire,pour  Bariole,  il  sulfit  que  le  débiteur  ait  agi  sciemment.  La 
doctrine  de  Bariole  n'est  donc  pas  tout  à  fait  celle  du  Code  civil  ; 
mais  on  peut  dire  (px'elle  en  est  la  préparation. 

Cette  doctrine  lui  adoptée,  au  xvi'  siècle,  dans  ses  grandes 
lignes,  i)ar  Alcial.  Mais  ce  jurisconsulte  crut  devoir  y  faire  une 
restriction.  Il  crili(]ue,  en  effet,  Bariole  sur  un  point  particulier. 
C'est  à  tort  que  Bariole  indique  panni  les  débiteurs  de  mauvaise 
foi,  lenus  à  la  réparation  totale  du  dommage,  celui  qui  a  sciem- 
ment vendu  la  chose  d'autrui.  Vendre  la  chose  d'aulrui  nest  pas 
mal  faire  :  car  une  telle  vente  est  valable  aux  termes  du  droit 
romain  '.  Le  vendeur  donnera  salisfaclion  à  l'acheteur  en  s'obli- 
geanl  pour  éviction  :  il  sera  tenu  seulement  au  double.  ^Nlais, 
sauf  ce  reproche  fait  à  Bartole,  Alciat  reconnaît  avec  lui  que  le 
débiteur,  qui  sciemment  a  mal  exécuté  son  obligation,  ne  peut 
bénéficier  de  la  taxation  du  double-. 

La  théorie  des  dommages-intérêts  commença  aussi,  dès  le 
moyen  âge,  à  réaliser  un  autre  progrès.  Mais  ce  progrès  resta 
longtemps  contesté.  Il  concernait  la  question  de  savoir  si  la 
constitution  de  Justinien  était  applicable  à  toute  espèce  d'obliga- 
tions, quelle  cpi'cn  fût  la  source.  L'empereur  avait-il  décidé 
seulement  pour  les  obligations  contractuelles?  Ou  bien  avait-il 
voulu  statuer  pour  toutes  les  obligations,  pour  les  obligations 
nées  des  délits,  comme  pour  les  obligations  nées  des  contrats  ? 

Avant  Accurse.les  premiers  glossateurs  avaient  estimé  que  les 
obligations  délictuelles  ne  pouvaient  pas  donner  lieu  à  la  taxa- 

1.  D.  19,  1,  de  HCl.  empli,  30,  1. 

2.  Alciat,  Œuvres,  éd.  de  B^ile.  1571,  t.  III,  col.*  542,  •o61,  de  eo  quod  inlerest, 
cliap.  5,  11°  7  ;  cliap.  'J,  n°'  19-2Ü. 
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tum  (lu  double.  Les  délits,  à  raison  du  dol,  sont  dos  cas  incer- 
tains :  l'auteur  du  délit  devra  toujours  la  réparation  totale  du  dom- 
mage. D'ailleurs  on  invoquait  un  texte  du  Digeste  :  la  loi  infiliando, 
au  litre  defurtis.  Ce  texte  suppose  que  la  victime  d'un  vol  avait 
promis  à  un  tiers,  avec  une  stij)iilafio  poenae,  de  lui  donner  la 
chose  volée  :  il  montre  que  la  poena  entrera  en  ligne  de  compte 
quand  il  s'agira  d'évaluer  la  condamnation  de  l'action /h/7(.  Cette 
autorité  ti'udrait  à  prouver  que  le  voleur  doit  la  réparation  inté- 
grale du  dommage  et  (jue  le  vol  est  un  cas  incertain'.  Ce  qui  est 
vrai  du  vol  1  est  également  d'autres  délits,  par  exemple  de  la 
violence  ou  de  la  clandestinité,  (jue  les  docteurs  du  moyen  âge 
rangeaient  parmi  les  délits". 

Telle  était  au  xir'  siècle  l'opinion  de  trois  des  quatre  grands 
docteurs  de  Bologne  :  Jacobus,  Bulgarus  et  Martinus.  Elle  fut 
suivie  ensuite,  au  xiv^  siècle,  par  Cynus  et  Alberic  de  Rosale.  ijui 
ladévcloppèrent\  Tous  ces  jurisconsultes  admettaient  f]ue  Jus- 
tinien  n'avait  établi  la  limite  du  double  que  pour  les  obligations 
contractuelles. 

Mais  cette  opinion  fut  combattue  par  Accurse  et  ensuite  i)ar 
Bartole.  D'après  ces  jurisconsultes,  la  loi  s'applique  aux  délits 
aussi  bien  qu'aux  contrats  :  elle  parle  d'une  manière  générale 
[in  omnibus  casilnis  ,  sans  faire  de  distinction.  Il  peut  fort  bien 
y  avoir  des  délits  qui  se  classent  parmi  les  cas  certains  et  pour 
lesquels  la  taxation  du  double  ait  lieu*. 

C'est  à  tort,  suivant  Bartole,  (ju'oii  in\o(}ue  la  loi  infiliando 
pour  faire  des  délits,  en  général,  et  dw  furtum,  en  [)articulier, 
des  cas  incertains  obligeant  toujours  à  la  réparation  totale  du 
dommage.  Il  n'y  a  là  qu'une  disposition  d'exception.  En  re- 
vanche, nous  avons  au  même  titre  du  Digeste  un  texte  général 

\.  D.,  47,  2,  de  fiirtis,  69.  \. 

2.  D.,  43,  -i,  r/Hod  ti  atit  clam,  lli,  7. 

3.  Alciat,  de  eo  iiiiod  inieresl,  chap.  10,  n»  2  :  <■  IijHur  constat  constitiitionem  in 
conlractihiis  soUs  loqai.  Posse  tarnen  dici  deliita,  raliane  doli  mali,  incerla  esse,  et 
idcirco  secunduni  constitulionis  casum  allendi.ut  nuidiinid  siliiiiod  inleiest  refun- 
dalitr.  El  hoc  probo,  nec  aliler  Jacobus,  Paulus,  Pelius,  Cynus,  Atbericus  fiosa- 
tensis,  Martinus,  liulijarus  senserunt,  et  communilcr  fere  tenelur,  si  Un  declaraveri- 
mus.  " 

4.  Accurse,  de  senlenliis  quae  pro  eo  (fuod  interest  proferuntur,  g\.  sur  les  mois 
m  omnibus  casibus  cl  contraclibus. 


15'       I.i:s    ORIGINES    ROMAINES    IiE    I.'AmiC.I.E    1  I 'lO    fii:   CODE    CIVII.        100 


qui  prouve  le  contraire  :  ce  Icxlo  dil  fomiellemcnl  que  dans  1  ac- 
lion/iirli,  ce  qui  est  doublé  ou  qu.idruplé,  ce  n'est  pas  le  dom- 
mage subi  effectivement  par  le  demandeur,  mais  le  véritaijie 
prix  de  la  cliose.  Kn  droit  commun,  r()i)lii;ali()n  nvc  un  J'iirliirn 
rentre  donc  dans  la  catégorie  des  cas  certains.  piiis(iuc  les  dom- 
mages et  inlércts  du  créancier  sont  limités  au  double  ou  au  qua- 
druple de  la  valcui'  de  la  chose  '. 

Lopinion  (pie  la  loi  ne  «'applifjuail  qu'aux  contrats  n'était 
donc  pas  uui\ersc!lcmcnt  admise  au  moy<Mi  âge.  Klie  ne 
triompha  délinilivcmcnt  cpi'au  xvi'  siècle  avecAlciat.  Ce  juris- 
consulte combat  vigoureusement  les  dillérenls  argii:ncnt!>  pro- 
posés par  Accurse  et  Bariole.  Il  montre,  au  contraire,  riue  les 
termes  de  la  loi  relatifs  à  la  taxation  du  double  ne  peuvent  s'ap- 
pliquer (juaux  conlials;  d'ailleurs  les  cxcuqilcs  (ju'clle  donne  de 
cas  certains  sont  tous  des  contrats.  Les  délits  sont  en  dehors  de 
la  sphère  d'application  de  la  loi  ou,  tout  au  moins,  ce  sont  des 
cas  incertains-. 

Kn  somme,  à  fpiel  point  en  était  ariivée  la  doctrine  au 
XVI"  siècle? 

On  reconnaissait,  conformément  à  la  constitution  de  Justinien, 
qu'en  principe  les  condamnations  aux  donnnages  et  intérêts  de- 
vaient cire  renfermées  dans  une  limite  modérée.  Mais  il  ne  de- 
vait eu  être  ainsi  (juc  dans  les  conlrals  :  les  délits,  après  la  dé- 
monstration d'Alcial.  [)aiaissaicnl  dcxciir  éiro  exclus  de  l'applica- 
tion de  la  loi.  Au  reste,  dans  les  contrats,  au  moins  dans  le  cas 
de  mauvaise  exécution, il  fallait  faire  une  distinction.  sui\anl  (pie 
le  débiteur  avait  été  ou  non  de  bonne  foi  :  seul  le  débiteur  de 
bonne  foi  était  appelé  à  bénéticier  de  l'atténuation  légale. 

Tout  cela  annonçait  déjà,  par  certains ccités,  l'article  1 150.  Mais 
il  y  avait  un  point  sur  le<piel  on  en  était  encore  loin.  C'était  la 
nature  de  la  limite  dans  hupiellc  on  devait  restreindre  les  dom- 
mages et  intérêts.  Cette  limite  était  le  double  de  la  valeur  de 
l'objet  dans    les   cas   certains,    (hiaiil    aux    cas    iiucilaius,    on 


1.  Bariole,    de   senlenliis  quae  pro   eo    f/iiOi/    inlerest  profervntur,  n°  20.  —    Il 
oppose  à  la  loi  inßtiando  la  loi  in  fiirti,  l>.,  47.  i,  </e  fiirtis,  51,  pr. 
i.  Alciat,  de  eo  qiiod  inlerest,  cliap.  10,  n°"  1-2. 
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n'avait  trouvé  aucune  règle  pour  la  délerrainer :  on  estimait 
que  le  débiteur  devait  alors,  sans  distinction,  suivant  les  circon- 
stances, la  réparation  intégrale  du  dommage.  Rien  n'annonçait 
encore  la  théorie  que  les  dommages  et  intérêts  doivent  être 
limités  aux  dommages  prévus.  Cette  tiiéorie  fut  l'œuvre  de 
Dumoulin. 


III 


Dumoulin  a  joué  un  grand  rôle  dans  l'interprétation  de  notre 
loi  unique,  C.J.,  de  scntentiis  qiiae  pro  eo  qnod  interef^t profe- 
rnntnr.  C'est  un  sujet  auquel  il  a  consacré  son  long  Tractatus 
de  eo  qiiod  interest^. 

Certes  il  ne  se  soucie  guère  de  chercher  une  interprétation 
conforme  au  vérital)Ie  génie  du  droit  romain.  Il  ne  vise  pas  à 
replacer  cette  législation  dans  son  milieu  historique.  Il  a  seule- 
ment en  vue  de  l'accommoder,  dans  la  mesure  du  possible, 
au.x  besoins  de  son  temps.  Critiquant  les  raisonnements  un  peu 
sophisli(pies  de  certains  de  ses  prédécesseurs,  il  dit  que  les  lois 
sont  faites  pour  les  usages  des  hommes  et  doivent  répondre  aux 
nécessités  de  la  pratique". 

C'est  cet  objet,  avant  tout  utilitaire,  qui  apparaît  dans  le  nou- 
veau critérium  qu'il  propose  pour  distinguer  le  cas  certain  du 
cas  incertain. 

Par  cas  certain,  il  faut  entendre,  selon  lui.  toute  obligation 
ayant,  aux  termes  de  la  loi.  un  ol)jcl  certain,  soit  à  raison  de  la 
quantité,  soit  à  raison  de  la  nature.  Il  ne  s'agit  pas  nécessaire- 
ment d'une  obligation  dont  l'objet  est  une  chose  matérielle. 
Sans  doute,  la  certa  qiianlilas  de  notre  loi  fait  allusion  à  un 
objet  déterminé  par  le  poids,  le  nombre  ou  la  mesure,  ce  qui 
ne  peut  être  qu'une  chose  matérielle.  Mais  la  certa  natura  peut 
faire  allusion  à  tout  objet  déterminé  de  façon  à  recevoir  une 
estimation  commune  susceptible  d'élre  doublée.  En  un  mot,  cet 
objet  certain  sera  un  objet  appréciable  en  argent,  constituant  un 


1.  Publié  au  tome  III  des  Œuvres  de  Dumoulin,  ùclitinn  de  P.iris,  tßSl. 

2.  Dumoulin,  de  eo  quod  interesl,  n»  50. 
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simple  qu'on  puisse  poilcr  an  (ioiililc.  An  rostf.  il  |)(uiri'a  cdu- 
sislcr  aussi  l)ien  clans  une  dation  que  dans  un  l'ail  ou  une  alts- 
tcnlion. 

Mais  roxisloncc  diin  objet  certain  ne  suffît  pas  pour  (jiie  se 
réalise  riiyi)ollièse  prévue  par  la  conslilulion  de  .luslinicn.  11 
faut  encore  qu'il  y  ail  lieu  à  des  dommages  et  intérêts  distincts  de 
l'objet  de  l'obligation.  Ces  dommages  et  intérêts  n'en  devront  pas 
moins  se  rapporter  uniquement  à  cet  objet  :  ils  auront  pour  seul 
but  d'indemniser  le  créancier  de  ce  que,  parla  faute  du  débiteur, 
1  obligation  n'a  pas  été  exécutée  comme  elle  devait  l'être.  Ce 
sont  ces  dommages  et  intérêts  dont  la  taxation  ne  pourra  pas 
excéder  le  double  de  la  valeur  de  l'objet  de  lobligalion'. 

De  là  suit  la  définition  du  cas  incertain.  Le  cas  est  incertain 
quand  il  n'y  a  pas  de  simple  susceptible  d'ètredoublé.  C'estqua- 
lors  l'objet  même  de  l'obligation  est  une  indemnité  à  payer  par  le 
débiteur  pour  un  préjudice  causé  au  créancier.  Il  n'y  a  pas  possibi- 
lité de  dislingiier  les  dommages  et  intérêts  de  l'objet  de  l'ol)!!- 
galion.  La  taxation  des  dommages  et  intérêts  au  double  de 
l'objet  ne  peut  évidemment  pas  s'appliquer. 

Il  en  est  ainsi  des  actions  contraires  de  dépôt  et  de  mandat. 
Ces  actions  supposent  c[ue  le  dépositaire  ou  le  mandataire  subit 
un  dommage  à  raison  de  l'exécution  du  contrat.  Le  déposant  ou 
le  mandant  lui  doit  alors  des  dommages  et  intérêts  qui  peuvent 
dépasser  le  double  de  la  valeur  de  la  cliose  qui  a  fait  l'objet  du 
contrat-.  Cette  obligation  à  payer  des  dommages-intérêts  n'a, 
en  elfet,  aucun  rapport  avec  l'objet  du  contrat.  Elle  dérive  de 
l'équité  qui  s'oppose  à  ce  que  celui  ([ui  rend  un  service  gratuit 
éprouve  de  ce  fait  un  préjudice.  On  ne  peut  nullement  accom- 
moder à  cette  matière  la  taxation  de  notre  loi,  comme  le  faisait 
Bartole\ 

Assurément,  ce  nouveau  critérium  proposé  pour  distinguer  le 
cas  certain  du  cas  incertain  était  éminemment  pratique.  Mais  les 
idées  de  Dumoulin  sur  ce  point  n'étaient  pas  appelées  à  un  très 
grand  avenir,  parce  que,  comme  nous  le  verrons  tout  à  l'heure, 

\.  Dumoulin,  de  eo  qnod  inlerest,  n"  42-45. 

2.  Dumoulin  invoque  ici  la  loi  si  servus  communis,  D.,  47,  2,  de  fiirlis,  63,  5. 

3.  Dumoulin,  de  eo  quod  inlerest,  n"  47. 
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la  taxation  du  double  dans  les  cas  certains  devait  i)icntùl  tomber 
en  désuétude,  ce  qui  enlevait  tout  intérêt  à  la  distinction.  Si 
notre  jurisconsulte  s'en  était  tenu  là,  il  n'aurait  fait  qu'ajouter  un 
système  de  plus  aux  douze  qu'on  avait  déjà  imaj^inés  avant  lui  : 
il  n'aurait  fait  que  tracer  un  sillon  de  plus  dans  un  champ  voué 
à  la  stérilité. 

C'est  d'une  autre  manière  qu'il  devait  contribuer  au  progrès  de 
la  théorie  des  dommages  et  intérêts.  Comme  certains  de  ses  pré- 
décesseurs, il  est  remonté  à  l'esprit  de  la  loi;  il  a  recherché  les 
motifs  de  sa  décision.  11  s'est  demandé  pouiquoi,  dans  les  cas 
certains,  Juslinien  avait  limité  les  dommages  et  intérêts  au  double 
de  la  valeur  de  l'objet  de  l'obligation.  Mais  il  a,  à  ce  sujet,  des 
vues  plus  profondes  que  celles  qu'avaient  eues  Accurse  et 
Bartole  :  car  ce  sont  ces  recherches  (pii  l'ont  conduit  à  la  théorie 
des  dommages  prévus. 

On  pourrait  même  penser  (pi'il  est  trop  ingénieux  :  il  ne 
découvre  pas  moins  de  huit  motifs  qui  justilient  la  solution  du 
législateur.  Ces  iiuil  molifs,  il  est  vrai,  se  ramènent  à  quelques 
idées  générales  ([ui  forment  un  système  d'ensemble. 

Ce  système  repose  sur  une  conception  particulière  que  les 
anciens  docteurs  avaient  des  dommages  et  intérêts.  Pour  eux. 
les  dommages  et  intérêts  du  créancier  comprennent  deux  élé- 
ments. D'abord,  comme  le  débiteur  reste  tenu  de  son  obliga- 
tion, il  doit  payer  une  indemnité  représentant  la  valeur  même 
de  l'objet  de  l'obligation  qui  n'a  pas  été  exécutée  :  c'est  ce  que 
les  prédécesseurs  de  Dumoulin  appelaient  l'intérêt  intrinsèque, 
expression  que  notre  jurisconsulte  trouve  sujette  à  critique.  Tel 
est  le  premier  élément  (pii  doit  entrer  en  ligne  de  compte  pour 
le  calcul  des  dommages-intérêts.  Ensuite  le  débileur  esl  Icnu 
de  réparer  les  divers  dommages  causés  au  créancier  pai'  la  non- 
exéculion  de  l'obligation  :  pour  cela,  en  deiiors  de  la  valeur  de 
l'objet  de  lobligalion,  il  doit  une  indemnité  accessoire  :  c'est  l'in- 
térêt exlrinsc(pie.  expression  introduite  par  les  glossateurs,  que 
Dumoulin  trouve  encore  commode'. 

Tout   l'elfort  <lc   Dumoulin  tend    à   |)rouvrr  que   cet    intérêt 

).  Dumoulin,  Je  CO  <[iioJ  inlerest,  n"  8-13. 
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cxlrinscf|uo,  ([tii  consliliic  le  dciixirmc  (''li'incnl  des  (Nmiinafjcs 
cl  iiiU'rrls,  ne  doil  pas  cxccdei-  la  Aalciir  de  l'ubjcl.  d'csl  mihi 
peine  et  la  peine  ne  doit  pas  cxccdcf  la  faule,  l'as  davantage, 
l'aoeossoire  ne  doit  dépasser  le  principal'. 

Le  di'oil  l'oinain  i'oiiriiil  d'ailleurs  de  noudu'ciix  ai^uincnls 
(raual()'j:i('.  Ainsi  il  (ixc  au  doulile  la  sounne  juscju'à  lai|n('ll(! 
pcul  niniilci-  un  capital  auuuicnli'  de  ses  int(''rt'ts  :  un  capilal 
cesse  de  [)roduii'e  des  inU'ièls,  cpiand  il  en  a  pioduil  d  ci^aux  à 
lui-.  De  même,  dans  la  vente,  la  loi  ciiin  et  foile,  1).,  de  act. 
ri)i/i/i.  dispose  (ju'en  cas  d'évielion  le  vendeur  ne  peut  pas  être 
Icnu  au  delà  du  douldc  du  ])ii\  de  la  chose^. 

Kn  sonune,  ajoute  Dumoulin,  réipnlé  ne  veut  pas  cpi'il  nous 
arrive,  à  raison  d'une  chose,  [ilus  de  dommai^e  extrinsècpie  cjue 
cette  chose  ne  vaut.  Notre  jurisconsulte  invocpie  divers  lexles 
rclalils  aux  aciions  noxales'.  Le  mailic  d'un  cschn  e  ([ui  a  counnis 
un  délit  ne  [)eut  pas  être  contraint  de  payer  à  la  victime  une 
indemnité  sui)érieure  à  la  valeur  de  l'esclave  :  la  loi  lui  donne 
le  di'oit  de  l'aire  l'ahaudon  noxal.  11  ne  doil  pas  lui  arriver,  à  rai- 
son de  sonesclaxc.  [dus  de  dommacfe  (jue  cet  esclave  ne  vaut'. 
De  mcuu'  le  dchilcur  ne  doil  pas,  à  raison  (l(^  sou  obliiialion. 
supporter  un  douuuai,'e  stipéricui'  à  la  \aleur  de  1  objet  de  celle 
ol)li,u:alion''. 

Mais  Dumoulin  ne  se  contente  pas  de  ces  raisons  tiiées  d(>s 
textes  du  ( '.nfpiia.  Il  nu't  aussi  en  avant  riuléict  t^énéial.  X(Ui 
seulement  dans  les  contrats,  mais  encore  dans  tous  les  actes  de, 
la  vie  civile,  il  apparaît,  à  tout  instant,  des  causes  qin  donnent 
ouverture  ;i  des  dommaujes  et  intérêts  :  on  s'est  trouvé  dans  la 
nécessité  de  limiter  le  taux  des  réparations  d'une  manière  cou- 


I.  Diimoiilin,  de  eo  qnnd  inlerest.  n°  'al.  Premier  cl  second  niolif  de  la  loi. 

-'.  !>..  \i,  6,  (la  condiclione  indchili,  2(1,  I:  C.J.,  4,  Si  de  ;isiir;s,  10,  —  C'est  iioiir 
DiiiniMiIin  le  Iroisiéme  iiioUf  de  \;\  loi. 

;î.  IJualriéme  nioUf  de  la  loi.  —  l).,  10.   1.  de  aci.  eiiiptl,  ii. 

4.  Insl.,  4,  i/t>  HDx.ililiiis  actioniliiis,  8:  /)..  39,  i.  de  damna  infeclit^  4.  I:  /)..  47. 
2.  de  l'iirtis,  61,  5. 

o.  /).,  47,  2,  de  l'iirlis.  G!!,  5  :  «  .\on  opnilere  ciiù/ii.im  jiliis  duinni  lier  serviiiii 
evenire  quam  qnnnti  ipse  serviis  sil.  « 

6.  C'est  pour  Diiinoulin  le  cinquième  motif  de  l.i  loi  :  «  Qiiinla  qui'.i  lideliir 
!te([uuin  ne  pins  dumni  nohis  exlrinsecus  accidul  propler  ceriant  rem.  jiiilii  rendil:>m 
uni  hon:i  fidc  prontissuni,  (fiia/ii  <innnli  ipsn  res  si'.'.  " 

nwTorur;  jrnn'H,>iT:.  —  Il  8 
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venable  .nlîii  de  diinimior  ri  (lalireiror  le  [)iocès.  Paroi!  résultai 
lie  poiivail  rlio  mieux  obtenu  (|ue  par  le  moyen  de  notre  loi'. 

Lauteur  est  ainsi  amené  à  des  considérations  assez  élevées 
siii' la  solidarité  sociale,  inspirées  visiblement  par  la  charité  cliré- 
tienne.  Il  compare  l'humanité  à  une  société  de  vie  commune. 
Toute  société  de  vie  commune  comporte  do  nombreux  inconvé- 
nients que  les  consorts  doivent  mettre  en  commun,  afin  de  les 
supporter  mutuellement  :  car  inversement  les  avantages  de  la 
société  leur  sont  communs.  Voyez,  parmi  les  hommes,  la  l'ré- 
(juence  des  relations  juridiques  et  surtout  des  contrats.  Un  indi- 
vidu ne  peut  pas  remplir  ses  obligations  en  temps  opportun  :  il 
lui  arrive  de  causer  un  dommage  à  autrui.  11  n'est  pas  équitable 
de  le  couper  au  vif  et  de  l'obliger  à  réparer  toujours  la  totalité 
du  dommage.  Ce  dommage  peut,  en  eU'et,  excéder  de  beaucoup  la 
valeur  de  l'objet  de  l'obligation;  il  peut  même  dépasser  tout  ce 
qui  a  pu  être  prévu  {quidqiiid praeinderi  potiiif ,-. 

C'est  ainsi  que,  incidemment,  on  dirait  prescjue  par  hasard, 
Dumoulin  entrevoit  la  théorie  des  dommages  prévus.  Païuii 
les  raisons  (ju'il  y  a,  dans  les  cas  certains,  de  limiter  les  dom- 
mages et  intérêts  au  douille  de  la  valeur  de  l'objet  de  l'obliga- 
tion, il  admet  une  présomption  que  les  parties  n'ont  pas  dû  pen- 
ser (pi'ils  pourraient  monter  au  delà  :  certes  le  créancier  doit 
d'abord  recevoir  la  valeur  de  la  prestation  (jui  n'a  pas  été  exé- 
cutée: mais  ensuite,  en  ce  (jui  concerne  les  divers  dommages 
extrinsèques  qu'il  a  pu  subir,  les  parties  n'ont  vraisemblable- 
ment pas  prévu  qu'ils  seraient  supérieurs  à  cette  valeur,  et  le 
débiteur  n'a  pas  songé  à  assumer  un  risque  plus  grand'. 

1.  Sixième  motif  <lc  la  loi. 

i.  Septième  motif  de  la  loi  :  "  Seplimn.  ijnin  coiniiiiinis  riluc  snciei.tx  plcraijue 
linhel  incominiubi,  (/ii.ie  communia  esse  delieiil,  el  inviccm  cnniime  siipiiurtnri, 
qiiemadmixitimel  cnmmoda  ejnsilem  socieliitiscommiinin  siiiil.  Ciiin  it/iliir  er  necps- 
s.'iria  commiinicationls  praesertim  ci)ntr:nliiiim  fie(jiiciiliii  i:wpe  :iccUI:il  nlleri 
IcmpesliiK  non  im/ilere,  vel  damnum  aliijnod  inferre,  sivc  ihilo  mala,  sed  praeter 
praeposilum,  nuadam  sive  culpa,  sive  oblivione  liiinianiliis  iihrepenle,  vel  eorum 
ifuortim  qiiis  opéra  nliliir  dolo,  vel  culpa  vel  eliam  forlnito  el  inopinalo  casa  in 
suam  personam  conliniiente,  nec  sit  aequnnt  ad  vii'nm  reserarc,  ni  semper  tenea- 
liir  ad  oninc  alterins  damnnm.  qnod  polest  lont/e  rem  principalem  el  unitlifuid 
praevideri  potiiil  Iranscedere...,  bonum  el  decens  fuit  liane  leijrni,  ijnai'  suniniam 
lialiel  medincrilalem  el  aequilalem  staliiere.  » 

3.  Dumoulin,  de  eo  quod  inleresl,  n"  GO. 
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D'dù  est  vomie  à  Dumoiilin  (elle  idi'e  que  la  laxalioii  du 
double  esl  le  résullal  d'une  piévisioii  des  jjarlies?  Elle  a  pu  lui 
èli'c  suj^j^érée  i)ar  la  loi  Tilins,  combinée  avec  la  loi  ciirii  rt  forte, 
D.,  dt'acl.  empli \  Sans  doute  il  trouve  à  ces  {\n\\  lois  un  cliamp 
d"ap[)licalion  dilIVrenl  de  celui  de  la  eonstilulion  de  .lusiinien. 
Mais  toujours  est-il  qu'il  y  est  (piestion  de  dépenses  considérables 
faites  par  un  acheteur  sur  la  chose  dont  il  a  été  évincé  :  il  esl 
inicpie.  dil  1«'  jiiriscdiisulle  romain,  (|ne  le  vendeur  soit  tenu 
de  ces  dépenses,  s'il  ne  les  a  pas  prévues-;  sa  responsabilité 
reste  limitée  au  double.  Dumoulin  avait  sûrement  ce  texte  sous 
les  yeux,  au  moment  où  il  rédii,'eait  le  passage  de  son  Tiaclatus 
de  eo  quod  inlerest  contenant  l'élaboration  de  la  théorie  des 
dommages  prévus  :  on  peut  admettre,  sans  faire  une  hypothèse 
en  l'air,  (pi'il  en  a  été  inspiré  incpnsciemnietil  '. 

(a's  dill'érentes  considérations,  pour  explicjuer  la  taxation  du 
double  dans  les  cas  certains,  peuvent  paraître  assez  lourdement 
agencées.  On  les  diiail  ([uclque  i)eu  «  tirées  par  les  cheveux  >•  : 
c'est  ainsi  qu'un  raisonnement  forcé  donne  parfois  à  x\n  juris- 
consulte occasion  de  déeouvrirdes  théories  nouvelles,  auxquelles 
l'avenir  donnera  ensuite  des  bases  plus  solides,  lui  tout  cas,  ces 
considérations  ont  [tennis  à  Dumoulin  de  résoudre  la  question 
du  cas  incertain,  (|ue  ses  prédécesseurs  n'avaient  pas  abordée  du 
tout.  A  ce  sujet,  il  développe  plus  largement  sa  théorie  des 
dommages  [)révus. 

1.  D.,  l'.l,  I,  (le  .ici.  empli,  i.'î-li. 

2.  Loi  Tiliiis,  in  fine  :  «  Plane  si  in  lanlum  prelium  excessisse  proponns,  ut  non  sil 
cogilatuni  a  vendilore  de  tanta  summa...,  iniquiim  vidclur  in  miignam  quanlilslem 
ohlig.tri  vendito/'em.  •> 

3.  Kii  effcl,  il  av.nil  ce  texte  sous  les  yeux,  puisque,  au  n°  59,  il  s'elTorce  d'en  déler- 
niiner  le  ch.nmp  d'application.  C'est  ensuilc  au  n"  60  qu'il  développe  complète- 
ment la  théorie  des  dommages  prévus  :  certaines  expressions  sont  même  empruntées 
au  texte  de  la  loi  Tilius  :  •< A'ec  co;illit(umde  suscipiendo  majori  damnn.  »  Com- 
parer avec  le  non  cn(jilttlum  de  tanta  summa  de  la  loi  Titius.  —  D'ailleurs,  plus 
loin,  au  n°  7;i.  Dumoulin  rappruclie  l'esprit  de  1?  Constitution  de  Justiiiicu  de  celui 
de  la  loi  Tilius  :  ■>  /ie.f/Ji'ci'/  nulem  liaec  lex  (la  constitution  de  Jusiinien)  acquahilem 
illam  ralinnem  velerix  jurisprudenliae  de  qua  in  l.  Tilius  ad  fin.  cnnt  l.  se([.,  deacl. 
empli,  videlivet  qu«d  si  res  vel  oliliçialio  principalis  cerlos  et  determinalos  fines  et 
limites  habeal,  verlamque  communem  aestimalinncm,  non  censetur  aequum  quod, 
ratione  aecessorii  casualis  interesse  nec  aliter  in  specie  praei'isi.  quis  invnlvatur 
ultra  duplum.  Aec  veritimile  est  quod  ohliijatus  ad  rem  vel  factum  certae  aestlmati- 
onis  relit  aut  enijitet  susri/iere  periculum  interesse  ultra  duplum  nh  meram  evictio- 
nem  culpam  vel  casum  in  se  humanilus  conlingentem. 
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11  rccounail  qiu'.  parmi  les  niolifs  do  la  loi,  il  en  est  quelques- 
uns  qui  rcirardent  exclusivement  la  premièic  réponse,  c'est- 
à-dire  les  cas  certains,  plutôt  que  la  seconde,  c'est-à-dire  les  cas 
incertains.  Mais,  tout  de  même,  il  y  en  a  aussi  (jui  peuvent  être 
étendus  aux  cas  incertains  par  voie  d'analogie. 

En  eilet,  quand  une  obligation  n'a  pas  un  objet  d'une  quan- 
tité ou  d'une  nature  certaine,  ce  n'est  pas  à  dire  que  cet  objet 
soit  nul  ou  douteux.  Le  cas  incertain  a  un  oi)j('t.  dont  la  nature 
n'est  pas  déterminée  dès  l'origine.  Mais  cela  n'erapèche  pas  de 
raisonner  comme  dans  le  cas  certain.  Dans  le  cas  certain,  l'in- 
demnité qui  s'ajoule  à  la  valeur  de  l'objet  de  l'obligation  ne  doit 
pas  excéder  la  valeur  même  de  cet  objet,  parce  qu'elle  corres- 
pond au  maxinmm  de  dommages  que  les  parties  ont  dû  prévoir. 
De  même,  dans  le  cas  incertain,  il  ne  faul  pas  que  l'intérêt  extrin- 
sèque excède  les  limites  qui  apparaissaient  vraisemblablement 
au  moment  du  contrat  :  cela  revient  à  dire  qu'il  ne  doit  pas 
dépasser  les  limites  du  risque  prévu  dont  le  débiteur  a  pris  taci- 
tement la  charge. 

Le  molif  ([ui  explique  notre  loi  lout  entière,  c'est  la  haine 
des  complications  venues  des  questions  qui  se  rallaciient  aux 
dommages  et  intérêts.  Il  a  conduit  le  législateur,  dans  les  cas 
certains,  à  élablir  une  taxation  des  dommages  et  intérêts  con- 
forme aux  pié\  isions  présumées  des  pailles.  On  observera  la 
même  modération,  dans  les  cas  incertains,  en  s'inspirant  de 
l'étpùté  et  de  l'esprit  de  la  loi'.    Cet  esprit  de  hi  loi  consiste 


1.  Dumoulin,  île  eo  i/iiod  inlerest,  n°  GO  :  "  iV  licel  pr:ii'fiis:>c  ijuinijuc  jiriores 
decidendi  raliones  mngis  respicianl  priiniim  (jimm  xcciindiim  lei/is  responsiim, 
lumen  eliant  secundo  reaponao  tiuadam  analoffia  convcniiini .  l't  enirn,  (fiiando  casiix 
interesse  speci/iciim  haliel  ithjecliim  ceilae  rinanlilalis  ccl  naliir.ir.  non  ileliel  illiid 
excedere,  ila  iiiiando  hahel  ohjectuni  incertae  nainrae  {non  dico  niiUiini  el  dnhinnt' 
sed  cujus  inilio  non  est  <lelenninata  nec  ]>eicvpli}>ilis  verta  qiiaitlilas  vel  tialura. 
adhuc,  eliain  in  his  casilxis  incerlis,  non  dehel  qnod  erlrinsecns  inleresl  e.rcedeie 
fines  ohjerli.  nui  verisimililer  apparehani  tempore  contractiis,  sive  limites  pcriculi 
vel  casus  praevisi  et  tacite  suscepti  iwn  debenl  eicedi.  L't  enim  ratio  decidendi  totins 
leffis  est  odiiiin  immensilatis  et  perplexi  circuitus  qnaeslionum  et  Iricarum  inftnita- 
riim  ejus  ijuod  interest,  ita  parlicularis  ratio  limitationis  in  casil)ns  certis  est.i/nia 
verisimililer  non  fuit  praevisum  nec  cor/itatum  de  suscipiendo  majori  damno  vel 
periculu  ultra  rem  principalem,  quam  sil  ipsa  res  principalis.  Jlaer  aiitem  ratio 
quandoque  eliam  in  casihus  incertis  quadamtenus  reperitur.  l'nde  tune  eatenus  in 
Ulis  eliam  modcratio  servanda  est  ex  aeqiiilale  et  mente  hnjiis  legis.  " 
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cssdiliollemc'iil  a  iiicMiicr  les  (l()iniii:i.ic*'^  «'1  iiiliTrls  d'apirs  les 
(l()iiiiiia;,'i's  (juc  les  pallies  oiil  pu  pi(''\()ii-  Ims  de  la  coiicliiNinii 
(lu  coniral. 

Duiiiuiiliii  lii'iil.  au  rrslc,  à  a[>puyri'  ses  dires  par  des  cxeuiplcs. 
cpii  sorvcnl  à  illustrer  sa  (léniuiislratlun.  Il  sullira  d'en  indi- 
(pier  un. 

Un  U)nnelier  a  ral)ri(]ué  des  loiiueaux  pour  rcecvoir  du  cidre, 
ou  de  la  bière  el  il  les  a  xcudus  ;ivee  l'indicalion  de  eelle  desli- 
ualiuu.  L  aelieleur  y  uu-l  du  \iu.  Les  louneanx  ne  sont  |)as 
assez  solides  el  laissent  verser  le  liquide.  Le  louuelier  n\'sl  pas 
leuu  du  donuua;;!'  du  \in  :  ce  u  est  pas  pdur  cel  usa^e  (piil  a 
lait  el  \entlu  les  tonneaux.  Il  na  pas  assume  lacil<'ini"nl  ee 
riscpie,   mais  seulenu'ul  celui  du  liipnde  préxu'. 

Mais  scra-t-il  tenu  au  moins  de  payer  à  laclieleui'  des  dom- 
mages et  intérèls  jusipi'à  coueurrenee  de  la  \aleur  du  cidre,  ou 
de  la  liiere?  Toul  dé[)end  des  eireonstanees.  Les  tonneaux 
élaienl-il  hons  ù  recevoir  du  cidre,  ou  de  la  bière,  mais  non  du 
vin?  Le  vendeur  n'est  tenu  de  rien  :  il  a  li\  lé  la  chose  en  bon 
élal,  connue  il  ledexail:  l'aciieleur  l'ut  seid  en  l'aule,  il  n'a  «pi'à 
s'en  prench'c  à  soi  même.  .Vu  contraire,  supposons  (pu-  les  Icui- 
neaux  n'aient  même  |)as  été  a[)les  à  recevoir  du  cidre,  ou  de 
la  bière.  Sans  doute,  la  cause  de  leur  ruplure  a  été  autre  que  celle 
qui  avait  été  tacitement  pié  vue  el  l'aciieleur  est  en  faute.  Mais  cette 
faute  de  l'une  des  parties  ne  purge  pas  celle  de  l'aulre,  pas  plus 
qu'elle  ne  saurait  aggraver  ses  obligations:  la  condition  du 
tonnelier  n'en  doit  devenir  ni  meilleure  ni  pire.  Il  sera  leuu  de 
réparer  le  dounnage  jusqu'à  concurrence  durisipiecpi'il  a  prévu  cl 
tacitement  assunu-  :  il  répondra  du  dommage  du  \iu  juscpi'à  con- 
currence de  la  valeur  du  cidre,  ou  de  la  bière-. 

Celle  solution  parait  à  Dumoulin  la  meilleure  et  la  plus  é(pii- 
table.  Il  se  déclare  d'aulant  [)lus  lier  de  l'avoir  trouvée  que  la 
matière  est  d'intérêt  quotidien  el  n'a  encore  été  touchée  par 
personne.  C'est  que  vraiment  ici  notre  jurisconsulte  s'était 
montré  novateur.  D'une  loi  romaine  torturée  par  les  commenta- 


1.  Dmnuuliu,  Je  eo  ({uod  interesl,  n"  60,  ni  fine. 

2.  üumuulin,  de  eo  qnod  intereat,  n"  Gl. 
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leurs,  il  avait  lire  uiil"  tlicoric  nouvelle  réiinissanl  la  solution 
du  cas  certain  avec  celle  du  cas  incertain  dans  une  synthèse 
inaifislrale.  Celle  théorie  était  peut-être  un  peu  éloignée  de  la 
véritaV)le  interprétation  de  la  constitution  de  Juslinien.  Mais  elle 
était  assez  juridique  [lour  être  consacrée  par  le  temps. 

L'iL'uvre  de  Dumoulin  ne  s'est  d'ailleurs  pas  bornée  à  l'élabo- 
lalioa  do  eetir  théorie  nouvelle.  11  a  aussi  repris  à  sou  compte 
certains  des  résultais  obtenus  par  ses  prédécesseurs,  en  y  appor- 
tant un  i)eu  plus  de  clarté  et  de  sim[)lieité.  Il  examine  notamment 
si  la  loi  de  Juslinien  et  la  théorie  ({uil  eu  déduit  sont  applicables 
à  toute  espèce  d'obligation.  Conviennenl-elles  aux  obligations 
délicluelles,  comme  aux  obligations  conlracluelles?  Ont-elles 
lieu  dans  les  obligations  contractuelles,  lorsque  le  débiteur 
commet  un  dol? 

Le  système  de  Dumoulin  consiste  à  priver  du  bénélice  de  la 
loi  tout  débiteur  qui  est  coupable  de  dol.  Peu  importe  que  ce  dol 
se  soit  manifesté  par  un  fait  ou  par  une  abstention.  Dès  que  la 
preuve  eu  est  établie,  le  débiteur  ne  peut  invoquer  à  son  prolit 
la  première  réponse  de  la  loi  :  dans  les  cas  certains,  il  ne  peut 
pas  demander  que  les  dommages  et  intérêts  du  créancier  soient 
limités  au  double  ;  et.  quoique  Dumoulin  ne  le  dise  pas  expres- 
sément, il  résulte  implicitement  de  ses  idées,  que,  dans  les  cas 
incertains,  iln  y  a  plus  lieu  de  mesurer  les  dommages  et  intérêts 
d'après  les  douuuages  prévus.  L'auteur  d'un  dol  devra  toujours 
réparation  totale  des  dommages  que  son  dol  aura  causés. 

Les  motifs  de  celte  décisiou  sont  conformes  aux  principes 
généraux  du  droit  romain'.  La  constitution  de  Justinien  n'est 
pas  l'aile  pour  encourager  la  nuiuvaise  foi,  mais  plutôt  pour  y 
obvier  :  non  niulitiis  indulgenduni  es/,  dit  un  vieux  principe 
de  droite  Celui  qui  se  rend  coupable  d'un  dol  devieni  indigne 
et  se  prive  de  tout  secours  cl  de  tout  béuétke  de  la  loi  '.  Si  noire 
loi  était  applicable  dans  le  cas  de  dol,  elle  serait  une  invitation 


1.  Dumoulin,  de  eo  quod  inleresl,  ii°  155. 

2.  Loi  in  /undo,  IJ.,  Ij,  1,  de  rei  vendicalione,  38. 

'■j.  Loi  auiiliiim,  D.,  i,  i.  de  minoribiis,  37;  loi  verum,  D.,  17,  2,  pro  socio,  63.7; 
loi  sed  hocila.  D.,  42,  1,  de  re  judicnla,  iù  :  lui  pùn.,  D.,  23,  3,  de  jure  dotium. 
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à  ((iiiimcllit'  (les  de-lils.  (loiiiiiiiil  l'cspi'iaiico  d'inii'  pciiic  iiKiiiidic, 
Cl'  (jui  t'sl  conli'Jiii'i'  aux  l)uniR's  iikl-uis'. 

Il  en  est  ainsi,  ([uo  le  dol  apparaissi;  dans  un  t-oiilial  t)ii  dans 
nndôiil.  I.c  <i()l  dans  nn  conlial  l'ail  naiUc  nno  {d)lii^aliün  n<iii- 
vcllc  disliiK'lc  de  l'uljiii^alidn  <|iii  dérive  du  eonliat.  (;"esl  une 
oliliij:alion  (jin  est,  de  sa  naliue,  incertaine  el  par  hupiclle  le 
dél)iteui'  est  tenu  de  réparer  la  lolalilé  du  duniniage  causé  par 
son  (loi-. 

Dumoulin  elierclie  aussi  à  préciser  la  notion  du  dol.  Mlle  ne 
doit  pas  élre  entendue,  dans  notre  matière,  au  sens  larjje  :  il  ne 
sullil  [)as,  pour  (juil  y  ail  dol,  (pie  le  débiteur  ail  seieniuienl 
néf!fli;>;é  de  remplir  son  ol)lii?ation  en  temps  et  en  lieu  o[iportuns, 
alors  cpiil  n'existait  aucun  empêchement  suseei)lil)le  de 
l'excuser  ■.  Il  est  seiilemenl  (piestion  ici  du  dol  au  sens  étroit, 
c'est-à-dire  de  la  malice  préparée,  de  la  maciiinalion  en  vue  de 
circonvenir  ou  de  tromper  autrui,  ou  bien  en  vue  de  lui 
jiorler  donniiage.  En  somme,  c'est  l'inlenlion  de  nuire  (pii.  dans 
l'idée  de  Dumoulin,  constitue  le  dol  •. 

Au  reste,  noire  auteur  reconnaît  (pie  le  dol,  ainsi  comi)ris,  se 
manifestera  [»lus  l'acilement  dans  une  action  cpie  dans  une  abs- 
tention. Dans  le  premier  cas,  il  sullira,  pour  (léinonlrci-  le  dol, 
de  i)rouver  ([uc  le  débiteur  a  agi  sciemment  :  par  exem[>le,  on 
établira  qu'il  a  vendu  une  chose  comme  sienne  ou  comme  [)ro[>rc 
à  un  usage  déterminé,  alors  (ju'il  savait  i|u'ellf  apparlenail  à 
autrui  ou  ({u'elle  était  vicieuse".  Eu  revanche,  la  preuve  du  dol 
se  fera  moins  aisément  en  eas  d'abstention  du  débiteur  :  ainsi  le 
débiteur  ne  livre  pas  la  chose,  sachant  (piil  doit  la  livrer  et  (pie 
le  créancier  en  a  besoin.  On  ne  peut  pas  dire  (juil  y  a  dol  par 
cela  seul  que  le  débiteur  s'est  sciemment  abstenu  :  il  faut  encore 
d'autres  indices  évidents,  (pii  prouvent  l'intention  de  nuirez 

1.  Loi  convenire,  D.,  iä,  4,  de  paclis  dolalibus,  '6. 

2.  Dumoulin,  de  eo  quod  inleresl,  n"  Ihd. 

3.  Cesl  ainsi  que  le  dol  est  entendu  par  D..  17,  1,  mandali,  44  :  >'  Dulm  est  si  r/iiis 
nolit  persequi  quod  exirjere  polesl,  ,iut  si  qnis  nolel  solvere,  quod  eiegeril.  •> 

4.  Dumoulin  s'appuie  ici  sur  D..  4,  3,  de  dulo  malo.l,  2. 

5.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  \oiJiüi,inus.  quand  elle  exige  seulement  que  le  vendeur 
ait  agi  sciemment,  D.,  19,  1.  de  ad.  empli  13, pr.  1. 

6.  Dumoulin  se  réfère  à  la  loi  dolum,  C.  J.,  2,  20  (21),  de  dolo  malo,  C  :  »  Dulum  ex 
indiciis  perspicuis  probariconvenil.  » 
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Mais  celte  diUiciillé  de  preuve  u'cmpèclie  pas  de  Icnir  ei)in|>le 
du  ilol,  dans  le  cas  où  Toblisifalion  na  pas  été  exéculée  du  tuul. 
Dumoulin  ciiti([ue  vivement  la  dislinelion  que  faisaient  les  Har- 
tolistes  entre  la  non-exéculion  et  la  mauvaise  exécution  :  c'est 
à  tort  que  ces  auteurs  prétendaient  (pie  le  dol  d'abstention 
n'excluait  pas  la  limitation  des  domuuiges  et  intérêts  au  double. 
Le  dol  du  dél)iteur  doil,  en  toutes  circonstances,  le  priver  du 
béuétice  de  notre  loi'. 

En  résumé,  nous  pouvons  dire  que  l'œuvre  de  Dumoulin 
contient  déjii  tous  les  éléments  de  la  théorie  l'orniuh'c  par 
l'ai't.  ll.'jl».  Le  débiteur  n'est  tenu  ([ue  des  dommages  et  inlérèls 
([lu  ont  pu  être  prévus  au  moment  du  contrat.  ]\Iais  cette  limita- 
tion de  responsabilité  n'a  lieu  ([ue  dans  le  cas  où  il  ne  connuet 
aucun  do!,  le  dol  étant  compris  dans  le  sens  d'intention  de  nuire. 

'l'oulefois,  pour  achever  la  théorie,  il  restait  à  su[)prinuM'  la 
distinction  enlie  les  cas  certains  et  les  cas  incertains.  Connuent 
y  est-on  arrivé?  C'est  ce  (piil  nous  reste  à  étudier. 


IV 


Les  travaux  de  Dumoulin  sur  les  domraaj^cs  et  intérêts 
semblent  avoir  été  if^^uorés  des  jiuisconsultes  jusqu'à  l'olliier. 
Notre  auteur  avait  ])ieneula  prétention  de  débrouiller  les  lai)y- 
rinthes  édidés  par  la  subtilité  de  ses  prédécesseurs.  Mais  son 
œuvre  était  d'une  lecture  trop  diiricile  pour  devenir  poi)ulaire. 
(Test  peut-être  ce  (pii  cx[)li(pie  ([U(^  les  théories  de  notre  auteur 
rcstèrenl  longtemps  ignorées-. 

Une  autre  raison  pourrait  aussi  être  donné  de  cet  oubli  où 
était  demeuié  le  Traclatiis  de  eo  quod  Lnlerest  de  notre  auteur. 
C'est  que  la  conslilution  de  Justiiiien,  ([ui  en   avait  fourni   la 


1.  Dumoulin,  de  eo  quoil  inlcresl,  n"   lüC. 

•I.  Un  auteur  obscur  du  dobut  du  xvn*  siijclc,  Gabriel  Valliu.s,  a  cependanL  connu 
les  travaux  de  Uumoulin.  Dans  un  commentaire  sur  notre  loi,  écrit  en  KiO!),  il  fait 
allusion  à  la  -  nimlcr^itii)  iju;im  in  casibuA  eliam  iriccrtiti  nistis  esluflfcrrc  Mntinueus.  •> 
Mais  il  ne  songe  pas  ù  en  tirer  parti.  Voir  n"*  ifl,  liO,  65  (Otton,  V'/icsaun/s  juris  Ito- 
mani,  t.  I,  col.  41!l). 


|27j      I.liS    ORIGI.NKS   liU.MAl.M.S    lii:    l.AllIKI.K    1 1 JO    uf   coui;   civil.       l-,'l 

iiiiiliiTi'.  t'Iail  (■()nsi(Ii'Tt''(',  au  \\  ii'  i-l  au  .wiir  sii-clc.  coiiiiiic 
abroiircc'  parla  (iôsiK-liidr  :  on  n'en  a\ail  cou-civt'  <|iir  I  idt'c  (k- 
luodoicr  les  cvalualiuus  do  doiumaj^cs  ot  inlérùls.  Les  œuvres 
de  Doinat  et  d'Ai'iîoii  nous  le  nionlrcnl  a^sc/  riaircinciil. 

Donial  osl  d'avis  {\c  Icnir  roni[)k',  dans  la  taxation  des 
dumiiiagcs  cl  iiilcrcis.  do  la  bonne  ou  do  la  mauvaise  foi  du 
débileui'.  Mais  eest  une  ([uostion  cjuil  laisse  à  raj)préeialion  du 
jujîo '.  Le  débilcur  de  lionne  loi  sera  traité  moins  i-iyouieuse- 
monl  (jue  le  débiteui-de  mauvaise  foi  :  les  dommages  et  intérêts, 
auxtjuels  il  sera  condannié,  seront  taxés  avec  modéiation.  C'est, 
en  somme,  tout  ce  (jue  Doinat  relient  de  la  constitution  de 
.liislinicn. 

11  ne  précise  [)as,  en  rovanclic,  les  règles  (juc  le  juge  aura 
à  suivre  [)our  atténuer  sa  condamnation.  Kn  tout  cas,  il  ne  faudra 
pas  qu'il  s'arrête  à  la  disposition  de  notre  loi  limitant  les  doiii- 
niages  et  intérêts  au  double  dans  les  cas  certains.  Domat 
estime  (juc  cette  constitution  est  jiurement  arbitraire  :  «  Comme 
ce  règlement,  qui  borne  les  dommages  et  intérêts  au  double 
dans  tous  les  contrats  et  dans  les  cas  où  il  s'agit  dune  quantité 
certaine  et  qui  ont  leur  nature  fixe  et  réglée,  est  une  manière  de 
décider  <jui  ne  dénoue  et  ne  résout  pas  les  ditïicultés  et  qui 
souvent  ne  ferait  pas  justice  à  ceux  quisoulfrent  des  dommages, 
elle  n'est  pas  de  notre  usage.  Car,  outre  qu'elle  ne  dislingue  pas 
les  faits  où  il  y  a  de  la  mauvaise  foi  de  ceux  où  il  n'y  en  a  point, 
il  n'y  a  pas  plus  de  raison  de  retrancher  du  dédommagement  légi- 
time dans  les  cas  où  il  s'agit  d'une  (piantité  certaine  et  dans  les 
contrats  que  dans  les  autres  cas  de  natures  ditrérentes- .»  Domat 
ignore  absolument  toute  la  construction  juridique  élevée  par  Du- 
moulin sur  la  base  du  texte  de  Juslinien. 

11  en  est  de  même  d'Argon.  Dans  ses  Instilufions  au  droit 
françois,  il  nous  montre  que  la  jurisprudence  de  son  temps  ne 
connaît  aucune  règle  juridique,  permettant  de  faire  avec  préci- 
sion la  taxe  des  dommages  et  intérêts  :  «  Ils  dépendent  toujours 


1.  Domat,  Lotj;  civiles,  livre  III,  tilre  V,  section   II,  n'  8,  dans  ses  Œuvres,  cd 
1736.  t.  I,  p.  240. 

2.  Domat,  Loix  civiles,   livre    III,   titre  V,  préambule,   dans   ses  Œuvres,    t.    I, 
p.  234. 
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tics  circonslances  de  l'ail  :  c'est  pour([iioi  il  n'y  a  rien  do  plus 
arbitrail'o.  »  Les  liibunaiix  ont  seulemenl  jifardé  de  la  tradition 
romaine  l'iial)itiule  de  modérer  leurs  évaluations  pour  ne  pas 
trop  cliarijer  le  débiteur.  Cette  pratiiiue  n'est  pas  sans  entraînée 
des  abus  :  «  On  voit  très  souvent  des  juives  qui  lixent  les  dom- 
mages et  intérêts  à  une  somme  si  modi(]ue  (|u"ils  ne  vont  pas  ii 
récompenser  la  dixième  partie  de  ceux  (pii  oui  élé  soull'erts  par 
la  partie  à  la([uelle  ils  sont  adjugés.  Ces  sortes  d'indulgences  ne 
sont  pas  seulement  contraires  au  bien  des  particuliers  ;  mais  elles 
nuisent  encore  davantage  au  bien  public,  puisqu'elles  fomenlent 
les  violences  et  la  mauvaise  foi  par  l'espoir  de  l'impunité'.  » 
La  jurisprudence  du  xvn'^  siècle,  selon  .\rgou,  ne  faisait  (k)nc. 
malgré  le  vœu  de  Domat,  aucune  distinction  suivant  (]ue  le 
débiteur  était  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi. 

C'est  seulement  au  xviii''  siècle  que,  avec  Pothier,  la  doctrine 
tenta  de  mettre  lin  à  cette  jurisprudence.  Polliier  n'eut  d'ailleurs 
rien  à  inventer  :  il  n'eût  qu'à  découvrir  à  nouveau  le  Tractalns 
de  eo  qriod  inferest  de  Dumoulin,  (|u'on  avait  bien  oublié.  Son 
seul  mérite  consista,  comme  en  plusieurs  autres  occasions,  à 
énoncer  en  bon  français  des  idées  que  le  grand  jurisconsulte 
du  xvr  siècle  avait  émises  dans  un  latin  diUîcilement  accessible. 
Ce  sont  les  Ibéories  de  Dumoulin  (pu,  vulgarisées  par  Polliier 
dans  son  Traité  des  ubliLçatiuns,  serviront  directement  de  base  à 
l'art.  H;iO  du  Code  civil. 

Polliier  part,  comme  son  illustre  devancier,  de  la  loi  uni(pie, 
C. ./. .  de  senlcntiis  qiiae pro  eoqiiod  interesf  proferuntur .  Mais  il 
n'a  jias  la  prétention  d'en  remettre  les  décisions  en  ^igucul•  : 
"  Celle  loi  de  .luslinien  —  il  faut  bien  le  reconnaître  — ,  en  tant 
qu'elle  borne  la  modération  des  dounnages  et  intérêts  excessifs 
précisément  au  double  de  la  valeur  de  la  chose  est,  en  cela,  une 
loi  arbitraire  ipii  n'a  pas  autorité  de  loi  dans  nos  provinces^  ■> 
Kn  ellei,  dans  l'ojjinion  dominante  au  xviii'  siècle,  le  droit 
romain  n'a,  dans  les  pays  de  coutume,  d'autorité  que  comme 


i.  Argou,  tnslilulions  au  droit  français,  édiliou  Bonchci'  d'Argis  (1771),  t.  II, 
p.  502. 

•2.  PoUiicr,  Traité  îles  obligations,  n»  Ifii,  dans  ses  Œuvres,  n\.  Dupiii  (I.S27|,  t.  I, 
p.  80. 
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raison  cciilc  :  les  Irihiinaiix  ne  (l()i\ciil  sinspiirr  de  ses  soliilioiis 
<liu'  dans  la  mesure  où  elles  soiil  eoiiCoiines  à  la  raison:  ils  noni 
pas  à  en  (iiiir  eoniple.  lorscpi  elles  nonl  d'autre  l'ündemenl  (jue 
la  volonté  du  législateur. 

Mais,  s'il  y  a  lieu  de  lejetei'  la  décision  même  de  la  eonsti- 
tutinn  d(>  ");{l,  il  l'aul  néanmoins  avoir  i^rand  é-i^ard  à  1  espiil 
dont  elle  est  pénétrée.  Le  prineipe  sur  leipiel  elle  est  l'ondée  a 
pour  bases  la  raison  et  ré(|uilé  naturelle  »  :  il  a  autant 
d'auloiilé  (pie  la  raison  écrite'. 

Pour  retrouver  ee  prineij)e,  Polluer  ne  l'ait  d'ailleurs  (pie  se 
référer  à  l'œuvre  de  Dumoulin.  C'est,  dit-il,  un  principe  ■  cpii  ne 
peiinel  [tas  (pi'un  (h'hilcur.  à  (pii  on  ne  peut  reproclici'  aucun  dol. 
soit  tenu  des  dommaij;es  et  intérêts  résultant  de  l'inexéeulioii 
de  son  obligation  au  delà  de  la  somme  jusqu'à  la(pielle  il  a  j)u 
penser  ([ii'ils  pouiraienl  monter  au  plus  baut-.  »  Notre  auteur  a 
ainsi  une  règle  eertaine,  au  moyen  de  la(piellc  on  pourra  taxer 
les  dommages  et  intérêts  dus  })ar  le  (léi)ileur  de  bonne  foi  :  ec 
débiteur  ne  sera  «  tenu  (pie  des  dommages  et  intérêts  (piOn  a 
pu  prévoir,  lors  du  eontrat,  ([ue  le  créancier  pourrait  souffrir  de 
rinexéculion  de  robligati(m;  car  le  débiteur  est  censé  ne  s'être 
soumis  (pi'à  ceux-là'.  » 

Mais  Polliier  n'emjirunle  pas  seulement  à  Dumoulin  ses 
idées  sur  l'esprit  de  la  constitution  de  Justinien.  11  partage  sa 
manière  de  voir  sur  le  eliamp  d'application  de  cette  loi.  «  La 
loi  uiii(pie,  C.  !..  rie  sententiis  qiuir  /iro  co  qiiod  interest  profe- 
riinlnr,  et  la  modérati(m  qui,  suivant  l'esprit  de  cette  loi, 
est  observé  à  l'égard  des  dommages  et  intérêts  ordinaires  n'ont 
pas  lieu  à  l'égard  de  ceux  ([ui  résultent  du  dol  du  débiteur.  La 
raison  de  différence  en  est  évidente.  Cette  modération,  (pii  se 
prati(pie  à  l'égard  des  dommages  et  intérêts  ordinaires,  est 
fondée  sur  ce  principe,  (pie  nous  avons  exposé  ci-dessus,  (ju'un 
débiteur  ne  peut  être  censé  avoir  voulu  s'obliger  pour  dommages 
et  intérêts  à  une  plus  grande  sou)me  que  celle  à  laquelle  il  a  pu 
penser  que  pourraient  monter  au  plus  baut  les  dommages  et 

1.  Ibidem. 

2.  Ibidem. 

3.  Pothicr,  op.  cil.,  n"  160,  p.  SU. 
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intérêts,  auxtiiiols  il  se  soiuiiclluil,  en  eas  (lincxéevilioii  de  son 
obligation.  Orée  principe  ne  |)eiil  a\oii'  d'applicalion  aux  dom- 
mages et  intérêts  (pii  résullciit  du  dol.  parec  que  (piiconque 
commet  un  dol,  s'oblige  indistinclemeni,  ^'cli/  iiolil,  à  la  répara- 
tion du  tort  <jue  son  dol  causera".  » 

Des  œuvres  de  Potliier,  loules  ces  lliéories  ont  passé  direcle- 
menl  dans  le  Code  civil.  L'art.  I  l.'ill  n'est,  [lour  grande  [)artie, 
que  la  reproduction  textuelle  (rime  phrase  du  J  Min  du  Trailc 
drs  oblisafionn'-. 

Vax  somme,  c'est  Polluer,  (pii  est  arrivé  à  l'élaboration  délini- 
li\('  des  règles  modernes  des  doinmages  et  intérêts,  (^omme 
déjà  les  jurisconsultes  du  xvu''  siècle,  il  a  laissé  de  côté  la  con- 
stitution de  Justinien  sur  la  taxation  des  dommages  et  intérêts  : 
il  a  renoncé  pour  toujoiu's  à  la  dislinelion  entre  les  cas  certains 
et  les  cas  incertains  qui  en  était  la  base.  Mais  il  a  mis  en  pleine 
lumière  la  théorie  des  dommages  prévus  que  Dumoulin  en  avait 
tirée.  Avec  lui,  cette  théorie  atteint  son  complet  épanouissement. 
Elle  est  désormais  assez  forte  pour  se  soutenir  elle-même,  sans 
avoir  besoin  d'aucun  appui  extérieur  emprunté  à  une  antique 
législation  :  elle  peut  renier  son  origine  romaine  pour  vivre  sa  vie 
dans  le  monde  juridique. 


1.  l'oUiier,  op.  cil.,  n°  168,  p.  87. 

2.  Art.  1150  :  «  Le  déhileiir  n'est  leiui  (jui-  îles  tintnmnges  el  intérêts  <|iii  imt  été 
prévus  ou  qu'on  n  pu  prévoir  lors  du  ciintrul,  lorsque  ce  n'est  point  par  son  dol 
que  l'obligation  n'est  point  e.xéculée.  ••  Les  passages  en  italique  sont  copiés  sur  le 
n"  160  du  Traité  des  nhliiinlions  Je  Potliier  :  «  I.ors([u"ou  ne  peut  reprocher  au  débi- 
teur aucun  dol...,  le  débiteur  n'est  tenu  que  des  dommages  et  intérêts  qu'on  a  pu 
prévoir  lors  du  contrat,  que  le  créancier  pourrait  souIVrir  de  l'inevéculion  de 
l'obligation.  » 
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Dans  loulc  socich-  .jui   a.lnuM    Tesclavagc,  il  existe  une   ten- 
dance  naliirello  à    rlal.lir   uuo    l.ié.aichic  de   classes   sociales. 
Dans  la  société  romaine  en  Gaule  au  lias-Kuipire,  celte  liu-rai- 
chie  semble  demeurée  1res  simple'.  11  nVxisle  en  apparence  (pie 
deux  mandes  classes  dhonnucs  :  dune  part  les  très  nombreux 
esclaves    du   tisc.  des  cités,    des    particuliers,    masse   servile    à 
la(iuelle  ou  ne  reconnaît  aucune  personnalité  juridi.pie:  d  autre 
part  les  im^éuus  dont  les  dillérenles  variétés  vont    du   sénateur 
au  colon.  Libres  et  esclaves,  la  société  -allo-romaine  scnd)le  ne 
pas  connaître  danlres  hommes.  Telle  est  du  moins  lapparcnce. 
Mais,  en  ce  .pii  concerne  le  Ras-Empire,  il  faut  toujours  avou' 
soin  de    rechercher   la  réalité  (lue  mastpie    souvent  la  ri,i,Mdile 
apparente  des  principes  juridhpu-sollicicls.  11  est  lacile  ai.us  d." 
s'apercevoir  (pie.  si  parmi  les  hommes  libres,  certains,  les  honcs- 
tiores,    constituent  une   véritable  noblesse   de    fonctionnaires, 
d'autres,  rangés  sous  la  dénomination  générale  de  petites  gens, 

1.  Sur  tous  CCS  poiiils  Esmciu.  llist.  du  dr.  fr..  Il'  cil.,  ii.  2Ü  et  s. 
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humiliores.  se  rtippioohent  en  fait  sing:iilic'i'cnienl  de  la  condition 
servile  tont  en  reslani  en  droil  des  iioniines  Iii)res.  Tel  est  le  eas 
surtout  (les  /inmilinr'cs  f[ui  eoniposenl  la  niasse  de  la  population 
agriet)le  libre,  des  colons'.  Le  colon  est  un  liounnc  libre:  à  la 
dilTcrence  de  l'esclave,  il  a  une  personnalité  juridique,  une 
faniilh^  el  un  paliiuioine.  Mais  il  a  |)erdu  la  liberlé  de  clianijcr 
de  résidence  ou  de  profession.  .\ltaclié  à  perpétuelle  demeure, 
lui  et  ses  enfants,  au  domaine  d"un  propriétaire  foncier-,  il  est 
l'esclave  de  la  terre  :  il  cultive  une  parcelle  du  domaine,  nioyen- 
nant  une  redevance  fixée  par  la  coutume,  sans  qu'aucun  allran- 
chissenient  puisse  le  faire  sortir  de  celte  situation.  La  législation 
impériale  '  avait  ainsi  abaissé  certains  hommes  libres  à  une  con- 
dition voisine  de  la  demi-servitude.  Par  un  phénomène  inverse, 
certains  esclaves,  ceux  qui  étaient  attachés  par  leurs  maîtres  à 
la  culture  de  la  terre,  virent  leur  situation,  singulièrement  amé- 
liorée, se  rapprocher  de  celle  des  colons.  Ils  furent  également 
considérés  comme  inséparables  du  domaine  qu'ils  cultivaient, 
et  des  constitutions  impériales  unirent  par  interdire  de  les 
vendre  sans  la  terre  à  laquelle  ils  étaient  attachés'.  Des  colons 
esclaves  se  trouvèrent  ainsi  créés  à  côté  des  colons  libres.  Les 
uns  et  les  autres  forment  les  éléments  d'une  classe  de  personnes 
intermédiaire  entre  la  pleine  liberté  et  la  servilude  complète, 
d'une  classe  agricole  de  demi-libres  dont  l'ébauche  se  dessine 
déjà  nellement  dans  la  société  du  Bas-Lmpire. 

Cette  notion  de  la  demi-liberté  se  précisa  après  les  invasions, 

1.  I.'inslilulion  du  colonal  a  donné  lieu  à  loiilc  une  litlératiire.  Cf.  surtout  Fustcl 
(le  Cdulaii^'cs,  neclierches  sur  quehfiies  problèmes  d'hisloire,  1885,  p.  3-14."i;  E,<nicin, 
Méhmies  d'histoire  dit  droil,  iSSd.  p.  311:  O.  Sceck,  dans  l'auly-Wissowa,  i'°  coin- 
nnliis;  Girard,  Manuel  île  droit  romain,  ij"  édil..  l'.MI.  p.  13i:  Uostowzcw,  Slmlien 
zur  (ieschiiUle  îles  roemisvhen  Kolomites.  Hill. 

2.  C.  J.,  Il,  £2  lui),  De  lolon.  Thrac,  1.  1  :  «  l.icct  condicione  viileantur  nif/enui 
serci  tarnen  terrae  i/isitis  cui  nati  sunt  aestimantur.  »  Celle  deniiérc  phrase  rcsunie 
la  silualion  du  colon  qui  n'est  pas  l'esclave  d'un  aulrc  lionnnc,  mais  qui  ne  peut  êlre 
séparé  de  la  terre  qu'il  cultive,  le  maître  ne  pouvant  aliéner  ni  la  terre  sans  lui.  ni 
lui  sans  la  terre. 

3.  iU'  n'est  pas  elle  sans  dftutc  fjui  a  créé  le  colonat  de  toutes  pièces,  mais  elle  Ta 
réïjricmenlé  ci  nndtiplié  à  tel  point  qu'elle  a  fait  rin.slilulion  sienne.  Sur  le  pi-ubléme 
obscur  de  l'origine  du  colonat,  cf.  l'élude  de  Uostowzcw  citée  plus  haut. 

4.  C.J.,  II,  4S  (  17),  JJe  aijricolis  et  censitis  el  colonis,  7.  On  s'était  d'abord  contenté 
d'en  interdire  la  vente  en  dehors  de  la  province.  C  Th.,  Il,  '■>,  Sine  censu  tel  reli- 
quis,  i. 


13]  i';tudk  sur  r/iNSTni;Ti(iN   niw  r.iTFs  f.n  diioit  FiiANf:  1*27 

.TU  moins  dans  oorlainos  reliions,  j^ràcc  à  nne  inipoilMlidii  ir<'r- 
n»ani(]ue.  A  cùlé  dos  esclaves  cl  dos  lioninics  lihics,  (laii>  l;i 
[)ério<lc  (pii  suit  les  invasions,  nous  trouvons  en  elfet  une  cal«'- 
tfoiic  (le  personnes  appelées  ////.  lidi  ou  Icli,  qui,  sui-  certains 
jîiands  dduiaines,  vivent  côte  à  côte  avec  les  colons  et  les 
esclaves,  cl  que  les  textes  s'accordent  à  nous  représenter  coninic 
des  demi-libres.  ()uelle  est  l'oriurine  de  cette  classe  de  demi- 
libres,  dans  ([uelles  réi^ions  les  renconlic-t-on.  (juclle  est,  dans 
la  Gaule  franque.  leur  condition  juridicpie.  connnent  et  quand 
ont-ils  (lis|)ai  11,  U'iles  sont  les  (juaire  (piestions  <pie  je   voudrais 


smîccssivemeni  étudier  au  snjel  des  //7/'. 
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L"oriij:ine  des  ////  esl  très  di-eutée.  Je  vais  m'eilbreer  de  laisser 
autant  (jue  possible  les  controverses  de  côté,  pour  inlerroî^er 
les  textes  et  voir  ([uels  renseiiïnements  on  ])eul  on  tirer'-. 

1.  L'iiisliltilioii  a  fail  l'objet  jusqu'ici  :  I"  do  nionograpliies  ou  de  disscrlalions 
spéciales  :  15oos,  Lilen  und  aldionen  /i,ic/i  den  \'oll{sreclilen,  1S74:  Deloche,  La 
Irustis.  p.  3'ii  et  s;  Giiérard,  l'rotégomi-nes  au  Pol;/pli<iue  d'Irminon,  I,  p.  äo6-:ä7.T; 
Pardessus.  Loi  Salique,  p.  470  et  s.  ;  Sclinpfoi-,  Lncicl.  nuit:  ital.,  v.  nldi.  Toutes  ces 
mouugrapliics  sont  défectueuses  et  la  plupail  anciennes.  La  plus  importante,  celle 
de  ÜÜOS,  doit  être  utilisée  avec  précaution.  —  2°  de  cliapitres,  de  paragraplies,  ou  le 
plus  souvent  de  simples  mentions  de  la  part  des  ouvrages  générau.x  consacrés  soit  au 
droit  de  l'époque  franque,  soit,  d'une  manière  plus  générale,  à  l'Iiisloire  de  la 
monarchie  franque.  Je  citerai  surtout,  parmi  ces  ouvrages,  ceu.\  de  Betlimann- 
llollweg,  Civilprozess,  i,  p.  114;  Brunner,  Deutsche  liechlsyeschichle,  I,  2'  éd., 
p.  147  cts.,  3b4  et  s.  :  Uahn.Di'e  Koeuii/e  der  Germanen,  7,1,  p.iöUct  s.  :  Garsonnet,  His- 
toire des  locations  perpétuelles,  p.  i87  et  s.  ;  Glasson,  Hist.  du  droit  et  des  institutions 
de  la  France,  î,  p.  536  et  s.;  Roth,  Beneficiabresen.  p.  öl;  Schroeder,  Lehrbuch  der 
deutschen  Itechtsiieschichte.a'cd.,  p.  oO  cts.,2il  cts.;  11.  See.  Les  classes  rurales,  p. 
66  et  s.,  p.  SO:  Siegel,  Deutsche  Rechtsgeschichle,  p.  IBS  el  s.  ;  Sohm,  Die  fränkische 
heichs  IJ  und  ;/  Gerichtsverfassung,  p.  3liS  et  s.  ;  Tlionissen,  L'organisation  judiciaire  de 
la  loi  Salique,  p.  138  et  s.;  Viollet.  Ilisl.  du  droit  civil  français,  'i'  éd.,  p.  308  et  s.  : 
Waitz,  Deutsche  Verfassungsgeschichle.  i.  3'  éd.,  p.  154  et  s.  :  i,  1,  3'  éd.,  p.  237  et  s. 

2.  L'origine  des  liles  a  donné  lieu  ù  dos  hypothèses  assez  nombreuses.  On  trou- 
vera les  plus  anoiiMiues,  aujourd'hui  sans  intérêt,  dans  Guérard,  Prolégomènes  au 
Poli/pliquc  d'Irminon,  1,  p.  200:  Pardessus.  Diplomata,  chartae,  epistolae,  prolégo- 
mènes, j).  237:  Deloche,  La  truslis,  p.  337,  note;  W'aitz,  D.  V.  G.,  i,  p.  155  et  s., 
notes. 
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Deux  faits  tout  d'abord  sont  certains.  L'inslilution  des  liles 
ne  s'est  pas  spontanément  développée  sur  le  sol  de  la  (laule 
franque;  son  existence  remonte  aux  coutumes  germaniques 
antérieures  aux  invasions,  à  la  suite  desquelles  elle  a  été  trans- 
plantée arliticicUemenl  en  pays  g-allo-romain.  De  plus,  c'est  une 
institution  particulière  à  certains  peuples  germains.  Tous  ne  l'ont 
pas  connue,  et  parmi  ceux  qui  envahirent  la  Gaule,  les  uns  la 
connaissaient,  d'autres  l'ignoraient. 

i.  Dans  le  traité  que  Tacite  a  consacré  aux  Germains,  le  terme 
de  lite  n'apparaît  pas,  en  sorte  que  l'on  pourrait  voir  dans  ce 
silence  une  preuve  de  la  non  existence  des  lites  à  1  époque 
ancienne.  Toutefois  ce  n'est  là,  semble-t-il,  qu'une  apparence, 
car  il  est  probable  que,  sous  le  nom  de  liberti,  Tacite  a  voulu, 
en  réalité,  parler  des  lites'.  Il  semble  bien,  en  elîet,  que  lorsque 
les  écrivains  latins  voulaient  désigner  les  lites,  et  qu'ils  ne  se 
résignaient  pas  à  latiniser  la  forme  germanique  «  let  »  ou  «  laf  », 
mais  désiraient  employer  un  mot  plus  élégant  et  plus  latin,  ils 
traduisaient  le  terme  germani(pie  par  /ilwiiiis.  Cette  traduction 
était  légitimée  en  partie  par  le  fait  que  d'assez  nombreux  lites 
étaient  des  afTrancIiis;  il  existait  chez  certains  peuples  germains 
un  affranchissement  d'ordre  inférieur  qui  rendait  rallVanchi 
simplement  lite,  et  non  pleinement  libre-.  A  l'époque  franque, 
nous  avons  des  exemples  multiples  de  cet  usage  linguisti<jue. 
Ainsi  libcrdis  est  glosé  par  «  laz  »,  forme  germanique  identicjue 
à  «  lai  »  ou  «  lel  »,  et  qui,  comme  elles,  signilie  également  lite  ■. 
La  Tranxlatlo  S.  Alcxdudii  nous  apprend  (pic  le  peuple  saxon  se 
divisait  en  (|nalrc  grandes  classes  sociales  :  celles  des  nobles, 
des  hommes  libres,  des  liheili  et  des  esclaves'.  Or  nous  savons 

\.  Tncile,  De  situ  el  moril>iis  Germanonim,  ril.  Teiiliiipr.  c.  2ü  :  ■•  l.iberti  non  ninl- 
tuiH  supra  nervös  snnl,  rarn  aliqiwd  momenlum  in  domo,  nnnqunm  in  cii'ilnle, 
exveplis  dnnt.ixnl  iis  rienliliiis  qmie  ref/n^inliir.  lin  enim  cl  super  /»f/eiiiios  et  super 
nohiles  ascendant  :  apnd   releros  ini/i.ires   lilierlini    lihertniis  :ir<iumenlum  sunt.  « 

2.  /-.  Uih..  62,  1  :  ■■  Si  qiiis  servnni  snum  Irihularinm  nul  liliim  feccrat....  «  Cf. 
ci-après  p.  [23J  cl  s. 

'A.  Urimncr.  Deutsche  Jiechlsiieschichte,  i  -,  p.  3b9. 

4.  Translalio  S.  Alexandri,  c.  1,  Si'..  2,  p.  ß'ä  :  ■'  Quatuor  ifiiliir  differenliis  ijens 
Uta  Saxonnm  consista,  nohilium  scilicet  et  liberorum,  liliertorum  ati/nc  servorunt, 
El  id  leijihus  firmatum.  ut  niilla  pars  in  cojiulandis  conjiiyiis  propriae  sortis   ter- 
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par  (It's  sources  positives  que  res  prélendus  libciii  élaicnl.en 
réalité,  des  liles'.  Liberliis  et  lilns  sont  donc  souvent  deux 
termes  synonymes-,  liin  étant  la  traduelion  latine  de  l'autre. 
On  peut,  par  eonsécpicnt.  ronsidérer  les  liberli  de  Tacite 
comme  étant  en  fjrande  majorité  <los  liti,  et  le  c.  2"}  de  la  Gfr- 
manie  comme  un  premier  indice  de  l'existence  des  lites  à  l'é- 
poque germanique  ancienne. 

D'autres  indices,  plus  manifestes,  se  tirent  de  l'existence  des 
lites  chez  eoitains  peuples  où  les  institutions  primitives  s(>  sont 
pai'tic'ulièremenl  bien  conservées,  et  de  celle  des  lacti  romains. 

Les  Frisons  et  les  Saxons  sont  certainement  les  pcii[)lcs  ger- 
mains chez  lescjuels  l'institution  des  lites  apparaît  la  plus 
vivante'.  Elle  est  ré,e:lée  par  iciu's  lois  avec  un  luxe  lelatil' de 
détails',  et,  jusqu'au  milieu  du  moyen  âge,  une  série  de  textes 
frisons  et  saxons  ne  cessent  de  parler  des  lites ^  Or  ce  sont  les 
peuples  <pii  ont  subi  le  plus  tardivement  l'inlluence  étrangère.  Les 
Frisons  n'ont  été  soumis  par  les  Francs  que  sous  C-harles  Mai'tel 
et  Charlcnuigne.  Les  Saxons,  après   une   lutte  très   vive,  n'ont 

minos  Irniisfeiat.  scj  nohilis  iwliltem  iliical  lixorcni,  et  lilier  liheram,  lil)eiliis  con- 
juiK/nliir  liUerlae.  et  servus  ancillne.  n 

1.  Nillianl,  Ilht..  IV,  c.  i,  a  SU.  S.S..  i.  p.  668  :  «  Qii.ie  gens  [S,ix<iniim]omnis  in 
tril)ns  (tnlinihiis  divisn  consixtil.  Siinl  enim  inler  illus  qui  eilliilinyi,  snnt  qui 
frilintji,  xiint  qui  Utzzi.  Hlonim  linr/ua  (licunliir.  •> 

2.  Cf.  encore  Pacliis  Al:im:innornni.  II,  4.Ö,  .1/.  G.,  /,./,.,  éd.  I.cliniann,  iii-i,  p.  2S  : 
»  Si  lilns  fneril  in  ecclesia  :\iil  in  In-rix  fieneralionis  dimissus  fiieril...  ■>.  Ailam  de 
Brème,  S.  S.,  T,  p.  267. 

3.  Cf.  ci-api-ès  p.  fl2],  [13]. 

4.  L.  S.1X.,  c.  8.  16,  17,  18,  36,50,  65,  L.  Fris..  I,  4,  7,  8,  9,  10,  H,  \->,  13,  14,  18,  19  ; 
II,  .■),  8.  9,  10;  III.  4;  \l.  1  et  2:  VII.  2:  IX.  2,  10,  13,  16:  XI,  1  el,  2;  XV,  1,2,3,  4; 
XX,  3;  XXII,  90;  n,ht.  III,  71,  72,  73. 

5.  Pour  les  Frisons,  cf.  RicliUiofcn,  l'ries.  W.  D..  aux  mois  lels  el  lelshilttf.  l'onr 
les  Saxons,  cf.  Nilliard,  IIisl.,lV,  2.,  S.  .S.,  2,  p.  608.  Translalio  S.  Alexanüri,  c.  1. 
.S.  S.,  2,  p.  675.  Mandat  de  Louis  le  Pieux  pour  Corvey,  a.  833,  D.  M.,  924  (895). 
Uiplùme  de  Louis  le  Pieux  pour  Corvey,  27  juillet  8i3,  B.  M.,  n»  780  {'aa).  Diplùme 
de  Louis  le  Germanique  pour  Corvey,  20  mars  855,  II.  M.,  n"  1412  (1371)  ;  »  .\eque 
ulliis  juttej-  piihliciis  in  possessiones  celliihie  Fischheki.  in  pago  Leri,  ad  Iwniines 
ipsiiis  cellnlte.  litm  ingennos  qttum  el  hlos  dislringendos,  ingredi  nndeal.  »  Diplôme 
du  même  roi  pour  Herford,  13. juin  858,  ß.  M..  W  1435  (1394)  :  ..  Casne  diiae  doniini- 
calae  in  pagis  Dreini  el  Boroclra  [pagi  riverains  de  la  Lippe]  cum  fainiliis  60  quae 
eonim  lingna  t.izzi  dicunliir.  »  Diplôme  dn  même  roi  pour  le  même  monastère, 
25  avril  859,  ß.  .1/..  n"  1437  (1396)  :  "  In  diicalu  Weslphalorum  in  pagis  Grainga  el 
Threcwiti,  niansi  I ',  cum  ßmiliis  iO,  qui  lingua  eorum  lali  diciinlur.  ..  Diplôme  du 
même  roi  pour  Corvey,  16  juin  873,  ß.  M.,  n"  1498  (1456)  :  «  Per  colunlalem  genitn- 
ris  nnslri  ah  omnibus  puhlicae  exaclinnis  o/}iciis  el  expedilione  hoslili,  tam  de  Ulis. 
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été  vaincus  (iiic  par  Charlcmagne  sculemcnl'.  Ces  peuples, 
restés  si  lüiiglenips  indépendants,  avaient  conservé  des  institu- 
tions d'époque  très  ancienne,  et,  parmi  elles,  celle  deslites.Il  est 
à  remarquer  également  que  la  loi  Salique  connaît  les  lites;  elle 
contient  mcnie  d'assez  nombreuses  dispositions  les  concernant-. 
Or  celte  loi,  qui  est.  une  rédaction  écrite  du  droit  coutuniier 
antérieur,  et  (]ui  a  subi  très  peu  linlluence  étrangère,  parle 
des  lites  comme  d'une  institution  préexistante  connue  de  la  cou- 
tume francjue  primitive.  Ce  sont  là  autant  d'indices  de  l'an- 
cienneté de  l'institution. 

Entin,  ce  qui  achève  de  démontrer  l'ancienneté  des  lites,  l'ins- 
titution germanique  était  connue  des  Romains  du  Bas-Empire 
qui  l'ont  copiée. 

A  partir  de  la  lin  du  m'' siècle,  on  trouve  dans  l'armée  romaine 
des  corps  de  troupes  spéciaux  appelés  par  les  textes  laeti^,  dont 
la  condition  juridique  était  très  particulière.  Ces  laeti  en  effet 
sont  des  Germains  d'au  delà  du  Rliin,  principalement  des 
Francs',  que  le  gouvernement  impérial  avait  établis,  le  plus 
souvent  de  force,  sur  des  domaines  publics.  Ces  domaines, 
appelés  désormais  terme  laeticae%  étaient  désignés  expressé- 
ment par  l'empereur  lui-même  :  il  s'en  réservait  personnel- 
lement le  droit,  ce  qui  n'empêcha  cependant  pas  des  laeli,  à 


quam  Je  iiigenuis  hominihiis  terrain  ejus  incolenliliiis,  alisoliiliijneni  promernil.  « 
C(.  (liplc'imc  (lOlhon  empereur  pour  Corvey,  Erliard.  i.  p.  49;  diplùine  fau.\  allribiié 
au  même  souverain  pour  l'évéclié  de  llambour;;.  Ilamhurij.  Urkiindenhiicli,  éd.  Lap- 
pciil)erg.  I,  p.  41;  diplôme  faux  altribué  à  Cliarlenia(,'uc  eu  faveur  de  lV;;li.se  dOsna- 
briick,  M.  G.,  D.  D.  Karolin.,  1,  p.  399,  n"  271  :  la  (laie  réelle  de  la  i)iéce  .se  place  eulre 
1068  et  1088,  cf.  Willmaus,  \Ve$tph.  U.  B.,  p.  S.'iS,  349,  3li5.  Sur  les  liles  dans  le 
Miroir  de  Saxe,  cf.  Schroeder,  Lehrbuch,  p.  4i8,  450,  457,  781-78:2. 

1.  Lavisse.  Ilisl.  de  France,  2,  1,  p.  258-259,  285  cl  s. 

2.  Lex  Salica.  13,  7,  8,  9  I;  26,  1  ;  35,  4.  5;  42,  4;  50,  ).  C.i/;i(.  ///  a,l  l.  Sal.  3,  9. 
Capil.  6  ad  l.  .Sa(.  2. 

3.  Mommseu,  noeniische  Militärwesen  seit  Dincletian.  Hermes,  24,  p.  251  et  s.  Uelli- 
maun-IIollwe),',  Civilprozess,  i,  p.  113.  L'étude  de  M.  Giraud,  Essai  sur  l'histoire  du 
droit  français,  1,  p.  184,  conserve  sa  valeur. 

4.  Les  noms  des  corps  de  troupes  léles.  qui  sniil  conservés,  indicpient  que  les 
létes  étaient  en  majorité  d'origine  franque.  Xotitia  ditinilntum.  éil.  Secck.  p.  2i(i-217. 
Hrunner,  i».  /{.  G.,  1,  8- éd.,  p.  \,i. 

5.  C.  Th.,  13,  11,  De  censitoribus.  10  :  «  Quoniani  ex  niultis  r/entihus  sequentes 
romanam  felicitalem  se  ml  nostruni  imperiam  conlnlcrnnt,  ijuilnis  terrae  laeticne 
adminitlrandae  sunt,  nullns  ex  his  ai/ris  aliquid  nisi  ex  nnslru  :innol:iliune  merea- 
lur.  » 
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la  lin  (lu  iV"  sii'tlc.  giàco  à  1  aiiaroliic  croissaulc,  (l'occuper  ou 
(rac(|uiJrir  des  terres  sans  aniiolalio  iuipt-riale.  ujracc  à  la  con- 
nivence des  atiloriU's  municipales'. 

En  retour  de  celle  concession  de  terres,  plus  ou  moins  volon- 
tniroment  acco])tce,  les  laeli  (îlaiont  tenus  de  deux  oliliicatiuns 
piiii(i[)alcs  :  cidliver  les  terres  conccd(;'es  el  servir  dans  l'aruR-c 
romaine.  Pour  assurer  d'une  façon  permanente  l'accomplisse- 
inciil  de  ces  deux  obligations  auquel  il  tenait  essentiellement, 
le  pouvoir  impt-rial,  ohtiissant  à  la  tendance  ijtMK^rale  de  la  l(''i,'is- 
lalion  du  lîas-Euipirc,  attacha  i)er[)éluellemenl  et  lit-n'ditai re- 
nient les  lat'tih  la  terre  eonc('(l(l'e.  11  leur  était  interdit,  à  eux  et 
à  leurs  enfants,  d'alit'ner  tout  ou  [yartie  des  terme  laeiivae.  Ni 
eux  ni  leurs  descendants  n'avaient  et  ne  devaient  avoir  la 
libcrt(j  de  clianirer  de  domicile.  En  retour,  les  lueti  jouissaient 
de  certains  privilci;es.  Ils  avaient  reçu  du  pouvoir  im[K!'rial  une 
sorte  d'autonomie  administrative,  et  formaient  de  petits  groupe- 
ments distincts,  assez  indépendants,  dont  l'organisation  était  cal- 
quée sur  celle  des  corpora pnbluia  ohseqiiiis  depiilala-  aux(jucls 
les  textes  les  assimilent.  Ces  petits  groupements  obéissaient  à 
des  fonctionnaires  spéciaux,  les  pi-aejecti  laeloriim',  et  leur 
autonomie  assez  large  allait,  semble-t-il,  juscpi'à  |)ernietli('  aux 
ïaeti  d'user  entre  eux,  dans  leurs  relations  juridicjues,  de  leur 
droit  national*.  En  somme  la  condition  des  laeli,  telle  qu'elle 
résulte  des  constitutions  du  iv*^  et  du  v"  siècle,  est  bien  supé- 
rieure à  celle  des  colons,  et  cela  est  si  vrai  (juau  V  siècle  le 
mariage  entre  colons  et  laeli  est  considéré  comme  vm  mariage 
inégal;  les  enfants  appartiennent  au  maître  du  colon\ 

1.  Ihid.  :  «  El  quoniam  nliqiiunli  vet  .tinplius  quam  meruer.iiil  occnpariint, 
aiiL...  majorem  quam  ratio  poscebal  lerrartim  modiim  sunl  consecnli.  inspeclor 
idoneus  dirigattir  qui  ea  revocel  qiiae  aul  maie  sunt  tradita,  aul  improbe  ab 
aliquibus  occupala.  « 

2.  Novelle  de  Sévère,  a.  4Gü.  cd.  Paul  M.  Meyer,  p.  201  :  «  /;"o  ([uud  leti  aliaqve 
conpoiiA  riBLicis  <nisEyrns  mîpltat.v  liomines  quornmdam  se  colonis  ici  famulis 
irfnorantibns  domiiiis  sociassent  et  nunc  sub  speciae  tiulicae  coupouatioms  pro- 
crealos  libéras  cnnanlur  juijo  serrilulis  absolvere.  " 

S.  .\olitia  diifnilatum,  iv  33  à  44,  éd.  Secck,  p.  216-217,  éd.  liùekiii^,   p.   119-120. 

4.  Bruiiiier.  IJ.  11.  G.,  1,  p.  54.  Cf.  la  situation  des  Espafrnols  fugitifs  installés  dans 
la  marche  d'iispagnc  par  les  rois  carolingiens,  M.  Ivrocll,  L'immunité  franque, 
p.  205  et  s. 

5.  Novelle  de  Sévère,  a.  465,  éd.  Paul  M.  Meyer,  p.   201. 
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Quelle  est  l'orij^iiie  de  celte  singulière  inslilulion?  Il  parait 
certain  aujourd'iiui  qu'il  s"agit  là  d'un  emprunt  fait  par  les 
Romains  au  droit  germanique.  Ce  qui  l'indique,  c'est  d'abord  la 
répartition  géographique  des  htcti  ;  c'est  ensuite  et  surtout  leur 
nom  même. 

Les  laed  en  elTet  ne  se  rencontrent  pas  indilTéremment  dans 
toutes  les  parties  de  l'empire.  Le  catalogue  des  fonctions 
romaines  du  début  du  v^  siècle,  connu  sous  le  nom  de  Notitla 
(lionilatum  utriusque  iinperii,  énumère  douze  préfectures  des 
lèLes  qui  sont  placées  sous  l'autorité  du  mitgisler  militiim  prae- 
ffcntalis  a  parte  peditumK  Ces  douze  préfectures,  comprises  dans 
l'empire  d'Occident  [in  partibus  Occidentis),  se  trouvent  toutes 
sans  exception  en  Gaule,  et  piincipalement  dans  la  Gaule  sep- 
tentrionale. 11  y  en  a  quatre  dans  la  région  de  l'ouest  :  une  dans 
le  pays  de  Chartres  dans  la  Sénonaise-,  —  une  à  Bayeux  et 
Coutances  dans  la  Lyonnaise  deuxième,  —  deux  au  INlans  et  à 
Rennes  dans  la  Lyonnaise  troisième.  Sept  se  trouvent  dans  les 
régions  de  l'est  et  du  nord  :  deux  en  Belgique  première,  à  Epo- 
sium  et  dans  diverses  autres  garnisons,  —  quatre  en  Be]gi(pie 
seconde,  à  Famars,  dans  l'Artois,  à  Noyon,  à  Reims  et  à  Sen- 
lis,  —  une  en  Germanie  seconde,  à  Tongres.  Par  contre,  dans 
les  régions  du  centre,  une  seule  préfecture  des  lètes  est  signalée. 
chez  les  Arvernes.  dans  l'Aquitaine  première.  Dans  la  région 
méridionale  il  n'en  existe  aucune.  Les  préfectures  des  lètes 
sont  ainsi   groupées  principalement  dans   les   deux   Belgiques 


1.  Solili.i  tlinnitnlnm  in  ijurlihus  Occiilenlis,  öd.  Sceck,  p.  2lfi-2l7.  éd.  Bockinjî, 
p.  119-120.  XLIl  :  «  Hem  praeposilunte  mnrjislri  mililiim  praeseiitnlis  :i  parle  peili- 
tiim.  .1.1.  l'rnefecliis  laeloriim  'l'eulonicinnonim  Caniiiiila  Senoiiiae  Litfiiliinensis.  .<"< 
l'raefecliis  lacloniin  liaLifonim  et  yeniiliiim  Siievnriim,  Uajocas  cl  (^onslanliae 
LiirjJiinensis  sectimine.  .1ô.  Praefecliis  laeliirnm  ijenliliam  Suevnnim....  et  Cero- 
mannns  Lii(fdiinensis  lerliae.  36.  l'raefeclus  laetontm  Franconim,  Itedonas,  Lut/- 
Jiinensis  lerliae.  ST.  Praefectus  laelorum  Linyonensiiim  per  diversa  dispersortim 
Belgicae  primae.  .')S.  l'raefeclus  laelorum  Acloriini,  Kpnso,  BeUjicae  primae. 
SU.  Praefectus  laelorum  .\erviortim.  Fnnomantis.  Belgicae  seciintlae.  M).  l'raefeclus 
laelorum  Batavorum  Semetaceiisium,  Alrahalis,  IleU/icue  secundae.  M.  l'raefeclus 
laelorum  Batavorum  ('itntraijinnensium,  Soviomaijo,  BcUjicae  secundae.  -'iS.  l'rae- 
feclus laelorum  ijenliUum,  Bemo  el  Silvauectas.  Belgicae  secundae.  'iS.  l'raefeclus 
laelorum  Lni/ensium,  prope  Tunijros,  Germaniae  secundae.  'l'i.  Praefectus  laelorum 
ijenlilium  Sueroruin  Arumhernos,  Atjuilanicae  primae.  " 

i.  Senonia  l.uf/dunensis.  Seiiuiiaisc  ou  Lyonnaise  qualrième. 
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ot  dans  la  (ifriiianif  pii'nurrc.  Sans  duiilc  ce  j,'roupciuciit 
sexpliciue  par  la  préoccupai iuii  d'assurer  la  défense  de  la  (laide 
conlic  les  incursions  ncfuianicpies.  Mais  il  iii(ii(|iic  aus>i  (pu' 
celte  insliliilion  si  parliculicre  des  hicti.  ipie  l'on  ne  Irouve 
dans  reni[)ire  (juc  dans  la  (iaule  tin  nord,  a  dû  èlt-e  enipiunlée 
par  les  Romains  aux  jieuples  ,u:erniains  du  liliin  cpii  leur 
claicnt  opposés,  l'oui-  les  conlcniL-.  ils  oui  iiiiaj^iné  d'iniiler 
ce  (jui  se  passait  chez  eux,  ils  ont  coi)ié  unt;  de  leurs  insti- 
lulions,  ils  leur  ont  en  somme  emprunté  leurs  armes  pour  les 
coiidjaltre. 

(le  premier  indice  d'un  cmpruiil  l'ail  aux  institutions  des 
peuples  ,ü;ermani(pies  rliénans  est  conlirmé  [)ar  li'  nom  même 
(jue  les  llouuiins  donnaient  à  leurs  auxiliaires  germains.  Ils  les 
ap[)elaienl  laeti.  Or  les  peuples  germains  liahitanl  les  régions 
de  l'Elbe  et  dullliin  moyeu  et  inférieur,  les  Francs,  les  Frisons, 
les  Saxons,  appelaient  Iclo,  let  ou  lut.  —  termes  latinisés  plus 
lard  à  réi)0(iue  fran([ue  sous  les  formes  principales  de  //'//,  leti 
ou  lidi,  —  des  hommes  cpii  n'étaient  ni  esclaves  ni  libres,  mais 
cjue  la  coutume  germanicpie  maintenait  dans  une  sorte  de  sujé- 
tion et  astreignait  à  CL-rtains  services.  liest  clair  (jue  l'inslilulion 
romaine  n'est,  quant  au  fond  et  quant  à  la  forme,  qu'une  copie  de 
rinslilulit)n  geruianiiiue,  el  que,  pour  la  désigner,  les  Romains 
du  lias-Empire  se  sont  bornés  à  latiniser  en  laetiis  la  forme  ger- 
manique Ici  ou  lai. 

Pendant  longtemps  celle  assimilation  des  laeti  romains  et  des 
lites  germani([ues  a  été  contestée.  On  a  prétendu  trouver  entre 
eux  des  ditrércnces  profondes,  el  l'on  s'est  demandé  s'il  fallait 
rapprocher  les  laeti  des  lites,  s'il  existait  entre  eux  une  relation 
et  laquelle'.  Une  démonstration  rigoureuse  de  M.  Brunner-  a 
fourni  la  preuve  directe  que  liti  et  laeti  ne  font  qu'un.  Il  a  relevé 
en  cllct  une   constitution  de  l'empereur  Sévère  de  4üö  '  ainsi 


1.  Voyez  sur  ce  point  en  particulier  Giiérard.  Prolégomènes  an  Polypiiqiie  de 
l'abbé  Irminon,  \,  p.  ioû  el  s.  M.  VioUet.  Prévis,  p.  30'.',  csLinic  que  c'est  un  des 
problènies  les  plus  compliques  et  les  plus  üilliciles  dont  se  soient  occupés  les  érudits. 

2.  Dans  son  article  sur  [.es  baux  héréditaires  des  formules  dWii'jers  et  de  Tours, 
ZSS  (G.l),  S,  p.  82,  note. 

3.  Novelle  posl  théodosienne  publiée  en  cntiei"  seuleiiienl  par  lilulmio,  MO.  LL., 
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coii<.;ue  : 

«  Qiioniam...  cunclorwn  ad  nos  pvovincialium  querela 
pervenil,  co  quod  leti  aliaque  corpora  piiblicis  obse- 
qiiiis  deputata  homines  qnoriimdani  se  colonis  vel 
famniis  ignorant ibus  dominis  sociasscnl....  » 
Dans  la  loi  romaine,  des  Burgondes,  ce  lexLe  devient  le  sui- 
vant' : 

«  Id  observanduni,  secundum  consiiliilionem  noi^ellam 
Leonis  cl  Severi,  ut  si  ex  Marcianopolitano  lito, 
Anderoniro  wZ  qiiocunique  alio  corpore  pablico,  et 
colono  mit   servo  possessoris...  Jilii   nati   inveniun- 

fiir )i 

Les  rédacteurs  de  la  loi,  en  modifiant  et  en  remaniant  le  texte 
de  la  iiovelle,  ont  remplacé  le  mot  leti  par  le  mol  Uli,  montrant 
ainsi  qu'entre  les  deux  termes  il  y  avait  synonymie  complète-. 
Il  n'y  a  donc  aucun  doute  possilile  :  le  récit  de  Tacite,  les  lois 
des  Francs,  des  Saxons,  des  Frisons,  l'existence  des  laeti  dans 
l'empire  romain  surtout,  démontrent  que  l'institution  des  lites 
remonte  à  l'ancienne  coutume  germanique  antérieure  aux  inva- 
sions du  V''  siècle. 

2.  Un  autre  fait  n'est  pas  moins  certain  :  cette  institution  était 
particulière  à  certaines  peuplades  germaniques.  Il  est  facile  de 
s'en  convaincre  à  la  lecture  seule  de  la  Notitia  diicnitafiim. 
Nous  voyons  dans  ce  document  ({ue  le  pouvoir  impérial  avait 
organisé  en  Gaule  des  corps  de  troupes  spéciaux  appelés  laeti^ 

.*!,  p.  G24,  dans    une    note  sous   la  loi  romaine    des   HiirKondes,    cl    aujoiird'luii  par 
Paul  M.  Meyer.  .\ovpllae  ad  Theodos'.xnum,  1905,  \i.  iOl. 

i.  Lex  Romana  Ilurnuntlionum,  lit.  iG,  De  condiiione  vero  vel  cuf/nalione  cor- 
porum  puhlicorum,  cd.  lîluhmc,  .)/.  G.,  L.  L.,  3,  p.  6â:t.  Ce  titre  a  pour  origine  la 
no\'eIle  de  Sévère  combinée  avec  une  novclle  de  Léon.  Celle-ci,  rendue  pour 
l'empire  d'Orient,  n'a  pas  été  conservée. 

2.  La  preuve  de  cette  synonymie  résulte  également  d'autres  textes.  Ainsi  la  loi 
Salique  appelle  les  lites  francs  du  nom  romuiu  de  laeli  :  L.  Sa/.,  ;iö,  5,  Gell'ckcn, 
p.  3i  :  Il  Si  scrviis  alieniis  nul  lueliis  hominem  inrjeniium  occideril....  ».  Jille  les 
appelle  aussi  leli  (L.  Sal.,  26,  I;  35,  4;  42,  4:  50,  l.  Cf.  CapU.  111  ad  l.  Sa/., 
3,  c.  y,  CapU.  VI  ad  l.  Sal.,  2|  tout  comme  la  constitution  de  Sévère  :  les  tcvtes 
romains  contiennent  en  elfet  le  mot  sous  ses  deux  formes  :  heti  cl  leli.  On  peut 
même  dire  que  la  forme  leli  est  celle  qui  est  employée  habituellement  par  la  loi 
Salique  pour  désigner  les  lites. 

3.  .\nlUia  diijnilalum,  éd.  Secck,  p.  21li-2l7.  n"  33  ù  44. 
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cl  foinpost'S  siiiloiil  (lo  Fiaïus  on  de  Germains  ap[)arlrii,iiil  aux 
peuples  du  Rliiii  cl  de  rKll)e.  Nous  voyous  éjraleiiiciil  dans  la 
Nofitia  cpie  des  corps  de  troupes  analoj^iies  aux  lacti  et  com- 
posés de  (Icrmaiusdu  I)amd)c,  Sarinatos,  Taïfales  el  Surxes,  sont 
slationucs  eu  Italie.  Mais,  à  la  dillérence  de  ce  ([ui  avait  lieu  eu 
Gaule,  ou  les  apiwlaU  genliies',  et  nou  pas  laefi.  Comme  les 
Romains  appelaient  leurs  auxiliaires  germains  du  nom  qiu.dans 
le  pays  de  ces  derniers,  désignait  les  demi-libres,  cette  diirércnce 
dappellalion  iudi(inc  deux  choses  :  en  premier  lien,  (pie  les 
l)euples  germains  du  Illiin,  el  spécialemenl  les  Francs  aux(piels 
appartenaient  les  laeti',  connaissaient  rinstiluliüii  des  iilcs:  m 
second  lieu,  que  les  peuples  germains  du  Danube,  Sarmates, 
Taïfales  et  Suèves.  l'ignoraieut.  L'institution  des  liles  n'était 
donc  pas  une  institution  commune  à  tous  les  peuples  ger- 
mains. 

Ce  fait  est  pleinement  contirmé  par  l'étude  des  textes  de 
l'époque  frampie,  et  même,  d'une  manière  générale,  le  premier 
classement  des  peuples  germains,  cpie  nous  avons  pu  établir  à 
l'aide  des  seuls  renseignements  fournis  par  la  Notifia,  subsiste. 
11  résulte  en  effet  du  dépouillement  des  lois  germaniques  et  des 
documents  de  l'époque  franque  que  l'institution  des  Utes  apparaît 
comme  particvilière  aux  peuples  habitant  les  régions  de  l'Klbe  et 
du  Rhin  moyen  et  inférieur.  Ainsi  on  la  rencontre  chez  les 
Francs  Saliens,  Ripuaires,  Chamaves,  ce  qui  contirmé  plei- 
nement les  renseignements  fournis  par  la  Notitia.  Il  est  ques- 
tion dans  la  loi  Salique^.  dans  la  loi  des  Ripuaires',  dans  la  loi 
des  Francs  Chamaves"',  de  personnes  ({ui  occupent  une  situa- 
tion intermédiaire  entre  les  hommes  libres  et  les  esclaves,  et 
que  les  Francs  appelaient,  dans  leur  langue,  leto,  let^  ou  laV. 

\.  Xotitia  dirjnilalnm,  éd.  i>ccc\i,]i.  US.  —  Sur  les  gentilcs,  Fustcl  de  Coulanges, 
Recherches  sur  quelques  problèmes  d'histoire,  p.  186.  KarUnva,  Roemische  Rechts- 
lieschichle,  l,  p.  'JrJS.  ^\'a^U,  Deutsche  Verfassungsgeschichte,  1.  p.  io'J.  Uruiincr. 
D.  R.  G.,  i,  2»  éd.,  p.  5S. 

2.  Cf.  supra,  p.  [6). 

3.  L.  Sal.,  13,7.  S,  9  I  ;  26,  1;  33,  4,5:  42,  4:  50.  1. 

4.  L.  Rib.,  36,  5  ß:  62,1. 

5.  L.  Cham.,  5,  22,  44,  45. 

6.  Hesseis,  Lex  Salica,  col.  631. 

:.  Waitz,  D.  V.  G.,  5,  p.  220  et  s. 


1156  ÉTIDES    I)  IIISTOIKI-;    jnUDIuUE  [12] 

Ces  lennes,  dont  les  Romains  du  Bas-Empiic  avaient  l'ail  lad  us 
el  letiis,  sont  latinisés  par  les  seribcs  niérovinj^iens  eu  letas, 
Utas,  lilo,  au  pluriel  li tories'.  A  l'époque  carolingienne,  le  t 
est  remplacé  par  un  d,  ce  (|ui  donne  les  formes  plus  récentes 
de  //dus,  h-dds^  Uddones-.  Dans  l'ancien  haut  allemand,  il 
semble  (jue  le  vieux  terme  lai  a  donné  laz,  nom  qu'une  ancienne 
glose  de  la  loi  des  Ripuaires  indique  comme  synonyme  ûv  li/iis'. 
Aussi  des  documents  carolingiens  originaires  des  parties  pure- 
ment germaniques  de  l'empire,  ou  des  écrivains  rapportant  des 
cvénemeuts  lelatifs  aux  mêmes  régions,  appellent-ils  les  liles 
lazzi  ou  laKsi\  formes  latines  de  l'ancien  mol  allemand  :  laz. 
On  s'est  demandé  quel  était  le  sens  premier  et  originaire  du 
terme  Ici  ou  lai.  Faute  de  documents,  on  n'est  pas  li\é  sur  ce 
poinl.  Pour  (irinnn,  la  racine  du  mot,  commune  à  loule  une 
famille  linguistique,  éveillerail  l'idie  d'un  homme  soumis  à  cer- 
tains devoirs  et  subordonné  à  un  ou  des  supérieurs  '.  On  pense 
aujourd'hui  (pie  le  sens  [)rcmicr,  fondamental,  du  mot  est  :  pares- 
seux, négligent',  ce  qui  n'éclaire  en  rien  l'origine  des  liles. 

L'institution  se  retrouve  ensuite  chez  les  Frisons  qui  s'étaient 
établis  le  long  delà  côte  de  la  mer  du  Nord,  de  Bruges  au  Weser, 
dans  les  pays  qui  forment  à  peu  [)rès  la  Hollande  actuelle.  Les 
Frisons  connaissent  les  deuii-librcs.  Il  y  a  même  chez  eux,  à  la 
diu'érence  de  ce  qui  existait  chez  les  Francs,  une  véritable  hié- 

i.  L.  Snl.,  13,  7,  8,  0  I  ;  20,  I  :  35.  4;  42,  4;  50,  1.  .1/.  G.,  D.  D.,  Karolin.,  1,  p.  H!), 
n°  83;  p.  113,  n"  19.  M.  G.,  D.  /).,  Merow.,  ]).  98,  n"  11  ;  p.  93,  n"  4.  Cartae  senonicae, 
42,  Zeumcr.  p.  204,  de  Koz.,  n"  137.  L.  liih.,  36,  5  S;  ü2,  1.  Capitulure  il:ilicuin,  a. 
801,  c.  G,  M.  G.,  CapiL,  1  p.  205,  n°  98.  C.ipitiiLirin  missiirum  s/jecialia,  n.  802,  <•. 
13  b.,  M.  G.,  CnpU..  1.,  \\.  lui,  u"  ii.  Capitiilare  leçji  Hihiiari.ie  udditum,  c.2,  M.  G., 
Capit.,  i,  p.  117.  n'  41. 

2.  L.  Ck.im..  5,  22,  44,  45.  M.  G.,  D.  D.,  KaroUii..  1,  p.  17(),  n"  127.  Dans  le  polyp- 
lique  d'Irminon  ix»  siècle),  les  lites  sont  toujours  appelés  lidi  :  I,  13,  14.  22,23,  37: 
III,  10,  21,  35,  44,  45,  S.jiA'I,  30;  VIII,  4,  33.  Même  expression  dans  la  descriplion 
des  autres  fiscs  où  l'institution  apparaît. 

3.  AJ  l.  lUh.,  62,  1,  M.  G.,  L.  L.,  5,  p.  277. 

4.  Nilliard,  //is<.,  IV,  2,  a.  842,  S.  .S.,  2,  p.  668  et  671.  lliicbaUli  vila  l.ebuini,  S.  S., 
2,  p.  361.  Mandat  de  Louis  le  Pieux  pour  Corvey,  a.  833,  U.  M.,  924  (895). 

5.  Grimni,  Deutsche  liechlsalterlhïimer,  2'  éd.,  1854.  p.  305.  Giraud,  Kssai  sur 
l'hislinre  du  druit  français,  1840,  1,  p.  185-187. 

G.  Brunner,  D.  II.  G.,  i-,  p.  148.  Selon  M.  d'Arbois  de  Jubainville,  le  mot  lite  est 
peut-être  d'orif,'ine  lithuanienne.  lîcaucoup  d'esclaves  des  Germains  auraient  été  des 
Lithuaniens,  et  ces  Lilliuanicns  auraient  donné  leur  nmn  à  lonlc  une  classe  de  demi- 
libres.  Viollel,  Précis,  p.  338. 
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l'iutliic  (le  classes  sociales  :  au  soiiiincl  se  liuii\enl  les  iioides; 
puis  vieiiueul  les  simj)les  liomines  libres,  puis  les  deini-libres, 
enliii  les  esclaves.  Les  (leiiii-lihres  porlenl  le  même  nom  (juc 
chez  les  Fiaues.  La  forme  1res  aiieiemie  de  ce  nom  semble  avoir 
clé  lel^  ou  lit-;  les  scribes  l'ont  laliniséc  en  Iclii.s  ou  lilus, 
comme  ils  i'oiil  l'ail  pour  les  lues  francs.  Au  xni'  siècle,  les  liles 
frisons  s  ap[)ellenl  IclslaclUe--.  La  loi  des  Frisons  conlient, 
sur  les  liles,  des  dispositions  lelalivemcnt  nombreuses  et 
détaillées'. 

11  exisie  éi^alemcnl  de  nond)reux  liles  eliez  les  Saxons.  [)euple 
(pu.  à  réi)u(pie  franque,  lialiile  les  bassins  inférieurs  du  Weser  et 
de  ri'"lbe.  La  liiérarcliie  sociale  ([ui  exisie  cliez  les  Frisons,  (|ui 
fait  défaut  chez  les  Francs,  se  retrouve  chez  les  Saxons.  De  nom- 
breux textes  nous  apprennent  que  quatre  classes  d'iionunes 
exislaienl  en  Saxe  :  les  edliilingi,  que  Nilbard  traduit  en  lai  in 
par  nolx'les,  les  J'rilingi,  tpii  sont  les  sinq)les  liomraes  libres, 
ini;-('niiiles  d'après  la  traduction  de  Nilliard.  les  lazzi,  lites  ou 
demi-libres,  que  Nilliard  api)elle  seiriles,  enlin  les  esclaves. 
servie  Les  lites  saxons,  qui  seuls  nous  intéressent,  ont  joué  un 
rôle  politique.  Il  en  est  plusieurs  fois  question  dans  l'histoire  de 
la  Saxe.  Quand  Cliarlcmajine,  à  la  suile  de  ses  victoires,  exige 
des  otages  du  peuple  vaincu,  il  a  soin  de  les  choisir  dans  toutes 
les  classes  de  la  population,  en  particulier  parmi  les  lites ^ 
Quand  il  crée  et  organise  en  Saxe  les  églises  chrétiennes,  les  Utes 
participent  à   leur  dotation   comme  les  nobles   et  les  hommes 


1.  lîichUiofen,  Fries.  W.  B.,  p.  894,  896. 

2.  L.  L..  3,  p.  710. 

3.  Hichtliofen,  Fries.  W.  B.,  p.  720,  896. 

4.  /,.  Fris.,  I,  4,  7,  8,  9,  10,  11,  iù,  13,  li.  18,  19.  II,  o,  S,  9,  10.  III,  i.  VI,  1,  2. 
VII,  2.  IX,  2,  10,  13,  16.  XI,  1,  2.  XV^  1-4.  XX,  3.  XXII,  90.  AdJ.  III.  71-73. 

a.  Xithard.  Ilist..  IV,  2,  S.  S.,  S,  p.  668  :  ..  gii.ie  gens  [Saxonum]  omiiis  in  tri- 
bus ordinibns  divisa  consislil.i^unl  enim  inler  illus  qui  edhilingi.  sunl  qui  frilinyi, 
sunl  qui  lazzi  illuruin  iingua  dicuntur.  Latina  vcro  lingua  hoc  sunt  :  nohiles.  ingé- 
nuités atque  seri-iles.  «  —  Translalio  S.  .\lej-andri.  c.  1,  S.  S.,  2,  p.  G7ä.  Adam  de 
Brème,  Hist.  eccl.,  I,  c.  6,  5.  S..  7,  p.  286.  Ilucbaldi  vila  Lebuini,  S.  5.,  2,  p.  361. 
On  retrouve  la  même  gradalion  dans  les  capilulaires  saxons  :  Capil.  de  partibus  Saxo- 
niae,  c.  15,  17,  19,  20,  21,  ,1/.  G.,  Capit.,  i,  p.  68,  n"  26;  Capilulare  saxonitiim,  c.  3, 
5,  M.  G.,  Capit..  [,  p.  71,  n°  27. 

6.  Annales  Lauresh.,  a.  780,  S.  S.,  1,  p.  31.  Annal.  Moseli,  a.  780,  S.  S.,  10,  p.  497; 
a.  794,  S.  i'.,  16,  p.  498. 
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libres'.  Pendant  longtemps  ils  restent  hostiles  à  la  domination 
lran([ue.  Les  guerres  civiles  qui  éclatent  à  la  mort  de  Louis  le 
Pieux  leur  paraissent  le  moment  favorable  pour  reconquérir  leur 
indépendance.  A  l'instigation  des  agents  de  Lothaire,  ils  se 
révoltent  contre  leur  souverain,  Louis  le  Gernianiciue.  et 
s'unissent  aux  liommes  libres  saxons  dans  une  ligue  dont  le  but 
est  de  chasser  du  pays  les  nobles,  (jui  avaient  fait  cause  commune 
avec  les  conquérants,  et  de  rétablir  l'ancien  étal  de  clioses.  Celle 
révolte  fut  écrasée  par  Louis  le  Germani(pie-.  La  condition  jiui- 
ditjuc  des  lites  saxons  est  assez  bien  connue.  Dans  la  lex  Saxo- 
num  et  dans  plusieurs  capitulaires  carolingiens  spéciaux  à  la 
Saxe  ({ui  la  complètent',  il  existe  de  nombreuses  dispositions 
qui  les  concernent.  Ils  paraissent  avoir  été  en  assez  grand 
nombre,  établis  principalement  sur  les  domaines  des  nobles 
saxons  qui  étaient  en  général  de  grands  propriétaires  fonciers. 

Enfin  les  voisins  des  Saxons,  les  Thuringiens,  ont  également 
connu  les  lites.  La  loi  dite  lex  AngUuin  et  Werinoriim\  qui 
est  en  réalité  la  codification  du  droit  populaire  des  Thuringiens, 
ne  parle  pas,  il  est  vrai,  des  demi-libres,  ni  des  lites.  Il  n'y  a 
pour  la  loi  que  des  nobles,  des  libres  et  des  esclaves.  JNIais 
l'existence  des  lites  en  Thuringc  est  prouvée,  malgré  ce  silence, 
par  des  documents  de  l'époque  postérieure'. 

Francs  Saliens,  Ripuaires  ou  Chamaves,  Frisons,  Saxons  et 
Thuringiens,  forment  un  noyau  de  peu[)les  contigus  et  voisins 
les  uns  des  autres',  liabitant  tous  la  même  région  géographique. 
L'institution  des  lites  leur  est  commune.  En  dehors  de  ce  groupe, 
les  lites  n'ont  existé  que  chez  les  Anglo-Saxons.  Parmi  eux,  en 
effet,  il  y  a  aussi  des  lites  que  les  lois  d'Aetlielberht,  roi  de 
Kent,  appellent  laet\ 


i.  CapUiiUtio  de  parlihus  Saxoniae,  c.  15,  M.  G.,  Cajiit.,  1,  p.  68,  n"  tCi. 
i.  Nilhard,  Hisl.,  IV,  »,  4.  S.  .S.,  2,  p.  668-671. 

3.  L.  Sax..  8,  16,  17,  18,  36,  50,  65.  Capilulnlio  de  /inrUhus  Suxoniue,  c.  V.i,  17,  19, 
20,  21,  it.  G.,  Capil.,  1,  p.  68,  n»  26.  Capilulare  Saxonicum,  c.  3,  5,  M.  G..  Capil. 
1,  p.  71,  n'  27. 

4.  Kd.  Richlhofen,  M.  G..  L.  L.,  5,  p.  H9  et  s. 

5.  Schroedcr,  Z=  für  Jl.  G.,  6,  p.  21. 

6.  ('.[.  la  carte  ci-coiitrc. 

7.  Leges  régis  AElheUierhU,  c.  26,  cd.  Schiiiid,  Gesetze  der   Antjelsacltsen,  p.  4. 
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Tels  sont  les  seuls  peuples  g:ennaiiis  (pu  oui  eunmi  1  iiislitu- 
lion.  Les  autres  peuvent  se  elasser  en  deux  eatégories  :  ceux 


<.<  ^-PX     V  '.Pi  F^    ^         '. 


qui  connaissent  des  demi-libres,  dont  la  condition  est  à  peu  près 
anaIoi;:uc  à  celle  des  liles.  mais  qui  les  appellent  d'un  autre 
nom,  et  ceux  qui  ignorent  totalement  l'institution. 

Dans  la  première  catégorie,  il  faut  ranger  les  Alamans,  les 
Lombards,  les  Bavarois.  Les  Alamans  même,  à  première  vue, 
semblent  connaître  les  lites.  Dans  la  plus  ancienne  rédaction 
écrite  du  droit  coutumier  des  Alamans,  connue  sous  le  nom  de 
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Pactiis  Alainannoniin,  il  csl  (|ueslioii  d'iioninics  el  do  femmes 
liles'.  Linslilutioii  pai-ail  doue  oxisUi-  eliez  ee  peuple,  el  e'est 
ce  que  loua  quehiuel'ois  déduit  des  cx|)ressions  du  l'tuiiia'. 
^lais  ce  uesl  là  qu'uuc  appareuee.  La  présence  des  mois  liliis  et 
liaa  s'ex|)li(iue  par  une  iulluenee  éli'aui;èrequi  s'est  exercée  lors 
delà  lédaetiou  de  la  loi.  Le  Pacliis  Alamannurnin  a  été  écrit  eu 
eilet  à  uue  épocjue  (.x'i  l'Alamaunie  iaisail  partie  du  royaume 
des  Méioviug-iens,  alors  dans  toute  sa  puissances  Les  rédacteurs 
ont  sul)i  riulluenec  du  droit  des  vaiuciueurs  et  ils  oui  employé, 
pour  désigner  des  institutions  locales,  une  foule  de  termes 
leeliniques  d'origine  franque'.  C'est  à  l'emploi  de  celle  termino- 
logie étrangère  qu'est  due  la  présence  des  mots  Ulus  et  limi  dans 
le  Pcicfus  Alciiuannonun.  Ce  qui  le  montre  bien,  c'est  que 
lorsque  les  Alamaus,  redevenus  indépendants,  rédigèrent  le 
recueil  juridique  plus  récent,  connu  sous  le  nom  de  Lex  Ahuiian- 
iioriini.  toute  trace  des  lites  dis2>arut  >  :  or  cette  loi  est  plus 
complète,  plus  délaillée  que  le  Pacfus.  Sans  doute  les  Alamans 
connaissaient  les  demi-libres  :  mais  ils  les  appelaient  jxirnnes^. 
C'est  du  moins  ce  (jue  l'on  peut  déduire  d'un  texte  du  Pactiis'. 
Dans  ce  passage  on  envisage  successivement  l'iiypollièsc  où  une 
femme,  victime  d'un  délit,  esl  ing-cnna,  Usa,  ancilhi.  pour  lixer 
la  composition  suivant  le  rang  social  de  la  victime.  Puis  envi- 
sageant également,  pour  fixer  le  cliillVe  de  la  composition,  le 
rang  social  de  l'agresseur,  le  texte  s'occupe  successivement  du 
cas  où  il  s'agit  d'un  homme  libre,  d'un  buro   ou   d'un  sciviis". 

i.  Paclus  Alamannoruin,  II,  27,  45,  iS,  51,  Bii;  V,  I,  éil.  Lcliriiaiiii,  ,1/.  G.,  L.  L., 
in-i,  p.  22  et  s. 

2.  C'est  encore,  semble-l-il,  après  iiliisicurs  llucLualiouS,  l'opinion  de  Wailz, 
D.  V.  G.,  p.  lai,  note  2,  et  de  Schroodcr,  Lchrhiicli.  p.  48. 

3.  Lehmann,  Préface  de  son  édition,  M.  G.,  L,  L.,  in-4,  p.  s. 

4.  !\'eues  Archiv,  10,  p.  471. 

5.  Ed.  Lelimann,  ,V.  G.,  L.  L.,  in-4,  5',  1888.  Il  n'est  pas  question  des  litos  dans  la 
loi. 

Ü.  Urkiindenbiwh  der  Abtei  S.  Gallen,  publiée  par  Warlniann,  I,  p.  741,  n°  7. 
Parfois  le  terme  alaman  haro  unparo  n'a  pas  le  sens  de  demi-libre.  Waitz,  D.  V.  G., 
2,  1.  p.  239  et  s. 

7.  Pactiis  Aiiinannortini.  \ ,  I,  éd.  J.eliniann,  p.  28  :  ■•  S('(/i(i.<  feinina  in(iinui:i  calpn 
fvar.  colapho\  perciisseril,  sic  ut  sanrjuis  non  erial,  solvat  solidos  i.  Si  Usa  [var.  lida] 
fiierit,  solido  uno  et  treniisse.  Si  unciUa  fueril,  solvat  solido  une.  Si  haro  fiierit, 
siiniliter.  Si  serviis  faerit,  niedio  solido.  " 

8.  Le  tc.\tc  du  Paclus,  V,  1,  dit  simplement  :  .Si  unis....  Mais  le  mot  in(jennns  est 
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Dans  la  liiérarcliie  sociale,  />aro  pour  riionime  correspond  donc 
à  Usa  pour  la  femme,  ou,  en  d'autres  lermes,  froro  est  synonyme 
de  Utas.  C'est  l'expression  nationale  des  Alamans  pour  dési- 
gner les  demi-libres,  expression  que  les  rédacteurs  du  /'avilis  ont 
parl'ois  iem[)huée  par  le  terme  l'ranc  de  liliis'.  Cette  Substitution 
prouve  (juc  les  paronev  alamans  étaient  dans  une  situation  ana- 
loprue  à  celle  des  lites,  puiscjue  l'on  pouvait  indifl'éremment  rem- 
placer un  mot  par  l'autre. 

Chez  les  bavarois,  il  existe  étfalemcnl  des  demi-libres  qui  ne 
portent  pas  le  nom  de  lites.  La  le.x  Bajnwarioriim  ne  con- 
tient même  pas  ce  dernier  mot-.  Quehpies  documents  bavarois 
se  servent,  pour  désio;ner  ces  demi-libres,  de  l'expression  loni- 
l)arde  aldin  ou  aldiiis'.  Mais  la  véritable  cxi)rcssion  nationale 
pour  dési^Mier  les  demi-libres  était,  chez  les  Bavarois,  bar.s- 
cal/i  i)n  pa?sctil/,". 

Chez  les  Lomi)ai(ls.  les  demi-libres  sont  fort  nombieux  :  on 
les  appelle  ali/ii  ou  (ildioncs.  Le  sens  premier  et  fondamental  du 
mot  est  celui  d'/iummc'.  Non  seulement  le  nom  des  demi-libres 
lombards  dilTère  de  celui  des  demi-libres  francs,  mais  la  con- 
dition juridique  elle-même  est  dillerente.  La  situation  de  l'al- 
dion.  réfflée  dans  tous  ses  détails  par  une  lé_!,dslation  des  plus 
abondantes',  est  en  j^énéral  fort  inférieure  à  celle  du  lite 
franc  et  sa  dépendance  vis-à-vis  du  maître  est  comprise  <1  une 
façon  bien  plus  rigoureuse.  C'est  presque  un  esclave. 

D'autres  peuples  enlin.  ceux  que  j'ai  rangés  dans  une  seconde 
catégorie,  ii^niorent  totalement  l'institution  des  demi-libres, 
sous  (pielque  nom  que  ce  soit.   Les  demi-libres  sont    inconnus 

sous-enleiidu,  car  c'est   ]c   cas  normal   qui  est  visé  en   premier  lieu  par    la  loi.  Elle 
envisage  eiisiiilo  le  cas  où  le  coupable  esL  demi-libre,  hnro,  el  esclave. 
i.  En  ce  sens  Lehmann,  Neues  Archiv,  10.  p.  475. 

2.  Ed.  Merkel.  M.  G..  L.  1...  S.  p.  2«9  el  s. 

3.  Meiclielbeck,  Hisloriu  Frisiiiciensis.  n"  2!i,  28,  40,  43,  45.  Waitz.  D.  V.  G., 
1,  p.  154:  2,  1,  p.  23!l. 

4.  L.  Baj.,  add.,  ifi.  il.  G.,  L.  L..3,  p.  *86.  Cf.  L.  /...  3,  p.  .339,  note  1. 

3.  Brückner,  Aldius,  dans  Beilraege  zur  Geschichte  der  deutschen  Sprachen. [~.  p.  ■i'ii. 

6.  Edictus  Rolhari.  28.  76-102.  1211-127.  12'.l,  20Ö.  208-210,  216-219,  224,  234-23c.  244, 
258.  376-377.  383.  Leges  a  Grimoaldo  addilne,  I.  Linlprandi  leges.  10,  23,  53,  ö8-(iO, 
CO,  68,  78,87,  97.  IOC.  111.  120.  121,  124-125,  126,  132.  139.  HO,  142-143,  147.  Ratchis 
leges,  7.  Uadelgisi  et  Sigenulß  divisio  ducalus  Benecentani,  14.  15,  18.  Les  lois 
lombardes  sunt  publiées  par  lîluhme,  dans  le  tome  IV  des  ,1/.  G.,  L.  L.,  in-fol. 
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à  tous  les  Germains  de  lest  par  opposition  aux  peuples 
ijerinains  de  l'ouest  eliez  lesquels  nous  les  avons  rencontrés. 
Ainsi  chez  les  Buru^ondes,  il  n'y  a  ni  lites  ni  aidions  :  les  lois 
n'en  parlent  pas,  car  le  litiis  de  la  lex  Romana  Biirgiindio- 
niim'  est  en  réalité  un  Jactus  romain".  On  ne  trouve  pas 
éjïalement  de  demi-lil)res  chez  tous  les  peuples  de  la  famille 
gotlii([ue,  en  particulier  chez  les  Wisigoths  et  chez  les  Ostro- 
goths,  chez  les  peuples  du  Danube,  Sarraates,  Ta'ifales,  Suèves, 
enfin  chez  les  Scandinaves.  D'une  façon  générale,  par  conséquent, 
le  dépouillement  détaillé  des  lois  germaniques  et  des  documents 
de  l'époque  franque  vient  pleinement  conlirmer  les  renseigne- 
ments fournis  par  la  Notitia  dignitatiim,  (pii  nous  montre  les 
Romains  du  Bas-Empire  trouvant  les  lites  chez  les  Germains  de 
l'ouest  et  imitant  l'institution  dans  les  parties  limitrophes  de 
l'empire,  alors  qu'ils  ne  la  rencontraient  pas  chez  les  peuples 
germains  de  l'est. 

Deux  fiiits  par  conséquent  se  dégagent  jusqu'à  présent  de 
notre  étude  et  peuvent  cire  considérés  conmio  certains  :  d'une 
part,  l'institution  des  lites  remonte  aux  anciennes  coutumes 
germaniques;  d'autre  part,  c'est  une  institution  particulière  à 
certains  peuples.  Il  était  nécessaire  d'établir  tout  d'abord  ces 
deux  points  en  ce  qui  concerne  l'origine  des  lites,  de  manière  à 
restreindre  autant  que  possible  le  champ  des  hypotlièses. 
Partant  de  là,  comment  expliquer  l'origine  de  cette  institution 
ancienne  que  certains  peuples  connaissent,  (pie  d'autres  ne 
connaissent  j)as?  Malgré  l'indécision  (pii  résulte  de  l'absence  ou 
du  petit  nombre  de  textes,  il  est  possible,  je  crois,  d'admettre 
comme  certain,  que  les  lites  doivent  leur  origine,  en  premier 
lieu  et  surtout,  à  l'assujettissement  de  populations  vaincues  à  la 
suite  dune  guerre  malheureuse,  en  second  lieu  et  accessoire- 
nu'nt,  à  diverses  autres  causes  postérieures  en  date,  aux  effets 
d'unadranchisscment  inférieur  des  esclaves,  à  l'assujettissement 
volontaire  de  la  part  des  hommes  libres. 

1.  Lex  Romana  linnjuniVwnum,  til.  40,  Ile  conililinne  vero  vel  loijnalione  corporum 
jtithlicorum.  L.  /..,  3,  p.  liij. 

i.  lirunncr,  ZSS  (GA),  5,  p.  82,  note. 
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I.  A  roris:ino.  les  litcs  uni  ('lé  des  vaincus  asservis  paf  dos 
vaiiKiueiiis  (|iii  oui  consenli  à  leur  laisser  une  siliialinu  iiilcr- 
niédiaire  cuire  la  liberté  et  l'esclavage,  une  demi-liberlé.  Des 
guerres  Iréciuenles  stu-gissaienf  entre  les  dilléi-enls  jjcuples 
germains.  Souvcul  le  i)eu[)l('  \  i<k)rieux  ne  se  contenlait  ni  d  une 
allianee  avee  le  |)cu[)ic  \ain(ii.  ni  d'un  lien  fédéral,  ni  d'une 
cession  de  lerriloire  partielle,  ni  d'un  tril)ul  levé  sui'  la  totalité 
des  vaincus'.  Il  voulait  protiter  juscju'au  bout  de  sa  victoire-  et 
exigeait  la  cession  de  tout  le  pays.  Dès  lors  deux  situations 
étaient  possibles  pour  les  vaincus  :  tantôt  ils  étaient  expulsés  ou 
exterminés  :  tantôt  ils  restaient  dans  leur  pays  en  possession  de 
leurs  biens.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  ils  devenaient  tout 
naturellement  des  demi-libres  :  car  si  les  vainqueurs  les  avaient 
laissés  en  possession  de  leurs  biens,  c'était  bien  entendu 
moyennant  certaines  conditions,  et  ces  conditions,  obligation 
d'être  soumis  à  un  maître,  obligation  de  lui  payer  une  redevance 
et  d'accomplir  pour  lui  certaines  prestations,  obligation  de  rester 
surla  tenuie  liérédilairemenl  sans  pouvoir  la  quitter,  incapacités 
diverses  de  droit  public  et  de  droit  privé,  transformaient  natu- 
rellement les  vaincus  en  demi-libres,  en  lites.  La  condition  des 
iites  se  créait  ainsi  d'elle-iuème. 

Cette  explication  de  l'origine  des  lites  n'est  pas  une  simple 
hypothèse.  On  peut  citer  à  l'appui  un  certain  nombre  de  témoi- 
gnages. Voici  comment  un  annaliste  expose  l'origine  des  lites 
saxons  :  «  Les  Saxons,  dit-il,  après  avoir  vaincu  les  Tiuiringiens, 
»  distribuèrent  une  partie  des  terres  du  peuple  conquis  à  leurs 
«  amis,  à  leurs  auxiliaires,  ou  à  leurs  alîranciiis.  Puis  ils  con- 
<<  damnèrent  les  survivants  du  peuple  vaincu  àleur  payer  tribut, 
«  et  c'est  de  là  qu'aujourd'hui  encore  le  peuple  saxon,  en  dehors 
«  des    esclaves,   se   divise    en    trois    classes   sociales''.    »    Ces 


1.  César.  De  bello  (lallia),  IV.  3,  dit  que  les  l'bieiis  payaient  Iribul  aux  Siiéves. 
Cf.,  ibid,  VI,  lu.  C'est  là  une  situation  toute  dilVc'rente  de  celle  des  lites. 

2.  Cf.  les  pai'oles  siä;ui(icatives  d'Arioviste,  dans  César.  De  hello  i/allico.  I.  .Sfi  : 
'<  Jus  esse  belli  ul  (/iii  vicisseni  eis  ifuos  vicissent.  quemadmoditm  vcllenl,  inipera- 
rent.  •• 

3.  Widnkintli  res  (jestse  Saxonicae,  I,  c.  1 4,  S.  S.,  3,  p.  421  :  «  Saxones,  parle  atfro- 
rum  cum  amicis.  .iiixiliariis  vel  manumissis  distribnta,  reliquias  pulsae  tjenlis  [Thu- 
rinçjorum]  Iributn     conclemnaveriint.    iinde    usque    hodie   gens  Saxonum  triformi 
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trois  classes,  l'annaliste  ne  les  cite  pas,  mais  nous  savons  par 
d'autres  sources  que  ce  sont  les  classes  des  nobles,  des  libres 
et  des  lites.  Le  texte,  il  est  vrai,  a  été  écrit  à  une  époque 
récente,  mais  il  semble  bien  être  l'écho  lulèlc  d'une  tradition 
ancienne'.  Les  lites  saxons  ont  donc  été,  à  l'oriifine,  des  ïliurin- 
giens  vaincus  et  asservis. 

Sur  lorigfine  des  lites  francs  et  frisons,  nous  n'avons  pas  de 
renseignements  directs.  Toutefois,  comme  l'a  très  bien  remarqué 
M.  Sclu'oeder-,  le  nombre  extraordinaire  de  lites  que  l'on  ren- 
contre dans  les  pays  du  Rhin  inférieur,  et  en  particulier  chez  les 
Francs,  pourrait  très  bien  s'expliquer  par  la  défaite  et  l'assujettis- 
sement des  Ubiens  par  les  Francs  Uipuaires,  en  sorte  que  si  les 
lites  saxons  ont  été  à  l'origine  des  Thuringiens,  les  lites  francs 
semblent  avoir  été  des  Ubiens.  les  uns  et  les  autres  réduits 
après  leur  défaite  à  un  état  intermédiaire  entre  la  liberté  et  l'es- 
clavage. Cette  hypothèse  déjà  très  plausible  est  confirmée  par 
ce  que  nous  savons  de  l'origine  des  laeti  romains.  Ces  laeti, 
dont  la  condition  juridique  est  calquée  sur  celle  de  leurs  homo- 
nymes, les  lites  germains  de  leur  pays  d'origine,  et  principale- 
ment sur  celle  des  lites  francs',  sont  en  immense  majorité  des 
prisonniers  de  guerre  d'origine  franque.  Les  Romains,  au  lieu 
de  les  massacrer  ou  de  les  vendre,  ont  cherché  à  les  utiliser.  De 
quelle  manière?  En  imitant  une  institution  franque,  celle  des 
lites,  en  établissant  de  force  ces  Germains  vaincus  sur  le  terri- 
toire romain  et  en  les  maintenant  dans  un  élat  de  demi-servi- 
tude. Il  est  extrêmement  vraisemblable  que  les  Francs  en  fai- 
saient autant  à  la  suite  de  leurs  propres  victoires  et  que  les 
Romains  n'ont  fait  (pie  suivre  une  de  leurs  coutumes.  Les  liles 
francs  nous  apparaissent  ainsi  comiue  des  vaincus  réduits  à  une 
sorte  de  servage  au  profit  des  vaincpieurs.  à  l'iniage  des  hx-li 
romains.  Il  y  a  là  un  argument  très  puissant  ([ni  vient  confirmer 


génère  et  lege  praeter  comlilionem  servilem  ilivicliliir.  «  Mt-mes  renseignements 
dans  S.  .S.,  Hi,  p.  311.  Un  autre  texte,  Trnnshtin  S.  AlexitnJri,  c.  i,  S.  S.,  2. 
p.  BT.'j,  est  moins  net. 

1.  La  tradition  s'est  maintenue  jusque  <lans  le  Miioir  de  Saxi-,  III,  It,  §  3. 

S.  Scliroeder,  Lehrbuch,  p.  4!). 

3.  Cf.  suprk,  p.  [>'•]  et  s. 
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I  ii\  pollK'se  de  l'asscivisscmont  dos  Ubicns  par  les  Francs  à  lilrc 
de  lites  et  corroborer  d'une  manière  générale  lopinion  qui  voit 
dans  loriffinc  des  lites  rassujettissement  d'un  peuple  ou  d'une 
partie  d'un  peuple  vaincu'. 

Une  dernière  dilliculté  toulefois  reste  à  résoudre.  Si  les  lites 
sont  des  \aincus  réduits  à  une  sorte  de  servage  au  profit  de  la 
cité  concpiérante,  le  maître  de  ces  demi-libres  ne  saurait  être 
logifjuement  (jue  cette  cité  victorieuse  elle-même,  (pic  1  lllal. 
c'est-à-dire  à  l'origine  la  totalité  du  |)euple  vicloi-ioux.  plus  lard 
le  roi,  quand  le  gouvernement  des  tribus  germaui(iues  fut  devenu 
monareliiquc.  Or  il  se  trouve  qu'à  l'époque  historique,  s'il  y  a 
des  lites  du  roi.  il  y  en  a  aussi,  et  en  grand  nombre,  qui  ont 
pour  maiti'cs  dos  parliculiei's  :  soit  un  noble  chez  les  peuples  cpii 
connaissent  la  noblesse,  soit  un  iiomme  lil)re.soit  même  un  autre 
lite,  soit  enfin,  à  répo([ue  carolingienne,  un  monastère  assimilé  à 
un  particulier-.  Comment  expliquer  ce  changement? 

'  M.  Scliroeder'  a  tenté  de  le  faire.  Pour  lui,  primitivement, 
c'était  tuen  l'Ktat  \ictorioux  qui  était  le  maître  unique  de  tous 
les  deini-lil)res.  C'était  lui  qui  encaissait  leurs  redevances  et  par 
là  on  sexplitjue  bien  l'oxislence  et  l'origine  de  beaucoup  de  rede- 
vances allemandes  du  moyen  âge,  telles  que  le  cens  des  porcs 
ciiez  les  Tliuringiens  et  certains  cens  fonciers  que  l'on  trouve 
chez  les  bavarois  et  ciiez  les  Alamans*.  Puis,  au  cours  du  temps, 
avec  la  formation  de  la  propriété  foncière  individuelle  et  l'incor- 
poration des  affranchis  de  droit  inférieur  dans  la  classe  des  demi- 
libres,  il  se  produisit  une  scission.  Parmi  les  lites,  les  mis 
restèrent  les  lites  de  l'Etat,  et  alors,  leur  situation  originaire 
étant  complètement  oubliée,  ils  accjuirent  pou  à  peu  la  pleine 
égalité  des  droits  avec  les  autres  iiommes  libres,  sous  réserve 
des  redevances  citées  plus  haut,  mais  (jui  ilans  l'empire  franc  ne 
sont  plus  considérées  comme  incompatibles  avec  la  liberté.  Les 

I.  ICsmoiii.  Ilisl.  du  ilr.  fr..  Il'  é<l  .  p.  »7.  Chez  les  .^nglo-Sa.'ions,  les  Gallois 
vaincus  oui  élé  en  parlic  rêtluils  à  la  cinidilion  de  lites.  Schniitl.  Gesetze  der 
Anrielsaclisen.  p.  'iT'i. 

£  /..  Sax..  S.  IS.  -iO,  G3.  /..  Fris..  I.  4.  T.  10:  IX.  2.  II).  13:  XI,  I.  i:  XV.  3;  XX, 
3.  /..  Sa/..  2«.  1. 

3.  Schi'oeder,  Lehrbuch,  p.  49,  p.  211)  cl  s. 

4.  Wail/..  O.   V.  G..  2,  2,  p.  233.  2DC  il  s. 

HisTOiuE  jrmiiiyrE.  —  II  10 
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aulics  se  trouvèrent  placés  sous  la  puissance,  sous  le  miint,  de 
U'rauds  propriétaires  l'onciers.  Gomment  cela  put-il  se  faire?  M. 
Schroeder  pense  cpie  ce  l'ut  surtout  à  l'origine  la  conséquence 
d'uTie  usurpation  des  iï)nctionnaii'es  publics  ([ui  réussirent  à 
actpiérir  pour  eux  la  puissance  sur  les  demi-libres  (pii  appaitenait 
autrefois  à  la  cii'ifas  germanique'.  Cette  puissance  prit  ainsi  un 
caractère  privé. 

Je  ne  puis  me  rallier  complètement  à  cette  explication.  11  y  a 
eu  certainement  à  l'origine  des  liles  de  la  chntas,  plus  tard  du 
loi.  Mais  rien  ne  prouve  qu'il  se  soit  produit  entre  eux  une 
scission,  que  les  uns  soient  devenus  les  égaux  des  hommes  libres 
ordinaires,  tandis  que  les  autres  tombaient  sous  la  puissance  des 
particuliers.  C'est  ime  hypothèse  giatuite.  et,  on  [)eul  le  ilire,  in- 
vraisemblable. Il  est  beaucoup  plus  naturel  d'admettre  que  les  liles 
de  la  cité  sont  restés,  sauf  affranchissement,  les  lites  du  roi.  Nom- 
breux sont  les  documents  de  l'époque  franque  qui  nous  parlent 
de  ces  liti  reg-is-.  Mais  rien  n'indique  que  ces  lites  du  roi  aient  à 
l'origine  été  les  seuls  lites.  Si  l'on  raisonne  logiquement  et  juri- 
diquement, on  est,  il  est  vrai,  obligé  de  l'admettre  :  les  lites, 
vaincus  par  un  peuple,  ont  pour  maître  ce  peuple  ou  son  roi.  Vai 
fait,  ce  point  de  départ  lui-même  peut  très  bien  être  faux,  et  les 
choses  ont  pu  se  passer  d'une  manière  toute  ditferente.  Après  la 
conquête,  au  moment  de  la  répartition  du  butin  dont  les  lites 
font  partie,  on  a  très  bien  pu  en  attribuer  un  certain  nombre  au 
roi,  par  exemple,  d'autres  à  des  particuliers.  C'est  ce  qui  se  passe 
pour  les  terres  au  témoignage  de  Widukind  '  :  les  Saxons  dis- 
tribuent une  partie  des  terres  des  Thuringiens  vaincus  à  leurs 
amis,  à  leurs  auxiliaires,  à  leurs  affranchis.  Pourquoi  ne  ferait-on 
pas  de  même  pour  ceux  des  vaincus  ([ui  ont  été  laissés  en  pos- 
session de  leurs  biens  et  réduits  à  la  condition  de  lites? De  l'ail,  il 


1.  Selon  M.  Sclirocder,  celle  transformation  a  laissé  des  traces  principalement 
chez  les  Saxons,  où  les  lites  participent  i'i  la  vie  piil)lique.  ce  qni  fait  penser  qu'à 
l'origine  ils  ne  dépendaient  qnc  delà  civilas,  non  de  paiticnlicrs.  Cf.  Ilnhald,  \'il:i 
Lebuini,  S.S.,  2,  p.  301. 

i.  Je  citerai  comme  exemple,  /,.  .Sar.,  Go  :  "  Lito  reijis  licenl  ii.rnrcm  emere  iibi- 
enmque  voliierit  :  seti  non  liceat  ulUim  feminam  vcudeir.  ■■ 

3.  S.  .S'.,  3,  p.  4il  :  •■  Saxones,  parle  tKjronim  nun  niiiicia.  ,ihxi7i.i/i(s  vcl  ni:inii- 
misiis  diilrihulà....  •• 
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semble  l)i(Mi  (iup  Icsdioscs  se  soient  passées  ainsi  en  Saxe,  pays 
pour  l('([iicl  les  renseignements  sont  lelalivemeni  aliondants  :  la 
pliipail  (les  lites  saxons  paraissent  avoir  pour  maîtres  des 
nobles'.  1!  esl  naturel  tradmcllrc  (piils  Icuiavaienl  ('lé  alliibués 
dès  leur  asser\issemenl.  Liles  du  roi  cl  iilcs  prixés  oui  loujouis. 
semble-l-il.  existé  côte  à  cote,  ce  (pii  u'empècliait  nullement,  du 
reste,  des  lites  du  roi  de  devenir  lites  des  particuliers,  soit  par 
usurpation,  comme  l'admet  Scliroeder,  soit  plutôt  par  dona- 
tion, par  libéralité  du  roi-. 

2.  A  e()té  de  celte  cause  primordiale  qui  fait  de  la  condition 
des  lites  un  produit  du  droit  de  la  guerre,  d'autres  causes,  acces- 
soires et  postérieures  en  date,  ont  dans  la  suite  aulïmenlé  et 
nndiiplié  le  nombre  des  liles  (jui  exislaieni  déjà. 

Parmi  ces  causes  il  laut  citer  au  premier  rani?  rallran- 
chissement  des  esclaves  (pii  est  considéré  à  répo([ue  fianque 
comme  un  airrancliisseuieiil  d'ordre  inl'érieui'.  lui  droit  t^er- 
nuini(iue  la  condition  des  atlrancbis  a  varié.  .\  1  époque  de 
Tacite,  ils  sont  dans  une  situation  fort  précaire.  D'une  part, 
rairranciiissenient  ne  peut  conférer  à  raHranehi  une  situation 
absolument  stable  :  il  est  révocable';  le  maître  a  toujours  la 
faculté  de  revenir  sur  la  concession  qu'il  a  faite.  D'autre 
part,  rad'raneld  est  loin  d'être  assimilé  aux  hommes  libres  de 
naissance  :  Tacite,  en  elfet,  parlant  de  sa  coiulilion,  dit  ([u'elle 
ne  diffère  guère  de  celle  des  esclaves*.  En  réalité  l'affranchi  se 

1.  Bnmner,  l).  li.  G..  1,  p.  347. 

-2.  Diplùmedc  Pépin  d'IIérislal  el  de  Pleclnide,  13  mai  706,  M.  G.,D.  D.,  Merow. 
p.  '.I.'!.  11°  4  :  «  Ego  in  Dei  nomine  inluster  vir  Pippiniis....  donamus....  medielnlem  de  ipso 
Eplernaco....  cum  Ulis....  de  jure  et  dominatione  noslra  in  jure  predicti  mnn.islerii 
tradimus  alque  delej/amus.  »  Diplnme  de  Charles  Marlel,  1"  janvier  7f;i,  .1/.  O., 
D.  D..  Meroiv..  p.  9S.  n"  1 1  ;  cf.  .)/.  G.,  D.  D..  Karotin..  1.  p.  113,  ii''79:  p.  119, 
11»  83.  Diplôme  de  Cliarleniaf,'ne.  13  novembre  779.  .1/.  (;.,  Ü.  D.,  Karolin.,  1,  p.  176, 
n"  127  ;  «  Donamus....  ad  l'uldense  monasierium  quasdam  res  proprietalis  noslrae.... 
hoc    esl    in   .Mnguntia    civilaie   mansos    XXV   el   mancipia    LXVI  el   XVI   lidos   el 

vineas Diplôme  de  Louis    le   Germanique   pour   Herford,   13  juin    Sài,    li.    M., 

n"  1435  Il39i)  :  •■  Casae  duae  dominicalae  in  par/is  Dreini  el  Boroclra,  cum  fami- 
liis  60.  quae  eorum  linr/ua  lazzi  dicunlur.  ••:  a.  859,  ß.  .1/.,  n°  1437  (139f>)  :  »In 
dttcalu  Wesljiltalnrum  in  parfis  Grain^a  el  Tlirecwili,  mansi  i  i  cum  familiis  iO  qui 
lingua  eorum  lali  dicunlur.  « 

3.  Scliroeder,  Lehrbuch,  p.  47. 

4.  Tacite.  Germanie,  ij  :  «  I.iherli  non  mullum  supra  servos  sunt.  « 
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trouve  dans  une  situation  intcrmédiaiic  entre  l'homme  libre  et 
l'esclave,  tout  en  se  rapprociiant  beaucoup  de  l'esclave.  Ce  n'est 
pas  un  lite  cependant  et  il  faut  éviter  de  le  confondre  avec  lui. 
Sa  situation  en  effet  est  bien  iuférieuie  à  celle  du  lile,  et  ce  qui 
le  montre  bien,  c'est  que  l'alfranchissement  est  révocable,  tandis 
que  le  lite  jouit  dune  condition  stable. 

A  lépotpie  des  invasions,  cet  état  de  choses  a  cliangé.  Il  existe 
maintenant  en  elîet  des  affranchis  qui  oui  la  })leine  éj^alité  avec 
les  hommes  lil)res'.  Ce  sont  ceux  (pii  ont  été  alfi^anchis  chez  les 
Francs  per  denariiim-,  chez  les  Lomi)ards  per  i^airthinx  ou 
encore  in  pana',  chez  d'autres  peu[)les  par  d'autres  modes 
solennels*.  Ces  affranchis  sont  pleinement  libres,  ce  sont  des 
iiommcs  libres  du  peuple  ifiilcfree)  i\\\\  ne  sont  assujettis  à  aucun 
mnndiuni  [amiindt'.  Les  autres,  ceux  qui  n'ont  pas  été  affranchis 
par  ces  modes  solennels,  mais  qui  l'ont  été  par  une  sinq>le  décla- 
ration sans  forme  de  volonté  du  maître ',  ne  sont  pas  assimilés, 
suivant  la  vieille  conception  germanique,  aux  honunes  pleinement 
libres".  Mais  leur  condition  a  été  améliorée.  La  coutume,  en  effet, 
en  ce  qui  les  concerne,  a  agi  en  un  double  sens.  r]lle  a  rendu 
stable  la  situation  de  celui  qui  a  été  airranchi  sans  forme  en 
faisant  perdre  à  ralfranchisseraent  son  caractère  révocable ^  De 
[)lus,  elle  a  assimilé  ces  affranchis  aux  demi-libres'  :  ils  sont 
attachés  au  sol,  leur  wergeld  a[)[)articnt  à  leur  maître,  leurs 
services  et  leurs  redevances  sont  fixés  et  limités  par  l'usage,  ils 
peuvent  épargner  et  devenir  propriétaires'".  Chez  les  Germains 

{.  Tacite  semble  ifrnorer  cet  .iffrancliissemcnt,  Gérm,  2o.  Peul-élrc  étail-il  iiioomm 
(le  son  temps. 

2.  L.  Sal.,  26,  1.  Sur  la  maniimissio  per  (leii:iriiiin,  cf.  ci-après,  p.  ^70)  et  s. 
:i.  £</.  noth.,  224.  1  cl  2.  Uiilpr..  140. 

4.  Hrissaud.  Cours  tl'liisloire  (In  droit  français,  p.  a88-.i89. 

3.  Ell.  liolh..  224,  I.iutpr..  53.  Aisliilfi  Icyos,  11,  12. 
f..  Kd.  Roth.,  224.  4.  Uiilpr..  2a. 

7.  Esmcin,  llisl.  du  dr.  fr.,  p.  94. 

8.  Sclirocder,  Lehrbuch,  p.  4". 

9.  La  loi  tics  Ripiiaires  reconnaît  formcUetneiit  cet  an'ranclns.sciiient  ti'ordi'C  infé- 
rieur qui  fait  de  laflraiiclii,  selon  les  cas,  un  lile  ou  un  colon.  /-.  Ilih.,  62,  1  ; 
■1  Si  quii  aerrum  sunm  Iributarium  aul  lilum  feceril....  "  Il  diipcndait  du  niaili'c  de 
faire  de  son  esclave  un  libre,  un  lite  ou  un  colon. 

10.  I,a  seule  dilTérciice  qui  sépare  le  lile  de  naissance  de  l'esclave  aIVranclii  devenu 
lite  est  la  suivante  :  l'esclave  devenu  lite  n'a  pas  de  parents  litcs,  comme  le  lite  de 
naissance. 
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(le  rouL'sl,  les  ad'iaiuliis  {loidi«^  iiiféiieur  ne  forment  donc  plus 
une  classe  d'Iioniines  pailiciilière.  Ils  apparlieiinenl  avec  Ions 
leurs  dcscendanls  à  la  classe  des  lites  el,  chez  les  Lombards, 
à  celle  des  aidions'.  La  classe  des  lilcs  se  trouva  accrue  dune 
faron  im|)orlanl<'  de  tous  ces  alTraneiiis.  Celle  cause  secon- 
daire de  Ibrinalion  d'une  classe  de  ilenii-libres  a  élé  souvent 
prise  pour  la  cause  originaire  et  primordiale.  Pour  un  certain 
nombre  d'auteurs  déjà  anciens,  les  liles  n'auraient  pas  élé 
autre  chose  <jue  les  anciens  afTrancliis -.  Kn  réalité  les  choses 
se  sont  passées  d'une  façon  inverse.  Ce  n'est  pas  1  alTranchissc- 
nient  inférieur  cpii  ;i  créé  la  demi-liberté.  C'est  la  condition  pré- 
caire des  anciens  all'ianehis  (pii  a  été  élevée  et  fortiliée  par  l'assi- 
milation de  ces  alfranchis  d'ordre  inférieur  aux  demi  iii)res  déjà 
existants". 

La  classe  des  liles,  grcjssie  de  ces  anciens  esclaves  élevés  au 
rang;  de  ileuii-libres,  s'est  accrue  également  en  sens  inverse 
d'hommes  libres  réduits  à  celte  condition.  On  sait  (jue  d'après  la 
coutume  germanicpie,  la  liberté  était  dans  le  commerce  et  (jue 
l'aliénation  en  était  permise'.  Aussi  des  hommes  pleinement 
libres  de  naissance  renonçaient  volontairement  à  leur  liberté 
d'une  façon  plus  ou  moins  complète.  Les  uns  se  vendaient 
comme  esclaves  '.  D'autres  se  contentaient  de  descendre  au  rang 
de  demi-libres.  Un  passage  de  la  loi  des  Frisons  nous  dit  en  effet 
expressément  que  des  lionnnes  libres,  soit  de  leur  plein  gré,  soit 


t.  Aussi  les  mots  litus  el  liberliis  sonl-ils  employés  comme  synonymes  par  cer- 
tains textes.  Translalio  S.  .\lexandri,  c.  1,  S.  S.,  2,  p.  675.  I'acIus  AUimannorum, 
II,  45,  éd.  Lehmann,  L.  L.,  iii-4,  p.  23.  Cf.  les  documents  énumérés  par  A\'alter, 
R.  G.,  I  411,  sur  l'absorplion  des  alTranchis  d'ordre  inférieur  dans  la  classe  des  liles. 

2.  Siegel,  Deutsche  Rechtstjeschichte,  p.  163. 

3.  Peut-être  a-l-il  subsisté  un  all'rancliissemcnl  d'ordre  inférieur,  faisant  de  l'es- 
clave un  lite,  et  révocable  de  la  pari  du  maître.  C'est  de  cette  manière  seulement 
que  l'on  peut  expliquer  que,  d'après  le  droit  des  Ripuaires,  le  meurtre  de  l'esclave 
que  son  maître  a  fait  lile  n'est  puni  que  du  wergeld  de  l'esclave,  non  de  celui  du 
lite.  D'où  la  dilTérencc  suivante  :  le  meurtrier  paiera  36  solidi  seulement,  au  lieu  du 
•werpeld  ordinaire  du  lite  franc.  100  solidi.  L.  Rib..  62.  I,  cf.  avec  ibid  ,  8.  28.  Cf. 
sur  ce  point,  ci-après,  p.  [65]  el  s.  — Sous  les  Carolingiens.  l'alTranchissement  faisant 
de  l'affranclii  un  lite  semble  avoir  disparu.  Waitz,  D.  V.  G.,  i.  p.  353. 

4.  Tacite,  Germanie,  24.  Esmein,  op.  cit.,  p.  95. 

5.  De  Uoz.,  n"  44  et  s.  Les  actes  qui  contenaient  ces  ventes  portent  le  nom  d'oij- 
noxia/i'oncs. 
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contraints  par  la  nécessité,  s'engagaient  in  personam  et  servit iiim 
Uti\  Ce  ([iii  les  poussait,  c'étaient,  d'ordinaire,  la  misère  et  la 
l'aini.  C'était  aussi  souvent  linipossibililé  de  payer  une  dette,  et 
surtout  une  amende  ou  une  composition.  L'asservissement  du 
débiteur  était  alors  la  sanction  possible  des  obligations^  Il  avait 
tout  intérêt  à  devancer  une  solution  inévitable  (juand  son 
créancier  se  contentait  de  lui  laisser  une  demi-liberté.  Ce  fait 
toutefois  semble  s'être  produit  assez  rarement.  Seul,  à  ma  con- 
naissance, le  te.\te  de  la  loi  des  Frisons  en  parle.  En  tout  cas,  les 
hommes  libres  qui  se  faisaient  liles  étaient  intinimcnt  moins 
nombreux  (pie  les  esclaves  qui  étaient  élevés  à  cette  condition  par 
suite  dun  alï'ranchissement  d'ordre  inférieur.  Ils  ont  dû  contri- 
buer dans  une  faible  mesure  à  grossir  la  masse  des  lites,  compo- 
sée surtout  des  descendants  des  populations  conquises  et  asser- 
vies. 

II 

RÉPARTITION    GEOGRAPHIQUE    DES    LITES    FRANCS 

L'institution  des  lites,  ainsi  formée  chez  certains  peuples 
germaniques  par  l'asservissement  de  peuplades  vaincues,  déve- 
loppée ensuite  par  des  causes  postérieures,  fut  apportée  sur  le 
sol  de  la  Gaule  après  les  invasions.  Dans  quelle  mesure  et  quelle 
proportion,  c'est  ce  que  je  voudrais  étudier  en  second  lieu. 

L'apport  ne  fut  pas  uniforme.  Il  est  facile  de  le  montrer,  car 
ce  fut  la  conséquence  directe  de  la  manière  dont  se  fit  en  Gaule 
l'invasion  germanicjue.  Nous  avons  constaté  f[u'en  Germanie, 
avant  les  invasions,  linstitution  des  liles  n  était  pas  commune 
à  tous  les  peuples.  Or,  des  trois  grands  peuples  germains, 
Bürgendes,  Wisigoths  et  Francs,  qui  envahirent  la  Gaule  au 
cours  du  v'^  siècle  et  cpii  y  fondèrent  trois  royaumes,  deux  ne 

1.  L.  Fris.,  Il,  i  :  «  6°i  liber  liomo,  sponlanea  volunlule  vel  forte  necessilale  rnuc- 
tiis,  nohili  seil  tihero  seii  etiam  lito   in   jiersonam  el    in   servilium    Uli  se    siihdide- 

ril Un  exemple  concret   de  l'aiinùc   1019  se    trouve    dans  Tliévenin,     Textes, 

p.  225,  n«  159. 

2.  Ksmcin.  Elude  sur  les  contrats  thnis  le  très  iincien   (Irait  français,  p.  151  et  s. 
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connaissaient  |»iis  l'inslitntion  :  les  Burtfondcs,  clicz  lesquels  il 
n'y  avait  pas  de  (ienii-libies,  coninic  eliez  tous  les  (Jernuiins  de 
l'est,  et  les  NVisiiyollis,  auxquels  les  liles  sont  également 
inconnus,  coninic  à  tous  les  |)euj)les  de  la  famille  golld(|uc'. 
Seuls  les  Francs  connaissaient  l'institution.  Les  lites  germa- 
niques n"ont  donc  pas  clé  en  Gaule  inq)lanlés  également  el 
unii'orniémenl  sui-  tous  les  points  du  territoire  gallo-romain, 
comme  (>n  a  toujours  semblé  le  croire-.  Kn  réalité,  des  régions 
entières  et  considérables  se  sont  trouvées,  dès  l'origine,  dès  les 
invasions,  en  dehors  de  son  domaine.  Ce  sont  les  pays  où 
se  sont  installés  les  Wisigotlis  et  les  Burgondes,  ce  qui  comprend 
toute  la  ("laule  centrale  et  méridionale,  de  la  Loire  aux  Pyrénées 
el  de  l'Océan  au  Jura  et  aux  Alpes\  L'institution,  par  consé- 
cpient.  ne  s  est  trouvée  introduite  (pie  dans  les  régions  du  nord, 
dans  les  bassins  de  la  Seine,  de  la  Meuse  et  du  Rhin,  coniiuis 
et  peuplés  par  les  Francs.  Mais,  ici  encore,  des  distinctions  sont 
nécessaires  sui\aut  les  concjuètes  successives  des  Francs.  Les 
premières  con(|uctes  des  Francs  Saliens,  celles  antérieures  à 
Clovis,  et  les  con(piètes  propres  des  Francs  Ripuaires,  curent 
pour  conséquence  une  dépossession  totale  des  Gallo-Romains, 
pour  la  raison  (pie  toute  la  population  romaine  fut  détruite  ou 
abandonna  le  pays*.  Dans  ces  régions,  rive  gauche  du  Rhin 
moyen  et  inférieur,  diocèse  de  Trêves,  bassins  inférieurs  de  la 
Meuse  et  de  l'Escaut,  juscju'à  la  grande  chaussée  romaine  de 
Bavay  à  Cologne  comme  limite  méridionales  le  peuplement 
germanique  se  lit  d'une  manière  compacte.  C'est  le  vrai  pays 
franc,  toute  la  population  est  fraïupie,  et  il  est  naturel  de  penser 
que  les  lites  francs  sont  venus  s'établir  dans  cette  partie  de  la 
Gaule  romaine  avec  leurs  maîtres.  Au  contraire,  les  conquêtes 
postérieures  des  Francs,  réalisées  surtout  sous  Clovis,  jus([u'à  la 


i.  Cf.  supra,  p.  [18]. 

2.  (îuéraril,  Prolégnmènes  au  l'ulyplique  de  l'abbé  Irminon,  I,  p.  256  el  s.  Garsoii- 
nel.  Histoire  des  locations  perpétuelles,  p.  ÎS7  et  s.  H.  Séc,  Les  classes  rurales,  p.  C(i. 
Brissaud.  Manuel,  ji.  oltl. 

3.  Lavi?se,  Hist.  de  France,  Ù,  t,  p.  70  et  ?.,S3  et  s. 

4.  Esmein,  op.  cit.,  p.  51.  La  disparition  du  christianisme  dans  ces  régions  en  est 
une  preuve  certaine. 

5.  Pirenne,  Ilisloire  de  Belgique,  1,  p.  lu  et  s.,  et  les  auteurs  cités. 
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Soiuc,  puis  jusim'à  la  Loiio,  ncnliainèrent  poinl,  on  principe,  la 
(lépossession  (U'S  Romains.  Pcul-èUv  inènic  y  eul-il  traite  ot 
lapitulalion  (.onsenlic  pliitcM  (jiio  conquête  proprement  dite'. 
Dans  tous  les  cas,  les  Francs  s'emparèrent  du  pays  sans  s'y 
établir  par  fortes  masses.  C'était  plutôt  une  armée  qui  occupai! 
la  région  et  (jui  s'établissait  sur  les  vastes  domaines  du  lise, 
(pi'unc  population  véiitai)Ie  s'implantant  et  se  lixani  dans  le 
pays.  C'est  dire  que  tlans  ces  régions  de  la  Seine,  de  la  Loire, 
de  l'ouest  de  la  Gaule,  iiicn  qu'elles  lussent  concjuiscs  direc- 
tement par  les  Francs,  les  litcs  durent  être,  comme  leurs 
maîtres,  très  clairsemés  et  fort  peu  noml)rcux.  On  voit  combien 
l'apport  originaire  fui  irrégulier,  et  l'importation  peu  consi- 
dérable. 

L'institution  aurait  pu  néanmoins  se  répandre  au  cours  de 
l'époque  franque,  et  en  particulier  s'étendre  à  toute  la  Gaule  à 
la  suite  de  la  conquête  îles  royaumes  wisigotb  et  burgonde.  Il 
n'en  a  rien  été.  Son  domaine  semble  au  contraire  être  demeuré 
sirictement  stationnaire.En  efret.lcs  données  générales  que  nous 
fournit,  au  sujet  de  l'extension  géograpliique  de  l'institution,  le 
peuplement  germanique  de  la  Gaule,  sont  conlirmées  par  le 
dépouillement  détaillé  des  textes  mérovingiens  et  carolingiens. 
Il  en  résulte  d'abord  fju'il  n'y  a  jamais  eu  en  Gaule  qu'un  très 
petit  nombre  de  lites;  puis,  que  ces  lites  se  rencontrent  exclusi- 
vement dans  les  régions  du  nord,  et  particulièrement  dans  les 
pays  rliénans.  Je  m'efforcerai  enfin  d'expliquer  pourquoi  l'insti- 
tution des  lites  s'est,  en  Gaule,  si  peu  répandue. 

1 .  Un  indice  certain  du  petit  nombre  des  lites  gaulois  est  la 
rareté  des  textes  qui  les  concernent.  C'est  le  cas,  tout  d'abord, 
des  textes  législatifs.  La  loi  Saliquc  contient  sans  doute  des 
dispositions  relatives  aux  lites.  On  sent,  d'après  cette  loi,  que 
l'inslitution  était  vivante  chez  les  Saliens.  Mais  ces  dispositions 
sont  en  elles-mêmes  très  peu  nombreuses-.  Elles  le  paraissent 
davantage  encore  quand  on  les  compare  aux  lègles  nombreuses 

1.  Brunncr,  I).  11.  (i..  i-,  p.  272. 

2.  /,.  S,tl.,  13,  7,  8,  9  I;  2«,  1  ;  35,  4.  5;  42,  4;  50,  1.  Cnpil .  III  ail  l.  Sal.,  3,  c.  9. 
Capit.  Vf  ad  l.  S.U.,  2. 
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cl  (lotailli'Cs  (|iu'  conlKMuiiiil  les  lois  des  peuples  t-lic/  l('s(|iicls 
riiislitulion  ('lail  \  raiiiicnl  r-'-paiuluc.  à  cclU's.  pac  cxomplc  «If  la 
lui  (les  Kiisoiis',  de  la  loi  des  Saxons-  et  siiiloiit  à  la  lé,i,nslali(iii 
ahondanle  el  loiidiie  des  Loinhaids  sur  les  aidions',  ("es  lois, 
quand  elles  envisai,a-nl  une  hypollièse  (pielcon([ue.  par  exenii)lc 
celle  d'un  délil  eonunis  |)ar  une  pi'i>onnc,  ont  soin  prescjnc 
toujours  de  spccilier  les  rèifles  appli(al)les  an  cas  où  le  déliii- 
(juanl  csl  nn  lite  ou  un  aldion.  Au  conlraiie.  la  loi  Salicine.  quand 
elle  élablit  une  amende  ou  une  eomposilion.  ne  vise  (pie  rare- 
Mieiil  le  cas  du  lile.  On  sent  cpie  celle  iiyj)(iliic>c  du  lile  di'lin- 
ipianl  nCsl  |>;is  raïuiliirc  aux  ri'dacleurs  el  (ju  elle  nelcur\ienl 
pas  innnc'dialemenl  à  l'espril.  (^os  ol)ser\ allons  s'a[)|)li(pu'nl 
avec  plus  de  l'orce  encore  à  la  loi  des  llipuaires.  De  loulc  la  loi, 
longue  el  di-laillt'c,  deux  dispositions  concernent  les  lilcs'.  Seule 
la  pclilc  k)i  locale  connue  sous  le  nom  de  loi  des  Francs 
CMianiaves  contient  sur  les  litcs  des  dispositions  relalivemeiil 
abondanlcs'',  en  tenant  compte  de  1  étendue  de  la  loi. 

Dans  les  capilulaires,  les  textes  sont  aussi  rares  que  dans  les 
rtîdactious  (écrites  des  anciennes  coutumes  franques.  11  ne  laut 
point  à  ce  sujet  (}lrc  du|)e  (Fune  illusion.  Sans  doute  il  y  a  des 
dispositions  des  capilulaires  (jui  concernent  les  liles.  Mais  elles 
visent  pres([ue  toutes,  et  exclusivement,  les  liles  saxons,  dont 
Cliarlcraagne  a  eu  souvent  à  soccuper  à  la  suite  de  la  conquête 
de  la  Saxe.  C'est  le  cas  des  nombreuses  dispositions  de  la  Capi- 
tulât io  de  [Hirtibus  Saxoniae.  et  du  Capitulure  Saxonicnm, 
véritables  annexes  de  la  loi  des  Saxons'.  Restent  seuls,  con- 
cernant les  litcs  francs,  (juelques  textes  épars  au  milieu  de  la 
législation  carolingienne  si  touffue  et  si  abondante'. 

1.  /-.  Fris.,  I,  4,  7,  8,  9,  10,  11.  l:î,  13,  14,  IS,  10:  II,  'à,  8,  9,  10;  III.  4;  VI,  1,  2; 
VII.  2:  IX,  -2,  10,  13.  16;  XI,  1,  2:  XV,  1,  2,  3,  4:  XX,  3;  XXII,  90:  sdd.  III.  71-73. 

2.  L.  Sax..  8,  Ki,  17.  18,  36,  50,  65. 

3.  Ediclns  Rolhari,  28,  76-102.  126-127,  129,  205,  208,  210,  216-219.  224.  234-235, 
344,  258,  376-377,  383.  Leges  a  Grimoaldo  nddUae.  c.  1.  Liuliirandi  leges,  10.  23,  53, 
S8,  60,  66,  68-69,  78.87,  97,  106,  111,  120-121,  124-125,  126,  132.  139-140.  142-143,  147. 
Ralchis  leges,  7.  Radelgisi  el  Siginulfi  divisio  dacatus  Benevenlani,  14.  15,  18. 

4.  L.  Rib.,  36,  5  B:  62,  1. 

5.  L.  Cham..  5,  22,  44,  45. 

6.  Capitulalio  de  p.irlibus  Saxoniae,  a  775-790,  c.  13,  17,  19,  20,  21,  M.  G..  Capil.. 
1,  p.  68,  11°  26.  Capitulai  e  Saxonicum,  28  octobre  797,  c.  3  et  5. 

7.  CapilaUre  ilalicam,  a.  801,  c.  6,  M.  G.,  Capil.,  i,  p.  205,  n"98.  Capilularia  misso- 
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Si  des  textes  léfjislatifs,  nous  passons  maintenant  aux  autres 
textes  juridi([ues.  nous  constatons  la  intMne  rareté  des  docu- 
ments relatifs  aux  lites.  Tout  d'abord,  les  canons  des  conciles 
méroving:icns  et  carolingiens  ne  contiennent  rien  qui  les  con- 
cerne'. Dans  les  actes  concrets  qui  nous  sont  parvenus,  diplômes 
royaux  et  ciiartes  privées,  et  dans  les  cüliections  de  formules,  les 
mentions  sont  très  rares.  Ce  fait  avait  déjà  frappé  Bréquigny  et 
la  Porte  duTiieil  qui,  dans  les  Prolégomènes  de  leur  recueil  de 
documents  mérovingiens  et  carolingiens,  [)rcniient  soin  de  le 
remarciuer  et  elierchent  à  l'expliquer-.  Les  publications  de  docu- 
ments faites  depuis  n'apportent  rien  qui  modifie  celte  obser- 
vation. Dans  tous  les  diplômes  mérovingiens  qui  nous  sont 
parvenus,  il  ne  m'a  pas  été  possible  de  trouver  une  mention  des 
lites  '.  Dans  les  diplômes  des  maires  du  palais  et  dans  ceux  des 
Carolingiens,  les  reclierclies,  pour  des  raisons  géograplii(iues 
sur  lesquelles  je  reviendrai,  sont  moins  infructueuses.  Deux 
diplômes  des  maires  du  palais  Pépin  d'Héristal  et  Charles  Martel 
donnent,  à  des  monastères,  des  domaines  avec  les  esclaves  et  les 
lites  qui  y  iiabilenl*.  Quant  aux  diplômes  de  Pépin,  de  Cliarlc- 
iiiagne  et  de  Louis  le  Pieux,  il  faut  écarter  tout  d'abord  ceux 
d'entre  eux  qui  mentionnent  des  lites  germains  d'oulre-Rliin  ou 


mm  specinlia,  a.  80i,  c.  13  b.,  1,  p.  101.  ii°  3i.  Cniiiliil.tre  lerji  mbuarine  adililiini. 
a.  803,  1.  p.  117,  n"  41.  Ou  peut  y  ajouter  une  cUspositiun  des  rois  niorovin^icus 
Childebertct  Clolaire,  a.  .'iU-SoS,  M.  G  ,  Capit.,  1,  p.  u,  n»  Z. 

i.  M.  G.,  Cancilia  aevi  Merovingici,  éd.  Maassen,  in-i,  1893.  Ciinciliu  :ievi  Karalinl, 
cil.  \Vermiu(;lioll,  in-4,  19041908. 

•2.  ÜiploniHln,  charlae,  epislolae  ad  res  I''ranc<>-Gallicas  spcrianlia.  cd.  l'ardps.sus, 
proléfTomcncs,  p.  237.  —  Dans  son  recueil  de  ï'c'j-<es  rctalifs  au.!  iitstiliilions  publiiitii's 
el  privées  nur  épuques  mérovingiennes  et  caroliiiriieiines,  .M.  Tliuveuiu  n'a  fait  liyu- 
rer  que  deux  textes  concernant  les  lites  :  l'un,  le  n"  ~i,  p.  93,  est  un  extrait  du 
polypliquc  d'irniiuon;  l'autre,  le  n»  159,  p.  H:'>,  extrait  de  Moser,  Osnab.  Geschiclilc, 
2,  p.  241,  n°  22,  concerne  les  lites  saxons. 

3.  .V.  G.,  Diplomala  regum  Francoriim  e  slirpe  merovinqica.  éd.  l'orlz,  in-ful., 
1873. 

4.  Diplôme  de  Pcpin  d'Héristal  et  de  sa  femme  PIcctrudc,  l.'t  mai  700,  M.  G.,  D.  I).. 
.Maj<inimtlomus,f>.'.Ki,n"  i:  ..  Ego  in  Dei  nomine  inliisler  vir  l'ipitiniis  liliiis  .\nsrjisHi 
quonilam  net:  non  illtislris  niatrona  me:i  Pleclrnilis  filin  lliigoberti  quomlam....  ilonn- 
nius  donaliinuiue  in  perpeluo  esse  volumiis  ad  monasteriiun  quodesl....  in  locororjnu- 
menlo  Kplernaeo  in  pago  Redensi,  super  fliivio  Siira.  in  re  proprielatis  nostrae  aedi/ica- 
lam...,  medielalem  de  ipso  Fpternaco,  quam  Tlieolarius  quondam  dux  ibidem  lennii.... 
quanlumnimqne  in  ipsa  medielale  noslra  in  ipso  Eplernaeo  a  praesenti  die,  noslra 
videtnr  esse  possessio  vel  dominalio  cum  terris,  domihas,  aedi/iciis,  accolabus,  man- 
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(li's  aidions  lombards'.  Cotte  o[)i''ratioii  rail<'.  il  icsli-  deux  Icxtes* 
(jui  parlciil  do  lilcs  liabilaut  dos  doinaiiios  situés  dans  la  (îaule 
fraiique. 

Les  formules  et  les  eliartcs  privées  ol)servent  le  même  silence 
à  l'égard  de  rinslitution.  Dans  les  colleclions  de  loiinnles, 
les  lites  ne  sont  nonunés  (junne  fois,  et  encoii-  d'une  nianièie 
tout  à  lait  accessoire'  :  un  père,  voulant  désigner  l'ensemble  de 


ci/jiis,  Ulis,  silvis.  campis.  [jratis.  pasciiis,  aquis  aqiianimve  tiecnrsibus,  niolyilihus 
et  iminohilibiis,  farinariis.  pecoribus  i/<n'i;s</iie  scnis.  quanliiin  in  ipsa  meilietaie  in 
ipso  ICplernaco,  presenli  tempore  possidemiis,  cum  omni  inlegrilale  de  jure  et  ilomi- 
nalione  noslra  in  jure  et  duniinatione  predicti  monatlerii  tradimus  atque  delega- 
inus.  »  Diplome  seml)lable  de  Cliarics  Marlel  pour  un  nionaslére  silué  à  MacsLiiclit. 
M.    G.,   Ü.    D..    Majorum  Jorniis,  p.   !I8,    a-    Il  (I"  janvier  7iî). 

1.  C'est  le  cas  du  diplôme  par  lc({ucl  Charlemaji;ne  donne  à  Fulrad,  al)ljé  de 
Sainl-Denis,  le  lise  d'IIcrbrecliUnp;en  '  W'ih'lembera)  :  "  Cum  apenditiis.  id  est  lam 
terris  domibus  aedi/iciis  mansis  mancipiis  acolabus  litis  libertis  silvis  pralis  pascuis 
aquis  aquarumve  decursil)us  mobilil)us  et  immobilil)us.  »  Tardif,  Monuments  histo- 
riques, p.  6'i,  n'  S2,  M.  G..  I).  D..  KnroUn..  1,  p.  ll'J,  ii"  83.  (".est  le  cas  aussi  du 
diplnnic  par  lequel  Cliarlemagne  donne  au  maître  de  grammaire  Paulinus  les  biens 
de  Waldand  coulisqucs,  tum  servis  et  aldionibus,  lîouquet,  o,  p.  737,  n*  37,  M.  G.. 
D.  D.,  Karolin.,  1,  p.  158,  n°  112;  du  diplôme  d'immunité  de  Louis  le  Pieux  pour 
Corvey,  27  juillet  82S,  B.  M.,  n°  780  (7ü3):  du  mandai  du  même,  pour  Corvey,  a.  833, 
B.  M.,  n°  924  (895).  Les  diplômes  faux  attribués  à  des  rois  carolingiens,  où  il  est 
question  des  lites,  concernent  également  l'Allemagne  :  cf.  diplôme  faux  pour  l'église 
d'Osnabrïick,  M.  G.,  D.  D.,  Karolin.,  1,  p.  399,  n"  271,  où  l'empereur  accorde  à 
l'évcclié  omne  regale  vel  seculare  Judicium  super  suos  servos  et  liddones  et  libéras. 
La  date  de  la  falsification  se  place  entre  1068  et  1088.  Vilmans,  Weslpli.  U.  B., 
p.  338,  349,  365. 

2.  Diplôme  de  Charlemagne  conlirmaut  un  contrat  d'échange  intervenu  cnlre 
lévcque  Merolns  du  Mans,  et  l'abbé  Rabigaud  de  Sl-Galais  :  les  villas  sont  échan- 
gées cum  mancipiis.  Ulis,  libertis.  J.  Havel,  Questions  .Mérovingiennes,  i,  p.  169, 
u°  10.  Diplôme  de  Charlemagne  donnant  au  couvent  de  Fulda  des  biens  silués  dans 
\es  payi  de  Worms   et  de    Mayence,  avec   les  lilcs   qui  y   habitent,   M.  G.,   D.  U.. 

Karolin.,  1,  p.  176,  n"  127  :  ' .\os  propter  iiome/i  domini  et  animae  nostrae  salu- 

lem  donamus....  ad  Fuldense  monasterium....  quasdam  res  proprielalis  nostrae.  hoc 
est  in  pago  W'ormaceiise.  quicqnid  /idelis  noster  (llkarius  per  nostrum  beneßcium 
Visus  est  habuisse.  hoc  est  in  Mogontia  civitale  mansos  \XV  et  mancipia  LXVI  et 
XVI  Udos  et  vineas  ad  ipsa  bénéficia  pertinentes....  ».  Les  recherches  que  j'ai  faites 
dans  les  diplômes  des  rois  carolingiens  de  la  France  occidentale  depuis  843  n'ont 
révélé  aucune  trace  des  lites. 

3.  Car(ae  Senonicae,  42,  de  Roz.,  n°  137,  Zeumer,  p.  204  :  •■  Dulcissima  ßlia  mea 
illa  nie.  Dum  non  est  incognitum  sed  per  populum  devulgalum  et  patefaclum  quod 
ego  in  ancilla  mea  nomen  illa  tibi  generavi,  et  postea  ante  domno  illo  rege  jactante 
denario,secundum  lege  Salica,  tibi  ingenua  demissi,  et  tu  minimein  hereditate  mea 
sociare  potebas,  propterea  hanc  ego  cartolam  hereditoria  in  te  fieri  et  ad/irmare 
rogavi,  ut,  si  tibi  Dominus  jusseril,  quod  mihi  in  hune  seculo  superstilis  apparueris, 
de  omnes  res  meas  tam  ex  alode  parentum  meorum  quamex  meum  contractum  miA' 
obvenit  in  hereditate  succédas,  tam  in  terris,  mansis,  domibus,  aedificiis,  mancipiis. 
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ses  biens  sans  aucune  exception,  dit  (juc  sa  tille  devra  obtenir  sa 
part  successorale  dans  ses  terres,  ses  nianses.  ses  maisons,  ses 
esclaves,  ses  liles,  ses  affrancliis...  ijnici/iiid  /{ici  aiit  noininarc 
pofpst.  Nulle  pai't  on  ne  trouve  de  tbinuile  concernant  spcciale- 
nient  un  lile  et  fournissant  le  modèle  d'un  acte  intéressant  sa 
vie  jin'i(li(juo  :  une  fonnule,  par  exemple,  d'un  acte  d'allVancliis- 
sement  d'un  lile,  ou  ci-ilc»  d'un  acte  pnr  lc(jucl.  suivant  l'ancienne 
coutume  geruuuii(pu>.  un  lionunc  libre  se  soumet  à  la  servitude 
du  lite  'sen'iliiiin  li(i'.  Il  n'y  a  pas,  dans  les  recueils  de  la 
Gaule  francpie,  de  formule  de  ce  p^enre.  et  cela  montre  combien 
l'institution  était  en  dehors  de  la   vie  juridique   du   pays. 

Le  même  phénomène  s'observe  en  ce  (]ui  concerne  les  chartes 
concrètes  dont  les  formules  étaient  les  modèles  abstraits.  Les 
principau.v  cartulaires  contenant  des  documents  niérovinijicns  et 
carolingiens  relatifs  à  la  Gaule  framiue,  ceux  de  St-Bertin%  de 
St-Père  de  Chartres',  de  Notre-Dame  de  Paris',  de  St-Yiclor 
de  Marseille ^  de  Brioude^  de  St-Yincent  de  Màcon",  les  chartes 
de  Cluny*,  ne  savent  rien,  ou  peu  de  chose,  des  lites».  Seul,  de 


litis,  liherlis,  :iCLOliiI)iis,  iiierila  acolonarum,  vineis,  olicis,  silvts.  cam/iis,  /ir.i/is, 
pascuis.  aqiiis  aquarumve  decursibus.  in  qiiascumqiie  paj/is  nul  leireliiriis  seil 
agros  vel  omnis  locus,  iihi  habere  videor,  etiam  peciiliiim.  presidinm  utriiisqne  t/éiiere 
sexus,  aurum  ari/endim  drapalia  mobile  et  immobilihiis,  quiainid  dici  aiit  noiiii- 
nare  polest....  in  oinncs  res  meas  in  heredil.ite  .ipiid  riermanas  /ho.s,  filios  nicos, 
succédas 

1.  L.  Fris.,  XI,  1  ;  "  .Si  liber  Iwmo.  spontanen  voluntate,  vel  forte  necessilate 
coaclus,  nobili  seii  libero    seu   eliam  lito  in  personam    el  in  servitium  liti  se  subdi- 

deril »  Un  exemple  de  soumission  volonlaire  d'un  homme   liljre   saxon  à  la  con- 

dilion  de  lite  se  trouve  dans  Tliévenin,   Textes,  p.  2iö,  ii"  lii!). 

2.  l'ublié  par  Guérard,  l'aris,  1840,  1  vol.  in-4. 

3.  Publié  par  Guérard,  Paris,  1840.  2  vol.  in-4. 

4.  Publié  par  Guérard,  Paris,  )8d0,  4  vol.  in-4. 
b.  Publié  par  (iuérard,  Paris,  IS.'iT,  2  vol.  in-4. 
C.  Publié  par  II.  Doniol,  Paris,  18G3,  in-4. 

7.  Publié  par  Ita^'ut.  Mûcon,  1S64.  in-4. 

8.  Publiées  parlîruel,  Paris,  1870-1903,  0  vol.  in-4. 

9.  Dans  ces  cartulaires  les  liles  ne  sont  mentionnes  à  ma  connaissance  qu'une 
seule  fois,  dans  une  donation  de  Tannée  811  faite  par  le  comte  Eliennc  à  Incliad, 
évéquc  de  Paris,  de  biens  situés  ù  Boissy-St-Lé{rer,   dans  le  Parisis,   et    transmis  à 

l'évéquc  cunx  mancipiis,  terris,  Ulis,  liberlis cf.  Cartnlaire  de  .\.-I).  de  l'aris,  éd. 

Guérard,  1,  p.  290.  n"  3.  La  donation  est  reproduite  dans  le  Cartnlaire  r/eneral  de 
Paris,  publié  par  de  Lasteyrie,  p.  38,  n"  29.  L'authenticité  de  la  donation  sous  sa 
forme  actuelle  est  très  douteuse  :  cf.  les  ob.servali<jns  de  Lastejrie,  op.  cit.,  p.  38. 
note.  Mais  l'acte,  certainement  remanié  et  interpolé,  contient  des  passades  c.\lrails 
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k>iis  li's  (locuiiiciils  (If  l'cjKKjiH  ri;iiii|iic  ou  (iaiilc,  le  trlcbrc 
|u)ly[)li(HK''.  drossé  vers  l'an  Hl)0,  sui-  l'ordre  do  l'ahln  liniiiion, 
pour  le  monaslötc  de  Sl-Gormain-dos-Prés,  peut  donner  l'im- 
piossioii  (jiio  les  litos  étaient  assez  nombreux  sur  les  leires 
des  i,^ian(ls  pro|)riélairos  Conoiors.  Kn  doorivanl  los  domaines 
ai)[)ailoiianl  a  1  aliliayo,  le  poly|)lii|ii<'  tiuimôi-o  S()i!i;neusemenl 
los  lialiilanls  cl  loiiaïuiors  (jui  les  onllixonl  avec  leur  eondilion 
jtiri(li([no  rosi)o(li\c  cl  il  nous  ré\ôlo  ainsi  l'existence,  sur  les 
terres  de  labbaye,  d  uu  oorlain  nomijrc  de  litos-,  les  uns 
mariés  entre  eux',  d'autres  mariés  à  des  oolons'  ou  à  des  servi 
casati',  d'autres  onliii  \  i\  ant  isolément*^.  \  oilà  donc,  semble-t-il, 
toulo  mil"  population  lidiio.  ¥.1  de  l'ail,  o'i'sl  l'impression  donii- 
naulc  (|u'a  laissé  lo  polyplifjuo  sur  la  plupart  dos  iiisloriens  du 


de  cliarlcs  auLlienliques  anciennes.  La  mention  des  liles,  qu'un  Taussaire  postérieur  n'a 
guère  pu  inventer,  doil  .nvoir  été  cxlraile  d'une  de  ces  cliartes  autlientiqucs  de  1  é- 
poquo  fran<iuc.  —  J'ai  consnllé  également  d'autres  cartulaircs,  en  (,'énéral  tous  les 
cartulaires  contenant  des  ilocunienls  de  l'époque  franque  que  j'ai  pu  me  procu- 
rer. Les  mentions  des  lites  sont  des  plus  rares,  et  il  faut  lire  nn  jrrand  nombre  de 
dociimfnts  avant  de  rencontrer  une  formule  do  ivcapilulation  qui  contienne  leur 
nom.  Doux  oliarles  d'.VniçoIram,  évéqne  de  Mel/.,  dcnncnt  des  biens  à  l'abbaye  de 
Gor/.e  cum  mancipiis,  litis,  lil)eilis.  Meurisse,  Ilist.  îles  évèqiies  de  Metz,  p.  175.  177. 
l'ne  femme  lite  isolée  est  si|,'nalée  dans  le  testament  do  Widrad.  abbé  de  l''lavif,'ny , 
Pardessus,  hiphnnatu,  S.  p.  355  :  <»  El  itl;i  ruloiiif.i  in  .[ri.ico,  qu,ie  fuit  Anseberto, 
cum  i/iso  liomine  qui  si;/)r.i  commnnet,  nomine  Siijlterlo.  cl  iixure  si/a  leda  nuilia, 
l'cl  in/';intes  eorum.  » 

1.  I'i)lyi)lique  Je  l\ihh;tf/e  de  Sl-Germ:ün-dcs-l'ics,  rédijçé  an  temps  de  l'abbé 
Irminon.éd.  Guérard,  Paris.  tSl't.  2  vol.  in-4;  éil.  Longnon.  Paris,  IS'.IS,  ä  vol.  in-S. 
Nonj  citons  toujours  d'après  l'édition  Longnon. 

i.  Voici  l'indication  des  textes  du  polypliqnc  intéressant  les  liles,  rangés  par 
fisc.  I.  l'isc  de  Jouy-en-Josas  :  11"'  13.  14,  22,  23,  37.  lit.  Fisc  de  la  Celle-les-Bordes  : 
il"  10,  21,  35,  ii,  43,  o3.  VI.  l'isc  d'Kpinay-sur-Orgc  :  n°  36.  VIII.  Fisc  de  Xogent- 
l'Artaud  :  n"  4,  33.  L\.  Fisc  de  Villemeux  :  n"  lli,  17,  23,  42,  73,  78,  80,  81.  87,  97, 
104,  137.  135,  213,  221,  2(10,  270,  282,  285,  288-290,  292,  296,  297.  \I.  Fisc  de 
Ncuillay  (Indre  :  n°"  2-9,  12.  14.  XII.  Fisc  de  la  centaine  de  Corbon  :  n°  32.  XIII. 
Fi.<c  de  «oissy-Mangis  :  n"  6.  7.  11.  2»,  25.  26,  42,  44-47,  49-5Ü.  34-58,  62-63.  fi')-70, 
73-7li,  78,  80,  82.  85-87.  110.  XIV.  Fisc  de  Tliiais  :  n°'  72,  73.  XVI.  Fisc  de  Combs- 
la-Ville  :  n"  72.  X^'III.  Fisc  de  Condray-sur-Seine  :  n°  9.  XX.  Fisc  de  Vi(/,i  supra 
Mare:  n»  13.  XXI.  Fisc  de  Maule  :  n"  18.  39,  <;2,  68.  91-92.  XXII.  Fisc  de  St-Ger- 
main-de-Sccqucval  :  n"'  48.  85-87.  XXIII.  Fisc  de  Gliavannes  :  n°"  8,  27.  X.XIV.  Fisc 
de  Béconcclle  :  n"  8.  XXV.  Fisc  de  Maisonssur-Seinc  :  n"  7.  18.  19.  —  Dans  les 
lises  de  Palaiseau,  Gagiiy,  Verrières,  la  Colle-St-t;iond.  lîitry  Nièvre  ,  Villeneuve- 
Sl-Georges,  Morsang,  Fsmans,  il  n'existe  aucun  lilo. 

3.  Polypl..  VI,  36.  IX,  25. 

4.  Polypl.,  111,  10,  21,  35.  44.  VIII,  4,  33.  IX.  Iti,  17,  SI. 

5.  Polypl.,  IX.  80.  XI.  2,  3.  3-8. 

6.  Polypl.,  1,  23,  37.  IX,  42,  73,  78,  97,  282. 
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droit  français  ([ui  loul  lu  cl  (jni  son  soni  servi  pour  t'Mudier  la 
condition  des  personnes  à  lépoque  franqne'.  11  me  semble 
cependant  que  c'est  là  une  impression  liompcuse,  cl  cela  pour 
les  deux  raisons  (pie  voici. 

Tout  d'abord  il  faut  se  délier  de  la  terminologie  du  polyp- 
li(iue  (jui  n'est  pas  très  rig^oureuse.  Le  polyplique  appartient  à 
une  époque  déjà  tardive  (ix"  siècle)  qui  est  une  époque  de  déca- 
dence pour  l'institution  des  lites.  Toutes  les  classes  demi-ser- 
viles  se  mêlent  et  se  pénètrent  les  unes  les  autres;  toutes  les 
appellations  se  confondent.  Nous  en  avons  la  preuve  positive. 
Trois  enfants,  du  lise  de  Boissy-Maugis,  nés  d'un  père  serf  et 
d'une  mère  colone,  sont  lites  parce  qu'ils  sont  nés  d'une  mère 
Colone  et  qu'à  St-Germain  les  enfants  suivent  la  condition  de 
leur  mère-  :  «  Sunt  liai  quoniam  de  colona  sunt  nati.  »  Il  est 
impossible  d'expliquer  que  les  enfants  de  deux  personnes  de 
condition  dilférente  naissent  eux-mêmes  dans  une  troisième,  si 
l'on  ne  suppose  pas  qu'au  ix"  siècle,  quatre  cents  ans  et  plus 
après  l'invasion  franque.  la  distinction  entre  colon  et  lite  s'est 
effacée.  On  ne  saurait  mieux  indiquer  que  les  deux  termes 
colons  et  lites  sont  synonymes  pour  les  liomnies  de  l'époque 
et  pour  les  rédacteurs  du  registre.  La  terminologie  du  polyp- 
lique n'est  donc  pas  rigoureuse,  et  il  n'est  pas  très  sur  de  s'y 
lier.  Il  a  très  bien  pu  appeler  Udi  des  hommes  qui  étaient  des 
colons,  puisque  poui'  lui  ces  termes  se  valent,  et  il  est  impos- 
sible d'en  tirer  un  argument  certain  en  faveur  du  nondire  de  la 
population  lidile  habitant  les  domaines  de  St-Germain-des-Prés. 

Un  second  aigument  vient  fortilier  ce  premier  indice  tout 
négatif:  c'est  la  proportion  (pii  existe  dans  le  polyptique  entre 
les  manses  lidiles  et  les  autres  manses.  Le  manse  lidile  est 
celui  qui  a  été  priuiitivement  concédé  à  un  lite\  Or,  sur  les 
l.UiU  manses  qu'énumèrc  le  polypli([ue,  il  n'y  a  (jue  2.j  manses 
lidiles,  et  de  plus  on  peut  remarquer,  chose  singulière,  que 
ces  2.^  man.ses  lidiles,  loin  d'être  dispersés  dans  tous  les  domaines 


I.  Garsonnet,  Histoire  des  locations perpcluelles,  p.  iST   cL    s.  II.  Séc,  Les  disses 
rurales.  [).  fiO.  Olassoii,  Ilist.  du  droit  et  des  institutions  de  la  France,  i,  p.  330  et  s. 
i.  l'olypt.,  XIII,  üä.  Guérard.  l'roléijoménes.  5  iUi  cl  s. 
3.  Cf.  ci-après,  p.  [59]  el  s. 
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(le  r;il»l);iyt\  sont  groupés  ensemble  et  foni  parlic  diiii  seul  (isc, 
celui  (le  lîoissy-Maufçis'.  Cette  Cailile  proportion  est  la  preuve 
(|ii"il  y  avait  très  peu  de  liles  sur  les  terres  de  Sl-Geimaiii- 
(les-Piés  (piand  se  sont  luiinés  les  iiuiuenses  doinaiacs  de  eelle 
al)i)aye.  Il  semble  y  avoir  eu  là,  établie  sur  ce  fisc  de  Boissy- 
Maiigis.  une  petite  colonie  de  lites  francs.  Ces  lites  se  sont  mul- 
tipliés au  cours  du  temps  en  essaimant  sur  les  fiscs  voisins, 
jus(|u'au  moment  où  les  classes  rurales  demi-serviles  se  sont 
conloiulues  et  où  le  nom  de  lite,  devenu  synonyme  de  celui  de 
colon,  a  perdu  toute  sis;nifieation  technique. 

On  trouve  donc  peu  de  lites  à  Saint-Germain-des-Prés.  Dans 
d'autres  polypli(pies.  on  n'en  trouve  pas  un  seul.  Ainsi  celui  de 
St-llemi  de  Keims,  dressé  au  ix"  siècle  sous  l'administration 
d'Hincmar.  n'en  cite  pas-.  Ou  bien  ils  n'y  avaient  jamais  existé, 
ou  bien  à  cette  épocpie  ils  avaient  disparu,  confondus  avec  les 
colons. 

11  me  reste, poiu'  leriniucr  celle  élude  des  sources  du  droit  de 
l'époque  franque,  examinées  au  point  de  vue  de  l'institution  des 
lites,  à  dire  un  mol  des  textes  extraits  des  ouvrages  des  écrivains, 
des  historiens  ou  des  annalistes  de  l'époque. Les  rares  mentions 
des  lites  (pie  j'ai  pu  relever  concernent  des  lites  germains  d'outie- 
Rhin, spécialement  deslilessaxons.Charlemagne.à  la  suite  de  ses 
longues  guerres  contre  les  Saxons  cl  de  la  conquête  de  leur  pays, 
a  eu  fréquemment  à  s'en  occuper.  Il  se  fait  livrer  des  lites  en 
otages,  il  exige  leur  soumission  :  c'est  à  des  faits  de  ce  genre 
que  se  rapportent  les  mentions  des  lites  que  1  on  trouve  dans 
les  Annales  Laurcshanien.ses,  à  l'année  78tl\  et  dans  les  ,1«- 
nales  Mosellani.  aux  années  780  et  79i  \  C'est  encore  aux  liles 
saxons  que  fait  allusion  Xilliard  ([uaïul  il  raconte  que  l'em- 
pereur Lothaire  I'',  après  sa  défaite  à  Fonlenoy,   suscita  une 

1.  Polypl.,  XIII.  39-63.  Sous  le  titre  :  de  his  qui  denarios  solcunl  de  mansihiis 
lidorum,  figure  une  liste  de  tenanciers  divers  cullivanl  -Ji  nianses  lidile.s. 

i.  Guérard,  Prolégomènes  an  polyi>tique  de  Sl-Iieini,  §3. 

3.  Ann.il.  Lauresh..  a.  780,  S.  i'.,  1,  p.  31  :  »  Saioiies  onines  Iradideriml  se  reç/i  et 
omnium  accepit  ol)sides.  tam  iugenuos  quam  et  Udos.  >• 

i.  Annal.  MoselL.  a.  780.  Ä'.  .S.,  Ifi,  p.  497  :  «  Et  omnia  accepil  [Cliarlemajfnel  m 
hospitate.  tani  inç/enuos  quam  et  Udos.  "  Ihid..  a.  7'J»,  ^'.  S.,  I(i.  p.  498  ;  ••  Saioniam 
nsque  prope  Albiam  pervagans,  non  modicum  quanlitatem  nohilium  atque  ignobi- 
lium  genlis  illius  secum  adduxit.  » 
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révolte  parmi  les  liles  laisaiit  partie  du  royaume  de  Louis  le  Ger- 
manique, et  que  ce  dernier  écrasa  le  soulèvement'. 

Qu'il  sagisse  de  documents  législatifs, tels  que  la  loi  Saliqucla 
loiRipuaire  et  lescapiluIaires,decanons  des  conciles, de  diplômes, 
de  formules,  délivres  terriers  ou  de  textes  annalislicpies  et  litté- 
raires,la  conclusion  est  la  même  :  les  textes  relatifs  aux  lites  gallo- 
francs  sont  très  rares.  Celle  rareté  en  elle-même  est  déjà  un  in- 
dice certain  de  la  présence  d  un  très  petit  nombre  de  lites  dans 
la  Gaule  franque.  De  plus  l'examen  de  la  loi  Salique,  des  for- 
mules, du  poly[)ti(pie  d'hminon,  fournit  même,  on  peut  le  dire, 
la  preuve  positive  de  ce  pelit  nombre.  Un  passage  de  Nithard 
vient  conlirmer  celle  conclusion  en  apportant  une  nouvelle 
preuve  à  l'appui.  Parlant  de  Lolhaire  I"'  et  de  son  attitude  après 
la  bataille  de  Fontenoy,  lliistorien  raconte  que  l'empereur 
envoya,  pour  susciter  une  révolte,  des  émissaires  aux  lites 
saxons  {lazzi),  dont  le  nombre, ajoute-l-ii,  est  considérable, r/;?o- 
rum  infinita  muUitndo  est'.  Il  est  clair  «jue  celte  mullilude  de 
liles  a  vivement  frappé  l'iiislorien  franc.  Se  plaçant  pour 
écrire  au  point  de  vue  franc,  il  constate  là  un  fait  qui  ne  lui  pa- 
rait pas  habituel,  cl  dans  son  es[)ril  une  opposition  semble  s'être 
immédiatement  établie  entre  ce  fait  inaccoutumé  cl  ce  qui  avait 
lieu  chez  les  Francs.  Les  lites  francs,  [)ar  o|)[)osilion  aux  lites 
saxons,  sont  donc  peu  nombreux  :  Nithard  ne  le  dit  pas  expres- 
sément, mais  c'est  bien  sa  pensée.  Tout  porte  donc  à  croire  que 
les  lites  n'ont  jamais  été  très  noiui)rcux  en  Gaule.  Peut-être 
mêm«'  n'ont-ils  jamais  été  très  nomlucux  clicz  le  seid  [)euple  ger- 
main ((ui  les  a  introduits  dans  la  Gaule  romaine,  chez  les  Francs. 
II  est  piobaljlc  ([u'à  la  différence  de  ce  (|ui  se  passait  chez 
(l'autics  peuples  germains,  les  honnnes  libres  ordiiiaiies  for- 
maient clicz  les  Francs  la  masse  de  la  po[)ulation  '. 

1.  Nilliard,  ///«(.,  I\',  i,  a.  84â.  .S.  .S'.,  i.  p.  i;TI  :  '  l.olliariiis  imperalnr  in  .S'.ixo- 
iii.im  inisil,  frilinijis  Uizzihusqtw ,  qiioniin  inliniln  niiilliliiilu  est,  iirniiiittens  si  sccum 
sentirenl.  iil  legem  qii;im  nntecessores  sut,  iemiinrc  iiiio  idolorum  ciillores  ersnl, 
hnhueranl.  eamdein  Ulis  hulieuilum  conreilerel.  Qii:i  .s»/>r.i  modiiin  riipidi  iiomeii 
noiuiit  sibi,  id  fsl  stellinija,  imposiieriinl,  et  in  iiniim  coniiUihnli,  dominis  e  reijno 
pêne  /tiilsis,  more  anti'iiio,  i/ii:!  iiiiistfue  ioleli:il,  Icijf  litrh.il.    • 

2.  S.  S.,  2,  |).  071. 

3.  C'est  ce  que  l'on  peut  <lôduîre  de  la  comparaison  des  dispositions  de  la  loi 
Salique  relatives  aux  lites  avec  celles  des  autres  loi,s  barbares,  cf.  supra,  p.  [2il]. 
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2.  Ces  lilcs  si  peu  nombreux  sembleni  avoir  été,  au  [)oiul  de 
vue  fïéoi;iaplii(|ue,  lies  inéjifalement  répartis.  A  ma  counaissanco 
(111  n'en  iciicoiitie  aucun  dans  la  réjjion  méridionale  et  dans 
eellc  du  Rliùnc  cl  de  la  Saône,  réi,nons  ijalloromaines  [leuiilées 
à  la  suite  des  invasions  de  ^^'isili:otlls  et  de  Buri^ondes  (pii  n'ont 
|)u  introduire  une  institution  (juils  ne  eonnaissaient  pas.(;elle-ci 
ne  sciiililc  pas  s'être  intiodnite  a|)iès  la  con([uète  franque.  11  est 
vrai  (|ue  dans  un  iliplôme  des  rois  Hug:ues  et  Lotliaire  du  8 
mars  !I.)P.  il  est  cpiestion  d'aldions  et  d'aklioncs  habitant  un  do- 
maine situé  dans  le  eomlé  de  Lyon.  Brunner  en  a  eoneiu  (pi  il 
ne  peut  saj,'-ir  là  que  de  Utes  francs,  appelés  par  le  notaire  lom- 
bard, c[ni  a  rédigé  l'acte  à  Pavie.  du  nom  lombard  d'aldions  ipii. 
en  Italie,  servait  à  désiu;ner  les  demi-libres-.  Cela  ne  me  parait 
[)as  certain.  11  e-^l  à  lemaifpier  en  eilet  (jue  le  diplôme  ne  dil  pas 
expressémeni,  d'une  inanièie  directe,  (pie  des  aidions  lia!)iliiil 
le  ({(uuaiiie  du  pays  ly(uuiais.  Les  aidions  ne  lii^Mircnl  (pic  dans 
rénuméialion  j-énérale  cl  de  style  que  l'on  trouve  dans  toutes 
les  donations  et  actes  de  ce  ïenre,  an  moment  où  le  scribe  l'ait 
dire  au  ilonaleur  (pi'il  abandonne  les  biens  donnés  d'une  ma- 
nii'ie  absolue  ciin)  omnibus  qiiar  dici  i'el  nominari possiinl .  avec 
loul  ce  (pic  l'tin  |>eul  imaginer,  videlicet  cum  capellis,  casi.s,  et- 
Hf/.v,  Irrris.  canipis.  pidiis.  pascuis,  sihùs,  arfuis  aquarunwe  dc- 
cursihus,  monlibas,  \uiUil>us,  srn'is  et  anci/lis  ulriusque  sexus. 
aldionibus  et  aldianis  ad  ipsas  duas  curtcs  juste  et  legali- 
fer  pertinentibiis  il)  iiiiei^rum.  Cette  clause  générale  et  de  style 
a  été  certainement  co[)iée  par  le  scribe  italien  de  Pavie  sur  nu 


l.  DipWinie  des  pois  Iliisue  et  Lotliaire,  S  nuii-s  934,  Clinrles  de  Cinny.  \.  p.  403, 
n"  417  :  <■  llnijo  et  Lolharius.  gt-ilin  Dei  retjes....  noveril  omniiiin  /ideliiiin  snnclne 
Dei  eçclesie  nnslronintquepraesenliiim  sciticel  ne  fiiliironim  iiniiersiU<s,qiiia  nos.... 
concedimus  s.inilo  ;ic  venerahili  iiionnslerio  Ctiiiiietisi....  diias  curies  jure  iiro/iric- 
lalis  iioslre,  conjiicenles  in  romil:ttii  Lniidiinensi,  qnamm  un,i  locilur  S:iri(]nei  et 
nllern  Ambrei.  cum  omnilnis  illorum  inleyritalihus,  prêter  Leularduin  jiisloreni  et 
quinque  nlios  servienles  inde  pertinentes  qui  nobis  modo  serviunt.  quos  nosire  reser- 
vnvimus  polestati  :  videlicet  cum  capellis,  casis,  lerrts,  vineis,  campis.  pralis.  pas- 
cnis.  silvis.  salictis.  salionihus.  aquis  aquarumce  dccursibus,  mnniihus.  i\illihus, 
alpihus.  planitichus.  servis  et  ancillis  i;/rii/sf/iie  sexus,  prêter  ipsos  sex  quos  supra 
nostre  iiotestati  reservarimus  servienles, aldiunihiis  et  aldianis.  et  cum  iimnihus  quae 
dici  vel  nominari  possunl,  ad  ipsas  duas  curies  juste  et  leçialiter  pcrlinenlihus  m 
integrum Xctum  l'apia,  in  Dei  nomine  féliciter.  .\men.  « 

i.  lirtiniior.  /*.  II.  G.,  l-,  |>.  337.  noie  16. 

msToinn  jiHii>i(,»ci:.  —  II  II 
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rornmlairc  loinbuitl,  dont  l'auloui'  uavait  ou  ifarde  d'oublier  les 
aidions  si  IVéquenls  dans  son  pays'.  Elle  me  semble  la  repro- 
ducliou  mécani(iiK'  de  ce  modèle  italien  et  ne  saurait  prouver 
(piil  existait  des  lites  lianes  dans  le  eomté  de  Lyon. 

Au  contraire,  dans  celte  région  de  la  Saône,  on  ])cut  presque 
])rouver  d'une  manière  positive  qu'ils  n  existaient  pas.  Nulle 
part,  dans  le  recueil  des  chartes  de  Cluny.  qui  contient  des  do- 
cuments relatifs  à  toute  la  région,  il  n'en  est  question.  Bien  plus, 
nous  avons  des  documents  longs  et  détaillés,  énumérant  les 
Ijiens  de  tel  ou  tel  grand  propriétaire  foncier  de  la  région  avec 
les  hommes  (jui  y  habitent  et  leur  condition  juridique.  A  chaque 
instant  ou  trouve  mentionnés  les  colons  et  les  esclaves  :  les 
lites,  nulle  part.  J'en  ai  choisi  deux  comme  exenqilcs,  d'épo(pies 
très  différentes.  Le  premier  est  un  long  diplôme  mérovin- 
gien du  roi  Glotaire  III,  du  mois  d'août  064,  concernant  l'abbaye 
de  Bèze,  dans  le  département  actuel  de  la  Côle-d'Or-.  11  y  est 
([ueslion  plusieurs  fois  des  esclaves  casés,  des  colons,  des  co- 
longes.  et  les  lites  auraient  certainement  figuré  dans  la  descrip- 
tion s'ils  avaient  existé.  La  même  observation  s'appli([ue  au  se- 
cond document,  (pu  est  une  donation  très  détaillée  faite  par  un 
mari  à  sa  femme  au  mois  d'octobre  !IUi,  d'un  inansus  iiidomi- 
iiuatiix  situé  dans  le  pag-ns  de  Chalon-sur-Saône'.  On  pourrait 
citer  de  nombreux  actes  de  ce  genre. 

L'institution  est  surtout  signalée  parles  textes  dans  les  ré- 
gions situées  au  nord  de  la  Loire.  Le  polyptique  d'Irminon 
mentionne,  il  est  vrai,  la  présence  de  (pichjues  lites  sur  le  fisc 
de  Neuillay,  dans  le  département  actuel  de  l'Indre •.  Le  testa- 

1.  Cf.  les  actes  lombards  puMi<:-s  par  Bltilime.  /..  /...  4.  p.  (158  et  s.  Les  aidions 
étaient  fort  nombreux  ilans  l'Italie  lombarde,  et  leur  sort  était  ivf^lé  par  nneléfcisla- 
lion  (les  plus  abondantes. 

2.  M.  G.,  U.  O.,  Merow.,  p.  VJ,  n»  42.  Le  monastère  ayant  élé  pillé  et  ses  chartes 
détruites,  le  roi  lui  conlirmc  la  propriété  de  tous  ses  biens  que  le  diplôme  cnumére  : 
-  Ifisam  scilicet  Hesiiani  cum  omnihiis  .iilpendiliis  suis,  cum  terris  et  aedificiis,  cum 
silcis  et  accessihus  omnibus,  cum  m.incipiis  et  colnnis  et  servienlibus.  totum  liher- 
rimeel  inlenerrime  :  Velus  Vineas  cum  omnilius  nijpeiuliliis  suis  et  silvis  :  Tilerias, 
Heriam,  Trerjias,  Cij/ietum,  Itruxaletlum.  Ventlucenim.  Ausiliacum,  cum  appcmliciis 
suis  et  silvis  et  colonicis....  »Le  diplimie  continue,  sans  niculioÈiucr  la  présence  des  lites. 

:i.  Chartes  de  Cluny,  \,  p.  90,  n"  .Sli. 

V.  l'olypl..  I.\,  i-'.l,  12,  li.  L'identilication  du  nom  <lu  lise  est  celle  <pie  propose 
Longnon  ;  elle  semble  bien  préférable  à  celle  deGuérard.  l'.f.  l'uly/it..  éd.  Longnon, 
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iiiciil  (le  Wiclrad,  ;iI)Im'  di'  l'"l,i\  iifiiy,  sif,'ii:ilc  mu'  ffimiic  lilc  isn- 
lÔL',  épouse  (liiii  lenancier  liahitaiil  une  villa  silure  dans  le 
/)(t!i-iis  de  \eveis'.  ]\Iais.  sauf  ces  iadiealions,  les  liles  ne  se  icu- 
coiitreul  (juau  nord  du  (leuvc?  (|ui  fuiiue  la  liuiile  uiéridiuiiale 
des  pays  romains  diieeleinenl  eoiupiis  par  les  Francs.  Une  sé- 
rie de  lémoigna^es  moutienl  qu'il  existait  des  litcs  dans  les  lé- 
i;ions  de  l'ouest  de  la  (laide  el  dans  les  pays  liveiains  de  la 
Manche.  Un  diplôme  de  Cliailemagne  les  signale  dans  le  partis 
du  Mans-.  Le  polyplique  d'Irminon  indique  leur  j)réscnce  à 
Villa  supra  Mare  (Quillebeuf)'  el  sur  les  fiscs  de  Villemeux 
(dé().  d'Euic-el-Loii'  ',  de  (Jorl)on.  de  Roissy-Maugis  (clép. 
de  l'Orne i".  lùdin  le  c.  !3  b  des  (kijiilnhiiüi  niissoriim  spe- 
cialia  de  l'année  8(12  parle  des  hommes  libres  el  des  liles  (pii  lia- 
bilenl  les  régions  marilimes.  ijiii  circa  iiKirilinKi  locu  /ia/ii/ii/il'\ 
Or  ce  c.  13  b  lait  partie  des  insiruclions  remises  par  Gharle 
magne  aux  niissi  chargés  d'inspecler  les/îOi?/  de  Paris,  de  Meaux, 
de  I*ro\  ins,  d'Klanipes, de  Charlies.de  Poissy,  du  Mans.d'Kxmes, 
de  Lisieux,  de  lîayeux,  de  Coiitanccs,  d'Avranches,  d'Evrcux, 
de  Rouen,  el  enlin  le  pag-us  Mailricensis  situé  enire  l'Avie  el 
llton.  Dansions  ces /w«-/ il  existait  donc  une  poi)ulalioii  lidile 
assez  imporlanle  pour  ([ue  Charlemagne  tint  compte  de  son  exis- 
tence en  rédigeant  ses  instructions.  Tel  n'était  sans  doute  pas 
le  cas  ailleurs,  car  dans  les  instructions  analogues  données  aux 
autres  missi  il  n'est  pas  question  des  lites. 

L'institution  apparaît  ensuite  dans  la  région  parisienne,  où  le 
carlulaire  de  N.-D.  de  Paris  et  surtout  le  polyplique  d'Irminon 


2,  p.  1Ö8.  Dans  le  fisc  de  Bitry,  situé  dans  le  dt-partement  actuel  de  la  .Nièvre,  il  n'y 
a  aucun  lite  iméme  édition.  2,  X,  p.  155.) 

1.  Testament  de  W'idrad,  abbé  de  Klavigny,  a.  721,  Pardessus,  Diploinata. 
2,  p.  325,  n''dl4  :  «  l'I  ilUi  colonica  in  Arinco  qiiac  fiiil  Anseherlo,  cum  ipso  homine 
qui  snprn  coiiimanet  nomine  Sigberto,  el  lixore  sua  leila  noslra  rel  infantes  eornm.  » 
C'est  la  seule  lite  qui  existe  sui-  les  domaines  du  testateur  qu^  la  charte,  très 
longue,  cnumère  el  décrit. 

2.  .1/.  G.,  D,  D.,  Karolin.,  1.  p.  113,  n"  7!)  (Il  février  77i). 

3.  Polypl.,  XX,  n°  13,  éd.  Longnon,  p.  271. 

4.  l'olypt.,  IX,  n<"  16,  17,  25,  42,  73,  78,  SO.  81,  S7,  97,  101,  137,  155,  213,  221,  26(1, 
279,  2S2,  285,  288-290,292,  296,  297. 

5.  Polypl.,  XII.  u»  32.  XUl,  n"  i;.  7,  II.  24-2r.,  42.  44-47,  49-5U.  54-58,  62-03,  69-70, 
73-76,  78,  80,  82,  85-87,  110. 

0.  .1/.  (;.,  Capit.,  1.  p.  101,  n"  34. 
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nous  nionlrent  dos  lites  en  divers  endroits'.  Le  n"  42  des  cartae 
Senonicae-  révèle  leur  présence  dans  le  pays  de  Sens.  Ces  for- 
mules, en  eilet,  ont  été  composées  dans  le  diocèse  de  celle 
ville,  sans  modèle  préalable,  par  un  grenier  du  comte  de  Sens 
très  au  courant  du  droit  franc'.  De  là  les  mentions  que  nous 
possédons  de  rinslilution  nous  Iransporlent  dans  les  régions 
tout  à  fait  septentrionales  de  la  Gaule  franquc.  Kn  eilet, à  Reims, 
par  exemple,  on  ne  trouve  pas  un  seul  lite  dans  le  polypticpie 
de  St-Remi.  dressé  au  ix""  siècle  sous  l'administration  d'Hinc- 
mar'.  Ils  sont  rares  en  Lorraine  :  deux  donations  d'Annelram, 
évèque  de  Metz%  les  mentionnent  :  mais  des  actes  décrivant  des 
domaines  de  l'époque  de  façon  très  détaillée  n'en  parlent  pas. 
Je  citerai  comme  exemple  le  dii)lùnic  de  Pépin  d'iléristal  du  211 
février  691  qui  cède  à  St-Arnoul  de  Metz  la  villa  de  Norroy  en 
^Voèvre^  Dans  toutes  ces  régions  restées  latines  et  très  peu  i)eu- 
plées  de  Francs,  les  lites  ont  laissé  peu  de  traces.  C'est  plus 
au  nord  que  nous  les  rencontrons  surtout,  dans  les  bassins  infé- 
rieurs de  la  Meuse,  de  la  Moselle  et  du  Rliin.  où  les  Francs  se 
sont  établis  en  grand  nombre,  à  Vecht,  par  exemple,  dans  la 
province  actuelle  de  Macstriclit  en  Hollande',  à  Ecliternach 
aujourd'hui  dans  le  grand-duché  de  Luxeml)ourg%   et  dans  le 

i.  Il  y  a  des  lilcs  à  Jouv-eii-Josas,  Poli/pl.,  I,  n"'  13,  14,25,23.  37  ;  à  la  Celle-lcs- 
Bordes.  III,  n"  10,  21.35,  44.43,  53;  à  Epinay-siir-Orgc,  VI.  n°  Sfi;  à  Nofrenl  l'Ar- 
taud, VIII.  n"  4,  33:  à  Tliiais.  \1V.  11°'  72,  73:  àCombs-la-Mlle,  X\'I,  H' 72;  à  Cou- 
dray.  XVIII.  n°  9  ;  à  Maiilc.  XXI, n"'  18.39,  fi«,  68,  91,  92;  à  St-Germaiii-de-Secqueval, 
XXII,  ii°'  48,  83-87;  à  Chavannes,  XXIII,  ii"  8,  27;  à  Hécoiicelle,  XXIV.  u"  8;  AMai- 
soiis-sur-Seine,  X.XV,  n"  7.  18-19;  à  Boissy-Sl-Léger,  Carlulaire  de  .\.-D.  de  Pnris, 
éd.  Guérard,  1,  p.  290,  n"  3. 

2.  De  Roz.,  n«  137,  Zeunu-r,  p.  204. 

3.  Zeumer.  Seues  Archir,  6,  p.  69  cl  s. 

4.  Guérard,  Proléi/omènes,  5  3. 

5.  Donation  faite  par  .Vn^'clram,  évéqiie  de  Melz.  de  domaiius  silués  en  Lorraine  : 
I.  In  pur/o  Ciilromonlensc  lilbim  iiiinc»/<.i/am  Wiininijesiriltn  cum  !iilj:uenliis  vel 
niipendicihiis....  terris,  cim/ji'.s.  iirnlin,  /j.i.seiii.s,.  .  mnnriiiiis,  Ulis,  accobtbiis  ...  ad 
ifisiim  mnnnsleriiiin  vel  ad  ipsos  fratres  voliimiis  esse  <lonalnm.  »  Menrisse.  Ilisl.  des 
cii-iines  de  .Metz,  p.  175.  Dans  une  antre  charte  du  même  évéque  la  même  formule  de 
récapitulation  est  employée  :  Menrisse,  o/i.  cit..  p.  177. 

«.  M.  G.,  O.  1).,  ilerow.,  p.  91,  n»  2. 

7.  Dipl.imc  de  Charles  Martel.  1"  janvier  722.  .1/.  G..  D.  !>.,  .M^ijnnim  dnnuis, 
p.  98,  n°  II. 

8.  Diplôme  de  Pépin  d'iléristal  et  de  l'Icctrnde,  13  mars  7Ûli,  .)/.  G.,  IJ.  !>..  Majo- 
Tiiin  dnnuis,  p.  93,  n»  4.  Les  premiers  Caicdingiens,  originaires  de  ces  pays  de  la 
Mcn«e  cl  du  ithiii,  faisant  donation  à  des  monastères  du  pays  de  domaines  situés 
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/xtfriis  (le  NWtriiis  où  Cliarlemaprnc  (loiiiic  au  m(iiia->t;ic  de 
Fulda  2'.'>  mansi's  sitia-s  à  Maycnco  avec  (Ki  t-sclavos  cl  li;  lilcs'. 
Plus  on  avance  vers  le  nord,  plus  on  se  rapproche  des  Frisons 
cl  des  Saxons  chez  lesquels  l'inslitulion  est  liés  répandue,  plus 
les  liles  se  nmlliplienl -.  Ainsi  le  recueil  dusafres  locaux  suivis 
par  les  FVancs  du  pays  d'Auior  cl  connu  sous  le  nom  dv  loi  des 
i'iancs  Charnaves,  montre,  par  l'abondanee  relative  de  ses  dis- 
posilions,  (pie  les  lites  devaieni  être  nombreux  dans  la  réf^iou 
aeluelle  dUlreclit,  au  sud  de  la  Frise,  à  l'ouest  de  la  Saxe  '. 

:!.   De  toute  cette  élude  il  reste  donc  l'impression  très  uetle 
(pic  rinsliluliou  des  liles  a,  en  somme,  à  peine  ellleuré  la  véri- 
table (Jaule,  car  les  régions  comprises  dans  la  Hollande  aeluelle 
en  l'on!  à  ixinc  |.ailic.  I'our([uoi  en  a-t-il  été  ainsi?  Sans  doute 
rajjpoit    oii-inaire    a  été    peu  considérable    :    d'une   part    les 
|)cuples  envahisseurs  ne  connaissaient  pas  ou  peu  rinstitulion  : 
d'autre  part    la    masse  des  (iallo  r.omaius  conserva   sa   liberté 
dans  les  royaumes  l)aibarcs  et  ne  fut  pas  réduite  à  la  condition 
lidile:  elle  oblinl  même  en  principe  l'égalité  des  droits  avec  les 
con(|uérants'.  INIais  pourquoi  linstitulion  ne  s'est-elle  pas,  dans 
la  suite,  développée  en  daule'.'  Cela  lient,  semblc-l-il,  à  ce  qu'elle 
s'est  heurli'e  à  l'ancien  colonat  gallo-romain.  Elle  a  rencontré 
là  en  eilet  une  institution  indigène  à  peu  près  similaire.  Fntre 
le  colon  de  ré|)0(pie  fran(pic  et  le  lite,  il  n'y  a  en  fait  «pi'une 
diliérence  de  nom  et  de  nationalité  ■.  Sans  doute,  en  droit,  la 

clans  la  région,  se  (rouvent  Uml  naliirellemenl  amenés  i  mcnlioniicr  les  liles  ilans 
leurs  diplômes.  .\u  contraire  les  rois  mérovingiens,  résidant  dans  la  Ganle  occidentale 
restée  latine,  faisant  donation  à  des  convenls  de  cette  région  de  domaines  qui  y 
étaient  situés,  n'avaient  pas  à  les  mentionner. 

i.  M.  G..  D.  D.,  liarolin..  1,  p.  176,  n°  157. 

i.  Nombreu.\  exemples  dans  Lacomblet.  Lrlituulenhuch  zur  Geschichte  des  Meder- 
iheiJis,  p.  3  :  ..  Teriäiii  illnm  qiuim  lilus  meus  incolehat  ei  jnoseiviebal  «:  p.  6  : 
■■  Hova  nna  f/ii.im  proserviiint  Uli  mei ..;  p.  31  :  «  Liitis  nosler  habet  inansum.  « 

3.  L.  Cham.,  c.  3,  52,  44,  45. 

4.  fsniein,  op.  cit.,  p.  31. 

5.  En  sens  contraire  Guérard,  Prnléf/oménes  au  polypliqiie  dlrminon.^  129  et  s., 
dont  lopinion  est  basée  sur  une  série  d'erreurs.  Cf.  la  réfulation  de  Garsonnet. 
Hist.  des  locations  perpétuelles,  p.  290.  II.  Sée,  Les  classes  rurales,  p.  66,  a  repris  l'o- 
pinion de  Guérard  et  cité  un  capilulairc  de  l'année  797,  M.  G.,  Capit.,  I,  p.  72,  à 
l'appui  de  l'opinion  suivant  laquelle  la  situation  des  lites  est  inférieure  à  celle  des 
colons.  Mais  ce  capitulaire  concerne  exclusivement  les  lites  sa.vons,  et  les  infjeniii 
dont  il  parle  sont  des  hommes  libres  saxons,  cl  nullement  des  colons  Kallo-fraiics. 
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(lépoudancc  du  colon  gallo-franc  vis-à-vis  de  son  niaitic  esl  une 
dcpondance  réelle,  celle  dun  homme  libre  allaclié  à  pcrpcluité  à 
la  terre  d'aulriii  (pi'il  eidlivc.  Le  lilc  l'ranc.  au  contraire,  dépend 
personnellement  de  son  maître,  il  est  soumis  à  sa  puissance  et 
lui  doit,  comme  sijïne  et  symbole  de  sa  dépendance  personnelle, 
une  redevance  en  argent  qu'on  appelle  chez  les  Francs  li/iino- 
nium.  Mais,  en  l'ait,  lile  et  colon,  c'est  tout  un.  Leur  situation 
comme  tenanciers  est  identique,  tous  deux  sont  attachés  à  une 
tenure,  tous  deux  doivent  à  raison  de  celte  lenurc  des  rede- 
vances et  des  services  de  même  nature',  tous  deux  sont  sou- 
mis à  des  obligations  analogues,  tous  deux  enlin  réalisent  éga- 
lement le  nu'ine  but  économique  et  présentent  pour  la  société 
f'ranque  la  même  titilité  :  ils  assurent  la  culture  et  la  mise  en 
valeur  de  la  terre.  Seulement  la  condition  de  l'un  est  d'origine 
romaine  tandis  que  le  lite  est  une  sorte  de  colon  franc  venu  dans 
l'empire  avec  son  maître.  Toute  la  difîérenee  qui  sépare  les  deux 
institutions  se  réduit,  aux  vi<"  et  vu'' siècles,  à  peu  près  à  cela, 
et  l'on  s'explique  que  des  textes,  la  négligeant,  assimilent  le 
colon  au  litc -.  Entre  les  deux  institutions  se  produisit  un  choc 
dont  l'issue  ne  pouvait  être  douteuse.  Le  colonat,  (jui  avait  pris 
daus  la  Gaule  franque  un  développement  énorme,  arrêta  l'ex- 
tension de  l'institution  germanique  similaire,  la  cantonna  dans 
les  régions  où  elle  s'était  originairement  implantée,  jusqu'au 
moment  où  cette  dernière  se  fondit  avec  le  colonat  lui-même 
dans  une  vaste  classe  rurale  quasi-servilc. 


III 


CONDITION    JURIDIQUE    DES    LITES    FRANCS 

On  voit  (iaus  (pielle  mesure  restreinte  la  Ganle  fraïupie  a 
counu  1  institution  des  lites.  Quelle  était  la  condition  juridicjue 

I.  Dans  le  polypliquc  d'Irmiiirjii,  les  manses  iiigcmiilcs  el  lidiles,  c'csl  à-dire  les 
manscs  de  colon  et  de  liles,  d'après  la  qualité  de  leurs  premiers  possesseurs  dont  ils 
tirent  leur  nom,  doivent  des  redevances  cL  des  services  de  même  nature.  Cf. 
ci-après,  p.  [60]  et  s. 

i.  /,.  Hil).,  6i,  I   :  "Si  i/uis  seriiim  suiiin  tnljiilmiiim  nul  liliim  fencral,...  « 


[43]  ÉTLDK    SLR    l'iKSTITLTIO.N    DES    LITEi    EN    DROIT    FRANC  107 

de  CCS  litcs  si  peu  noml)icii\,  c'est  ce  que  je  voudrais  inaiutc!- 
nanl  dcterininer  eu  lioisièuie  lieu,  cl  c'est  là  une  élude  assez 
délicate  à  cause  du  pclil  n(»inl)i<'  de  textes.  l'>lle  soulcxc  deux 
(lueslious  [ui'idables  :  uiu'  (|uesli()u  de  sources  et  une  (juestiou 
de  plan. 

I"  l  ni'  (piesliun  de  sources  d'abord.  Les  textes  (pu  concernent 
véritaldcnu'iil  les  lilcs  Crânes  sont,  on  l'a  vu.  en  très  petit 
noudire.  La  tentation  est  jurande  de  K'ur  adjc^indic  des  textes 
conccrnanl  les  lites  frisons,  les  liles  saxons,  les  deuii-Iibi'cs  ala- 
nians  et  bavarois,  et  surtout  les  aidions  lonibaids.  car  il  existe 
sur  ces  deiniers  toute  mie  législation  touH'ue  et  de  nond>rcux 
dociiinenis.  ()n  reconstitue  ainsi  — •  et  c'est  ce  que  l'on  a  fait  le 
plus  souvent'  —  la  conilition  juridicpie  des  lites  francs  avec  des 
documents  de  toute  provenance.  Pour  justifier  cet  amalcrame,  on 
invocpie  deux  textes-  :  le  [)remier  est  un  ca[)ilulaire  de  (liiarlc- 
mai^ne  de  l'année  8(1 1 ,  (pii  décide  (|ue  les  aidions  royaux  en  Italie 
doivent  vivre  et  servir  comme  les  liles  francs,  leur  condition 
étant  identi(pie'.  Le  second  est  la  charte  lombarde,  rédij^ée  à 
Pavic  enllilt  et  conservée  dans  le  recueil  des  C/inrirs  de  (Jlitny', 
qui  désigne  les  lites  francs  sous  le  nom  d'aldions.  Cette  double 
preuve,  en  sens  inverse,  rend  Li  démonstration  complète  et 
permet  datfirmer  que  les  aidions  ont  été  assimilés  aux  lites  dans 
l'empire  franc.  L'emploi  des  textes  lombards  se  trouve  ainsi 
justilié. 

De  ces  deux  textes,  jai  dit  déjà  ce  qu'il  fallait  jienser  du 
second',  qui  est  une  simple  reproduction  machinale  d'un  modèle 
lomliard.  Quant  au  premier,  il  n'a  pas  le  sens  qu'on  lui  prête.  Le 
eapitulaire  appartient  en  ell'et  à  une  période  de  décadence  de 
l'institution  des  lites,  où  toutes  les  classes   de  demi-libres  se 

1.  Voyez,  par  exemple,  les  études  (le  Deloche,  La  trnstis,  p.  175,  332ct  s.  ßoos,  Lilen. 
und  aldionenin  den  Volksrechten.  1874.  Garsonnel, //isf.  des  locations  perpétiielles, 
p.  i87  el  s.  Thouissen,  La  procédure  de  la  loi  .S;i(i>/iie.  p.  140  et  s.  AVaiU,  /).  V.  G..  I, 
p.  154  et  s.:  2,  I,  p.  537  el  s.  Scluoeilcr,  Lehrliuch,  p.  48  et  s.,  p.  219  el  s.  Brunncp. 
D.  fi.  G.,  1',  p.  147  cl  s.,  p.  355  et  s  :  ces  deuï  derniers  disliiipucnt,  jusqu'à  un  certain 
point,  les  divers  droits  frermaniques  les  uns  des  antres. 

2.  Brunner.  D.  R.  G.,  l'-.  p.  357. 

3.  Capit.  Italie,  a.  SOI,  c.  6,  J/.  G..  Capit.,  1,  p.  2U5,  n°  98. 

4.  Chartes  de  Clnny,  i,  p.  403,  n°  417. 
Ü.  Cf.  supra,  p.  [37]. 
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iiu"'li'iit  cl  se  cout'oinloiil.  (juclles  ([Uf  soieal  leur  orij^iae  cl  leur 
jKitionalilé.  jiis([u  à  perdre  toule  individualité.  C'est  en  se  pla- 
çant à  ce  point  de  vue  que  le  capitulaire  de  801  assimile  les  liles 
aux  aidions.  Or,  pour  recoustilucr  la  condition  juridicpie  des 
liles  francs,  il  faut  faire  abstraction  de  cette  cpo([iie  de  déca- 
dence. C'est  à  répo(|uc  inérox  indienne,  cl  au  début  de  1  époque 
carolingienne,  aux  m',  vu"  et  viii''  siècles,  cpie  nous  devons  nous 
placer  pour  faire  celle  éliulc.  et  à  ce  moment  rien  ne  jusiitie 
Tiunploi  et  l'usage  de  textes  concernant  des  denii-Iibrcs  étran- 
gers aux  Francs.  La  condition  juridique  des  dcuii-liljres  est  très 
diirérenle  chez  les  Lombards  de  ce  qu'elle  est  chez  les  l'raucs; 
les  aidions  onl  un  \vergcld  inféi'icur,  de  (ill  solitli  sculcuicnl  au 
lieu  de  KM',  et  leur  dépendance  vis-à-vis  du  inailrc,  réglée 
d'une  manière  très  sévère,  dégénère  en  un  ([uasi-csclavage-. 
Chez  les  Frisons,  la  silualion  du  lite  est  également  considérée 
comme  une  sorte  d'esclavage  ^  Elle  est  réglée,  comme  celle  du 
lite  saxon,  dune  manière  très  rigoureuse,  ce  qui  peut  ne  pas 
avoir  été  le  cas  pour  le  lite  franc.  L'état  social  chez  ces  peuples 
est  en  elfet  très  différent  de  ce  qu'il  est  chez  les  Francs.  En 
Frise  et  en  Saxe,  il  existe  une  véritable  hiérarchie  de  classes 
sociales.  En  tète  se  trouvent  les  nobles  dont  la  situation  est 
tout  à  fait  privilégiée ■'.  Puis  viennent  les  simples  hommes  libres, 
les  lites  fort  nombreux,  et  les  esclaves.  Cette  iiiérarchic  sociale 
entraîne  une  hiérarchie  correspondante  de  wergelds,  décompo- 
sitions et  d'amendes.  Chez  les  Francs,  rien  de  cela  n'existe  :  il 
n'y  a  que  des  hommes  libres  et  des  esclaves,  avec,  dans  l'inter- 
valle, quelques  lites  peu  nond)reux.  La  condition  juridicjue  des 
demi-libres  était  donc  très  dilférente  chez  les  divers  peuples  qui 
les  connaissaient^  et  ce  serait  une  lentalive  inulilc  cl  vaine 
que  d'essayer  de   ramener   leurs   situations   respectives   à  une 

t.  Kd.  H„lh.,  12!l. 

1'.  liruiiiicr,  op.  cil.,  1-,  p.  158. 

3.  Wailz,  Ü.   V.  G.,  1,  p.  155,  note  2. 

4.  L.  Sax..  c.  16  :  ■•  I.iliis  occisus  1-20  solid is  componalnr.  Muleta  vero  vulnernm 
ejus  per  omnia  duodccima  parle  minor  i[uam  noliilis  lioininis.  ••  dipiliitatio  du  par- 
lihus  Saxoniae,  c.  19,  20,  21,  .1/.  G.,Capil.,  1,  p.  08.  Capilulare  Saxonicum,  c.  1,  3,  S, 
p.  71.  L.  Fris.,  XV,  1-4. 

5.  On  aurail  pu  limasiner  a/)rior/,  car  c'est  la  conséquence  directe  de  l'origine 
que  nous  avons  allrihuée  ù  linsliluliDU. 
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siliiation  iiiii(|uc.  Il  ne  l'aiil  (Idiic  |i;is  ulilisci'  des  li'xli-s  riis<iii>, 
saxons  ou  lomliai'ds  poiii-  iccoiisiiuici-  l;i  coïKlilion  jm-idiciiu'  des 
lilos  IVaiics.  Le  classciiu'iil  de  ces  dociimcnls  |)ar  ordre  ijéoiîi'a- 
[)lii([ue  doil  èlre  aussi  li^oiireiix  ([iie  leur  elasseiuenl  par'  ordre 
elrr'onolotfiriue,  el  si  eelle  méthode  ('liriiiiie  un  i^rarid  ru)rril)re 
de  lexles  |ioiir'  n'en  laisser'  suhsislei'  (|ii'un  h'ès  [>elil  niirrd)!'e, 
ces  derniers  sont  les  seuls  ([ni  soieiil  sr'rrs  el  utilisable-. 

2"  La  question  des  sonrees.  ai-jedit,  se  double  d'une  ([uestion 
(le  plan.  Est-il  possible,  en  eilet,  aprvs  avoir  éearté  Ions  les 
lexles  ([ui  ne  eoncerrieiil  pas  spiMialenii'u!  le-^  iites  Tr'anes,  de 
conslaler  dans  la  eondilioii  de  ces  Iites  une  transformation  Iris- 
toricpic  el  de  (listini,nier-  irne  évolirlion  comprenant  deux  ou  |)lu- 
siein's  péi'iodes? 

Certains  historiens  allemands  dir  droit,  lel>  rpre  M.  Üirinner'' 
et  M.  Si'hr'oeder,  ont  lente  de  le  l'aire.  Porrr  eux.  la  con- 
dition (k's  Iites  s'est  modiliée  au  eorrrs  du  temps,  i-t  ils  dis- 
tiiii;rienl  l'un  et  l'autre  dans  eelle  évolution  deux  [)ériodes  : 
l'une,  la  phase  primitive,  qui  eompr-end  l'élude  de  la  eondi- 
tion  des  liies  dans  l'ancienne  coirtume  germanique  antérieure 
aux  invasions;  l'autre,  la  phase  proprement  fr'an([ne,  (jui  eom- 
jir'cnd  rétndc  de  eelle  condition  jm'idi(pic  dans  la  période  pos- 
Lérieurc  aux  invasions.  Seulement  ils  ne  sont  pas  d'accord  sur 
les  laits  caractéristiques  qui  servent  à  distinguer  el  à  séparer' 
l'une  de  l'autre  ces  deux  périodes.  Selon  j\I.  Schroeder,  la  pé- 
riode primitive  se  sépare  de  l'autre  par  les  deux  faits  suivants. 
Tout  d'abord,  dans  la  seconde  période,  les  anciens  demi-libres 
de  la  cHHfas  germanique  disparaissent,  les  uns  devenant  des 
sujets  libres  devant  seulement  un  cens  au  roi,  les  autres  de- 
venant des  Iites  privés  ayant  pour  maître  un  sirn})le  particulier. 
Sur  ce  premier  point,  j'ai  déjà  dit  ce  qu'il  fallait  penser  de  l'opi- 
nion de  M.  Schroeder  quand  j'ai  étudié  l'origine  de  l'inslitution. 
11  y  a  là  une  simple  conjecture  nullement  prouvée-.  Cette  pre- 
mière différence  entre  la  première  et  la  seconde  période,  selon 
M.  Schroeder,  disparait  donc  complètement.  Reste  la  seconde. 

1.  Bruuner,  Ü.  R.  G.,   1-,  p.   147  et  s.,  356  et  s.  Scliroedcr,  Lehrbuch.  ]>.  iS   et  s., 
219  et  s. 
a.  Cf.,  supra,  p.  [121]. 


170  ÉTUDKS    d'hISTOIHE    JURIDIQUE  [46] 

A  ri'poiiuo  piiiuilivc,  iraprès  lui,  les  liles  pouvaiciil  sauvc^aidcr 
cux-inènies  leurs  ch'oils  en  justice,  où  ilscoin[)araissaicul  eoninie 
parties.  Au  eoniraire,  à  lépoque  postéi-ieure,  ils  étaieiil  icpié- 
seutés  eu  justice  par  leurs  maîtres.  Mais  c'est  ici  précisément 
que  M.  Schroedei-  va  se  trouver  en  contradiction  très  nette  avec 
M.  Brunner.  Pour  ce  dernier,  en  clTet.  c'est  le  droit  lombard  (pii 
représente  les  tendances  et  lespril  du  ihoil  primitif  en  notre 
matière  :  c'est  lui  qui  parait  en  avoir  conservé  le  plus  longtemps 
les  vestiges  de  la  manière  la  plus  pure.  Par  conséquent  c'est  la 
conilitionjuri(li([ue  de  l'aldion  lombard  qui  se  rapproclie  le  plus 
de  la  condition  juridique  primitive  des  liles.  Or  Vahlins  lomi)ard 
était  représenté  en  justice  par  son  maître  (]ui  était  ros|)()nsable 
de  ses  délits.  Ce  f;iit  caractérise  donc  la  phase  primitive  de  l'in- 
stitution. Au  contraire,  à  l'époque  Iranque,  la  condition  juridi(iue 
du  lite  paraît  s'être  un  peu  élevée.  Il  est  en  elFct  capable  de  ligurcr 
dans  un  procès  et  ne  doit  pas  nécessairement,  comme  l'aldion, 
être  représenté  par  son  maître.  C'est  cette  transformation  ([ui 
caractérise  la  seconde  période  de  l'iiistoire  de  l'institution. 

La  contradiction  ne  saurait  être  plus  nette.  Elle  montre  clai- 
rement combien  l'on  sait  peu  de  choses  de  la  condition  juri- 
dique des  lites  dans  l'ancienne  coutume  germanique  antérieure 
aux  invasions,  puiscpic  les  hypothèses  les  plus  contradictoires 
peuvent  s'y  donner  libre  carrière.  En  elfel,  on  ne  peut  tout 
d'abord  voir  dans  le  droit  lombard  l'image  du  droit  primitif  et 
de  la  condition  première  des  lites  chez  tous  les  peuples  (jui  les 
ont  connus.  La  condition  des  demi-libres  varie,  à  l'épocjue 
liistorique,  de  peuple  à  peuple.  Il  est  à  [)cu  près  certain  qu'il 
en  a  été  de  même  avant  les  invasions,  et  cela  cadre  l)ien  avec 
l'origine  que  nous  avons  attribuée  à  l'institution.  Celte  origine 
s'explique  avant  tout  par  r'asservissement  d'un  peuple  ou  d'une 
partie  d'un  peuple  vaincu.  On  comprend  aisément  (pic  la  con- 
dition de  ces  vaincus  après  leur  défaite  ait  pu,  et  même  ait 
dû,  varier  d'un  peuple  à  l'autre,  suivant  les  circonstances  et  la 
générosité  du  vainqueur.  Rien  n'indique  par  conséquent  que 
la  contlition  de  l'aldion  lombard  ait  jamais  été  celle  du  lite  franc 
à  l'origine.  Si  la  condition  des  aidions  est  plus  rigoureuse  (pic 
celle  des  autres  demi-libres,  cela  prouve  uni(juemcnt(iue  les  Loin- 
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hards  ont   vir   |)liis  diiis  (|iu'   les  aiiti'os  peuples  à  l'éfrard  des 
vaineiis. 

Toute  assiuiilalion  de  ce  genre  étant  écartée,  et  tous  les  textes 
étranfi^ei's  aux  liles  lianes  étant  résolument  laissés  d"  coté,  il 
nous  faul  reconnaître  deux  choses.  D'une  pari,  les  renseigne- 
uuMils  (pic  nous  [)ossédons  sur  la  condilion  des  liles  lianes  dans 
lancienne  eouluine  i;erinani(|ue  sont  si  restreints'  cpie  l'on  ne 
peut  la  reconstituer  ([lie  d'une  manière  tout  à  fait  eonjecliiialc. 
D'autre  part,  en  comparant  ces  renseij^nemenls  à  ce  (pu^  iu)us 
savons  des  lites  francs  après  les  invasions,  ou  ne  peut  rele- 
ver une  différence  appréciable  entre  la  condition  des  liles 
à  ces  deux  é|)0(pies.  Elle  ne  semble  pas  avoir  varié  beaucoup 
avant  et  après,  et  il  [)arail  impossible  de  discerner  en  clic  une 
é\olution  quelconque. 

Aussi,  ces  deux  questions  préalables  étant  réglées,  je  vais 
étudier  la  condition  du  lite  franc  dans  son  ensemble  et  je  me 
placerai  pour  cela  à  l'époiiue  méroviuijienne  et  au  débul  de 
répo([ue  carolingienne,  au  momeni  où  nous  avons  h-  i)liis  de 
textes  et  oii  l'institulion  ne  s'est  pas  encore  altérée.  A  celte  date, 
la  condilion  du  lite  franc  a[)parait  dominée  toute  entière  par 
une  idée  générale  (|ui  est  la  suivante  :  le  lite  est  un  demi-libre, 
c'est  une  personne  dont  la  condition  se  trouve  à  peu  près  à 
égale  distance  de  celle  de  l'homme  libre  et  de  celle  de  l'esclave. 
Des  discussions  interminables  se  sont  élevées  sur  ce  point.  La 
science  allemande,  raisonnant  sur  les  mots  et  s'y  attachant  d'une 
manière  exagérée,  s'est  demandée  s'il  fallait  classer  les  lites 
parmi  les  libres  ou  parmi  les  non  libres.  Les  uns  s'en  tiennent 
à  l'opinion  que  c'étaient  des  non  libres-,  et  cela  surtout  à  cause 
des  expressions  d'un  capitulaire  de  Charlemagne  qui  désigne  la 
condition  des  lites  du  nom  de  scivitiis\  Les  autres  voient  dans 


1.  M.  Scliroeder  le  reconnaît  lui-méinc,  Lehrbuch,  p.  49  :  «  Sur  la  période  primi- 
tive, il  y  a  peu  de  choses  à  dire.  » 

2.  Gaupp,  Loi  des  Thuringiens,  p.  149  et  s.  Richthofen,  Commentaire  de  la  loi  des 
Saxons,  sur  le  c.  18  de  cette  loi,  L.  L.,  5.  p.  5(i. 

3.  Capit.  ilalic.  a.  SOI,  c.   6,  M.    G.,    Capil..  I,  p.    205.  n°  9S.  Chez    les  Frisons   la 
condition  des  lites  est  aussi  qualifiée  de  servilium.  L.  Fris.,  XI,  1  et  i. 
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les  lilcs  (les  non  lihios  iniparfails'.  Pour  d'aulres  cnlin,  les  liles 
sont  bien  dos  hommes  libres-  :  le  leiinc  seiviliis  (luemploie  le 
eapilulairc  de  Cliarlemai^^ne  n'a  ({ue  la  signitication  générale  du 
mot  allemand  "  Dienst  »,  du  mot  français  scivice  ou  dépen- 
dance, et  une  l'ornuile  bien  connue  montre  qu'une  personne 
peut  se  trouver  in  obseqaio  et  servilio  alterins  ing-eniiili  tarnen 
ordine\  Dans  toute  celte  discussion,  il  n'y  a  en  jeu  qu'une  \mn' 
(lueslion  de  mots.  Elle  repose  toute  entière  sur  l'abus  que  l'on 
lail  du  terme  négatif  non  libre,  ■<  unfrei  ».  qui  niasciue  les 
expressions  trop  claires  d'homme  libre  et  d'esclave  [servus). 
Vax  réalité,  tout  dépend  de  ce  que  l'on  entend  par  iu)uune  lil)re, 
des  signes  et  des  attributs  ({ue  l'on  confère  à  la  liberté.  Si  l'on 
considère  comme  n'étant  pas  libre  une  [)crsonne  cpii  est  atta- 
chée à  une  tenure,  le  iite  est  un  non  libre.  Si  l'on  considère 
comme  libre  une  personne  qui  est  capable  d'accomplir  des  actes 
juridi(iues.  le  Iite  est  vui  homme  libre.  C'est  dire  clairement 
que  le  Iite  en  fait  n'est  ni  l'un  ni  l'autre.  Il  est  placé  dans  une 
situation  particulière,  celle  d'un  demi  libre,  et  c'est  ce  cpie  nous 
allons  constater  à  chaque  instant  en  étudiant  en  détails  la  con- 
dition juridique  du  iite  franc  aux  vi' .  vir  et  vin'  siècles.  Elle  se 
ramène  toute  entière  autour  des  (juatre  idées  principales  que 
voici:  le  Iite  a  la  personnalité  juridique:  il  dé|)(Mid  d'un  maître: 
il  a  un  wergekl  spécial;  il  peut,  [)ar  ini  alfranchissemenl,  i)ar- 
Acnir  ;i  la  pleine  liberté. 

T.  Le  Iite  jouit,  en  premier  lieu,  de  la  personnalité  juridicpie. 
De  tout  lenn)s,  en  eJfcl,  ciiez  les  Francs,  la  coutume  a  considéré 
le  iite  comme  une  personne  et  non  pas  connue  une  chose,  ce 
(jui  le  dill'érencie  d'une  manière  précise  de  l'esclave.  Cette  per- 
sonnalité se  manifeste  par  la  capacité  <pii  lui  est  reconnue  d'ac- 
complir seul  des  actes  juridiques.  Le  Iite  ened'et  a  des  droits  de 
l'amillc,  un  i)atrimoine.  il  comparait  en  justice,  il  doit  même  au 
roi  le  service  militaire. 


K.  Sotim,  Reichs/jund  Gerichtsverfassung,  p.  368. 

i.  Wailz,  D.  V.  G.,  l.  p.  155. 

3.  Forniulae  Turuiiemes,  43,  do  liu/..,  ii"  43,  Zcunicr,  p.  158. 
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I  I.c  lilc  loiit  dahoid  a  dos  droits  de  lamille.  11  peut  Con- 
tracid lin  vi''iital)lc  niai'iaj»e,  avoir  une  (cmine,  des  enlanls,  une 
ramillc  au  sens  juridiciue  du  mot  '. 

II  n"v  a  pas  de  ditlicullrs  si  le  inariajïoa  lieu  enlre  un  liomme 
lite  et  une  l'emnu^  lile-.  Mais  (pie  se  passail-il  au  cas  diinion 
mixle?  In  lile  pouvait-il.  |iai'  exemple,  épousor  une  femnu'  libre 
et  réci[)r()((iiemeiit  ?  Dans  cei'taiues  coutiinus  irermanicpies,  ces 
niariaf,'es  étaienl  sévèrement  inteidils.  Nous  savons  qu'en  Saxe 
un  lite  T\e  pouvait  ('•[touseï'  (piiiue  femme  lite:  toute  infraction 
était  punie  de  mofl  '•.  Il  ne  semi)le  pas  cpi'en  droit  IVanc  il  en 
ait  jamais  été  ainsi.  Les  textes  d'é[)0(iue  ancienne,  tels  cpie  ceux 
de  la  loi  Salique.  semblent  même  admettre  implicitement  la  pos- 
sibilité du  mariaire  mixle  en  se  bornant  à  iullii^ci'  aux  é[)oux  des 
peines  ou  des  décliéances  diverses'.  Le  >.  S  du  tili'c  13  de  la  loi 
décide  en  eilet  (jue  la  jeune  lillede  naissance  ingénue  qui  accom- 
pagne volontairenu'ul  nu  lile  peid  sa  iibeité'.  Le  mariage  enlre 
un  homme  lilc  et  une  fcnune  libre  ne  semble  donc  pas  interdit, 
la  femme  peid  seulement  sa  liberté  et  devient  lile  comme  le 
mari'.  Quant  à  la  situation  inverse,  c'est-à-dire  au  mariage  d'un 


1.  /..  Sal.,  éd.  GelTcljcn.  13.  'J  I  :   «  l.it.un  ml  cünjinjitiin  .soc/'.ire.  ■■ 
i.  l'oli/pl..  VI.  3G.  IX.  2.Ï. 

3.  Translatio  S.  Alexandri.  c.  1,  .S.  .S.,  i.  p.  075  :  «  Qiialnor  igilur  ilifferentiis  gens 
illa  Saxoniim  consistit,  nobiliiim  scilicel  et  liheronim,  liherloriim  alqtie  servontm. 
El  iil  legibus  /irinaluin.  iil  niilla  pars  in  copiilandis  conjugiis  propriae  sortis  ler- 
minos  Iransferal,  sed  nohilis  nobilein  ducal  luocem,  el  liber  libérant,  libertus  cun- 
jungalur  liberlae,  et  serins  ancillae.  Si  vero  ((uispiani  hornm  sihi  non  congruen- 
leni  el  génère  praeslantioreni  dnzeril  uxoreni,  cum  vitae  suae  danino  conipoiial.  » 
On  pourrait  croire  que  Charlcniajïiie  a  coiilirnic  celte  liispositioii  de  l'ancien  tlroit 
saxon  par  le  c.  iO  de  la  Capilulalio  de  parlihus  Haxoniue,  a.  773-790,  .1/.  G.,  Capil., 
1,  p.  es.  n"  26  :  c.  Si  ifuis  proltibilnm  rel  inticituni  conjuginm  sibi  sortilns  fueril. 
si  nobilis  solidos  sexaginla,  si  ingenuus  Iriginla,  si  lilus  qnindecim.  ■■  Le  roi  caro- 
lingien aurait  .seulement  changé  et  adouci  la  peine.  Kn  ce  sens,  Sa\igny,  Verm. 
Scliriflen,  i,  p.  48.  Cette  inleri)i'étalion  est  inexacte.  Il  s'agit  d'un  mariage  dcfondu 
par  les  canons  de  l'Iîglise,  inlicilnm  coujngium.  el  non  d'un  mariage  enlre  per- 
sonnes de  conditions  sociales  diverses.  Il  aurait  été  du  reste  invraiseniblalile  que 
Charlemagne  eut  confirmé  une  interdiction  de  ce  genre. 

4.  Selon  re.\pression  de  'Waitz.  Ü.  V.  G.,  1,  p.  l.'iO.  il  n'y  avait  entre  libre  et  lite 
aucun  conubium.  Ce  terme,  emprunté  an  droit  privé  romain,  s'applique  e.xactement 
à  leur  situation. 

5.  L.  Sal.,  13.  8  :  «  Si  tero  ingenua  puella  ([uemcunuiue  de  Ulis  [il  s'agit  du  lite 
et  du  puer  régis]  suant  rolunlalem  secuta  fueril.  iiigenuitaleni  suam  perdat.  >■ 

G.  Solutions  analogues  dans  les  antres  tlroils  ger  maniques  :  cf.  cliez  les  Lombards, 
Uolh.,  ilf"),  Liutpr.,  106.  L.  Fris.,    VI.  1  :  ..  Si  libéra  fentina  lilo   nupserit    nesciens 
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lioiiime  libre  et  (riine  femme  lile,  elle  ne  semble  pas  non  plus 
|H()lnl)ée.  Le  ^  il  I  du  titre  K5  de  la  loi  porte  que  celui  qui  épouse 
la  lile  d'autrui  devra  payer  3n.so//(//'.  t'-ette  conq)ositiou  doit  être 
considérée  comme  une  indemnité  pour  les  droits  (pie  le  maître 
perd  sur  sa  lile.  Moyennant  cela,  le    mariaife  sendde    valable. 

11  ressort  de  tout  cela  (pie  dans  les  textes  francs  il'éptxpie 
ancienne  les  inariai,'es  nii.vles  entre  libres  et  lites  ne  semblent 
pas  interdits"-.  Les  textes  d'époque  récente,  tels  que  ceux  qui 
nous  sont  fournis  par  le  polypticpie  dirminon,  rédigée  au  temps 
de  Gharlemagne  vers  lan  800,  montrent  <ju'ils  étaient  1res  fré- 
quents \  Toutefois  on  trouve  surtout  des  exemples  de  mariages 
entre  lites  et  colons.  Les  unions  entre  lites  et  liommes  libres 
proprement  dits,  non  colons,  sont  plus  rares'. 

Un  problème  dilïicile  se  pose  au  sujet  de  ces  mariages  mixtes 
entre  libres  et  demi-libres,  car  il  en  est  la  consétpience  forcée  : 
c'est  celui  de  la  condition  des  enfants.  Comment  était-elle  réglée? 
Suivaient-ils  la  condition  du  père  ou  celle  de  la  mère? 

Sur  ce  point,  seul  le  polyptique  dirminon  apporte  les  éléments 
d'une  réponse  :  c'est  dire  qu'il  s'agit  du  droit  des  viiret  ix'"  siècles 
cl  que  sur  le  droit  antérieur  nous  ne  savons  rien.  Voici  comment 
la  cpieslion  était  réglée  au  début  du  ix"  siècle  sur  les  terres  de 
St-Germain-des-Prés.  L'enfant  suivait  toujours  la  condition  de  la 
mère.  C'est  la  règle  qui  est  observée  tout  d'abord  en  ce  qui  con- 
cerne les  enfants  nés  d'un  mariage  entre;  lite  et  colon.  Il  y  a  sur 
ce  point  des  textes  très  nets.  Un  colon  s'est  marié  deux  fois  :  une 
première  fois  avec  une  femme  lile,  une  seconde  avec  une  femme 

eum  lilum  esse,  et  ille  postes  de  capilesiio.  eo  qno'l  litiis  sit.  fiierit  caliimniatus,  si 
ilU  sua  sexla  inanii  jiirarc  poteril.  qtiod.  /j()s((/i;.im  eiim  lilum  esse  rescivil,  cum  eo 
mm  concumherel.  ipsii  liheru  pernutnent  et  filii  (/»os  procreiwil.  «  —  <■.  2  :  «  ^Ii  rcro 
jurare  non  possit,  lu  composilionem  muiiti  sui  uiin  cuui  filiis  suis  tnuisent.  «  Cette 
dernière  loi  s'exprime  plus  iicltenienl  que  la  loi  Siilicpie. 

).  L.  Sut.,  13,  9  I  (éd.  Gc(Tckcn)  :  «  Si  quis  lilum  itliennm  .ni  conjufjium  siiciaveril 
[mnlb.  :  aufamia]  MCC  denarios  qui  faciunt  solidos  .V.V.Y  culpahilis  jiiilicelur.  ■■ 

i.  Seul  le  rapt  d'une  femme  libre  par  un  lile  est  interdit  et  puni  de  mort.  /,.  Sal., 
\3, ':«  Si  verii  puer  régi  vel  litus  iiKjenuam  lemiiiam  Iraxeril,  de  vila  culpahilis 
esse  débet.  »  Ke  puer  régis  est  l'esclave  du  roi,  qui  n'est  ni  afiranclii  ni  litc.  Les 
textes  le  rapprochent  souvent  du  litc.  (^f.  une  explication  erronée  de  ce  texte  dans 
Pardessus,  Loi  Salique,  p.  479,  ^  i. 

:i.  Exemples  :  l'olupl.,  Il[,  10,  21,  33.  ii.  VIII,  4,  Sii.  IX.  Hi,  17,  81. 

i.  l'ol;/pl.,  XIII.  ■',:,.  XXI.  43    XXII,  7S, 
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loloiic.  Los  trois  cnliinls  de  la  i>i<'niii'rt'  Comnie.  nous  apiHiiid 
le  i-i'-daclcuc  du  ici^isli'c.  sont  des  liles  parce  (lu'ilssonl  lU's  dune 
mère  lile.  siinl  liai  iiiioniam  de  Uda  maire  sunt  nali'.  La  règle 
esl  iiieidioiinée  ici  e\|)ressémenl.  De  même  im  colon  a  un  fils  lile 
d  une  l'einme  An /isriis  tlonii/iinis  el  il  esl  maiié  à  une  l'eimne  Co- 
lone doni  il  n'a  pasd'enfanl-.  Il  esl  clair  (jue  si  cel  enfant  est  lile. 
c"est  (|ne  sa  mère,  dont  on  ne  nt)us  iiidi(jue  pas  la  condition, 
réiail  ('■üralemenl. 

Il  ne  sen)l)le  i)as  ipiil  taille  restreindre  l'application  de  celle 
règle  aux  seuls  enfants  nés  d'un  mariage  entre  lile  et  colon, 
hit'u  (pie  le  polyptique  ne  s'expli(pie  pas  clairement  sur  la  con- 
dition (les  enfants  issus  d'autres  mariages  mixtes.  Kn  ellel.  au 
cas  de  mariage  entre  un  lile  et  une  femme  libre,  le  i)oly[)ti(pie 
lui-même  indicpie  implicitement  ([ue  les  enfants  sui\enl  la  con- 
dition de  leur  mère.  Le  rédacteur,  dans  cette  hypothèse,  ne  fait 
pas  ligurcr  dans  son  registre  les  noms  des  enfants  après  ceux 
des  parents,  alors  cpie  dans  nu  même  lise  les  noms  des  enfaïUs 
suivent  (udinairemcnl  ceux  d<'s  parents'.  Ola  ne  peut  s'expli- 
(pier  ([ue  i>ai'  le  fait  ([ue  les  enfants  n'appartiennent  pas  à 
l'alihayc  el  (|u'ils  sont  libres  comme  leur  mère.  Il  en  est  de  même 
au  cas  de  mariage  entre  un  lile  et  une  femme  étrangère  à  l'abbaye. 
Le  rédacteur  ne  fait  pas  tigurer  les  noms  des  enfants  dans  son 
registre,  parce  <}ue  les  enfants  d'un  lite  de  l'abbaye  et  d'une 
femme  étrangère  n'appartiennent  pas  à  St-Germain,  quorum 
infuntcs  non  sunt  sancli  Germant'.  On  peut  donc  affîrmer 
malgré  le  silence  du  polyptique  sur  les  autres  hypothèses  de 
mariages  mixtes,  que  la  condition  de  la  mère  décidait  de  celle 


1.  Vohijtt.,  W.  iö  :  u  l'riillierlns  lolonus  et  ii.ror  ejus  colonn  nomine  Vlberln. 
Isli  siinl  eoriiin  in/'anles  :  Ullierjin.  Ihtinlevery:).  l'iotc.triiis,  FitidoUliis,  I'ri)tliertiis. 
Isti  très  sunt  lidi.  quiminm  île  lidn  matre  sunt  n:iti.  Isli  manent  in  Villamill. 
Tenent  mansum  I  infjenuilem...,  solvunt  siniililer.  • 

2.  Poli/iil..  X.XV,  7  ;  «  Auialf/isus  colonus.  Iionin  sancli  Gerniani,  lial)Cl  /iliuni  I 
lidum  de  alia  /'emina  de  fisco  dominico....  el  uxor  colona  île  beneftvin  lielliinis  et  de 
ipsa  femina  filiuni  aat  filiam  non  habet.  "  Cf.  XIII.  Oj. 

3.  Poli/pl..  XIII,  ÜÖ.  XXI,  43.  XXII,  TS. 

i.  l'olypl..  I.X,  ü89-ä90  :  ..  Wilbnldus  lidus  et  uxor  eju.^  exlranea  nomine  Ililde- 
drudis,  quorum  infantes  non  sunt  sancli  Germani....  [Aussi  ne  sont-ils  pas  nommùs 
comme  c'esl  le  cas  ordinaire  dans  le  polyptique].  Frotbertus  lidus  et  uxor  ejus 
exlranea  nomine  Gerlildls  quorum  infantes  nan  sunt  sancli  Germani....  » 
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(les  enfants.  C'étail  là  une  règle  générale  qui  s'a|)pli(juait  dans 
toutes  les  hypothèses  possibles  de  mariages  mixtes  '. 

2.  Le  lite,  en  seeond  lieu,  a  un  patrimoine  et  il  a  la  eapaeité  de 
l'aire  tous  les  actes jni'idicjues  rclalil's  à  ce  patrimoine.  C'est,  au 
niènie  titre  que  ses  droits  de  i'aniille,  une  manifestation  et  une 
consé(pience  directe  de  la  personnalité  juriditiue  (jue  lui  a 
toujours  reconnue  la  coutume  franrpie.  II  faut  bien  préciser  le 
sens  de  cette  ex[)ression  :  [)atiimoine  du  lite.  Le  lite  détient  et 
cultive  des  biens,  des  fonds  de  terre,  qui  lui  viennent  de  son 
maître  et  pour  lesquels  il  doit  des  redevances  en  argent  ou  des 
services  déterminés.  Mais  si  ces  lenures.  manscs  lidiles  ou  autres, 
peuvent  rentrer  dune  manière  générale  dans  la  notion  de  patri- 
moine, elles  ne  composent  pas, à  pro[)remenl  [>arlcr,le  véritable 
patrimoine  du  lite.  Celui-ci  possède,  à  côté  de  ces  tenures  qui  ne 
cessent  pas  de  faire  partie  du  palriuu)ine  du  mailrc.  des  res- 
sources personnelles,  des  biens  qui  sont  à  lui  et  à  lui  seul,  entiè- 
rement séparés  de  la  fortune  du  maître  et  placés  hors  des  mains 
de  ce  dernier. 

Ce  patrimoine  propredulile  semble  avoir  existé  de  tout  temps. 
A  l'époque  primitive  où  les  Francs,  comme  les  autres  Germains, 
ne  connaissaient  pas  encore  la  propriété  individuelle,  on  a  con- 
jecturé avec  assez  de  vraisemblance  que  les  lilcs  prenaient  part  • 
aux  tirages  au  sort  réguliers  des  lots  de  terre  qui  revenaient  à 
chacun  dans  les  terres  communes.  Ce  partage  se  faisait  en  Icnaut 
compte  du  rang  social  de  chacun  des  copartageanis,  seciindiiiii 
tUffiintumem  :  le  lot  de  l'homme  libre  fornuut  l'unité  et  les  demi- 
libres  ne  recevaient  (pie  la  moitié  de  ce  lot.  Certains  indices 
semblent  prouver  l'exactitude  de  celle  liy[)()thèse'-.  A  l'époque 
hisloi'ique  lexistence  d'un  palrimoiuc  piopic  du  lilc  nous  est 
révélée  chez  les  Francs  par  im  texte  formel  de  la  loi  Saliciiie.  Le 
^  1  du  titre  2(1  de  la  loi  [lai'Ie.  eu  edcl.  à  propos  de  rallVanchisse- 
ment  illégal  flu  lite  d'autriii.  de  la  foiiuiic  de  ce  lilc,  rrs  i,'ern  loti 
ipsiiis'\  De  (pioi    se   composait   cette  fortune  propic?    D'objets 

1.  (jiiérard,  I'r(il''fjiiincncs,  I,  |>.  -il". 

2.  Scliroedcr,  I.ehrhucli,  \>.  57,  noie. 

3.  L.  .S'a/.,  2f),  I  :  "  Si  quis  homo  iiKjeiiuiis  alieniim  lcli:in  i/iii  ,/;ii;(7  diimino  siio  in 
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mohilicrs,  sciiil)lc-l-il,  de  deniers,  [)eut-èli'c  de  loiids  de  leire'. 
Lc  lile  cn  disposait  liiiiement  et  à  son  p^i-é  :  rien  n'indifjue 
(lu'aiiciiiie  limitation  soll  vcmie  i-eslrciiidre,  ciiez  les  l'"ianes,  son 
droit  de  lilire  disposition ^ 

De  niènie  qu'il  peut  être  propriétaire,  le  lite  peul  tMre  eréan- 
eicr  et  déhiteur  :  le  !^  1  du  titre  ."iO  de  la  loi  Sali(pu>  lui  reconnaît 
le  pouvoir  de  diuiinuer  ou  d'au^'uieiiler  ainsi  son  [)atrimoine 
sans  liuiiles.  Ce  texte  cn  eilet  nous  api>rend  cpie  le  lite  avait  la 
eapaeilé  nécessaire  pour  s'enuraq-er  par  celle  promesse  de  paie- 
menl  Ibiinalisle  cl  uiiilaU'rale  (pie  l'on  a|)[)elle  \i\. Jidrs Jacld'.  Il 
le  place  nicmc,  à  ce  [xiinl  de  \ue.  exaclciucul  sur  le  nièuic  pied 
(pic  ri  ion  une  libre  :  si  qnis  inî>-<'nitn.s  aiit  let  us  aller  ifulemfeceril^ . 
(Àda  é(pii\aiit  à  lui  reconnaître  la  ca[)acilé  ijénérale  d'accomplir 
tons  les  actes  juridi(iues,  si)ceialenient  les  actes  juri(li(pics  de 
caractère  pécuniaire  intéressant  son  patrimoine,  lujidcs  fdcla 
étant  de  l)caucou[)  le   plus  important  des  contrats  de  rancicn 


hoslc  fueril,  extrn  consiliiim  doinini  siii  ante  rege  per  ilinario  dimiserit.  et  convic- 
liis  fueril] mail).  mnltUoilns  men  lelii  h.  e.]  IlIIM  Oinarios,  qui  faciiinl  solitlus  C, 
ciiliiahilis  jinlicelnr.  Iles  rero  leli  ipsiiis  leijilime  refonneiur.  »  I.a  fortune  du  lile 
qui  a  i-lé  irivf,'iilicrcnieiit  alTiauclii  per  denarium  revient  an  maître  qu'il  a  eu  jnsqiie- 
li'i,  ralïrancliisscmcnl  valable  en  la  forme  iHant  inattaquable  comme  tous  les  actes 
faits  (levant  le  roi.  Cf.  eu  droit  frison.  L.  Fris..  XI,  i  :  !■  Si  liUis  .':emelipsum  prnpria 
pecunia  a  dumiiio  suo  redeinerit....  «-.  pour  les  lites  saxons,  Capilulalio  de  parlihus 
Saxoniae,  a.  77q-TU0.  .M.  G..  Capil..  1,  p.  68,  n"  26,  c.  15,  qui  oblige  les  lites  saxons  à 
doter  de  leurs  biens  les  églises  chrétiennes,  et  c.  17,  qui  les  oblige  à  payer  à  11]- 
glise  la  dime  de  leurs  récoltes  et  du  produit  de  leur  travail. 

\.  Chez  les  Frisons  et  les  Lombards,  les  demi-libres  possèdent  des  esclaves  et  s(jnt 
eux-mêmes  les  maîtres  d'aulres  demi-libres,  lilcs  ou  aidions.  L.  Fris..  XI,  1  :  «  Si 
liber  Ikiiiki.  spoiilanen  voliinlale  vel  forle  necessilale  loaclus,  nohili  seu  libero  seii 
eliani  liUi  in  iiersonain  et  in  serciliuni  tili  se  siilxlideril....  ».  ('f.  /..  Fris.,  I.  14.  Fd. 
Uolh..  ioü. 

i.  Dans  d'autres  droits  germaniques,  il  ne  peut  en  disposer  que  dans  une  mesure 
limitée.  L'atdiiis  lombard  ne  peul  rien  aliéner  sans  le  consenlemcnt  du  maitri'.  lui. 
liolh..  23!).  I.iulpr.,  77. 

3.  Sur  la  fides  fada  saliquc,  Brunner,  1).  II.  G.,  i,  p.  4i7  et  4a4.  D'après  Solim. 
Tteichs  I /  und  1  j  Gericlitsrerfassung,  p.  1 13,  la  ßdes  fada  est  une  promesse  extrajudi- 
ciairc.  iniilatérale,  formaliste  de  payer  une  somme  d'argent,  cl  elle  se  forme  par  la 
remise  de  la  fesluca  :  sur  tous  ces  points,  Esmein,  Etude  sur  les  contrats  dans  le 
Irt-s  ancien  droit  français,  p.  72  et  s. 

4.  /..  .S'a/.,  50.  1  :  u  Si  <iuis  infjenuus  aul  Idiis  atleri  /idem  feceril.  lune  ille.  cui 
fides  fada  est,  in  XL  nudes  aul  quomodo  placilum  feceril  quaudo  fideni  feeil,  ail 
doniunt  illius  qui  fideni  fecil,  yuui  leslihus  vel  cum  Ulis  qui  praecium  adjireciare 
ilehent,  accedere  débet.  FI  si  ci  noluerit  fidem  fada  snlcere.  [malh.  thalasciasco  h. 
e.]  snlidiis  XV  super  dehilum  quod  fidem  feceril.  culpabilis  judicetur.  » 

Hi^Tninr  jrriniiyrr.  —  Il  12 
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droit  franc.  Le  lite  peut  donc  devenir  créancier  on  dcbileiir 
comme  il  peut  être  propriétaire.  Sur  tous  ces  points,  il  est  assi- 
milé à  l'homme  libre. 

3.  Le  droit  franc  a.  poussé  cette  assimilation  plus  loin  eucore. 
Tirant  toujours  les  consétpienccs  lo!ji(iucs  de  lidée  de  personna- 
lité juridique  qu'il  reconnaît  au  lile.  il  a  non  seulement  accordé  à 
ce  dernier  la  capacité  d'accomplir  seul  et  personnellement  les 
actes  juridiques  extrajudiciaires,  il  lui  a  reconnu  aussi  le  droit 
de  poursuivre  personnellement  l'exécution  de  ses  droits. 

Cette  poursuite,  le  lite  l'exerce  suivant  les  formes  diverses  qui 
ont  été  successivement  en  usage  chez  les  Francs.  Lu  premier  lieu, 
le  lite  peut  user  de  là  faida'.  S'il  est  victime  d'un  délit,  il  recourt 
à  la  vengeance  privée,  et,  conformément  aux  principes  de 
l'ancien  droit  germaniciue,  ses  parents  ont  pour  devoir  strict 
d'exercer  avec  lui  cette  vengeance  contre  tous  les  parents  de 
1  auteur  du  délit.  D'ordinaire  le  coupable  compose  avec  la 
famille  oireiisée  et  lui  paie,  à  la  suite  d'une  sorte  de  traité  de 
|)aix,  une  somme  d'argent  appelée  coiuposilio  ou  milita,  en  cas 
de  meurtre  wergeld.  Aussi  voyons-nous  (jue  le  lite  a  droit  à  un 
wergcld  et  à  des  compositions,  ce  cpii  n'est  ({ue  la  conséquence 
de  son  dioit  d'user  de  \n  faida-.  lui  sens  inverse,  le  lite  est 
exposé  à  la  faida,  il  expie  les  méfaits  (ju'il  a  connnis,  il  est  plei- 
nement responsable  de  ses  délits. 

Par  une  consé([ucnce  nécessaire  de  son  droit  d'user  de  la 
faida,  le  lite  se  vit  reconnaître  celui  de  coun)araitre  en  justice 
et  de  ligiwer  dans  un  procès.  La  procéilure  primitive  en  elfet  a 
son  point  de  départ  dans  la  vengeance  privée.  Elle  consiste  à 
se  rendre  justice  soi-même  dans  les  formes  consacrées  par  l'usage, 

1.  lie  même  le  lile  frison  :  /-.  Fris.,  Il,  ii  :  «  Si  de  lito  idem  sceliis  ei  [nohili]  impii- 
leliir  [hnmiitem  e.r/)onprc],  et  homicidn  defiieril,  iil  snperiiis  de  liheios  snciunien- 
liiin  perlicint,  .iilemiil.i  ipsiiis  sacrainenli  diml<lia  porlione  :  snlvens  lerliam  /inrlio- 
nein  leinlis  ejus  si  nei/nre  non  /mliierit;  et  si  is  qui  eiim  oicitlit  infru  jinliium  jueiit, 
sicnl  sn/jeriiis  diximiis,  expositor  nec  jiiret,  ncc  leiideni  solval,  sed  inimiciti,^s  pro- 
pin<inontm  iircisi  jmliatnr  donec  se  cum  eis  recnnciliel.  «  Cf.  II.  S.  La  phrase  : 
Inimiciliiis  piopiniiunrum  iiccisiputialr.r,  est  IrquiviileiU  de/'./ii/.im  p.-ilinliir.fuiditsus 
/jernianc.i/.  Très  souvent  fuidn  est  traduit  en  latin  par  inimirilia  :  éd.  liotli.,  itii.  Il 
n'en  est  pas  ainsi  pmir  l'aUliDii  lombard,  qui  est  toujours  rcprc'-scuté  par  son  niaitre. 

i.  Sur  le  WLT;.'elJ  du  lile,  son  cliilVrc  et  sa  riparlition,  cf.  ci-aprcs,  p.  [B9]  et  s. 
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ce  tnii  eu  fait  Iteuvre  des  piulies  [)liis  <jiie  celle  ile  l'auloritc 
pnl)li(iuc.  Le  lile  obliiil  naliirclleiiienl  le  diuil  d'y  jouer  im  rôle. 
Soil  dans  la  procédure  exlra-judiciaire,  soit  dans  la  procédure 
judiciaire,  soit  comme  demandeur,  soit  comme  défendeur,  il 
intervient  personuellemeni  cl  n  a  besoin  dèlre  i-epiéscnlé  par 
personne  :  aucune  décliéance  ne  le  rrap|)e  à  ce  point  de  vue 
par  rapport  à  iliomme  lil)re'.  C'est  ce  qtii  résulte,  pour  le  droit 
franc,  de  deux  textes,  l'iiii  de  la  loi  Saliipie,  l'autre  de  la  loi  des 
Francs  Clianiaves.  Le  §  1  du  titre  -JU  de  la  première  suppose 
inipliciteuient.  mais  d'une  manière  très  nette,  que  le  life  peut 
comparaître  devant  U' placilnin'.  Le  c.  ii  de  la  seconde  nous 
le  montre  comparaissant  en  personne  devant  ce  mviuc placitiun 
avec  pleine  et  entière  responsabilité,  reniât  ad  i/)siiin  /ila- 
citum\ 

Prenant  part  à  la  prucédure  d'une  manière  personnelle  et 
active,  le  lite  a  le  droit  d'user  des  modes  de  preuve  qu'on 
emploie  au  coins  du  procès  l'ranc.  Le  c.  8  du  Pactus  pro  lenorc 
pficis  nous  le  montre  recouiant  à  une  ordalie*.  Il  a  le  droit  de 
prêter  serment  et  peut  se  (liscul[)er  [)ar  ce  moyens  II  peut  aussi 


1.  Le  lile  frison  a  également  ce  droit  :  L.  Fris.,  XI,  1  cl  2.  De  même  le  lile  saxon  : 
Cipiliilxre  sarmiicnin,  a.  7!I7,  M.  G.,  Cnpil.,  I,  p.  71,  n"  27.  c.  5  :  "  Si  ([iiis  de  nohi- 
iioribiis  ail  pl.iciliim  manniius  venire  conlemjiserit,  solidos  quatiiur  coinpoiial,  intje- 
nni  duo,  Uli  nnuin.  >»  \\\  coulraire,  chez  les  Loniljartls.  les  aidions  n'onl  |ias  la 
capacité  d'ester  en  justice;  ils  doivent  être  représentés  par  leur  niailrc.  Brunner, 
op.  cit.,  i-,  p.  148.  note  88,  et  les  textes  cités. 

2.  L.  Sal.,  50.  1  :  '<  Si  qiiis  ingentius  aut  letus  alteri  ßdem  fecerit,  lune  ille  cui 
fides  facta  est,  in  XL  nocles  aut  quomodo  placilum  fecerit  quando  fidem  fecil,  ad 
domuni  Hlius  qui  fidem  fecil  cum  leslibus  vel  cum  Ulis  qui  praccium  adprcciare 
debent,  accedere  débet.  Kl  si  ei  noluerit  fidem  fada  solvere  [malb.  llialasciasco  II.  e.\ 
solidos  XV  super  debilum  quod  fidem  fecerit  culpabilis  judicelur.  » 

3.  L.  Cham.,  44  :  a  Si  f/iiis  de  Udo  suo  pro  alii/ua  causa  in  ratione  fuerit  inventus, 
super  nocles  1-i  ipsum  lidum  ad  pkicilum  adducat,  si  senior  suus  in  ipso  comi- 
talu  est,  si  in  alio  comitalu  est,  ipse  lidus  suum  seniorem  ad  placilum  adducal  super 
nocles  iö.  Si  in  Icrcio  comitalu  est,  su/ivr  nocles  M.  Si  in  alio  ducato  est,  super 
nocles  Si  cum  suo  seniore  venia!  ad  iijsum  jilacilum.  ■>  I.e  pays  des  Chamavcs 
était  divisé  en  trois  comtés. 

i.  Pactus  pro  lenore  pacis  a  domnis  reges  i'.ltitdeberlho  et  Chlotharii  emissum, 
c.  8,  M.  G.,  Capit.,  I,  p.  ."i,  n°  3  :  «  Si  ledus  de  hoc  quod  inculpatur  ad  sorleni  adjace- 
rit,  et  mala  sorte  prescrit,  medietalem  inijenui  componat,  et  VI  juratores  médius 
donare  débet  eleclus.  » 

5.  Les  textes  francs  ne  noua  donnent  pas  de  détails  sur  tous  ces  points.  Cf.  en 
droit  frison.  L.  Fris..  II,  9,  10.  XI.  I  et  2. 
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produire  des  cojurenrs,  ce  qui   constitue   autant  de    difTércnces 
avec  l'esclave. 


4.  Le  lite  est  si  bien  considéré  comme  imc  personne  par  la 
coutume  franque  qu'il  occupe  une  certaine  place  dans  l'Etat 
franc.  Sans  doute  nous  n'avons  pas  ici  de  renseignements  com- 
parables à  ceux  que  nous  possédons  pour  les  liles  saxons.  Kn 
Saxe,  les  lites  jouaient  un  rôle  important  au  point  de  vue  poli- 
tique. Ils  faisaient  partie  de  l'armée  et  devaient  le  service  mili- 
taire comme  les  hommes  libres'.  Ils  prenaient  part  aux  assem- 
blées du  peuple  :  une  source,  dont  l'autlienticité  a  été  com- 
halhu',  il  est  vrai,  nous  les  montre  représentés  aux  assemblées 
générales  du  peuple  saxon  à  Marklo,  sur  le  Weser-.  D'une  façon 
générale,  les  lites  saxons  participaient  à  la  vie  publique  au  même 
titre  que  les  nobles  et  les  hommes  libres ^  Les  textes  francs  ne 
disent  rien  de  pareil.  On  ne  voit  pas  que  le  lite  franc  ait  jamais 
participé  à  des  débats  politicjues.  Cependant  il  se  rapproche  du 
lite  saxon  sur  un  point  :  il  doit  comme  lui  le  service  militaire. 
La  loi  Salique,  2('>,  I .  parle  en  etl'et  du  lite  qui  apiid  domino  sno  in 
hoste fuer il',  et  la  Recdpitalatio  leg-is  Sulicae  indique  également 
la  présence  d'un  lite  in  osteK  C'est  reconnaître  formellement  la 
capacité  militaire  du  lite  et  son  obligation  au  service  militaire. 

Mais  faisait-il  réellement  partie  de  l'armée  combattante?  Lui 
avait-on,  en  d'autres  termes,  reconnu  le  droit  de  porteries  armes? 
C'est  douteux.  Le  service  militaire  proprement  dit  était  cliez  les 
Francs  un  devoir,  mais  c'était  aussi  un  dioit.  Seul  l'Iionnne  libre 
était  capable  de  porter  les  armes,  et,  par  suite,  faisait  seul  partie 


\.  Wailz,  D.  Y.  G.,  4,  p.  â'XÏ  et  les  lexlcs  ciliés. 

2.  Ilitclf.ilili  vila  Lehnini.  S.  S.,  i,  p.  SOI  :  "  Sluliihi  IrnipoiL-  :inni  spiitel  ex  sinriiilis 
par/is.  nliiiie  er  iisriem  'eillinçinrum,  frilinijorum  l,is!ioriinu{iie]  urilinihiis  Irijjaitilis, 
siiKiilluliin  riri  (liiiidecini  elecli  et  in  uniim  collevti.  in  medin  .S',iJO»/,i,  seciis  fliimen 
Wiseriim  et  lociim  Marltlo  nnncn/iatiim.  e.rerce))anl  (jenerale  cuncitiiim.  ■•  \\'.  Sic- 
kcl.  Die  deutsche  l'reistnat,  |).  196.  note  a,  a  combaUii  raiiLlieiiUcili' île  ce  lexle. 

3.  Hoos,  Lilen  und  aldinnen,p.  30  et  s.  Capitnlatin  de  partihtis  Saxnniae,  c.  lîi, 
17,  M.  fj.,Capil.,  I,  p.  (i8.  Il"  ^li.  Les  lites  saxons  paiticipcnl  à  la  dotation  des  églises 
cliréliennes,  ils  paient  la  dinic. 

i.  L.  Sal.,  20,  1.  Daliii.  Die  Koeni;ie  der  Germanen,  7',  p.  2:;|,  note  3:  2.  p.  2fi3, 
note  0. 
5.  liecapitutatio  legis  Salicac,  A.  27. 
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de  rariuôc  cüiiil)all;inlc.  Le  lùk-  du  lilc  à  l'aiince  sciiil)lc  iiidi- 
(|iK'  pai-  les  Icrinos  iiumik-s  de  la  loi  Saliciuc,  2(i,  I.  C'est  celui 
d  un  valcl  d'armée'  ([iii  suit  sou  mailre  en  eani|)a,i,Mie  cl  ([ui 
resle  sous  ses  ordres,  ajnid  domino  suo.  Ce  n'est  pas  eclui 
d'un  gueiTier,  d'un  eond)aUant  vénlablc.  Le  lite,  nial^'ié  sa  [}ix-- 
senee  in  hoste,  ne  fait  véiilahleincnt  pas  partie  de  l'année 
riinupie.  (k'ptudanl.  (lu  l'ail  de  celle  [uésenec,  et  raaljifré  les  res- 
Irielions  dont  il  faut  laeeompagner,  on  peut  eonelure  que  le  lile 
eoin])le,  nu'inc  [>our  le  roi,  el  qu'il  occupe  une  cerlainc  place 
dans  l'Klat  l'iane,  mais  une  place  bien  inférieure  à  celle  cpioccu- 
pail  le  lite  saxon  dans  la  confédération  saxonne-.  C'est  une  der- 
nière conséquence  de  l'idée  de  personnalité  juridique  que  la 
eoutume  franciue  reconnaît  au  lilc. 

11.  L'idi'c  (le  pcrsoimalilé  n'expli([ue  pas  loulc  la  condition 
juiidiiiuc  du  lilc  l'ianc.  Pour  s'en  icmlrc  coinplMcnu-nt  compte. 
il  faut  cond>iner  cette  idée  de  personnalilé  avec  une  autre,  avec 
l'idée  d<'  la  dépendance  du  lile  vis-à-vis  d'un  mailre,  et  c'est  le 
mélange  de  ces  deux  concc[)lions  qui  fait  du  lite  un  demi-libre  au 
sens  propre  du  mol.  Sans  doute  le  lile  est  une  personne;  mais 
c'est  une  personne  ([ui  a  un  maître  dans  la  dépendance  ducpiel 
elle  se  trouve.  On  rcmartpu-ra  celle  expression  de  mailre  du  lilc. 
C'est  celle  qu'emploient  les  textes  francs.  La  loi  Salique,  2G,  1  el 
35,  3,  parle  en  ellel  du  dominus  Uli  et  des  domini  litorum\  et 

).  Bi-unner,  op.  cil.,  I-,  p.  180. 

i.  \  l'époque  carolingienne  on  vuil  des  litcs  eiilrer  dans  les  ordres.  /,.  lUh.,  SPi,  o 
B  :  «  Si  quis  clericum  inlerficcrit,  jiixta  qiiod  nulivil.ts  ejusftieril,  ita  coini>on!,tur. 
Si  servus,  siciil  servum.  Si  retjius  aut  ecclesi:isliciis,  siciU  alias  rcgiiis  atit  eccU'sia.<:li- 
cus.  Si  Ullis,  sich/  liliim.  Si  liber,  siciit  aliiiin  ingenuiim  cum  iOO  solidis  coniionat.  >• 
■Le  Lexle  13,  dont  faiL  parlie  ce  passage,  est  une  édition  revue,  corrigée  et  augmen- 
tée du  texte  primitif  de  la  loi  des  liipnaires.  Dans  le  te.xle  primitif  il  n'était  pas 
question  des  prêtres  liles,  car,  à  cette  époque,  le  peuple  ripuaire  étant  à  peine  con- 
verti, tous  les  clercs  étaient  lîomains.  D'où  le  texte  A.  Notre  texte  IJ  montre  que 
les  clercs  commencent  à  se  recruter  dans  le  peuple,  parmi  les  lites.  Les  ecclésias- 
tiques liles  devaient  être  appelés  par  leurs  maîtres  à  desservir  l'église  ou  la  cha- 
pelle du  domaine. 

3.  L.  Sa'..,  i6,  i  :  «  Si  quis  liomo  inc/enuus  alienum  letum...  exlra  consilium 
domini  sui....  dimiseril  »,•  35,0  :  "  Si  seiius  alienus  aul  laeliis  homincm  ingcnuuin 

occideril...,  dominus medielalein  cnmpusilionis  se  nnierit  solciturnm.  ■■  Cf.  eu 

droit  frison,  L.  Fris.,  I.  4,  7,  10,  14.  l.X,  i,  lu,  13.  XI,  2.  XX,  3.  —  eu  droit  saxon, 
L.  Sax.,  18,  50. 
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c'est  à  ce  maiire  que  pense  le  Capitiilare  italicum  de  8ul.  c.  G, 
({luiiul.  voulaiil  indiquer  quelle  est  la  situation  des  liles,  il  dit 
(ju'ils  se  liouvent  //;  scivitatc  doiniiioriun  siioruiiiK  Ainsi  le  lile 
n'a  pas  un  seigneur  ou  un  supérieui'  :  il  a  un  maître  comme  l'es- 
clave, ce  (|ui  l'en  lapproclie  et  le  place  au  dernier  rang  des  per- 
sonnes de  condition  non  servile  qui  dépendent  de  ce  maître,  (|ui 
sont,  selon  l'expression  franque,  in  obseqiiio  vis-à-vis  de  ce  maître. 
Comme  tout  ce  ([ui  touche  à  la  condition  du  lite,  la  nature  de 
sa  dépendance  vis-à-vis  du  maiire  est  complexe.  Tout  d'abord  il 
est  certain  que  ce  n'est  pas,  comme  on  serait  tenté  de  le  croire, 
un  privilège  attaché  à  la  personne  de  l'homme  libre.  La  puis- 
sauce  sur  les  lites  n'appartient  pas  toujours  et  nécessairement  à 
l'homme  libre.  Le  maître  du  lite  peut  être  le  roi,  il  peut  être  un 
monastère,  ou  même  un  autre  lite-.  Quel  qu'il  soit,  ses  droits 
sont  les  mêmes.  En  second  lieu,  la  dépendance  du  lite  vis-à-vis 
du  maître  présente  un  caractère  personnel  très  marqué.  Cela 
n'empêche  pas  que,  par  certains  côtés,  elle  n'ait  un  caractère 
réel.  Ainsi  c'est  à  raison  du  fonds  que  le  maître  a  concédé  au 
lite  que  ce  dernier  doit  certaines  redevances  et  certains  services. 
Mais  c'est  avant  tout  une  dépendance  de  personne  à  personne. 
Il  est  dilficilc  —  sinon  impossible  —  de  dire  dans  quel  cadre 
juridique  rentre  celte  dépendance,  ainsi  que  la  puissance  qui  la 
fait  naître.  Ce  n'est  pas  la  puissance  du  maître  sur  l'esclave  :  la 
personne  du  lite  n'est  pas  la  propriété  du  maître,  et  celui-ci  ne 
peut  aliéner  le  lite,  mais  seulement  la  terre  sur  laquelle  il  est 
installé,  ou  les  services  et  prestations  qu'il  doit.  C'est  une  puis- 
sance spéciale,  image  affaiblie  de  la  puissance  dominicale  dont 
elle  se  rapproche  %  et  (jui  se  manifeste  surtout  par  le  lien  qui 
attache  le  lite  à  la  terre  qui  lui  a  été  concédée,  par  les  rede- 

I.  M.  G..  Capil.,  1.  p.  205.  n»  98.  Cf.  en  droit  frison,  L.  Fris..  XI,  1  et  2  :  ..  Si  liber 
homo,  spontanen  volunlate  vel  forte  necessitate  cnactiis....  in  personum  et  in  servi- 
tinin  un  se  snltiliderit....  Si  liliis  semelipsinn....  redenierit  et  in  lihertate  vixeril....  « 

i.  Il  n'y  a  pas  de  texlc  franc  sur  ce  dernier  point,  mais  la  chose  parait  certaine  : 
cf.  en  droit  frison,  L.  Fris..  XI,  1  ;  ••  .Si  liber  homo...  nobili seii  lihero  seii  eti.Tin  lilo 
in  personam  et  in  servitiitm  liti  sesubdideril.  «  Or  le  droit  frison  est  en  },'<>néral  plus 
rigouren.\  pour  les  liles  que  le  droit  franc.  Il  est  donc  prohable  que  les  liles  francs 
pouvaient  être  maîtres  d'autres  liles. 

.3.  La  conception  de  la  puissance  du  maître  sur  le  demi-libre  varie  suivant  les 
peuples.  Clicz    les   l.omliards,  elle  esl  considérée  comme  un  miindium  :  Sclirocdcr, 


(ô9|  Kii'üi;  SI  11  I.  iNsrni.iioN   iji;s  i,iii:s  kn  dhoit  i'iianc  1.s;{ 

values  et  services  que  lo  lilc  doit  au  inaitrc,  enfin  par  un  eon- 
liùie  j;énrial  excrci'  par  le  niailic  siii'  loule  la  \  ie  jiiiitiicpic  (iti 
lile.  contrôle  (pii  niel  pailois  enjeu  la  rcsponsaljililé  du  niaiire. 

I .  Le  lile  esl  allaelié  liéréclilaiieuicnl  à  la  lene  (]ue  son  niaili'C 
lui  a  cuncédée  :  cesl  une  première  nianil'eslalion  de  sa  dépen- 
dance à  son  éj^ard.  Le  lile  en  edet  n'a  ni  la  libellé,  ni  le  droit 
de  clianiïcr  de  domicile,  il  esl  allaelié,  lui  et  ses  desccndanls,  à 
la  jîlèhe,  i^lrbac  adscri/tlds,  connue  le  setf  du  moyen  àjjje.  Aussi 
a|)parail-il  loujours  dans  les  lextes  coninu;  laccessoire  der  la 
lene  :  ni  ie  lile  ne  [)eul  céder  par  sa  seule  volonté  celle  leiic 
sui'  laipicile  il  esl  li\é,  ni  ie  luailie  de  son  coté  ne  pciil  céder 
la  terre  sans  céder  le  lite'.  Lite  cl  terre  ne  vont  jamais  l'un  sans 
l'autri".  Ce  lien  apjjarail  d'une  manière  très  nellc  dans  ii-s 
diplômes  cl  dans  les  |)olypli(pies.  Dans  les  diplômes  portant 
cession  ou  donalion  d'un  domaine,  les  Utes  sont  toujours  cédés 
avec  le  fonds  connue  un  accessoire  de  ce  fonds,  et  du  reste  l'acte 
a  soin  de  les  énumérer  parmi  les  dé[)endances  du  domaine. 
Pépin  et  Pleelrude  conlirment  la  donation  de  la  moitié  de  la 
vilia  d'Kchlernacli  au  monastère  de  ce  nom  avec  les  serfs  et  les 
liles  cpii  y  liahilenl --,  un  diplôme  de  Cliarlemagne  concède 
21]  manses  situés  à  Mayence  avec  Cli  esclaves  et  16  liles  (jui  y  sont 
allacliés'.  C'est  là  une  règle  absolue.  Dans  les  polyptiques,  oi'i 
l'on  trouve  décrits  tous  les  domaines  apparlenant  à  un  g^rand 
propriétaire  foncier,  les  lites  ne  sont  jamais  séparés  de  la  tenure 
sur  laquelle  ils  sont  installés  et  qu'ils  ne  peuvent  quitter'.  Le 
lite  est  une  dépendance  de  la  terre  concédée. 

Cette  terre  concédée,  dont  le  lite  a  la  jouissance  moyennant 
certaines  charges,  c'est  à  l'origine,  et  cela  aurait  toujours  dû  être, 
le  mansiis  lidilis.  On  entend  par  là  un  bien  foncier  d'étendue 


Lehrbuch,  p.  220.   Chez  les  Frisons,  el  les  Saxons,  c'est  presque  la  puissance  domi- 
nicale :  Hicluliofcn,  sur  /.  Sax.,  IS. 

1.  WaiU,  fl.  V.  G.,  2,  1,  p.  237. 

2.  M.  G.,  D.  D.,  Majoriim  domus.  p.  93,  n"  4.  Cf.  ibid..  p.  9S,  n°  11  :  M.  G..  D.  Ü., 
Karolin..  \,  p.  113,  n"  71);  p.  119,  n°  83.  Cnriae  Senonicae,  42,  de  Roz.,  n»  137,  Zcu- 
mcr,  p.  204. 

3.  M.  G.,  D.  D..  Karolin.,  p.  176.  n°  127. 

4.  Polypt.  d'Irminon,  éd.  Longnon,  I,  13,   14,  22,  33,  37.  Ul,  10,  21,  35,  44,  ili,  o3. 
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varial)le  001100110  par  le  maître  à  son  lilo  à  olihriro  de  oens  cl  de 
preslalious  diverses'.  C'est  surtout  par  le  poly|)ti(iue  d'Irmiiioii 
que  nous  connaissons  le  nianse  lidilc  de  la  (îaule  Iranquc-.  Il 
n'esl  pas  facile  d'en  saisir  les  caractères  distinclirs.  Le  iiianse 
lidile  ne  parait  pas  en  etret  essentiellement  durèrent  des  autres 
ir.anses.  A  lire  le  polyplique  d  Iriiiinon,  il  semble  qu'il  existe 
trois  grandes  catégories  de  manses  :  les  manses  ingénuiles, 
liililes  et  serviles".  Mais,  eomnie  Ta  montré  depuis  longtemps 
Guérard',  cette  division  est  loin  de  eoirespondrc  à  <[uelque 
chose  de  réel.  En  particulier,  pour  ce  (jui  nous  intéresse,  le 
mause  lidile  ne  se  dislingue  pas  nettement  du  manse  ingénuile 
ou  servile.  Sa  oousislancc  et  sou  étendue,  comme  celles  des 
autres  manses,  sont  très  variables  :  dans  le  lise  de  Boissy-Mau- 
gis,  le  seul  où  l'on  rencontre  des  manses  lidiles,  il  y  en  a  de 
IG  bonniers  de  terre  labourable  avec  ti  à  î)  arpents  de  pré",  tan- 
dis ([lie  dautres  n'ont  que  u  bonniers  ou  ."j  bonniers  1/2  de 
terre  labourable  avec  2  arpents  de  pré^  On  remarijue  seulement 
que,  d'une  façon  générale,  les  manses  ingénuiles  conliennent 
plus  de  terre  ([ue  les  manses  lidiles,  et  oeux-oi  plus  (jue  les 
manses  serviles.  Par  contre  la  même  proportion  est  observée 
dans  les  charges  qui  frappent  le  tenancier  à  raison  du  manse. 
Ces  charges,  très  variables  elles  aussi",  ne  ditfèrent  pas  par  leur 

I.  Wiiilz.  D.   V.  G.,  -2,  1,  p.  iZn  cl  s. 

i.  iJiiiis  la  (Ifsci-iplioii  ilu  lise  de  lioissy-.Maufjis,  XIII,  3'.l-fi3,  sous  le  Litre  :  de  /lis 
(fiii  tlennrios  solcunl  tie  inmtsihiis  lidonim,  ligure  une  liste  de  tenanciers  divers  cul- 
tivant 24  manses  lidiles.  C'est  du  reste  le  seul  passage  du  polyplique  où  il  soit  ques- 
tion de  manses  lidiles.  —  Daus  une  lisle  des  possessions  île  l'abliaye  de  Prüm, 
situées  entre  la  Meuse  et  le  Hliiu  moyen,  les  manses  lidiles  sont  souvent  mention- 
nés :  Miltelrhein.  Vrlmnäenhnch,  publié  par  Beyer.  1,  p.  ti4,  160,  192,  193,  194,  195. 
On  y  trouve  même,  p.  144,  une  délinitiou  erronée  du  manse  lidile  donnée  au 
XIII"  siècle  par  un  ancien  abbé  de  Pruni. 

3.  Guérard,  l'ri)lè(j<>ménes,  1,  |  316. 

4.  Op.  cit.,  %  §  316  et  318.  Guérard  ne  le  dit  pas  netlemeiil.  mais  cela  résulte  de 
son  commentaire  et  do  la  lecture  du  polyplique. 

».  l'olypl.,  -XIII,  39  et  40. 

<;.  Ihid.,  XIII,  53,  54. 

7.  Les  manses  de  même  condition  ne  sont  pas  toujours  soumis  aux  mêmes  charges  : 
cela  varie  d'un  fisc  à  l'antre  et  quelquefois  dans  le  même  lise.  Guérard,  /iesume  </ii 
jiolypliqiie,  Prolùijomènes,  p.  894,  a  essayé  de  dresser  une  statistique  des  manses 
lidiles,  de  Icui'  population,  de  leur  contenance,  des  redevances  qu'ils  doivent.  II  faut 
se  délier  de  ces  cliillrcs,  qui  ne  reposcnl  sur  aucune  base  sérieuse,  comme  l'a  mon- 
tré le  second  éditeur,  M.  Lungnon. 
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naluii"  ck's  cliaii;es  qui  prsoni  sur  les  autres  inauses.  Ou 
reuiaiHiue  seulemenl  <|uc.  d  nur  larou  générale,  les  iiianses  inj^é- 
iiuiles  paient  plus  (jue  les  nianses  lidiles,  cl  ceux-ei  [)his  (|ue  It's 
manses  serviles.  Kn  surte  que  si  les  nianses  lidiles  sont  plus 
petits  (jue  les  manses  inj^a-nuilcs  et  plus  j;rands  (jue  les  nianses 
serviles,  ils  paient  moins  (jue  les  premiers  et  plus  que  les 
seconds,  cl  la  difTércncc  (pii  les  scpaïc  des  deux  autres  sortes  de 
manses  n'apparail  toujouis  [)as.  Elle  apparaît  si  [)eu  que  Gué- 
rard  avoue'  —  et  eest  l'impression  de  tous  les  lecteurs  du 
polyplicjue  —  (jue  l'on  serait  l'ort  en  j)ciiic.  à  la  seule  inspection 
de  l'étendue  et  des  charités  d'un  mansc,  de  dire  au(juel  des  trois 
ordres  il  apparlienl,  si  les  rédacteurs  du  registre  ne  nous  avaient 
ajijiris  (juc  le  mause  csl  un  mansc  lidilc,  ingénnile  ou  servile. 
C'est  reconnaître  tjue  les  dill'creiices  qui  séparent  les  trois  ordres 
de  manses  ne  sont  jias  sulfisantes  jiour  que  l'on  puisse  établir 
entre  eux  une  séparation  (juelconque. 

D'où  vient  donc  (jue  l'on  a  appelé  certains  manses, 
nianses  lidiles,  d'autres,  manses  serviles,  d'autres,  manses  ingé- 
nuiles?  Ce  ne  sont  pas  à  couji  sûr  la  nature  et  la  (jnotité  des 
redevances  et  des  services  imposés  aux  manses  qui  on!  été 
prises  ici  en  considération,  comme  l'admet  Guérard,  en  contra- 
diclion  tlagrante  avec  ses  propres  constatations-.  Si  l'on  a  appelé 
tel  manse  un  manse  lidile,  cela  lient  à  ce  (juc  ce  mause  à  l'ori- 
gine a  été  concédé  par  un  maître  à  son  lite.  Une  fois  attribué 
au  manse,  ce  nom  lui  est  resté  perpétuellement  attaché  jjar  la 
force  de  lliabilude.  Le  manse  lidile  diffère  donc  des  autres 
manses  unicjuemenl  par  ce  fait  (ju'ii  l'origine,  et  pendant  long- 
temps sans  doute,  son  tenancier  fut  un  lite,  puis  ses  descen- 
dants. Il  vint  une  époque  où  celte  seule  différence  elle-même 
disparut.  Nous  verrons  en  étudiant  la  décadence  de  l'institution 
des  lites  qu'au  ix""  siècle  des  manses  lidiles  se  trouvent  en  j)os- 
session  de  serfs  ou  de  colons,  et  (jue,  réciproquement,  la  terre 
concédée  par  le  maître  moyennant  certaines  charges  et  à  laquelle 
le  lite  est  attaché  avec  ses  descendants,  n'est  plus  exclusivement 
le  mansus  lidilis. 

1.  Op.  cit..  p.  S8Ö.  §318. 

i.  Guérard,  op.  cil.,  1,  p.  5S3. 
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2.  La  dôpendance  du  litc  vis-à-vis  du  uuiilri'  se  inaiiifcslc.  eu 
second  lieu,  par  les  redevances  en  argent  et  les  prestations  en 
nature  qu'il  lui  doit.  Ces  redevances  et  [)iestalions  sont  de  deux 
sortes  :  il  en  est  ([ue  le  lite  doit  à  raison  de  la  Icrrc  (pi  on  lui  a 
concédée,  et  il  en  est  qu'il  doit  personnclleincnl  au  maître,  uni- 
quement par  le  fait  qu'il  est  son  lite. 

Les  premières,  celles  qui  sont  dues  à  raison  de  la  terre  concé- 
dée, ne  sont  pas  difTérentes  de  celles  (pii  l'rapjient  les  autres 
tenanciers  à  raison  de  leur  teuure.  Ce  sont  tantùl  des  cens  en 
argent,  lautùl  îles  prestations  et  des  corvées  de  nature  très 
diverse.  Le  [glyptique  d'Irminon,  qui  les  énumcre  soigneuse- 
ment, en  fournil  de  nombreux  exem[)les  :  à  raison  de  sa  tenure 
un  lite  doit  tant  de  journées  de  travail  sur  la  terre  du  luaitre, 
tant  de  charrois,  tant  de  poulets,  tant  d'œufs'.  Un  autre  doit 
garder  les  porcs,  pi'aeindet  porcos-.  Toutes  ces  redevances  n'ont 
rien  de  spécial  et  sont  tout  à  fait  semblables  à  celles  qui  frappent 
les  colons  et  les  senn  casati.  Comme  elles,  elles  sont  dues  par 
le  manse  à  la  terre  du  maître:  comme  elles  également,  elles  sont 
fixées  par  la  coutume  et  invariables. 

Il  est  d'autres  redevances  et  services  que  le  lite  doit  au  maître, 
non  plus  à  raison  de  sa  tenure,  mais  uniquement  par  le  fait  qu'il 
est  son  lite.  Le  signe  et  le  symbole  de  cette  dépendance  person- 
nelle est  principalement  une  redevance  en  argent  qu'on  appelle 
citez  les  Francs  litimoniiwi'.  C'est  un  cens  personnel,  analogue 
à  la  capilalion,  dont  le  taux  varie  de  quatre  à  huit  deniers*.  En 


I.  K.vemples  :  Polypl.,  1,  13,  11,  2?,  23,  3".  Ces  redevances  e(  prestalious  .smil  éim- 
mérécs  en  ilolail  dans  les  cli.  8  cl  9  des  l'rolérfoménes  de  Guérai'd. 
i.  l'olypl.,  I.\.  285. 

3.  Tcslamenl  de  W'idrud,  abbé  de  Flavigny,  Pardessus,  iJijjloiiuilu,  2,  |i.  32ü. 
Carlae  senonicae,  i,  de  Roz.,  n"  84,  Zeumer,  p.  183  :  «  Et  niilli  heredum ac  proherc- 
dum  meoruin  nullum  imjtendat  servilin  nec  Ulimonio  »  :  C,  de  Hoz.,  n"  103,  Zeu- 
mer, p.  188;  43,  de  Koz.,  n"  100,  Zeumer,  p.  204.  Formulae  Arvernenses,  3,  de  Hoz., 
n"  64,  Zeumer,  p.  30:  4,  de  Hoz.,  n"  86,  Zeumer,  p.  30.  Formulae  Bilnricenses,  9,  de 
Hoz..  n°  62,  Zeumer.  p.  172.  Formulae  salicae  Merkelianae,  28,  de  Hoz.,  n-  481,  Zeu- 
mer, p.  232.  CollecUo  Flaviniacensis,  8.  de  Hoz.,  n"  128.  Zeumer,  p.  470.  Polfijil. 
dlrminon,  éd.  Longnon.  III.  44.  VI,  36.  XI,  12cl  14.  .XIII,  110.  XXIII,  27.  Guérard, 
Prolénoménes.  %  S  137  el  371.  Waitz,  D.   V.  G.,  2.  2.  p.  180.  183. 

4.  l'oltjpl.,  .XI,  14  ;  "  Iste  sunl  lide....  Isle  solvunl  denarins  quatuor  de  litnioiiio.  » 
Le  laux  est  à  peu  prés  celui  de  la  capilalion.  I.o  litimnnium  que  ilevail  payer  la 
femme  lile  élail  souvenl  converti  en  une  pièce  de  loilc  de  lin  appelée  camsitis  qu 
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piiiu'ipr  celle  redevance  [)ersuniiclle  doil  liapper  é^aieiiieiil  les 
liomines  et  los  femmes  litcs.  Mais  par  un  [)liénomène  emieiix 
(IomI  on  n  a|)cr(()il  pas  les  raisons,  le  lilimoniiiiii .  sin-  les 
(erres  de  Sainl-Gerniain-des-Prés.  ne  semble  dn  que  par  les 
lenimes  lites,  et  non  par  les  lionnnes.  Il  y  a  sur  ce  point  une  série 
de  textes  formels.  A  la  tin  du  lise  de  Neuillay-les-Bois.  se  trouve 
une  liste  de  sept  rcinines  liles  (jui  payent  chacune  (jualic  deniers 
de  lUinonio.  La  liste  des  hommes  liles  ne  contient  que  ein(|  noms, 
et  nindicpie  aucune  redevance'.  Dans  le  lise  de  Boissy-Maug;is, 
(luoi(piil  y  ait  hi-aueoup  d'hommes  lites  parmi  les  tenanciers, 
leurs  noms  ne  sont  rassemblés  nulle  part;  mais  ceux  des  femmes 
lites,  au  nombre  de  dix-neuf,  sont  rappelés  dans  un  article  par- 
lieulier,  où  il  est  dit  (piClles  sont  oblii;ées  de  confectionner  des 
pièces  de  toile  de  lin  [cuinsilijdc  8  aunes,  ou  de  payer  4  deniers-. 
A  Ghavannes,  il  n'est  pas  non  plus  question  d'hommes  lites.  mais 
il  est  fait  mention  de  deux  femun's  lites  (jui  doivent  fournir 
ensemble  quatre  cam.s/// ou  payer  Kl  deniers^.  A  la  Cclle-les- 
Bordes  et  à  Epinay-sur-Ori;:e  enlin,  on  voit  encore  deux  femmes 
lites  obligées  de  payer  chacune  huit  deniers,  pour  une  cause  que 
l'on  n"indi(ine  pas,  mais  ijui  ne  peut  être  que  le  litinionium^. 
Ainsi  les  personnes  soumises  au  lilimonium  sont  toutes,  sans 
exception '.  des  femmes  lites. 

Guérard,  frappé  de  celte  bizarrerie,  et  ne  pouvant  admettre 
que  les  hommes  lites  étaient  exemptés  de  ce  cens,  a  cherché  une 

variait,  suivant  les  cas,  de  lonjjueur  et  de  largeur.  Polypt.,  XIII,  110  :  <•  Tstae  sunt 
lidae....  Omncs  isle  aul  fnciunl  canisHos  de  ovto  alnis  aut  solvant  denarios  IUI  or.  •• 
XXIIl,  il  :  "  Isle  siinl  lidae:  ümihiUlis,  Dominica.  Isle  dehent  solvere  cauixilos  IUI 
aul  denarios  XVI.  »  Dans  ce  dernier  cas,  le  lilimonium  est  de  8  deniers  pour  chaque 
lile. 

i.  PolypL.  XI,  12  et  14. 

2.  Ibid.,  XIII,  110. 

3.  Ibid..  XXIII,  27. 

4.  Ibid.,  III,  44.  VI,  36. 

0.  Guérard,  Oji.  cit..  |  371,  p.  691!,  prétend  qu'il  y  a  une  exception,  et  qu'un  Ute, 
nommé  Radoardus,  paie  de  moitié  avec  sa  femme,  Sicletrudis,  lite  comme  lui,  une 
somme  de  8  deniers  pour  litimoninm.  Cette  exception  n'existe  pas.  C'est  la  femme 
seule  qui  paie  8  deniers.  Polypl.,  éd.  Longnon,  VI,  36  :  "  Radoardus  lidus  et  uxor 
ejus  lida  nomine  Sicletrudis  — soli'it  denarios  VIII —  homines  sancli  Germani....  » 
Le  mari  ne  paie  rien.  Il  n'y  a  pas  à  s'étonner  de  ce  chilTre  de  8  deniers;  le  lilimo- 
nium était  souvent  de  i  deniers,  mais  il  pouvait  être  aussi  de  8  deniers  :  cf.  ibid., 
XXIIl.  27. 
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explication.  Il  croit  avoir  réussi  à  concilier  les  tevles  avec  l'obli- 
jçation  g-éiicralc  des  lites  au  litimonium  de  la  manière  suivante 
Sans  doute,  dit-il.  lionimos  et  l'eninics  lites  dc\aicnt  le  payer. 
Mais,  en  ce  qui  concerne  les  hommes,  on  se  dispensait  de  rap- 
peler celle  oblijjation.  parce  que  la  taxe  était  invariablement 
pour  eux  de  4  ou  S  deniers.  Tandis  que  les  femmes  raccpiitlant 
tantôt  en  arjrent,  tantôt  en  caiiisili.  on  a\ail  besoin  de  marquer 
en  quoi  il  consistait  [)oiir  elles,  même  ([uand  elles  avaient  la 
faculté  de  choisir  Tun  ou  l'autre  mode  de  paiement'. 

Celte  explication  est  séduisante  cl  on  l'a  juiçée  décisive".  Elle 
est  malheureusement  en  contradiction  avec  les  textes.  Au  n°  36 
du  lise  d'Epinay-sur-Orge,  le  rédacteur  du  polypti([ue,  ayant  à 
mentionner  une  famille  de  lites,  s'exprime  ainsi  :  «  lîadoardiis 
lidus  et  uxor  ejus  lida  nomine  Sicleirudis,  —  solvit  denurios 
VIII —  Jiomines  sancli  Germani'.  »  On  ne  peut  indicjuer  d'une 
manière  plus  nette  que  le  litimonium  ne  pèse  que  sur  la  femme. 
Sinon  pourquoi  ne  pas  mentionner  pour  le  mari  ce  ciuc  l'on 
mentionne  pour  la  femme?  Pourquoi  surtout  séparer  nettement 
et  intentionnellement  la  femme  du  mari,  si  en  réalité  le  Utinm- 
niiim  était  payé  à  l'abbaye  par  les  deux  époux  également?  Cela 
ne  peut  s'expliquer  que  par  le  fait  (pie  la  femme  seule  doit 
payer,  et  pour  qui  connaît  le  soin  avec  lecpiel  les  rédacteurs 
énumèrent  les  redevances  des  tenanciers,  cela  ne  peut  faire 
aucun  doute.  Guérard  prétend,  il  est  vrai,  que  l'homme  paye 
de  moitié  avec  sa  femme  la  somme  de  X  deniers.  Mais  le  texte 
est  formel  :  il  porte  sohnt  elnon soh'imt,  et  du  reste,  par  sa  dis- 
position matérielle,  la  piirase  ne  peut  que  se  rapporter  à  la 
femme. 

Il  résulte  de  tout  ceci  que  sur  les  terres  de  Saint-Germain,  au 
ix"  siècle,  seule  la  femme  Ute  paye  le  litimonium.  C'est  un  fait  cer- 
tain, mais  en  même  temps  une  anomalie  (ju'il  est  dillicile  d'expli- 
quer. On  ne  voit  pas,  en  eflel,  pourquoi,  conlrairemenl  au  prin- 
cipe certain  d'après  lequel  tout  lite  chez  les  Francs  doit  le 


1.  Op.  cil.,  §371,  p.  696. 

2.  II.  Sie,  Les  classes  rurales,  p.  80. 

3.  Polypl.,  VI,  3G. 
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litimoninm  à  son  iiiuilir.  les  hommes  litcs  de  Sainl-dermaiii  onl 
élc  dispensés  do  ce  cens.  l*enl-èlte  est-ce  là  un  ellel  de  la  déca- 
denee  de  rinsliliilioii  des  liles  dont  les  Iraees  sonl  si  visibles 
dans  le  i)C)ly[)li(jue.  Il  csl  possible  (ju  à  eette  (!po([ue  le  lilimo- 
ninni  soil  en  voie  de  disparition,  eomme  linstitulion  des  liles 
elle-mc'ine  ;  et  cjue  les  hommes  Utes,  de  plus  en  plus  assimilés  aux 
colons.se  soient  trouvés, pour  cette  raison,  soustraits  les  premiers 
à  cette  taxe  dont  on  ne  comprenail  plus  la  siü;nilication.  Mais 
c'est  là  une  hypollièso  dont  je  ne  t^araulis  uMllemcnl  rcxaetitude. 
A  côté  du  liliiiiii/iiiini.  le  lile.  en  laul  (pic  lile  cl  en  cette  seules 
cpialité,  pouvait  d('\()ir  à  son  niaitie  des  servicesei  des  presta- 
tions dixcises'.  Mais  ces  services  cl  pi(>slalions  étaient  toujours 
lixés  et  soustraits  à  l'arbitraire  du  inaiire.  11  csl  loul  à  l'ait  inexact 
de  se  représenter,  comme  le  l'ait  (uicrard-,  le  lile  franc  comme 
un  homme  obligé  envers  son  maître  à  des  services  dixcrs.  indé- 
terminés, imprévus,  cpii  dé|)endeul  enlicrcmenl  de  la  volonté 
de  son  maiire  autpicl  il  doli  soumission  et  obéissance.  Sa  dé- 
pendance ne  va  pas  jus(pie-là. 

'.].  La  puissance  du  maître  sur  le  lile  se  manifesle.  en  troi- 
sième lieu,  d'une  manière  plus  jïénérale.  sous  la  l'orme  d'une 
sorte  de  conlrcMc  exercé  [)ar  le  maître  sur  toute  la  vie  juridicpie 
du  litc.  La  [)ci'S()iinalité  du  maître  n"ai)soibc  pas  telle  du  lile  : 
celui-ci  a  une  acti\ité  juridicjue  et  une  capacité  [)ersonnelles. 
Mais  l'adÎN  ité  de  son  maître  vient  se  juxlaposeï' à  la  sienne,  pour 
la  conlrcMci'.  la  reslicindic  el  la  dimiinier  sans  doute,  mais  aussi 
pour  l'aider  et  la  rendre  [»lus  efficace.  Les  liles  faisaient  ainsi 
naturellement  partie  de  ceux  ([uc  \\>n  appelait  les  sj)rr(inlcs'  du 
maître.  Ils  dépendaient  de  lui  sans  doute,  mais  le  devoir  du 
maître  était  de  les  [)roté.i>:er  et  d(!  sanvejfarder  leurs  intérêts. 

Ce  contrôle  du  maître  sur  les  actes  du  lite  est  moins  déve- 
loppé et  moins  étendu  clicz  les  Francs  (pie  cliez  les  autres 
peuples  jïermains.  Il  est  clair  cpie  le  droit  franc  à  ce  point  de 
vue  tend  à  rapprocher  [>lulôl  le  lite  de  l'hounne  lil)rc,  alors  cpie 

i.  Cf.  en  droit  lombard,  l'il.  Grimoaldi,  c.  I. 

2.  Op.  cit.,  5  137,  p.  2TU. 

3.  Brunner,  Mithio  und  speranles,  p.  9. 
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la  tendance  des  autres  coutumes  germaniques  est  de  le  rappro- 
tlier  plutôt  de  Tesclave.  Ainsi  la  puissance  du  maître  sur  le  lite 
franc  ne  parait  diminuer  en  rien  pour  ce  dernier  le  libre  exer- 
cice de  ses  droits  de  famille.  Il  ne  semble  pas  avoir  besoin  pour 
se  marier,  comme  le  lite  saxon  et  Taldion  lond)ard',  de  la  per- 
mission et  du  consenlement  de  son  maître,  même  s'il  veut 
épouser  une  femme  ctranarère  à  la  potes- (as  du  maitre:  du  moins 
aucun  texte  franc  ne  le  dit.  De  même  le  lite  franc  dispose  libre- 
ment de  ses  biens  personnels  :  ie  maître  n'a  pas  à  donner  son 
consentement  à  leur  aliénation,  alors  (pu*  ['aldins  lombard  ne 
peut  rien  aliéner  sans  sa  permission-. 

C'est  seulement  en  ce  qui  touche,  en  quelque  sorte,  la  partici- 
pation du  lite  à  la  vie  publique  que  Taclion  du  maitre  se  fait  sentir. 
Son  intervention  se  manifeste  en  eilet  quand  le  lite  est  appelé  à 
accomplir  le  service  militaire  qu'il  doit  au  roi  :  c'est  avec  son 
maitre  que  le  lite  se  trouve  à  l'armée,  nous  dit  la  loi  Salique\  et 
c'est  sous  ses  ordres  qu'il  fait  campagne.  Elle  se  manifeste  égale- 
ment quand  le  lite  veut  poursuivre  l'exécution  de  ses  droits.  La 
coutume  frantjue  lui  permet  de  le  faire  personnellement  :  il  peut 
user  de  la. /aida,  il  peut  comparaître  en  justice.  Mais  c'est  à  ce 
moment  surtout  qu'intervient  le  maitre,  et  d'une  double  manière. 
D'une  part  il  doit  aider  et  seconder  son  <>  homme  »,  que  sa  fai- 
blesse empêcherait  en  prali(pie  d'obtenir  justice  à  lui  seul  :  c'est 
le  maître  qui.  le  plus  souvent,  va  exercer  la.  Jaida  pour  le  compte 
du  lite,  qui  va  faire  rentrer  les  wergelds,  compositions  et  amendes 
qui  peuvent  lui  être  dus,  qui  va  comparaître  à  sa  place  en  justice 
pour  soutenir  ses  intérêts  et  prêter  sermentpour  lui.  D'autre  pari 
le  maitre  doit  faire  en  sorte  que  le  lite  ne  puisse  se  soustraire  à 
ses  obligations  :  il  doit  en  particulier  le  faire  comparaître  cnjus- 


).  /..  Sax.,  Go:  "  Lito  ref/is  lice.it  iixurem  emere,  uhiciimqiie  roliieril:  sed  non 
lice.1t  nllum  feminum  vendere.  «  Uxoieni  emere,  c'est  se  marier.  Femiiiam  vendere, 
c"esl  donner  une  fciiinie  en  maria},'e  à  quelqu'un.  Aussi  la  loi  des  Saxons  pcrmet- 
cllc  au  lile  d'épouser  la  femme  qu'il  voudra,  ce  qui  rend  son  mailre  plus  riche, 
mais  elle  lui  défend  de  donner  en  mariage  une  femme  de  sa  famille,  ce  qui  porte 
préjudice  à  son  maître.  Il  fallait  probablement  dans  ce  cas  la  permission  du  maître. 
LiiUpr..  li«,  )3'J. 

S.  Cf.,  snpra.  p.  [53J,  note  2. 

3.  L.  Sal.,  26,  I  :  ••  U.iliis]qni  apad  domino  siio  m  hoste  fiieril.  » 
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tici;  (iiiaiul  il  y  csl  ;i|)|)cl('',  cl  Ic  c.  1  i  do  la  lui  <k's  l'raiics  (,lia- 
niaves  nous  moiiUc  K-  iiiailri'  du  lile  obligé  par  la  loi  de  laii'C 
comparaître,  sous  ceiiains  délais,  son  iile  devant  le  p/acitum' . 
Couroinu'inenl  à  une  coulunic  ijénérale,  c'est  même  à  lui,  en 
lanl  (\uc  .senior  du  lile,  (]ue  les  tiers  s'adressent  en  premier  lieu 
pour  obtenir  justice-.  Le  maître  doit  veiller  surtout  à  ce  que  le 
lile  ne  puisse  se  soustraire  aux  consé(|uences  de  ses  délits,  à  ce 
qu'il  soit  puni  de  ses  méfaits,  (pi'il  paie  les  amendes  et  compo- 
sitions (pi'il  a  encourues. 

Une  <pieslion  dillicile  se  pose  à  ce  sujet  :  le  maître  était-il 
personnellement  responsable  en  cas  de  délit  commis  par  son 
lite-?  Il  s'est  produit  ici  une  évolulion  historique  analogue 
et  symélri(pu'  à  celle  (|ui  s'est  produite  en  matière  de  respon- 
sabilité du  maille  pour  les  délits  commis  par  son  esclave. 
A  l'origine,  qu'il  soit  ou  non  complice,  le  maître  est  plei- 
nement responsable  :  tout  se  passe  comme  s'il  avait  lui-même 
commis  le  crime  ou  le  délit.  De  bonne  heure,  des  atténua- 
tions et  des  restrictions  turent  apportées  à  cette  rigueur  :  le 
mailre  n'est  plus  pleinement  responsable,  mais  il  reste  respon- 
sable pour  partie.  C'est  à  ce  stade  de  l'évolution  qu'appartient 
la  première  rédaction  du  %  îi  du  titre  'Stj  de  la  loi  Salique.  Ce 
texte  restreint  déjà  beaucoup  la  responsabilité  du  maître  aupa- 
ravant sans  limites.  Il  s'agit  du  cas  où  un  lite  a  tué  un  homme 
libre.  Le  texte  de  la  loi  fourni  par  la  première  famille  de  ma- 
nuscrits de  la  loi  Salique  dit  encore  formellement  que  le  maître, 
même  s'il  a  livré  le  lile  aux  ]nirenls  du  mort,  doit  payer  en 
plus  la  moitié  du  wergeld  '  ;  la  livraison  du  lite  coupable  ne 
compte  ([ue  pour  l'autre  moitié.  Cette  responsabilité  partielle 
elle-même  disparut,  et   la  responsabilité  du  maître  du  lile    fut 

1.  L.  Cham.,  4*  :  ••  Si  ffiiis  de  Udo  suo  pro  aliqua  causa  in  ratione  fueril  invenins, 
super  nocles  /•!  ipsnm  lidum  ad  placiUiin  adducat.  si  senior  suus  in  ipso  comilalu 
est.  .Si  III  alio  comitalu  esl,  ipse  lidus  suum  senioreni  ad  placitum  adducat  super 
noctes  iô.  Si  in  lercio  comilalu  esl,  super  nocles  -ii.  Si  in  alio  ducalo  esl,  super 
nocles  Si  cum  sao  seniore  reniai  a(/  ipsum  placitum.  » 

i.  L.  Cham.,  4»,  argument  des  niuls  :  «  Si  quis  de  Udo  suo.  pro  a//(/ii.i  causa,  in 
ratione  fueril  invenlus.  >> 

3.  /..  Sal.  35,  5  :  «  Si  serons  alienus  aul  laelus  hominem  ingenuum  occideril,  ipse 
homicida  pro  medielatem  composilionis  illius  hominis  occisi  parentibus  Iradatur,  et 
dominus  seri'i  aliam  medielatem  composilionis  se  noveril  solviturum.  " 
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restreinte  au  seul  cas  où  il  était  complice  du  lile  :  si.  par  ser- 
ment, il  se  lavait  de  tout  soupçon  de  complicité.  les  consé- 
quences de  l'acte  délictueux  étaient  à  la  charge  exclusive  du  lite 
et  ne  concernaient  plus  en  rien  son  maître.  Celte  allénualion 
finale  apportée  à  la  responsabilité  primitive  du  maître  eut  lieu  à 
une  épo(pie  (jue  Ton  ne  peut  préciser.  Toutefois  c'est  chose  faite 
à  l'époque  carolingienne,  car  on  voit  Charlemagne'  introduire 
en  droit  saxon  cette  responsabilité  restreinte  du  maître  du  lile. 
Le  c.  50  de  la  loi  des  Saxons,  rédigé  sous  son  inlluence,  porte 
en  effet  que  tous  les  actes  délictueux  commis  par  le  lite  sur 
l'ordre  de  son  maître  engageront  la  responsabilité  du  maître  : 
qnicquid  litn<  jubentc  domino  pcrpeirawrit,  domuuis  cniendel-. 
Le  f.  18  décide  (jue  tout  meurtre  commis  par  le  lite  sur  le 
conseil  ou  sur  l'ordre  de  son  maître  engage  la  responsabilité  du 
maître.  Si,  au  contraire,  le  meurtre  a  été  commis  sans  la  compli- 
cité du  maître,  celui-ci  doit  se  justitier  par  son  serment  et  se 
faire  assister  de  onze  cojureurs":  le  lite  seul  est  responsable.  On 
peut  déduire  de  ces  dispositions,  par  lesquelles  Cliarlemagne  a 
atténué  l'ancienne  coutume  saxonne  —  qui  admettait  comme 
l'ancienne  coutume  franque  la  pleine  responsabilité  du  maître  du 
lile  —  que  le  souverain  carolingien  s'est  borné  à  introduire  en 
Saxe  les  règles  suivies  dans  la  (laulc  fran([ue.  üu  reste,  des 
textes  francs  admettent  cette  limitation  de  responsabilité  pour  le 
maître  de  l'esclave'.  A  plus  forte  raison  devait-on  l'admettre 
pour  le  maître  du  lite\ 

L'intervention  du  maître  dans  la  vie  juridique  du  lile  se  dou- 
l)lait-elle  dune  juridiction  exercée  par  le  maître  dans  les  contes- 
tations qui  surgissaient  entre  ses  lites'.'*  Cela  n'est  pas  établi,  au 
moins  en  ce  qui  concerne  une  juiididiiui  (hi  inailic  sur  le  lile  eu 

1.  lüchlhofen,  L.  I..,  5.  p.  75. 

i.  !..  i'ax  ,  n(J,  (le  Inniirc  783  environ. 

3.  !..  Sur.,  18  :  •■  I.itiis  si  per  jiissnin  vel  cdiisilliini  iloniini  siii  hniiiincin  miiilcril. 
lit  piitu  niihilem,  <li)ininiis  composilioiipin  iiprsotvnl  tel  ßiilnm  porlft.  Si  niilein 
nhsqiie  conscientiu  ilnmini  hoc  feceril,  dimillnliir  .i  lUnnino  et  viiicliieliir  in  illo  et 
iiliis  Septem  ronsnitfiiiineis  ejus  [n]iirnpinriiiis  üci-lsi,  et  duininiis  tili  se  in  lioc  ((iiisciiim 
non  essecum  iindecimjiirel.  «  Dimitlere  lilnm  sijjnilie  livnM'  le  lile  ponrqu'il  .suit  |)iini. 

*.  Capit.  aJ  l.  Sal..  VIII.  S.  lîinnncr.  op.  cil.,  i,  p.  54«,  553. 

5.  En  droit  lombard  le  niaîtie  est  responsable  des  di'-lils  commis  par  ses  aidions. 
Ep.  llotU.,  25S.  Liutpr..  68. 
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laiil  (|iic  lilo.  Mais  le  litc,  on  qualilô  d'iiahilant  du  (loiiiainc  d'iiii 
i,'i'and  pro[)ri(''laii'e  foncier,  seli-ouvait  soumis  à  la  jtuidiclion  du 
inailic  en  lanl  (luc  siijel  d'un  p.ttcnx  ',hi\  et  parfois  d'un  inuuu- 
nisle,  si  ce  pnlens  avait  oi)lcnu  un  di[)l(")nic  d'iinnuniilc. 

III.  La  |)('rsonnaliU'' juridicjuc  que  la  conlunie  fran(|ue  rccon- 
nail  au  lilc  cl  la  dc[)cndancc  dans  iaiiuellc  il  se  trouve  \is-à-vis 
(lu  Miaitro  iniluent  dirccleinent  sur  son  wergeld.  par  conséquent 
d'une  manière  f^cncrale  sur  les  amendes  et  compositions  (jui 
doivent  cire  i)ayces  au  lile  ou  meine  cpii  le  frappent,  car  le  wer- 
geld  est  le  modèle  sur  Icrpiel  elles  sont  calquées.  On  sait  que  le 
coupahic  d  un  crime  ou  d  un  délit .  pour  échapper  à  la  veni^eance, 
devait  payer  à  la  victime,  ou  à  sa  lamille.  une  somme  d'aiirenl. 
coni/josi/io,  moyennant  la([uelU'  la  victime,  ou  sa  famille.  T'énon- 
çait à  son  droit  de  venij-eanee:  en  cas  de  meurtre,  la  conqiosilion 
poi'tait  le  nom  de  \\ei'.y:eld,  (^e  werijeld  varie  ualurcllcment  sui- 
\ant  les  circon^lances  du  meiu'tre,  la  nationalité  de  la  victime 
et  surtout  sa  condition  sociale,  ('elui  du  lile  exprime  à  iner\eille 
In  situatit)n  (pu  l'ésulle  |)()ur  lui  de  la  coud)inaison  de  sa  déjien- 
dance  et  de  sa  personnalité.  Il  montie  clairement  que  le  lite  est 
un  demi-Iil)ic,  |)lacé  dans  une  situation  nettement  intermédiaire 
enti'c  celle  de  l'Iiomine  libre  et  celle  île  lesclave.  à  éi;:ale  dis- 
lance de  i  un  et  de  raiitre.  C'est  ce  ([u"indi(|uenl,  d'une  i)art,  le 
clnlfre  auquel  il  a  été  fixé,  et,  d'.aulre  part,  la  répartition  à 
laquelle  on  procède  quand  il  a  été  payé  par  le  coupable. 

1.  La  loi  Sali<iue  fixe  le  weri^cld  du  litc  franc  à  lüOsoZ/(^/t',et  ses 
dispositions  sont  conlirmées  par  la  loi  des  Francs  Cliamaves-  et 


1.  /.,.  S;il..  42,  4  :  (1  De  Romnnis  veto  vel  lelis  et  pneris  haec  lex  siiperiiis  cumpre- 
hensa  ex  meilielale  solviinltir.  »  D'après  L.  SaL,  42,  2,  la  composition  de  l'iiomnic 
libre,  assailli  et  tué  dans  sa  maison  par  des  gens  réunis  en  troupe,  est  de  600  solidi. 
Dnprés  L.  S,il..  4Î,  4,  la  composition  du  lite  est,  pour  le  même  cas,  de  moitié.  Par 
conséquent  le  wcrgeld  ordinaire  du  litc  doit  être  la  moitié  de  celui  de  l'homme 
libre  franc  (L.  Sal..  41,  i),  ou  100  snlidi.  C'est  ce  qui  ressort  également  de  L.  Sal.. 
iH,  1  ;  ..  Si  f/His  homn  ingenuiis  nlienum  lehim  qui  .ipud  domino  siio  in  hoste  fiieiii. 
extra  consiliiim  dontini  sui  ante  rei/e  per  dinario  diniiseril  et  ronrictiis  fnerit.  IIIIM 
dinarios  qui  facinni  snlidos  C  culpal)ili.i  jnilicetur.  ■> 

i.  L.  Chant.,  .'1  :  ■■  Qui  tiduni  occiderit  comjxinat  solidos  C.  et  exinde  in  doniinico 
tertiam  partent.  •■ 

HisTniur  jrnirtiviT.  —  II  J3 
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par  un  capitulaire  de  Cliailomaijne'.  Seul  un  texte  de  la  loi  des 
Ri[)uaires-  porte  un  cliiirre  dillérent  :  le  wergeld  du  lite  est, 
d'aiJiès  lui.  de  ^{'tsoUdi  :  «  .Si  quis  sennirn  smiin  tribuUiriiini  mit 
lilnin  fccerut.  dit  la  \o\,si qiiiscuni  irtterjicerif.  30  solidas  ciilpa- 
hi/is  judicclur.  »  Le  lite  aurait,  daprès  la  loi  des  Ripuaires,  le 
même  wertreld  <{ue  l'esclave'.  II  est  très  dillicile  d'expliquer 
celle  diverijence,  car  la  eontradiclion  semble  llaijranle  entre 
ce  texte  et  ceux  qui  Uxeul  le  wergcld  du  lite  à  KtU  solidi.  On 
ne  peut  songer  à  résoudre  la  ditliculté  en  négligeant  simple- 
ment le  texte  de  la  loi  des  Ripuaires.  comme  contenant  une 
disposition  impossible  à  admettre.  Le  passage  est  formel,  d'une 
autlienticité  certaine,  et  il  faut  prendre  tel  quel  le  wergcld  qu'il 
indique.  C'est,  au  contraire,  en  sattacliant  d'une  manière  étroite 
aux  termes  mêmes  de  la  loi  ([u'ii  est  possible  d'explitpu'r 
l'existence  de  ce  wergeld.  La    loi  nous   dit,  en  efTet.   que    le 


1.  Capitulxre  legi  nih.  add.,  n.  803,  c.  2,  M.  G.,  Capil..  i,  p.  HT,  ii-  41  ;  ..  Homo 
reqiiis  /'(/  est  /'iscalinus  el  aecclesiasiiciis  lel  liliis  inlerfeclus  centum  solidis  compo- 
iintiir.  "  —  Les  werjrelds  des  demi-libres  varient  chez  les  dilTérenls  peuples  qui  les 
Cüiinaisseiit  selon  1  idée,  plus  ou  moins  haute,  qu'i'.s  se  font  de  ces  demi-libres  et 
suivant  aussi  leur  système  monétaire.  Le  wertceld  du  lite  saxon  est  de  1:20  solidi  : 
!..  Sax..  10  :  «  Liliis  occisns  120  solidis  coinpoiiatiir.  «  Ce  wergeld  est  la  douzième 
partie  de  celui  du  noble  saxon  qui  est  de  l.tiO  solidi,  et  la  moitié  de  celui  de 
riiomme  libre  qui  est  de  iiO  solidi.  Chez  les  Frisons  le  wergeld  varie  selon  les  diverses 
parties  de  la  Frise,  Cf.  L.  Fris.,  I,  10  :  u  Si  [Utils]  lituin  occidéril.  sotidos  i'7  iiiio 
denario  minus  componal  domino  sno  et  propinqiiis  occisi  solidos  !)  excepta  terlin 
parte  tiniiis  denarii,  et  si  negaveril.  sihi  dtiodeciniiis  jiiret.  Iiiler  Fli  et  Sincfalam 
weregildiis  nohilis  100  solidi,  liberi  JO,  Uli  iâ  [solid,  denarii  S  novae  monelae]. 
Jnter  Laiihachi  et  Wisaram  iferei/ildus  nobilis  106  solidi  et  duo  denarii,  liberi 
ô.i  solidi  el  denariiim,  Uli  26  solidi  et  dimidius  treniissis.  »  Le  premier  §  concerne 
le  droit  de  la  Frise  moyenne,  le  second  celui  de  la  Frise  occidentale  {inter  Fli  et 
Sincfalanv,  le  troisième  enfin  celui  de  lu  Frise  orientale  {inter  Lanbachi  et  U'is,i- 
ram).  .\u  titre  XV,  c.  3,  de  la  loi,  le  wergeld  du  lite  en  Frise  orientale  est  indiqué 
une  seconde  fois,  mais  le  chilVre  est  à  peu  près  doublé  par  rapport  à  celui  du  titre 
L  c.  lu  :  ic  Composilio  liti.  librae  11  et  unciae  l.\,  ex  qua  duae  parles  ad  dominum 
pertinent,  tertia  ail  propinquos  ejus  «,  ce  qui  fait  ija  solidi,  au  lieu  des  20  solidi 
iji  du  titre  I.  10.  Sur  ce  point  et  en  général  sur  les  compositions  en  usage  chez  les 
Frisons,  cf.  Uichlbofcn,  Préface  de  son  édition  de  la  loi  des  Frisons,  /..  /...  3,  p.  6ÜÜ. 
Les  compositions  sont  exprimées  en  deniers  frisons.  —  Le  wergeld  de  l'aldion  lom- 
bard est  de  liO  solidi  :  ICd.  Holh.,  12'.)  :  ..  De  aUlio  occisii.  Si  i/iiis  aldiuin  occidéril, 
coinpoiiat  solidos  sexagenta.  ■■ 

2.  /..  Itib..  02,  1.  Ce  texte  fait  partie  d'un  édit  royal  inséré  dans  la  loi  des 
Hipnaircs,  aux  titres  57  à  02,  de  date  récente,  peut-être  de  (^hildebert  (;i7a-590|. 

3.  L.  Hib.,  8  :  «  Si  quis  servum  inlerfecerit,  :!(i  solidos  ciiliialnlis  jndiceliir,  aiit 
cum  sex  jurit  quod  hoc  non  fecissit.  ■> 
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wergcld  csl  (lu  dans  I  li\  |)()tli('SL'  où  un  iiiailic  a  allVaiiclii  son 
esclave  en  qnalilc  de  lilc  ou  <!(;  colon,  et  où  ccl  allianclii  a 
('•tô  lue,  si.  (/iiis  sc/viiin  .siiu/n  Iribiüarium  aul  Hliint  Jcccral ,  si 
([iiis  cnm  inlerjiccril .  Le  wcrgcld  do  :{(i  soliili  nous  a[)|)arail  donc 
établi  poui'  une  iiypollu'sc  loul  à  l'ail  s|)('cialc  :  telle  du  incurire 
d'un  esclave  aH'raucln  cl  dcxcnu  litc.  Il  csl  probable  (pi'il  laut 
en  liinilei-  lapplicalion  à  ce  cas  [)arlicnliei',  où  l'exislence  d'un 
werijeld  lédnil  peut  s'expliquer  par  des  raisons  spéciales.  H 
s'ai^il  peul-ètre  en  cH'ct  d'un  cscla\f  ('lex  i'  au  laui;-  de  lilc  d'inie 
mauièie  précaire,  d'un  airranchi  lit(!  dont  1  airrancliissemcnl  est 
l'évocabie  de  la  [)arl  du  maure.  En  [)ai'eil  cas,  chez  les  Uipuaires, 
le  weri^eld  du  lile  n'est  [)as  sui)crieur  à  celui  de  l'esclave.  N'oilà 
coiunienl  on  peut  expliquer  l'existence  de  ce  \veri;eld  spécial, 
(pii  n'a  jamais  dû  s'a|)|)li(pici'  au  meurtre  du  lile  de  naissance 
puni  par  la  conq)osilion  de  100  soiidi'.  (k-la  csl  d'autant  plus 
vraisend)laljle  que,  dans  ilaulres  droits  i;ermani(pics,  on  retrouve 
la  même  distinction  entre  le  demi-libre  de  naissance  cl  le  dcmi- 
libi'c  airranclii,  et  la  même  assimilation  enlie  le  demi-libre 
all'ranclii  el  l'esclave  au  point  de  vue  du  wergcld.  Ainsi  le  droit 
lond)ard  donne  à  Valdia  de  naissance  une  plus  forte  composition 
(40  s<)litli\  (pi'à  la  lilx'iUi  (pii  a  été  aH'rancliie  de  la  servitude 
pour  devenir  (ildia  el  (|ui  n'a  (pie  la  composition  de  Vancilla 
(20  solidi-). 

(-et  état  de  chos(>s  prit  lin.  pour  les  liles  ri[)uaires,  à  l'époque 
carolin5,Menne.  Cliarlemai;ne  en  cilct,  par  le  (Àijiitalare  legi 
Ribiiariae  addilum,  de  l'année  XU3,  introduisit  chez  les  Ripuaires 
le  droit  salique\  Tous  les  lites,  sans  distinction,  ont  un  wcrucld 
de  [00  solidi.  La  loi  des  Uipuaires  elle-même,  dans  des  textes 
d'époque  carolingienne.  sui)pose  (jue  tous  les  liles  ont  un  wer- 
jïcld  de  100  solidi'. 

C'est  donc  par  ce  chiffre  précis  de  100  solidi  que  le  droit  franc 


1.  ICn  ce  sens  Brunnor,  D.  II.  G..  \-.  p.  35.).  note  I. 

2.  /•.■(/.  Roth.,  203,  200. 

:!.  C;>iiU.  l.  Itib.  ,ii/(/.,  a.  SO:!.  c.  2,  .)!.  (i..  Capil..  I.  |i.  117,  n"  41  :  ..  Homo  reriiiis, 
i<l  est  Ihcaliiiiis  et  :iecclesi,isticus  vel  Utils  interfevtiis  cenlitm  solitlis  componiiliir.  » 

4.  Elle  émmière,  en  elTel,  le  lilc  entre  l'/iomo  regius  nul  ecclesinslicus  el  lliomme 
libre.  /,.  Rih..  30,  5. 
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exprime  la  \aliMii"  iiu'il  atlriljiio  au  lilc.  11  esl  intércssaul  de 
coniparei'  ee  \vei'i,'el(l  aux  wergclds  des  diverses  personnes  qui 
composent  la  sociélé  l'ranque,  à  ceux  des  Francs  dune  part,  des 
Romains  d'aulie  part.  Le  chiffre  de  100  solidi  prendra  ainsi 
toute  sa  signification. 

a)  Si  nous  comparons,  en  premier  lieu,  ce  wergcld  aux  autres 
wergelds  francs,  nous  constatons  que  le  wergeld  du  lile  est  exac- 
tement la  moitié  de  celui  de  l'homme  lijjrc  l'ranc  '  —  200  solidi,  — 
et  qu'il  est  bien  supérieur  à  celui  de  l'esclave  —  3ü  solidi-.  — 
On  ne  saurait  mieux  marquer  la  situation  intermédiaire  qui  est 
celle  du  lite.  La  loi  Salique  ne  fait  du  reste  qu'applicpier.  d'une 
façon  partielle,  une  règle  coutumière  généralement  suivie  chez 
les  peuples  germains  qui  connaissent  l'institution.  Cette  règle 
peut  se  formuler  ainsi  :  le  Avergeld  se  réduit  de  moitié  à  ciiacpie 
degré  de  l'échelle  sociale  en  partant  du  plus  élevé.  Le  lite,  placé 
entre  l'homme  libre  et  l'esclave,  a  la  moitié  du  wergeld  du  pre- 
mier et  le  liouble  de  celui  du  second.  La  loi  Salique  ne  se  con- 
forme pas  tout  à  fait  à  cette  règle  en  ce  qui  concerne  l'esclave, 
qui  est  taxé  à  33  solidi  seulement,  alors  qu'il  devrait  l'être  à  "iO. 
jNIais  la  loi  des  Francs  Chamaves  se  conforme  exactement  à  ce 
mode  de  tarilication',  qui  est  observé  dans  d'autres  coutumes 
germaniques'. 

A  l'imngc  du  wergeld,  toutes  les  compositions  et  amendes  que 
doit  payer  le  lite,  ou  qui  doivent  lui  être  payées,  sont  fixées,  en 
général,  à  la  moitié  de  ce  qu'elles  sont  pour  l'homme  lii)re. 

Les  textes  francs  appliquent,  en  premier  lieu,  celte  réduction 


1.  L.  Sal.,  41,  1. 

2.  35  solicli  d'api-ès  L.  S.il  ,  10,  I,  l'd.  Üenckcn,  p.  10;  —  36  so/iii/ d'après  L.  Itih.,  8. 

3.  Si  l'on  rapproche  le  c.  5  des  c.  3  el  4  de  la  loi  des  l''rancs  Cliamaves,  on  constate 
que  l'cclielle  des  wergelds  est  la  suivante  :  l'iionime  libre  a  un  \verf,'eld  de 
200  solidi:  le  lile  un  \ver(;cld  de  101)  soliJi;  l'esclave  un  wergeld  de  ou  snliüi. 

4.  Même  principe  dans  le  droit  de  la  l'Vise  oi'ientale  ot  occidenlale  :  le  wergeld  du 
lite  est  la  moitié  de  celui  de  l'Iiomnie  libre  et  celui-ci  est  lui-même  la  moitié  de  celui 
du  noble.  /,.  l'rix.,  I,<0,|52et3:i'  Inter  Fliid  SincfuUim  [Frise  oceidentalejicereffii- 
i/ti.i  ntihilis  KKI solidi,  lilmri  'i().lUiS''i.lnler  l.niiliufhi  el  \\  ixnrnm  U'ereriildns  itobilis 
100  solidi  el  duo  denurii,  liberi  iS  solidi  el  dennriiiin,  Uli  in  solidi  el  dimidius  el 
ilimidius  Ircinissis.  »  Cf.  L.  l'iris.,  XV, 1-4;  udd.  III,  71-73.  l)aus  la  Krise  moyenne  on 
suivait  un  principe  dill'ércnt  :  le  wcrgolil  dn  noble  est  égal  à  celui  de  I  liomuu:  libre, 
plus  la  moitié,  et  le  wergeld  de  l'Iionniie  libre  est  égal  à  celui  du  lilc,  plus  la 
moitié.  Kn    il'aulres  termes,   dans  la    l'rise   nioycuue,  un    noble    vaut    un   libre  1/2 
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(laus  le  cas  OÙ  Iclilc  c^l  1  Oll'cns«!'.  Lo  cou  pal  »le  doit  lui  [laycr.  [xiiii' 
irpaicr  le  riiiiif  (lu  le  (It'lil,  la  inoilié  de  ce  (ju'il  payerait  à  un 
liuiniiR'  libre.  Le  ea[)iliilaire  111«///.  Sal.,  3,  c.  !)  le  dil  expressé- 
uient.  .\près  avoir  lixé  li's  coniposilioiis  aUcrcntcs  à  divei'S 
(rimes  ou  délils  ([ui  [>eu\eiil  iMi'e   eounuis   contre    des    leuiuies 

libres,  il  ajoute  :  "Iltu-c  lex   de Icldx    in    niedicliilc    coin'cnil 

obscrvarc  »  :  pour  les  leuuues  lilcs.  la  composilion  est  la  mollit; 
de  ce  ([u'elle  est  pour  la  leunue  libre'.  La  loi  des  Francs  (^.lia- 
inaves  lixe  Vcnicudalio  du  libre  el  du  lile,  c"csl-à-dire  la  simple 
composilion  i)our    injures,  daprès  les  mêmes  principes-. 

Eu  second  lieu,  les  textes  appli(pieul  la  mtMiie  règle  au  cas  où 
le  lite  est  rollenseur  :  il  doit  alors  payer,  selon  lexpressiou  du 
/'actus /)r()  Icnorr  iiaris'.  medirtalem  ing-cniti,  la  moitié  de  ce  (|ue 
paie  riioninie  libre. 

Kuliu.  eu  troisième  lieu,  ou  tient  compte  (éj^alenu'ut  de  la  silua- 
liuii  (lu  lite  [>oui'  lixer  les  amendes  (pii  le  liappenl,  et,  en  cou- 
sé(|ueuce,  elles  sont  |ilus  ou  moins  réduites  de  nu)ilié  {)ar  rap- 
port à  celles  ([ui  IVapi)eniriionuue  libre.  Les  Capiliilaria  riiis.su- 
itini  ftpecialia  de  l'année  802  en  fournissent  un  exemple*.  Pas 
l>lus  (pie  poiu'  le  \verü:eld.  cette  réduction  de  moitié  n'est  spé- 


cl  3  liles,  alors  que,  dans  la  Krise  occidentale  cl  orientale,  il  vaut  2  hommes  libres 
et  4  Utes  :  cf.  /..  Fris.,  1,  4.  —  Clie/.  les  Saxons,  le  wergeld  du  noble  est,  vis-à-vis 
de  celui  du  lite,  comme  12  et  1,  vis-à-vis  de  celui  de  l'homme  libre  ordinaire, 
comme  fl  et  1.  En  d'autres  termes  le  wergeld  du  lite  multiplié  douze  fois  et  le 
wergeld  de  l'homme  libre  multiplié  si.\  fois  donnent  le  Avergcld  du  noble;  le  wer- 
geld du  lite  est  la  moitié  de  celui  de  l'homme  libre.  L.  Sax.,  16  :  "  LUiis  occisus 
liO  solkliscomponalur  :  mtilta  vero  vulnerum  ejus  per  omiiia  diwdecima  parle  minor 
quam  nobilis  hominis,  solvatur  aulem  soUilo  majori  vel  si  negal,  sua  mauu  duode- 
cima  jurel.  Si  in  lurba  vel  sedilione  faeril  occisus  conponalur  ab  eo,  cui  mors  ejus 
inpulalur,  vel  sacramenlo  duodecim  hominum  neijelur.  •> 

1.  Capit.  m  ad  l.  Sal.,  3,  c.  9.  Gelïcken,  p.  68.  Les  mots  :  haec  lex  visent  les  §§ 
précédents  du  litre  3,  De  mutiere  caesa  vel  excapilata,  qui  punit  divers  crimes  ou 
délits  commis  contre  des  femmes  libres. 

2.  L.  Cham.,  c.  21,  22,  23. 

3.  Pactus  pro  lenore  pacis  a  domnis  reijes  Childeberlho  et  Chtolharii  emissum, 
a.  511-558.  .1/.  G.,  Capit.,  1,  p.  5,  n'  3.  Cf.  Capit.  VI  ad  l.  Sal.,  2. 

4.  Capitularia  missorum  specialia.  a.  802,  .1/.  G..  Capit.,  1.  p.  101,  n°  3t.  c.  13  b  : 
«'  De  liheris  hominibus  qui  circa  maritima  loca  habitant  :  si  nuntius  venerit.  ut  ad 
succurrendum  debeant  venire,  et  hoc  neglexerint,  unus(iuisque  solidos  viç/inti 
componat,  mediaetalem  in  dominico,  medietatem  ad  populum.  Si  lilus  fuertt,  solidos 
quindecim  componal  ad  populum  et  fredo  dominico  in  dorso  accipiat.  Si  servus 
l'uerit,  solidos  X  ad  populum  et  fredo  dorsum.  « 
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cialc  ;ui  droit  Iraiic.  Daus  les  autres  coutumes  ffcinianicjucs,  où 
l'instilution  des  demi-libres  apparaît,  on  trouve  de  nombreuses 
dispositions  similaires'. 

]).)  L'inlV'iiorité  du  lite,  quant  à  son  werp^eld,  n'existe  que  vis- 
à-vis  de  riiomme  libre  franc.  Si  Ton  coiniiare,  en  second  lieu,  le 
wergeld  du  lile  à  celui  ilu  Romain  propriétaire  ou  colon,  l'infé- 
riorité disparaît.  Le  Romain  pleinement  Iil)rc,  en  effet,  le 
Romain  propriétaire  —  Romaniis  possessor ,  selon  l'expression 
de  la  loi  Salitpie-.  —  n'a  qu'un  wergeld  de  100  ■■^olidi'.  Et  quant 
au  Romain  colon  —  Romaniis  frihiifarius  —  il  n'a  (pi  un 
wergcld  plus  minime  encore  .•  les  manuscrits  de  la  loi  Salicfue 
hésitent  entre  45,  63  et  70  solidiK  Le  lite,  par  conséquent,  avec 
son  \ver,u:eld  de  100  solidi.  est  protéiîé  par  une  composition  éij-alc 
à  celle  du  Rouiain  pleinement  libre,  et  bien  supérieure  à  celle  du 
colon  romain. 

Une  infériorité  évidente  du  Romain  libre  et  colon  vis-à-vis  du 
Franc  libre  et  lite  résiutc  de  la  comparaison  de  ces  chillres, 
puis(|uc  le  lite,  le  demi-libre  franc,  se  trouve  assimile  au  Romain 
libre.  M.  Brunner^  a  essayé  de  prouver  que  celte  infériorité 
n'était  qu'apparente.  Ce  n'est  pas,  dit-il,  par  suite  d'une  silua- 


1.  Cf.  en  cli-oil  frison,  L.  Fris..  IX,  11,  li,  13,  16:  X.\II.  'M-.adil.  111.  71-73  :  ■■  Ihec 
omnes  cumpositiiines  liberi  hominis  siinl  :  in  nohili  homiiie  iliinidiu  majoret^:  in  lilo 
medietate  minores.  »  (Ce  lexle  concerne  la  Krise  orientale  el  occidentale).  Le 
nombre  des  cojnrenrs  en  Frise  est  enraiement  basé  sur  le  chilVie  du  werpcld.  L.  Fris.. 

I,  IS-I'J. — lin  droit  saxon,  les  compositions  encourues  par  le  lite  sont,  par  rapport  à 
celles  encourues  par  le  noble  et  l'Iionime  libre,  comme  1  à  4  et  à  2.  /..  Sax.,  36  : 
"  Qnicqnid  vel  uno  denario  minus  trilms  solidis  ijuisUbet  furlo  abstiilerit.  novies 
componat  qnoil  aljstulil  :  el  pro  fredo,  si  noliitis  fueril,  solidos  li;  si  liber,  6;  si  li- 
liis,  i:  el  conscitis  simililer.  »  Il  est  probable  que  le  nombre  4  est  le  résultat  d'une 
faule  de  copiste:  le  chiffre  original  devait  être  3.  lîichthofen,  L.L..  o,  p.  67.  Même 
proportion  dans  la  Capilulalio  de  parlibus  Saioniae,  c.  19,  iO,  21,  M.  G.,  Capil..  1, 
p.  08,  n»  26;  dans  le  Capilalare  Saxonicnm,  c.  3,  5,  M.  G.,  Capil.,  i,  p.  71,  n°  27  :  dans 
le  c.  3,  la  proportion  a  été  altérée  par  une  faute  de  copiste  symétrique  i\  celle  de  la 
L.  Sax.,  30.  Il  devait  y  avoir,  dans  le  texte  ori},'inal,  douze,  si.x  el  trois  comme 
chiffres  de»  compositions,  au  lieu  de  douze,  cinq  el  quatre.  Horetius,  Capil..  p.  71. 
note  2.  —  Chez  les  Alanians,  ou  observait  à  peu  prés  la  même  proportion  pour  les 
compositions  à  payer  par  les  demi-libres  alamans  ou  parones  :  Paclus  .Mamaniionim. 

II,  27,  43,  48.  51,  53;  V,  I,  éd.  I-ehmann,  /..  L.,  in-4,  p.  19  et  s. 

2.  /,.  Sal..  41,  6. 

3.  L.  Sal.,  41,  0.  L.  Bib.,  36,  3. 

4.  L.  Sal.,  41,  7. 

0.  D.  H.  G..  2,  p.  614;  Scbroedcr.  Ilisl.  Zeitschrifl,  42,  p.  194,  195. 
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lion  sociale  iiirtMiciitc  (|iic  le  Uoiiiaiu  libre  se  trouve  rédiiil  an 
wcrfïeld  du  lile.  e'esl-à-diii-  à  la  inoilié  du  wefifcld  de  1  lioiiiine 
liluc  IVauc.  delà  s'ex|)li(|ue  par  le  l'ait  (jue,  pour  le  Romain,  la 
i'es|)()nsahilil(''  el  la  solidaiiU'  de  l'aniille  n'existent  pas.  Il  y  a, 
dans  le  weri^eld  du  Fiane  libie,  soit  20(1  soliili,  trois  sommes 
distinctes,  trois  delies  égales,  mais  proeédani  de  causes  dillV'- 
rentes  :  (!(i  sdIùIî  2/."i  soni  altribucs  aux  licriliers  de  la  viclimc: 
ti()  so/itli  2!-i  sont  atlribués  en  bloc  à  tous  ses  parents  tenus  à  la 
venj,'eance  privée  en  v<'rlu  de  la  solidarité  familiale  :  VAîsolifli  2/3, 
montant  ûn/rcdnni,  sont  payés  au  roi.  (^nand  il  s'ag;il  du  meurtre 
d'un  Romain,  la  seconde  dcllc  n'a  pas  de  raison  d  être,  car  la 
solidarité  familiale,  en  vertu  de  son  droit  personnel,  n'existe  pas 
pour  le  Romain.  Voilà  pourquoi  le  wer?eld  du  Romain  est  abaissé 
à  lOU  solidi.  Kn  cU'el.  jircnons  seulement  la  pail  des  liériliers, 
(j()  solidi  2/3,  et  ajoutons,  coniine  frcdiim.  la  nioilié  ih'  celle 
somme,  ce  (pii  csl  la  ici;le.  soit  33  solidi  1/3,  le  lolal  est  de 
lOO  solidi,  wergeld  du  Romain.  Ce  chiffre  n'im[)li(]ue  donc 
aucune  infériorité  de  condition. comme  c'est  le  cas  pour  le  wer- 
iîcld  du  lile  vis-à-vis  de  celui  de  l'homme  libre  franc.  Il  s'ex- 
pli({ue  par  l'application  même  des  principes  du  droit  romain,  el 
l'assimilation  du  Romain  libre  au  lite  franc  en  ce  ((ui  concerne 
le  wer^eld  n'est  (pi'unc  apparence. 

Ce  raisonnement,  trop  inj^énieux,  ne  nous  convainc  pas.  Tout 
d'abord,  s'il  cadre  bien  avec  les  chiffres  des  \verg:elds  respectifs 
de  l'homme  libre  franc  cl  de  l'homme  libre  romain,  il  ne  cadre 
pas  du  fout  avec  ceux  des  weri;;elds  du  lite  franc  et  du  colon 
romain.  Le  lite  est  protégé  par  une  composition  de  iüO  solidi:  le 
colon  romain  —  Romanns  tributariiis  —  par  une  composition 
de  45,  63  ou  70  soltdl  seulement.  Le  raisonnement  de  Rrunner 
est  ici  inapplicable,  d'abord  parce  que  les  chiffres  eux-mêmes 
ne  s'y  prêtent  pas  —  il  faudrait  pour  le  colon  romain  un  wergeld 
de  .jO  solidi  —  :  ensuite  et  surtout,  parce  que  la  répartition  du 
werg-cld  <lu  lile  n'est  pas  du  tout  la  même  que  celle  du  wergeld 
de  l'homme  libre  franc.  Et  cependant  il  n'y  a  aucune  différence 
sociale  entre  le  lile  et  le  colon  :  au  contraire  les  textes  francs  les 
assimilent  expressément  l'un  à  l'autre  '.  Il  n'y  a  qu'ime  différence 

1.  L.  Itib.,  ui,  1  :  .•  Si  quis  serviiin  suiiin  Inhulaiiiini  .lul  lilum  feceral....» 
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(le  nalionalilé.  On  csl  donc  Idon  oblii^L'  de  conslalor  ici  une  infé- 
riorité du  colon  romain  vis-à-vis  du  lile  (juanl  au  wcrgeld.  Il  y 
avait  là  si  bien  une  inégalité  pure  el  simple  que  le  dioil  IVanc  pos- 
téiieuf  l'éearla.  Le  capitulaiie  IV  ad  l.  Sal.  vini  nioditier  sur  ce 
point  les  dispositions  de  la  loi  Saliipie  el  décider  cpie  le  ^verü;eld 
du  colon  romain  serait  désormais  de  100  solidi  comme  celui  du 
Ute'.  Sil  y  a  inégalité  véritable  entre  lite  et  colon,  pourcjuoi 
n'en  serail-il  pas  de  même  de  rinfériorité  à  peu  près  symélricpic 
(lu  Romain  libre  vis-à-vis  tlu  Franc  libre? 

Kn  second  lieu,  le  raisonnement  de  Brunner,  «pii  consiste  à 
(lire  (jue  l'assimilaliou  du  lloniaiu  lii)r('  cl  du  lile  Iranc,  (pianl  au 
wergeld,  n'est  (pi'nne  apparence,  se  heurte  à  des  textes  formels 
(pii  montrent  (pie.  dans  les  idées  des  Francs,  les  Romains  étaient 
assimilés  au\  liles.  La  loi  Sali(pie,  42,  4,  sexpriuie  ainsi  :  "  De 
Ihmiiinis  wro  ce/  Iclis  cl  j)iirris  liacc  lex  snperitis  comiirelicnsa 
ex  medictale  soh'unliir.  »  Le  capitulairc  III  ad  l.  Sal.,  'A.  c.  '.l,  fait 
le  même  rap[)roel)emcnt  :  «  Ilaee  lex  demililunias  vel  lela.'^  ftive 
Romands  in  medivtate  convenil  obxeivarc.  )i  II  y  a  dans  ces 
textes  une  tendance  manifeste  à  rapprocher  les  Romains  des 
lites  et  des  esclaves  du  roi-,  et  non  des  hommes  liltres  francs, 
au  moins  (piant  au  wergeld  et  aux  compositions. 

Pour  toutes  ces  raisons,  l'ingénieuse  explication  de  Brunner  ne 
semble  pas  exacte,  et  il  est  [lermis  de  croire  (pie  si  la  vie  d'un 
Romain  est  payée  IUI)  solidi  seulement  el  celle  d'un  colon  4;"), 
tandis  (pie  celle  d'un  Franc  libre  est  payée  2UÜ  et  celle  d'un 
lile  100,  cela  lient  à  ce  c[ue,  pour  la  loi  Salifpie,  les  deux  der- 
nières sont  deux  fois  plus  précieuses  (pie  les  deux  premières. 
Dans  les  idées  des  Francs,  le  lite  vaut  un  Romain  libre  et  deux 
colons,  alors  (pi'il  ne  vaul  (pie  la  moitié  d'un  Franc. 

2.  La  ré{)arlition  du  wergcld  du  lite  une  fois  encouru,  comme 


1.  Ca/jU.  IV  ail  l.  Sut.,  i,  (Icllcken,  p.  (i.S. 

2.  Les  esclaves  du  roi,  pueri  rec/is,  ne  soiil  ni  des  all'rancliis,  ni  des  liLes,  cl 
cepciidanl  les  lexlcs  les  nipproclienl  souvent  des  lites.  /..  Sal.,  13,  7;  42,  4.  Leur 
wcrgeld  est  ùgal  au  wcrgcld  du  lite  :  Capil.  nd  l.  Sal.,  IV,  1.  La  mitiliinU  est  une 
ministerialis,  c'cst-à-dirc  une  femme  esclave  dont  le  mari  exerce  un  o/Jiciiim,  une 
fonction  quelconque,  .sur  les  ilonKiines  dn  roi  :  major,  ilecaiiiis.  ccllcrariiis.  W'iiil/., 
U.  V.  G.,  2.  1,  p.  23.S.  notes. 
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la  lixalioii  dt-  son  cliillre,  s'iiispiie  de  l'idée  que  le  lite  esl  un 
(li'ini-lil)i'e,  sous  la  puissance  de  son  inailie.  Le  weii^eld  de 
l'Iioinine  lil)i'e  IVane,  —  ahsliacliou  l'aile  dn  /'rctliim  (|ui  re\  ieni 
au  lui,  — esl  allrihué  pour  inoilié  aux  hériliers  de  la  victime  et 
pour  moilié  à  tous  ses  parents  tenus  à  la  veni^eanee  ju-ivée,  eu 
bloc.  La  réparliliou  du  \\eii;elil  du  lite  u Csl  ccrlaini'nu'ul  pas 
ideiiliipie.  Il  esL  hors  de  doute.  <juoi(iu'il  n  y  ait  sur  ce  point 
aucun  texte  l'iane,  (jue  celle  répaililion  porte  la  trace  de  la 
dépendance  du  lite  vis-à-vis  du  maître,  et  ([ue  celle  dé[)endancc 
se  manil'esle  par  le  l'ait  (pie  le  \verii:eld  du  lite  revii-nt  au  maître 
au  moins  poui-  |>artie.  C'est  une  conjecture,  mais  il  est  abso- 
lument in\  raiseud)Iable  ipie  le  maître  n'ait  aucun  droit  sur  le 
werii'eld  du  lite.  Les  autres  peupU-s  ifcrmains.  (pii  connaissent 
l'iuslitution  des  demi-libres,  radinellent.  Chez  les  Lombards 
même,  où  la  sujélion  des  demi-libres  est  très  rigoureuse,  Ii'  \ver- 
i^eld  de  l'aldiou,  et,  d'une  manière  générale,  les  eomposilions([ui 
lui  sont  dues  pour  une  cause  (iuelcon(|ue,  reviennenl  au  maître 
en  totalité'.  Ce  fut  une  l'aveur  spéciale  et  personnelle  que  Liut- 
l>iand  accorda  aux  aidions  royaux,  ses  aidions  propres,  que 
d'abandonner  aux  parents  de  l'aldiou  tué  «  à  titre  de  conso- 
lation ".  la  inoilié  du  wergcld-.  Clicz  les  Frisons,  le  wergeld  et 
les  compositions  du  lite  ne  revenaient  aux  parents  du  lile  ou  au 
lite  lui-même  que  pour  une  partie  seulement  :  dans  la  Frise 
moyenne,  c'était  le  (puni  du  ^\ergeld  qui  était  ainsi  versé  aux 
parents  du  lite;  dans  la  Frise  orientale,  c'était  le  tiers.  Le  maître 
recevait  le  reste,  c'est-à-dire  respeclivement  3/4  et  2/3'.  Un 
partage  analogue  existait  certainement  chez  les  Francs;  mais 
nous  ignorons  sur  quelles  bases  il  s'opérait. 

IV.  L'étude  de  la  condition  juridique  du  lite  nous  montre 


1.  Ed.  Roth.,  üäS  :  «  Si  aUlia.  nul  nncilla  super  furtum  lempla  fueril.  conponul 
dominus  earum  furtum  ipsum  aihi  nonum,  excepta  pro  culpa  solidos  quadragintn.  ■■ 
Liutpr.,  68  :  «  De  aldiunihus  qui  de  persona  sua  aldiones  sunt  si  aliqita  con- 
pellatio  facta  fuerit,  patrunus  ejus  eum  defendat,  aut  per  sacramentum,  aut  per 
pugnam  qualis  causa  fuerit.  » 

2.  IVotitia  de  actorihus  rerjis,  c.  3,  4. 

3.  Cf.  pour  la  nioyemie  Frise,  L.  Fris.,  I,  4,  T,  10;  IX,  -2,  10,  13;  puui-  la  Friâe 
orientale,  ihid.,  XV,  3. 
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dont'  à  clia(iu('  inslant  <|tie  la  concopliou  ([uo  le  droil  IVanc  se 
lail  (lu  lilo  est  esseiiliellenu'iit  celle  d'un  demi-lihie.  I/allrau- 
chissemenl  du  lile  esl  une  dernière  conséquence  et  une  dernière 
nianifestalion  de  celte  conceplion.  Le  droit  romain,  qui  consi- 
dcrail  le  colon  eouiuic  un  homme  libre,  en  a\  ait  très  logique- 
ment interdit  l'afliancliisscnient'.  Le  droil  franc  qui  considère  le 
lite  comme  vm  demi-libre,  admet,  comme  les  antres  coutumes 
,i;('rmani(|ues  clicz  lesquelles  l'institution  existe,  ([u'nn  alFran- 
cliissement  lui  permet  de  sortir  de  cette  condition  et  de  parvenir 
à  la  pleine  liberté.  Le  maître  peut  anéantir  sa  puissance,  qui 
seule  empêche  le  lite  d'être  un  homme  pleinement  libre.  C'est 
le  résultat  d'une  décision  spontanée  de  sa  pari,  ou  d'un  marché 
conclu  avec  le  lite,  par  lequel  ce  dernier,  au  moyen  de  ses 
ressources  personnelles,  achète  son  ad'rancliissement-. 

L'afi'ranchissemenI  du  lite  se  réalisait,  chez  les  Francs,  au 
moyen  du  rituel  formaliste  et  symbolique  connu  sous  le  nom  de 
manuinissio  per  denarium\  ou  denariaiio.  Celait  à  l'origine  un 
mode  d'affrancliissement  exclusivement  réservé  aux  lites.  Il  a 
même  été  créé  pour  cela.  Ce  n'est  que  plus  lard,  et  par  extension, 
qu'il  a  été  é£!;alement  appliqué  aux  esclaves'*. 

Les  formes  de  l'aifranchissemenl  per  denarium  ne  pouvaient 
être  accomplies  (ju'en  présence  du  roi  :  ante  rege,  dit  expres- 
sément la  loi  Salique   2li,   1 ':  et  des  indices  assez  nombreux 

1.  Esmciii,  o/<.  cil.,  p.  28.  Cependant,  dés  l'époque  ruinainc,  an  \°  siècle,  eL  à 
l'époque  franque,  ou  all'rancliil  des  colons  :  Esmein,  Mélanges  (l'hisloire  du  droil, 
p.  370. 

2.  L.  Fris.,  \I,  2.  Liiilpr..  lOG,  140. 

3.  Je  n'ai  pas  l'inlenlion  d'insisler  longuement  sur  la  manuinissio  per  denarium, 
iuslilulion  souvent  étudiée.  L'article  de  Uruniiei',  DieFreiiissun;/  durait  SchalzwurI, 
Jlisl.  Aufs.  f.  Vl',ii/i,  p.  bS.  et  s.,  est  l'ouvrage  capital  et  définitif.  Cf.  Marcel  Four- 
nier.  Essai  sur  les  formes  cl  les  e/fels  de  Vaffranchissemenl  dans  te  droil  gallo-franc 
dans  la  Bibliothèque  de  l'école  des  Hautes  Etudes,  (iO.  1885.  p.  30  et  s. 

4.  II.  Brunucr,  Die  Freilassung  durch  Schalzirnrf,  p.  G(i  et  s.  Les  formes  de  lalTran- 
cliissement  le  montrent.  Le  futur  allranclii  tient  nu  denier  à  la  main  ;  le  maître  le 
fait  tomber,  déclarant  ainsi  ipiil  renonce  à  toute  redevance  de  sa  part  {/..  .Sa/.,  20,  )). 
Ola  permet  de  supposer  que  ce  mode  dalVrancliisscnieut  s'est  appliqué  primitive- 
ment aux  lites,  qui  étaient  obligés  de  payer  un  cens  à  leur  maître.  Ce  n'est  que  jilus 
tard,  par  exception,  que  la  denariaiio  a  été  étendue  aux  esclaves,  cl  à  certains 
d'entre  eux  seulement,  aux  servi  casati,  dont  la  situation  se  rapproche  beaucoup  de 
relie  des  lites.  Elle  ne  s'appliquait  pas  aux  esclaves  non  casés,  mancipia. 

■  t.  !..  .Sa/..  20,  I  :  n  .Si'  quis  lutnio  ingeniius  alienum  lelum....  e.vlr:t  consiliuni  domini 
iui  unie  rege  per  dinario  dimiseril  el  conviclus  fueril  [malh.  malliwilus  meo  lelu\ 
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iiKHilirnl  i\\\c  le  loi  a  siiiiplcniciil  icinplact'  l'assomljlrc  du 
pciipk''.  Plus  lard  iiumuc.  à  pailir  de  la  piciniric  ni()ili(-  du 
IX''  siècle,  f'esl  le  roi  lui-niriiic  qui  all'iaïuiiil  le  lilc  (huit  le 
niaili'c  lui  a  l'ail  Iradiliou:  mais  ([u'il  soit  siui|ilcuiciit  [ui'scnl  ou 
([u'il  [)aitic-i[)0  à  l'acle.  le  eéiôinonial  est  idcnli((ue.  Le  lile  otlie 
à  son  uiaîlie  uii  denier  (|u'il  pose  sur  le  plal  de  sa  main  large 
ouveile.  Le  maille,  au  lieu  d'accepter  ce  denier,  le  l'ait  sauter 
(le  la  main  du  lilc.  de  telle  sorte  (pic  la  pièce,  passant  par-dessus 
la  tète  de  l'airranclii,  tombe  à  terre  derrière  lui.  Le  symbolisme 
de  l'acte  est  le  suivant  :  le  denier  est  oU'ert  par  le  lite  à  titre  de 
cens  personnel,  de  Utimoniitm.  Le  maître  dédaij^nc  ce  cens 
([u'on  lui  oll're.  et  libère  ainsi,  d'une  manière  symbolique,  le  lilc 
de  l'obliijalion  de  [layer  le  titiinuniiiin  qui  est  caracicrisliquc  du 
demi-libre.  Une  autre  interprétation  considère  l'ouïe  du  denier 
connne  celle  d'une  rançon  symbolique.  Mais  la  première  esl 
préférable,  car,  si  l'ou  lonsidèrt-  le  denier  comme  une  rançon,  il 
est  impossible  (rexpli(pier  pounpioi  le  maître  le  refuse^ 

Les  eirets  de  l'airrancliisscment  sont  des  plus  complets.  Le  lile 
devient  un  Franc  pleinement  libre.  A  la  /iianiimisnio  per  dena- 
riiim  est  en  cU'el  atlaclié  un  ban  de  liberté  du  roi.  par  le<[ucl  il 
ordonne  que  l'affranclii  soit  traité  à  l'avenir  comme  un  liommc 
pleinement  libre.  En  conséquence,  le  lite  alFranchi  \hoino  dena- 
rialis.  (leiuirialns,  a  un  wergeld  de2(MlsoZ<(//,  et,en  jjénéral,  tous 
les  droits  d'un  homme  libre'.  La  seule  dillérence  qui  subsiste 
entre  l'homme  libre  et  lui  concerne  sa  succession,  h'/iomo  dena- 
rialis  iwAxX.  pour  héritier  le  roi,  s'il  mourait  sans  enfant.  Mais  ce 
nélail  pas  là  une  infériorité  :  c'était  seulement  la  consé([uence 
de  la  rupture  produite  par  rallranchisscment  dans  ses  liens  de 
parenté  antérieurs. 


llUil  (linnrios  (lui  f.iciunt  solidos  C  ciilihtbilis  judicelur.  Res  vero  Uli  ipsius  legi- 
time reformetiir.  »  Cf.  L.  Rib.,  aT,  1.  Mareulfe,  I,  ±2,  de  Roz.,  n°  57,  Zeunier,  p.  o7. 
Cartae  Senonicae,  ii,  de  Hoz.,  n"  55,  Zeunier,  p.  190;  42,  de  Roz.,  u°  137,  Zcumer. 
p.  204.  FormiiUie  imperiales.  I.  de  Roz..  n°  60,  Zcumer,  p.  28S. 

1.  Sohni,  Reichs  II  und  Ij  Gerichtsverfassung,  p.  46  cl  s. 

2.  Brunner.  D.  R.  G.,  1-,  p.  367. 

3.  ?ur  Unis  ces  points,  Brunnor.  Die  Freilassung  durch  Schatzwurf,  p.  55  cl  s. 

4.  11  conserve  la  fortune  personnelle  qu'il  posscdail  comme  lilc  :  argnnienl  acon- 
Irario  de  L.  Sal.,  26,  1  :  «  Res  vero  leli  ipsius  legitime  reformetur.  » 
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Dans  Ic  droil  ili'  la  loi  Suliciuo,  le  bau  royal  de  lihorlé  qui 
était  allaclié  à  la  denaridlio  avait  un  eilet  si  absolu  (|u"il  assurait, 
d'une  manière  irrévocable,  au  lite  allVanclii,  la  [ileiue  liberté, 
uièuie  si,  pour  une  cause  quelcün([ue,  il  était  entaché  de  nullité. 
La  loi  Salique,  2tJ,  1,  nous  eu  fournit  un  exemple,  un  tiers 
allranciiil  per  denaiiiun  le  lite  d'autrui  sans  l'assentiment  de 
son  maître  :  rairrancliissemenl  est  illétiai.  Néanmoins  il  n'en- 
traîne (ju'inie  amende  de  \i}l)  aolidi.  égale  au  wergcld  du  lite,  à 
la  cliars^e  du  tiers'.  La  [)leine  liberté  reste  acquise  au  lite.  Cela 
s'expli(|ue  par  l'application  du  principe  suivant  lequel  les  actes 
de  la  puissance  royale  sont  inattaquables,  s'ils  sont  corrects  vn 
la  (orme-.  Cet  eilet  absolu  de  l'afTranchissement  y>fV  dciutiiuin 
disparut  au  vn*'  siècle.  D'après  un  texte  de  la  loi  des  Ripuaires, 
le  lile  atrranclii  à  tort  était  restitué  à  son  maître". 

La  (/e«a/7'a?fO  ainsi  comprise  eut  une  singulière  l'orlune.  l'allé 
se  répandit  en  ellcl  chez  les  autres  peuples  germains  (pii  con- 
naissaient l'institution  des  demi-libres,  et  là  elle  lit  concurrence 
aux  modes  d'allranchissement  ([ui,  d'après  les  droits  natioiuuix 
de  ces  peuples,  procuraient  aux  demi-libres  la  pleine  liberté, 
un  trouve,  en  efl'ct,  chez  ciuitpie  peuple  à  [)eu  i)rès,  un  all'rau- 
ehissemenl  des  demi-libres.  La  loi  des  Frisons  en  mentionne 
un,  sans  nous  donner  un  aperçu  |)lus  détaillé  de  son  formalisme 
el  de  sesellets'.  Les  Alamans  eux  aussi  ont  connu  un  allran- 
chissement  des  parones.  qui  se  faisait  devant  l'armée  rangée 
par  familles  %  ce  qui  re\ienl  ;i  un  airiancliissenu'ul  devant 
l'assemblée  du  peuple.  Les  Chamaves  connaissaient  un  all'ran- 
ciiissemcnt  per  hanlradam  dont  le  sens  précis  n'a  pas  encore 
élé  conq)lètement  découverte  Avec  des  formes  diverses,  le 
même  airranchissement,  procurant  la  pleine  liberté   et  suppo- 


i.  En  cas  d'allrancliisscmciit  illégal,   lii   furUiuc   du    lite   est   attriijucc   au   niailrc 
qu'il  a  eu  jusque-là.  L.  Sal.,  2G,  1,  in  fine. 
i.  Bruiiner,  op.  cil.,  p.  58. 

3.  L.  nib.,  57. 

4.  L.  Fris.,  XI,  2. 

5.  l'acliis  Alamannorum,  II.  45,  od.  I.olimanu,  /,.  /,.,  iu-l,  p.  23  ;  ■•  .'<i  liliia  fiicril 
in  ecclesia  aiit  in  heris  rienernlionis  dimissiis  fiierit....  •>.  Schrocder,  l.ahrhiich,  p.  16. 
Sur  le  sens  de  /lens  generalionis,  cf.  L.  L.,  p.  23,  noie.  On  peul  i'en)ar<(uci'  que  le 
Pitcltis  connaît  au^jsi  rairrancliisscnient  tin  lite  devant  l'autel,  ni  ccclesia. 

6.  L.  Cham.,  il,  12.  Ilavet,  L'alfrancliisscment  j/er  lumlruditm,  .V  II  11,   1,  p.  057. 
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saut  la  prôsoncoou  la  [>aili(i|ialii)ii  du  ini  dii  de  l'assembiÔL'  dti 
pctiplc.  se  ii'lioiivc  chez  los  lîavaiois  cl  che/.  les  Loinhards'. 
Toutes  ees  formes,  (|iii  clie/  res  peuples  servaient  à  allVaiuliir 
I(>s  denii-Iihres.  lites.  jxironcs.  aidions  ou  parsealks.  ict  idtMciil 
devant  la  clenarialio,  ou  furent  absorbées  par  elle-. 
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L'iiislitiilion  (les  liles    n"a\ail  pas.  dans  la  Ciauli'  fiaïujiie,  (1( 


1.  Chez  les  liavarois,  il  exislail  un  alTrancliissement  par  la  main  dii  <luc.  Tassil. 
ilecrel.  .Y/ii/im..  e.  8.  L.  /,.,  3,  p.  4(;S.  Chez  les  Lonibanls  on  trouve  un  allranchissc- 
nieut/ier  f/flii/ZiiHT.  devant  l'assenihléc  du  peuple  !/:■(/.  Ilolli..iùi,  1  ,  el  un  alTrancliis- 
sèment  in  jiniix  avec  participation  du  roi.  /;'(/.  Itutli.,  i-2i,  2.  I.iiitpr..  14U. 

■2.  Ce  fut  en  particulier  le  cas  de  l'alTrancliissenu'ul  lombard  in  pans  qui  fut 
absorbé  à  l'époque  franqno  par  la  in:inumissii)  per  üenariiini  :  cf.  exposilio  ad  [Cd. 
Rolh.,  m. 

3.  La  condition  des  liles  que  ,j  ai  étudiée  jusqu'ici  est  celle  qui  leur  est  faite  par  le 
droit  commun.  Mais  il  existe,  aux  vu'  et  viii*  siècles,  des  liles  en  quelque  sorte  pri- 
vilégiés, les  homiiu's  ecclesiaslici  el  les  liomines  regii.  Oi\  entend  par /lomi'iiesecc/e- 
sinstici  d'une  part  les  demi-libres  appartenant  A  l'Eglise, d'autre  part  certains  affran- 
chis, ceu.x  qui  l'ont  été  dans  l'église,  devant  l'évêque  on  par  l'évéque  qui  leur  a  remis 
un  acte  écrit  rédigé  par  lui,  liibiih.  d'où  leur  nom  de  litlmlarii:  ces  alTrancliis. 
à  partir  de  la  fin  du  vu*  siècle,  sont  considéi-és  comme  ayant  l'Eglise  pour  patronne 
el  pour  protectrice,  à  moins  que  leur  maitre,  en  les  all'ranchissanl.  ne  leur  donne 
expressément  nu  autre  prolecteur.  Sont  enfin  hoiuines  ecclesiastici  les  esclaves 
allranchis  d'une  manière  non  solennelle,  par  une  simple  lettre  de  liberté  de  leur 
maître  {caria,  d'où  leur  nom  de  carliilarii  ,  à  la  condition  que  le  maiire  dans 
cette  caria  cède  à  une  église  quelconque  son  miindiiiin  sur  eux.  Les  homines  regii 
sont  tout  d'abord  les  demi-libres  du  mi,  puis  les  esclaves  du  roi  qui  n'ont  pas  été 
alTranchis  per  denariiim,  mais  par  une  simple  lettre  <le  liberté  {epislola  liberlalis) 
rédigée  par  l'agent  du  fisc  autorisé  par  le  roi  (Marculfe,  I,  39;  II.  52),  enfin  les 
esclaves  privés  alTrancliis  par  leur  maiire  au  moyen  d'une  simple  lettre  de  liberté, 
à  la  condition  que  le  maiire  dans  la  c;ir/,-i  eut  cédé  au  roi  son  mtmdiiini  sur  eux. 
Les  homines  regii  et  ecclesiastici  consUluenl  en  quelque  sorte  une  classe  privilégiée 
de  liles.  I-eur  situation  correspond  en  substance  à  celle  des  lites.  Comme  eux  ils 
sont  installés  sur  nue  terre,  comme  eux  ils  n'ont  pas  la  liberté  de  changer  de  domi- 
cile, mais  comme  ils  sont  soumis  au  mnndiiim  du  roi  ou  de  l'Eglise,  ils  sont  consi- 
dérés comme  occupant  un  rang  plus  élevé,  et  ils  sontsoumis  à  la  juridiction  de  leurs 
prolecteurs.  Les  redevances  et  les  prestations  qu'ils  doivent,  comme  les  lites.  sont 
parfois  très  faibles,  surtout  pour  les  Iwmines  erclesiaslici,  qui  sont  souvent  tenus  de 
payer  une  simple  redevance  en  cire,  d'où  leur  nom  de  cerarii,  cerocenstiales.  Cf. 
sur  tous  ces  points,  E.  Mayer,  Enlstehtiiig  der  lex  liihiiaria,  p.  131  et  s.  Loening, 
Kirclienrecht,  i.  p.  228.  Roth.  fei;<i,i/(7.ï(,  p.  288.  Wailz.  D.  V.  G.,  2.  I,  p.  232  eis. 
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racinos  bien  prolbiidcs  :  c'était  une  importation  étraniïère.  peu 
répandue  dans  le  pays,  et  qui  n'arriva  [las  à  s'aceliniater.  Elle 
disparut  tout  naturellement  à  la  suite  du  i^rand  mouvement  cpii 
rapprocha  et  confondit  toutes  les  classes  agricoles  demi-serviles 
d'oriirine  diverse.  De  très  bonne  heure  rclaliveuient.  cette  évo- 
lution se  manifeste,  et  dans  l'empire  carolingien  on  voit  appa- 
laître,  dans  les  textes  officiels  émanés  de  la  royauté  frantpie, 
(les  symptômes  d'une  confusion  générale.  Le  Capitiilare  itali- 
ciim  de  l'année  801,  c.  ü,en  est  un  exemple.  Il  s'agit  des  aidions 
propres  des  rois  lombards  trouvés  dans  l'Italie  conquise.  Char- 
lemagne  décide  que  les  aidions  du  lise  en  Italie  doivent  être 
assimilés  aux. //scflZ/ni  et  aux  lites  francs'.  Or  on  sait  toute  la 
difTérence  qui  sépare  l'aldion  lombard  du  lite  franc,  différence 
qu'exprime,  d'une  manière  concrète,  le  rapprochement  de  leurs 
vvergelds  :  tJO  solidi  au  lieu  de  inO-,  La  dépendance  de  l'aldion 
vis-à-vis  du  maître  est  bien  plus  sévère,  il  ne  peut  rien  aliéner 
sans  son  consentement,  le  maître  est  responsable  de  ses  délits, 
touche  les  compositions  qui  lui  sont  dues,  le  représente  toujours 
en  justice'.  En  somme,  la  situation  de  1  aldion  est  bien  inférieure 
à  celle  du  lite,  et  l'assimilation  qu'en  fait  le  capitulaire  de  801 
est  un  signe  certain  ([u  à  celte  époque  les  différences  qui  sépa- 
rent les  diverses  classes  de  demi-libres  s'effacent  de  plus  en  plus. 
La  confusion  générale  commence. 

Ce  mélange  des  diverses  classes  de  demi-libres  apparaît  plus 
manifestement  encore  si  l'on  passe  des  documents  officiels  et 
législatifs  aux  documents  de  la  prali([ue*.  Dans  leur  ensemble, 
les  renseignements  (pie    nous  fournil   le   polyptique  d'Irminon 


1.  Capil.  ilalicnm.  a.  SOI,  c.  6,  .»/.  G..  Capil..  1,  p.  20Ö.  n°  98  :  ..  De  aUhones. 
.{Idiones  vel  aldi.inae  aJ  jus  publicum  pertinentes  ea  ter/e  vivant  in  Ilalis  in  Servi- 
tute dominorum  siiorum  qua  ßscalini  vel  Utes  vivant  in  t'rancia.  » 

2.  /::(;.  Rolli.,  1*9. 

'.i.  Cf.,  supra,  p.  [55],  note  1  ;  [(18],  note  a;  [77]. 

4.  La  glose  de  de  Thou,  Hclirend,  Lex  Salica,  p.  2il,  i"  /i/iis,  explique  le  mollitus 
par  les  mots  :  pscalinus  vel  sanctuarius.  Cela  montre  qu'à  l't'poque  carolingienne  les 
lite.s  de  l'Eglise  sont  n-unis  avec  les  servi  casati  ecclésiastiques  dans  la  classe  des 
homines  ecclesiastici.  malgré  la  différence  juridique  qui  les  sépare,  les  Jwmines 
ecclesiastici  étant  eux-mêmes  assimilés  an.\  ßscalini.  C'est  un  signe  de  la  décadence  de 
linslilulion  et  delà  confusion  croissante  qui  déjà,  sous  les  Carolingiens,  se  pi  oilml 
entre  les  diverses  classes  agricoles  quasi  serviles. 
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sur  les  lilcs  montrent,  dans  la  daiilt'  IVaiuiuc  du  ix'' siöclc,  l'insti- 
liilioii  (11  [jlcinc  di'u-adonce  cl  à  la  veille  de  se  confondre  avec 
le  colonat.  Celte  confusion  apparaît  tout  d'abord  dans  la  lenni- 
noloijie  du  polyplicpie.  On  sait  ([n'en  cas  de  mariage  mixte  les 
enl'anls  suivent  la  eondilion  de  leur  mère.  Ov  les  rédacteurs 
déclarent  lites  trois  enfants  nés  duu  [)ère  serf  et  d'une  nu-re 
Colone,  et  cela  parée  <[u'ils  sont  (ils  d'une  colonc'.  liest  impos- 
sible d'explicpier  ([ue  les  enfants  de  deux  personnes  tle  condi- 
tion dilférente  naissent  eux-mêmes  dans  une  troisième,  si  Ion 
n'admet  pas  qu'au  ix'^  siècle  la  distinction  entre  colon  et  litc  s'est 
cU'acéc  et  <jue  les  deux  termes  sont  devenus  synonymes. 

D'autres  indices,  (jue  l'on  peut  relever  dans  la  condition  juri- 
di(pie  des  lites  sur  les  terres  de  St-dcrmain  au  ix«  siècle,  dénotent 
éi^alement  inie  confusion  croissante  entre  lites,  colons  et  senn 
casa/i.  La  disparition  du  lUiinonium  payé  par  les  liommes  lites 
en  est  un,  à  mon  avis.  Ce  phénomène  bizarre  peut  être  consi- 
déré comme  un  signe  de  la  décadence  de  l'institution,  la  rede- 
vance caractéristicpie  du  lite  étant  elle-même  en  voie  de  dispa- 
rition-. La  situation  des  tenanciers  [)ar  rapport  aux  diverses 
sortes  de  manses.  et  spécialement  des  lites  vis-à-vis  des  manses 
lidiles.  est  également  significative.  A  l'origine,  la  terre  concédée 
par  le  maître  au  litc  à  charge  de  redevance  était  le  mansus 
lidilis'.  Au  ix^  siècle  il  n'en  est  plus  ainsi.  La  concordance 
entre  la  condition  du  tenancier  et  celle  de  la  tenure  a  disparu 
pour  faire  place  à  une  confusion  générale.  Des  manses  lidiles 
sont  tenus  par  des  colons',  des  manses  ingenuilcs^  et  serviles'^ 
sont  tenus  par  des  lites.  L'expression  de  manse  lidilc  ne  slgnii'ie 
plus  rien  :  cette  dénomination  subsiste,  attachée  à  la  terre  par 
l'elfet  de  l'habitude,  absolument  indépendante  de  la  condition 
du  tenancier.  Il  est  «-lair  (pie  la  concordance  a  été  rompue  \miv 
l'elfet  de  celte  tendance  générale  qui  a  consisté  à  rapprocher  et 


1.  l'olypl.,  XIII,  lio  :  1'  Sunt  liili  (/lioni.Tiii  de  co/o»,i  sunt  nali.  » 

2.  Cf.  supra,  p.  [C3]  et  s. 

3.  Cf.  supra,  p.  [39]  et  s. 

4.  Potypl.,  XIII.  39-i3,  47,  48,  äO-öö,  57-60,  Gà,  etc. 

.1.  Ibid..  III.   r..  VI,  36.  VIII,  4.  IX,  133.  XIII.  24-2fi.  XXIV.  8.  XXV,   19. 
G.  Ibid.,  I,  13-14.  VIII.  33.  IX,  2il.  XIII.  69-70,73-75,  80.  XXI,  G2,  68. 
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à  fondre  ensemble  les  diverses  elasses  aijricoles  denii-serviles. 
11  V  a  là  une  preuve  manifeste  de  la  décadence  de  l'inslitution 
doul  la  disparition  est  en  train  de  s'accomplir. 

Au  milieu  du  ix"  siècle,  c'est  chose  faite.  Les  lites,  soumis  aux 
mêmes  redevances  et  aux  mêmes  services  que  les  colons,  n'en 
ditl'èrent  plus  sensiblement.  L'institution  perd  toute  individua- 
lité, son  nom  ilisparaît',  et  les  lites,  confondus  avec  les  colons 
et  les  servi  casati,  deviennent  des  serfs  ou  mainmortables. 


1.  Dans  rAllema^nc  du  noril  et  au.\  Pays-Bas  les  anciens  lites  saxons  et  frisons 
ont  subsisté  bien  plus  longtemps.  Le  Sachsenspiegel.  III.  44,  §  3;  45,  S  ",  mentionne 
les  lites  —  leteii.  lassen.  laleluJe.  —  parmi  les  dillVreutes  classes  sociales.  Dans  les 
Pavs  Bas  il  est  souvent  queslinn  au  moyen  âge  de  luijilen,  hielen.  Tlmnisscn,  Orga- 
nisation judiciaire  de  la  lui  Salicjue,  p.  143,  note.  Hiclilhofen,  Fries.  U  .  B.,  p.  8'J4 
et  896.  Cela  est  naturel  puisque  ces  pays  forment  la  véritable  patrie  de  l'instilution, 
qui  n'a  jamais  été  en  Gaule  au  contraire  qu'une  exception.  Mais  il  s'est  également 
produit  dans  ces  régions  une  certaine  confusion  entre  les  dilTérentes  classes  agricoles 
quasi  serviles.  Dans  l'.Mlemagne  du  nord,  les  anciens  serri  casati  sont  complètement 
confondus  avec  les  lites.  L'ancienne  distinction  des  mansi  ingeniiiles,  lidiles,  serviles, 
a  disparu.  Wailz,  D.  V.  G.,  5-.  p.  224.  Scln-oeder.  Lehrbuch,  p.  450.  11  semble  que 
le  droit  allemand  du  début  du  moyen  âge  appelle  lites  ceux  que  nous  appelons  en 
droit  français  les  serfs  ou  mainmortables.  Cela  est  certain  pour  le  miroir  de  Saxe, 
qui  désigne  sous  le  nom  de  lalen  tous  les  censi;a(es,  Zinsleule,  c'est-à-dire  les  serfs 
Sachsenspiegel.  I,  6,  5  i.  III.  44,  |  3:  45,  |  7).  Ce  qui  le  montre  bien  aussi,  c'est  que  le 
fait  seul  d'établir  un  non  libre  sur  une  terre  en  fait  un  lite.  (-'est  dire  que  le  mot  lite 
a  perdu  toute  signillcation  technique  pour  ne  plus  avoir  que  le  sens  général  de  serf 
.ntlaché  ù  la  glèbe.  Chez  les  Krisons  le  même  phénomène  s'est  produit  :  tous  les 
anciens  esclaves  semblent  devenus  lites,  soit  par  all'ranchissement,  soit  par  établis- 
sement sur  une  terre,  liichthoren,  loc.  cit.,  p.  S9G.  Enfin  il  parait  en  avoir  été  de 
même  en  Angleterre,  où  les  fonds  tenus  à  rente  foncière  s'appellent,  au  xiv*  siècle, 
terrae  laeticae  :  Thonissen,  op.  cit.,  p.  143  et  les  lextes  cités.  Le  terme  de  lile  n'a 
plus,  dans  ces  pays,  de  signification  technique. 


LE 

iIT  niF.Z  TSIlHillK  DE  PKLUSE 


ERNEST  LYON 

Avocat    à    la    Cottr   d  Ajtpel    itc    P:tris 


Les  lelUes  d'isidoie  de  IV'luse'  no  sont  pas  moins  jurciciises 

I.  Isidore  île  IVluse.  que  snii  savoir  cl  ses  vertus  rendirent  célèbre  même  de  son 
vivjnil,  ua(|ull  sniis  cliiiile,  dnprés  le  témoignage  d'KpIireni  dWnlioclie  Plioliiis, 
cod.  ii8|.  ù  Alexandrie,  vers  37U,  lil  écrit  en  elïel  deux  de  ses  lettres  au  pniefeclus 
liulin.  mort  en  u'Iul,  d'une  famille  de  liant  rang  qui  lui  lit  donner  une  instruction 
complète.  Mais,  dédai^'nanl  les  avantages  qtiil  aurait  pu  obtenir,  à  la  fois,  de  l'étendue 
lie  ses  connaissances  et  de  la  ncdilesse  de  son  origine,  il  préféra  se  retirer  sur  une 
niinilagne,  voisine  de  la  ville  de  Péluse.  De  là  son  surnom.  11  est  parfois  appelé 
Isidore  de  Daniiette  par  quelques  commentateurs  ou  critiques  des  siècles  derniers 
qui  ont  confuniln  l'ancienne  Péluse,  avec  Damiclte  illustrée  par  les  croisés  aux 
.\ii*  cl  xiii'  siècles.  11  y  mena  la  vie  ascétique  el  devint  un  des  plus  saints  solitaires, 
se  bornanl  au  strict  nécessaire  qu'il  recevait  parfois  de  la  charité  d'autrui.  (Au  sujet 
<les  nombreuses  règles  monasiiques  si  répandues  i  son  époque.  Cf.  Paulin  Ladeuze, 
Jiliule  sur  le  cèiwbilisme  ji^klwinien  peniLint  le  IV'  siècle  et  la  première  moitié 
(/il  \'.  I.uuvain.  J.  van  I.intliout,  Paris,  l'ontemoing.  I89S,  in-8,  ix-390  p.  (analysé 
dans  /.■(»;,  I\'.  |S'.l'.l,  p.  437-151)  cl  HZ.  IX,  n"  1,  janvier  1900,  p.  HI319T).  —  Dom 
Hesse  I.I.),  Les  moines  d'Orient  antérieurs  an  concile  Je  Cbnlcédnine,  Paris, 
ll.Oudin,  1900.  in-8,  vii-;i:il  p.  (analysé  dans  IIOI..  IX.  p.  568:  Bihl.  ite  l'Ec.  des 
Charles.  I,\I,  1900,  p.  3(16-3(17  : /{er.  hist..  LXXIV.  1900,  p.  lOii-lOo;  «ei-.  henef/ic/iiie 
lie  iahb.iye  de  Maredsons,  XVII,  1900,  p.  399-4(15  ;  Stimmen  aus  Mnria-l.nach,  MX, 
I90O,  p.  :!l7-2e0;  La  civilla  cattolica.  17'ser..  vol.  XII,  1900,  p.  3^2-329:  HOC,  V.  1900, 
p.  6(li-Ci63:  Her.  de  lliisl.  des  religions,  XL,  n"  2.  1899.  p.  139-202  .—  llarnack.  Das 
.MiinrIUum,  seine  Ideale  und  seine  Gescliiclite  {Heilen  und  .\ufsatze,  ï),  (_iiessen, 
1904,  S"  (analysé  dans  HIILH,  XI.  p.  88-Ml).  —  M.Voelter,  Oer  irspriinçj  des  Müncli- 
Inms,  Tübingen,  1900,  8°  (analysé  dans  HIILH,  XI.  p.  89).  —  J.-O.  Ilunuay,  ï'/ie  spiril 
and  origin  o/'  Christian  monaslicism,  London,  1903,  8°,  xxiv-307  p.  (analysé  dans 
HIILH,  XI.  p.  243;. —  Scliiwielz  iStepli.),  /),is  morgenliindische  .MOnchtnm. —  I.  Das 
Ascetentum  der  drei  ersten  christlichen  Jahrhunderten  und  das  egyptische  Mönch- 
tum  im  vierten  Jahrhundert,  Mainz.  1904.  vin-352  p.  ^analysé  dans  HIILH.  .XI, 
|).  24'i).  Plus  spécialement  :  Prensclien  :E.  ,  l'alladius  und  Itu/inus.  Ein  Beitrag  zur 
Qnellenliunde    des    aelleslen   .Mönchtums.    Giesscn,    liickcr.    IS97,    iii-8,    viii-2(i8    p. 
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pour  riiisloire  des  inslilutions  (|iil'  pour  l'Iiisloire  des  doctrines 

(analySL-  Jans  7(ei-.  cril.  hisl.  et  litl..  XXXU,  IS'JS,  p.  167-1G8;  An:ilecln  Bolhind.. 
X\n.  1898.  p.  3il-34ä;  Polyhihlion.  i-  sei-.,  XLII,  1890.  p.  241).  — .lohamies  Lcilpoldt, 
Schenute  von  .Mripe  und  die  Enstehnnq  des  n3tiunal-!tei;;/plisclien  Clirislenlnnis, 
Leipzig-.  1903,  x-213  p.,  in-S  (cf.  ItlIUl.  XI,  p.  1881. 

On  ignore  si  Isidore  de  Pcluse  fut  élevé  au  sacerdoce.  Faciindius  d'Hcrniane,  II,  4, 
l'appelle  prêtre  :  or  il  nesl  dit  nulle  pari  qu'il  fùl  allaclié  à  une  église  particulière, 
mais  seulement  au  monastère  de  Pélusc,  où  il  fut  moine  et  plus  lard  abbé.  Il  put 
y  connaître  saint  (".vrille  (en  ce  sens  Hetliune-IiaUer,  ,\estoriiis  ;>nd  lus  (eaching, 
Cambiidj;c,  1908,  p.  oT  cl  lîené  Aigrain,  Quarante-neuf  lettres  de  Saint-Isidore  de 
l'étiise.  Edition  critique  de  l'ancienne  version  latine  contenue  dans  deu.r  manuscrits 
du  concile  d'iiphèse,  lettre  1,  Paris,  Alpli.  Picard,  1911,  in-8",  94  p.:  en  sens  con- 
traire: Mahé.  Dict.  de  Théol.  cath.,  III,  col.  2476;  Barder.wclier,  Les  Pères  de 
l'Eijlise,  trad.  franc..  Paris,  1905,  II,  p.  213),  fut  lié  avec  les  principaux  personnages 
du  règne  de  Théodosc  II,  combattit  avec  ardeur  l'hérésie  nestorienne  (cf.  Ai- 
grain,  op.  cit.,  lettre  5),  redouta  l'hérésie  nionophysite  «  qu'il  vit  poindre  à  l'horizon  » 
{Ib..  lettre  fi:  cf.  Mahé.  loc.  cit.,  col.  2482:  Duchesnc,  Histoire  de  l'Egl.,  p.  380: 
llcfcle.  trad.  Leclercq,  t.  II.  1"  p.,  p.  404).  Il  mourut  avant  le  concile  de  Chalcédoine 
(451),  sans  qu'il  soit  possible  de  préciser  davantage.  ;0n  a  proposé  449  ou  450:  on 
suppose  plutôt  440). 

On  sait  d'après  les  anciens  auteurs  qu'il  dut  composer  un  traité  contre  les  Gentils, 
un  traité  sur  la  Providence,  un  traité  sur  le  Destin,  anjoui\rhui  ])erdus.  Il  y  fait 
allusion  lui-nu'ine  dans  ses  lettres  (cf.  3,  293;  2,  137,  228;  3,  134),  qui  ont  fondé  sa 
réputation.  Xicéphore  Calliste  a  prétendu  qu'il  en  avait  écrit  jusqu'à  10.000;  Suidas 
n'en  a  compté  que  9.800.  Il  n'en  reste  aujourd'hui  que  2.012,  réparties  on  cinq  livres, 
recueillies  par  André  Schott  en  un  vol.  in-f''grec  et  latin,  avec  notes  nombreuses  et 
commentaires,  chez  Gillc  Morel,  1638.  (Les  trois  premiers  livres  avec  leur  traduction 
latine  par  Jacques  de  lîilly,  avaient  été  déjà  édités  à  Paris  en  1585;  le  quatrième  leur 
fut  ajouté  avec  traduction  latine  de  Conrad  Uittershnsius  à  Heidelberg,  en  lüüä; 
le  cinquième  parut  d'abord  isolé,  à  Anvers,  en  1623,  sous  le  titre  !•  F.pislolae  hac- 
ienus  ineditae  ex  Vaticana  l'ontißcis  l>ihliotheca  nunc  primum  erulae«:  il  fut  joint 
aux  précédents  à  Krancfort,  en  1629.  Une  nouvelle  édition  de  la  version  latine  seule 
parut  aussi  sous  sa  direction  à  Rome,  en  1629).  —  De  nouvelles  éditions  suivirent  : 
Home,  1670,  pour  le  texte  grec  ;  A'cnise,  1745,  pour  le  texte  latin.  N'ignc  a  donné  clans 
sa  l'atroloiiie  yreique  ^i.  LX.WIII),  la  dernière  édition  grecque  et  laline  «  volumcn 
utilissimuni  sine  iilla  controversia,  scd  omnibus  numeris  nondum  absolutum,  imo  ne 
perfectioni  quidem  proximum  «  E.-I..-A.  lioiivy.  De  S.  Isiduri  l'elnsiota.  lihri  très..- 
Nimes,  1884,  8°.  p.  186.  '^'  voir  aussi  son  étude  sur  les  manuscrits  d'Isidore  (p.  163- 
475):  sur  les  éditions  (p.  176-186  .  Cf.  cnlin  :  Acta  sanctorum.  febr.  t.  1,  die  I\'; 
L.  Ellies  du  Pin,  Nouvelle  liibliothèque  des  auteurs  erclesiastit/ues,  t.  3,  p.  2, 
éd.  1702.  Saint  Jsidore  de  Damiette.  p.  7  32;  Mémoires  jiour  servir  à  l'Histoire 
eccl(!siiisliii»e  des  six  premiers  siècles,  do  I.c  Nain  de  Tillemont,  t.  I.ï.  1711.  Saint 
Isidore  de  Pèluse,  prestre  et  abhé,  p.  971 19:  Histoire  tfenerale  des  auteurs  sacrés 
et  ecclésiastiques  du  II.  P.  dorn  Rémi  Ceillier.  t.  13,  1747.  cli.  22,  p.  C0Ü-640:  Ileu- 
maiinus  (Chr.-Aug.;,  Uisserlatio  de  Iro  Pelusiota  ejusque  epistolis,  quas  maximam 
partem  ficlilias  esse  demonstralur,  Gocttinguo,  1737;  .Veumeyer  (H. -A.).  De  Isidori 
Pelusiotae  vila.  scriptis  cl  doctrina  commenlalio  hislorica  tlieolof/ica,  Ilalae,  1825, 
gr.  8°.  xvi-224  p.  =  Pair,  ijraeca,  I.X.XA'III,  9-102:  I.ud.  Hobcr,  De  arle  hermeneiilicn 
S.  Isidori  Pelusiotae,  Gracoviae,  1878,  8°,  viii-112.  '^^  ajouter  :  Lundströni  (\'il.)' 
De  hidnri  Pelusiotae  epistolis  recensendis  /iraectusiones  (Krnnos,  1897.  Il,  ii,  p.  68-80) 
et  N.  Capo,  De  S.  hidori  Pelusiotae  epistutartim  recensione  ac  numéro  (juaestiü 
(Sluili  italiani  di  /iloloi/ia  classica,  Kircnzc,  Seober,  IX.  1901,  pp.  449-466). 
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cliii'licimes.  l-lllcs  (•oiiticiinciil  inrinc  do  n()iiil)i('iis('s  disscila- 
lions  (le  caraclrrc  Jiiri(li<|(i('  l'I  les  IcM'incs  de  dioil  y  alioiidciil '. 
Oïl  lu'  |U'iit  en  Olvc  surpris.  (Mioicjm-  ri-liii'^  du  inoudr.  il  ne 
cessai!  pas  de  s  iiitérosseï"  à  la  \  ie  pMhli(|iie  de  ses  eonleinpo- 
rains-  el  il  écrivait  aii\  inairislrals  aussi  bien  (luaiix  eccl('-sias- 
lifjncs '.  Aux  mauvais  adininislraleuis,  comme'  aux  mauvais 
I)ictres,  il  reprocliail  conslanuueul  leur"  tyrannie  »  (|u'il  oppo- 
sai! au  '  r(''iiiiiic  palernt'l  •  d  aulref'ois.  Il  es!  donc  curieux  de 
rechercher  si  Isidore  a  laissé  dans  sa  correspondance  des  détails 
assez  [)récis  pour  (ju'on  puisse  connaître  le  droil  qu'il  discute, 
et  en  déterminer  la  nature.  Non  certes  cpi'on  veuille  pré- 
tendre trouver  dans  sou  (cuvre  les  élémeuls  d'un  liaité  en 
l'orme,  l'expédiées  sans  ordic  au  jour  le  .jour,  ses  lettres  Irailent 
de  tous  et  de  tout.  (In  a  pourtant  couluiue  de  disliuüuer  suiloiit 
ses  lettres  sur  l'I-èciitiue  Sainle,  ses  lettres  doctrinales  et  doj;ma- 
ti([ues,  ses  lettres  sur  la  discipline  de  l'Kj^lise  el  sur  la  disci[>line 
monasti<iue '.  Kn  U-s  analysant   de  lié^  près  d'un  point  de  vue 

I.  \'.  l'imlcx  rédijrc  cii  latin,  pour  la  conimodilé  du  leclcur.  Par  e.\cniplc  :  adino- 
nitio,  adsislere,  adeersariiis,  acliilleriiini,  appellalio.  asi/li  jus,  caliimnùle,  corinalio. 
coqnitiu,  coiliis.  conjuc/iiim,  cûnjiix,  conniihia,  ronsiietiitlo,  coiivnhim,  coirerlio. 
dehilor,  deliila,  ditorliiim,  dolus,  emplor,  error,  exciisalio,  falsiiin,  falsilas,  fasli, 
dies,  l'orniiali»,  foriiin.  fraudes,  frucliis,  fur,  farari,  /urluin,  haeredilas,  liospila- 
lilas,  imperalnr,  imperiuiii,  iiicestus,  inflciacio,  injuria,  iiijuslitia,  injnslus.  juhere. 
judex,  Judicium,  jurare,  jus,  jusjurandum,  justilia,  latro.  lefiislalio.  legislalor. 
libellus.  lilteri,  lil)erlas.  luxuria,  niaiiislralus.  majeslas,  malriiuouium,  maires, 
melus,  iiiiiechalor,  moeclius,  mulier.  iidu  licet,  nolliiis,  iiaclum,  parricidium.pairnci- 
nium,  poli/gamia.  polenlia,  praefeclus,  princeps,  rapiua.  regere,  regimc'i,  respublicr. 
rex,  sacerdotinui,  sacranienlum,  sanclio.  scelus,  scorlalio,  Sequester,  servilis,  serii- 
tus,  serins,  soilomus.  spado,  spoliatio,  spunsus,  spurins.  stuprum.  supplicium,  talio, 
lestiuionium,  It/ramus.  venditor. 

i.  Cf.  liouvy,  op.  cit.,  p.  78.  "  Isidoru.s,  elsi  in  s-uliliidinem  se  abdidil.  rei  civilis  ne 
publicnc  cnram  minime  cjecil  ex  animo,  imo  vero  pro  virili  parte  est  eni.\iis  iil 
omncs  Icpitjns  ohleniperarent  ac  furmam  civitatis  ptilclierrimam  ellingerent.  » 

3.  Il  a  écrit  notamment  à  plus  de  \',>  comités,  4  correclores.  i  préleurs,  2  préfets, 
31  scholastici.  Cf.  Mgr  Diiclicsne,  Ilist.  anc.  de  ilûjl.,  i"  éd..  3,  p.  â!l5  :  >•  Si  tous 
ceux  qu'il  morigénait  se  fussent  ilovvs  contre  lui.  il  aurait  eu  do  bien  durs  monicnls 
à  passer.  Prêtres,  évéques.  moines,  fonctionnaires  de  province,  pi'ands  hommes  de  la 
Cour,  il  réprimandait  tout  le  monde  avec  la  plus  entière  liberté;  l'empereur  lui-mémi', 
le  picu.\  Tliéodose  11,  n'échappait  |)as  aux  mercuriales  du  saint  homme  d'Kf,'_vplo. 
Mais  c'est  surtout  an  clerf;é  de  Péluse,  el  spécialement  A  son  chef,  l'évéque  lùisébe, 
que  sont  dédiées  ses  invectives  ». 

4.  "  La  plus  grande  et  la  meilleure  partie  des  lettres  de  Saint-Isidore  sont  sur 
l'Ecriture  Sainte.  U  n'est  prcsi]ue  aucun  livre  tant  de  l'ancien  que  du  nouveau  Tes- 
tament dont  il  n'explique  plusieurs  passages.   Il  recomniamle  souvent  lu  lecture  des 
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striolenienl  jiiridifjiic,  on  peut  jiiri\or  aussi  à  concevoir  quelle 
idée  Isidore  se  l'aisail  ihi  droil  pul)lii'  d  [)ri\é  de  son  temps. 


■  1 .   L<i  Justice. 

Elle  est  imposée  par  la  loi  divine.  On  doit  eombaltre  pour 
elle,  la  rendre  à  tous  éij;alemenl.  Ceux  (jui  ne  la  rendront  ])as 
périront  (Cf.  IV,  2(14,  21(i  et  aussi  I,  791.  Elle  frappe  surtout  les 
méchants'. 

2.  La  Loi. 

Isidore  distingue  la  loi  divine  et  la  loi  humaine.  Il  cite  inci- 
demment une  loi  naturelle  (pii  empêche  de  médire  des  morts. 
Il  oppose  la  loi  divine  éternelle  à  la  loi  humaine  éphémère  et 
fragile  cl  il  constate  avec  douleur  (jue  les  iiounnes  ne  la 
craignent  pas  (I,  13  et  surtout  II,  188 -i.  Le  but  de  la  loi  humaine 
est  la  punition  des  méchants,  ceux  (}u'on  ne  peut  j)eisuader  : 
«  Ôtav  vài  T'.c  Z'.v.ty  ow,   'j<j.'/j   tî  y.v/.'Sij-j.n^iv,    xal  -70   ur,    -i-.t'.n^v.  tw 

saints  livres  et  donne  des  règles  excellentes  ponr  en  faire  un  l)on  nsaj^e  et  la  bien 
entendre  »  (Sevestrc,  Dictionnnire  de  Piilroloj/ie....  Paris.  ,1.-1'.  Mi;;iie,  I850-I8'j4, 
4  vol.  gr.  8»,  t.  3,  V  Isidore,  c.  tiO(i). 

1.  V,  i3û.  Tùï;  àô'xo'.;  t,  oîxt,  ■/ç,tb>z-:v.  T'r.v  ô'.zaix/  T'.uupiiv,  y.ii  -jv-w;  à-rjôi.';TE!, 
6:-£0  |J.T,  jtsÀ/.O'.  äv.y.o;  zhi:  t,  'A/ir,.  f,  -ivtï  ',:/.zm;  'l:i-ryjZ7i.  /S:  tï,;  '>.7.a'.07Üvf,;  zo/.Ar.v 
'ï:0'.OUJi.£'/T,  TTûdvoiav. 

2.  II,  188.  Ka:  è%  twv  ÀE/6T,ffO[j.£vwv,  w  apovri«u;  Tsiievo;*  ".-"^oît.;  ävaxptßüi^  twvte  Ôeîwv 
xai  Tciv  dv6puTÎvo)v  vo[jiuv  t6  Scïsopov.  01  (itv  vip  ispoî  /pr,ï[j.&:  tï  oéovt«  xii  -ps-ovto 
v&;j.o6£rf,7ïvTc;,  Êv  ip/fi  xai  êv  tt,  -pwTT,  T.Aixr'a  toi;  3;5a3-/.iÀou;  jsisTïsi  -f,;  ipeT?,;, 
xwÀ'JovTï;  clffxwtaasa:  fr,'/  T:oyr,p:xv.  OuTo;  ^àp  äp:-To;  ot^xîxaÀJa;  Tpôzo;  O'Jx  izLTps'i/avra; 
-p'JTEpov  xparfiSa:  rr.v  xaxiav,  ösiepov  [if,/avâj''a'.  ozw;  JÏE/.aOsîT,-  à/.A'Èv  -p'jûiiiio'.;  ^âvTi 
-no'.EÏv  xa:  ■îToaYjJ.aTEUcaOa*..  wste  xfîaTOv  aÙTr,  EÎva:  tt.v  àvOpoj-EÎav  ïÛT'.v.  (*•.  o'eiwÖev  voixo- 
BÉTai  T'yTÊ  pv6;i{^0'jT'.v  aÙTT.v,  ÔTav  oiaiTpasEÏîa  tO/t,...  ICi  3è  TOÀÀoi  jjLâAÀov  toutou; 
f,  ÊxE'.vo'./;  ÔEÔoixïsi,  Ûa-jiiasTov  oùôiv.  0'.  ij.èv  vàp  tiû  aJTÎxa  ij.i)>a  Tr,v  x'j/.asiv  i-iaipEiv 
ToC;  -a/'jTÉpo'j;  œoSoUT'.v  o!  oè  tm  (D.'.yâx'.;  |j.äv  ÈvTaCOa,  -ivTu;   o'ÉXErse   xoAâÇsiv  xaTa- 

ttpOVOÛVTX'.. 

I,  Cf.  ISi.  ...OjT'j  xai  .Miurï,;  ô  'jEîréî.o;  Ti  toC  vouo'j  ex  -pooia.iiv  -apaÇiOÉvTa 
Öewiievo;,  e".  xal  et:'.  flpa/E^  â;j.apTT',|iaT'.  xaTa/.£Uî!(r,va;  Èv  5a?6âT<|)  ;uAo/.oyoCvTa  èxsae'jïe, 
TOÛTO  6c6v  vevpa-iw;  'a^of/,vaï6ïi.  "K-i  li'.xpiû  yip  xal  ;j.e:^ov'.  f,  zapiÇii;;  xpivETa;.  '12; 
xal  ol  -n&wTO'.  ToO  yivo'j;  "pozâTOOE;  ;*jÀ0"j  yE'j'Si  T'jv  -ôa'jojO'jvov  xaTEO'.xä-f)-f,7a7  xal  ^iov 
xal  ftivïTov. 
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■fsi.z-.vj;  Cvtv.  -zozior^'/ .  '()  vàp  ôsuwv  -;v.  -v/foiiaç,  i'.»;  oj  y.aOiçî'. 
TO'J;  Tzovriso'j;,  oyVao-:  îtt'.v  î'.oto;  •>  ici'.  V.  iJUO').  I.;i  loi  est 
l'cxpi-essioii  de  rautorili-  royale  (III,  ."JlMi)  qui  rcslc  dans  la  main 
(le  Dieu-  (cf.  liH'.i)  :  ceux  (|ui  eu  sont  rcvèliis  oui  ;iue  (liu:nitr  supé- 
rieure à  eelle  des  autres  (IV,  i2!l  ,  uiais  ils  dcv  raient  se  soumcllrc 
aux  conseils  des  prtMrcs  au  lieu  de  les  dédaigner  (Y,  2G8'').  La 
loi  divine  le  presciil,  elle  ne  doit  pas  rlie  transgressée  I.  ISI  : 
cl".  I,  :}71),  mais  elle  esl,  en  l'ail.  inn)uissanle  :  le  léjiiislaleur 
edVaie  et  n'amende  pas. 

'.].  J.c  Poimjir. 

l'oni-  connuandei'  au\  aulics.  il  l'aul  ciimiiiandei'  ii  soi-mi'nic. 
èlrc  juste  (I.  2'.)(l;  el".  I.  2üSi,  et  être  doux  W,  l.'r  .  Sinon  ou 
n'est  (pi'iui  lyian  III.  71  cl  l!lii.  dont  la  puissance  ne  sera  pas 
reconnue  ■.  sauf  si  Dieu  l'a  voidu  lil,  21(i).  On  doit  obéir  au 
contraire  à  l'autorilé  léf,nlime  il,  iS,  78;  Y,  22ï>,  ioS)  qui  a  alors 
le  droit  d'administrer  (Y,  383),  d'ordonner  (lY,  68^)  et  déjuger. 

1.  \',  300.  Eî  oi  vojioOÉTi'..  û  aosi,  o'.  [lUfîaî  toÎî  ijjiapiivû'jî;  T'.ijLwp'i;  i-aviT£'.vdu.£voi, 
où  -ivTi;  -£-i'.vti5'.v  o'.  Xo^«!"  xai  -ifi'.vsK'.  -s'.pwtitvoi  ZïiSs'.v  xix'i;  àre/ssOa'.,  -ivtu; 
—tiso'js'.v;  ■?,  ;jLT.  -îisivTs;  t'^-AXrfyi^'SOV':^'.:  xal  Tw;  oOx  c'JT,6ë;:...  'WX  o'.  txiv  ooßoOa'.v,  oî 
SI  TovT,po:  xixojpYoDi'..  Xprivo;  ô;  oJôs:;  xaflapo;  xaxia;,  iÀAà  zoÀAà  xal  -avTooazi 
È~'.— oÀi^Ei  voTf,;x3Ta,  c','  wv  it:x'JÙ0'J7'.  jjlt,  TeiOsaOa'.  "oT;  vôulo;;. 

2.  III,  306.  "<J--îp    ^I3'.>.îj;  ii-'j  TÛiv  voijiiüv  àp/ôuEvo;.    Iti'Vj/o;   sit;   vôjjio;'    oCtw   y.a: 

3.  A',  208.  IU'aii  jiàv  t,  UpusJrri  zti:o'.jîiv  it.v  ^aïiÀîix;  ô.o)p6&jTO  xil  iîwapôv.ljc,  vjv 
0*  ôz'  £X£:'/r,v  -^iYOvEv,  oj  ti  O'.xeïov  à;{w;-i2  àzoÀÉ'a^a.  àXÀi  TO'l;  È*//£'.p;50£v-a;  O'j/ 
CijjLOiO'j;  "ro:;  ÈûI  twv  T,jj.£T£pwv  —poyôvwv  l/ouia. 

l.  I,  200.  'Il  xpiTiTorr,;  tmv  ip/wv  s:A'-i  ioT'.  HeoO.  '0  -roivuv  ïp/wv  xpaTa'.û;.  si/.o;  i-ti 
Hso'j...  Eî  O'jv  sîXoî  Eivot'.  ^O'jXî:  HeoD,  ap/e  xpiTaiw;'  O'jts  oo)po'.î,  o'jts  'f'.ÀÎa.  iW  à;ia 
ôo£V(ov  t6  O'xaiov.  —  II,  15.  ...  OCixoûv  szïiôt,  tô  ôûvauflai  èv  rr,  àp/T,  -ipsr:;.  T'/ 
»'.XivBpwnov  TOJTw  x'.pviiOo),  ïva  xal  jjisTi  Tr,v  àp/T,v  àoîotjio;  ^^voio.  —  III,  172.  ...  KiXï, 
xaî  f|  àpyj,  i<i>  xiTà  •:6  ôixattov  âp/ovT'.,  xa;  \xr,i'f)  r/.  tt,;  àp/'?,;  s'-î  ici  Toi;  •J:;oôïST;ipojS 
à'3'.xeiv  -poîXï;j.6ivo-/Ti.  —  IV,  li3.  0';  t6  iy/V-''  xa6iiTT,x£v  f/-/o;j.ov,  tojtoi;  îf,  r.rj-j  xa: 
£j  i-ip;!'.    ax'y/.ooOov. 

ii.  V,  395,  'Ex£:vov  jiovov  £•'(.)■/£  jiaT'./.ia  xa:  r.yîiiwa  E^vai  r.YO'jaa:.  &;  âp;a;  lajToù  "i 
•JCT,xoov  £r'.£'.x£:a  xal  9;/.av6pw-:a  à'/r,pTr,-aTO.  ÏOJ;  Oi  ïàaoj;  f.>piv/0'j;  xat,t£ov.  toj;  toï; 
£T£,ouv  -ovo;;  lajtoî;  r.oova;  â9£;jLiT0j;  zopi'ovji;.  —  V.  143.  ...  Tjpawl;  sit{  ôjvaî- 
T£{a  aÛTOvo;jLo;,  £Z*.  to  oîxsiov  jjiôvov  xjjisipwv  tw  TopawoOv:'.  ;x£T£p/_ojic'/r,.  —  A',  383. 
'u  aû/£iv  Àa/*.jv.  O-ô  Ttüv  vôtituv  oixaio;  àv  îTt,  ap/£~Öa'..  El  oi  âjTÔî  àx'jpo;  toôto'j;,  -w;  av. 
vôuLtao;  £'.T,  äp/tüv,  à-j-ci;  'j-ô  t?,;  xax{a;  àp/ôar/oç;  Atxaîw;  TO'.-'apoûv  xa:  voaîjjLdj;  äp/_£, 
aÙTOî  ;j:lv  -a'jTO'J  tt.v  ;ji£-,-irrr,v  àp/''f,v-  "'^''  ^^  àp/o;j.ivMV  0£(jv-w;.... 

6.  IV,  68.  Oj  làjTCiv,  M  ^S'Xt'.ttj,  t6  xïÀEjjai  xai  lô  ê-itpiia.-  to  ;xr;  -/ip  w;  -avT:  toottcj) 


•214  ÉTLDES    n'ilISTOlUE    JLUlDiniE  [6j 

Mais  loul  le  iiioiuir  ne  pciil  pas  jufjcr.  C'esl  dinicilc.  Il  y  faut 
iMuorc  j)liis  (il-  laracU'i'c  (|iic  <riiilt'lliij;ciicc'  l\ .  214".  ré[)i'lô 
|)iosi|uo  mol  [tour  mol,  111.  17.i  cl  ol.')  .  Aussi  uc  laul-il  i)as 
clicfc-licr  à  vive  jui^e  (IV.  Di).  pas  plus  (railleurs  (ju'il  ne  laut 
eherelier  à  exereer  (les  eharijes  III.  l'SH:  A'.  111  et  22.');.  Les 
juges  seronl  bons,  très  justes,  intègres  et  siucèies  (II.  8(ii,  sa- 
laces, ineoiTuplibles,  pas  des  savants  (I,  412),  au  sujet  de  ce 
([ui  est  dit  dans  IKvangile  — v.  toj  vo;jl'.x.oj  (IV,  123),  rendant 
à  eliaeun  le  sien  (II,  207-).  Ils  ont  ji  se  [tréoecuper  suiloul  de 
discerner  le  vrai  du  faux  (III,  9\i,  sans  se  laisser  attendrir,  car 

<'   tÔ    V.V.V.V)    È'jl-^ot'):/  -oj   ikÏvj   ^h-.'Jj'f    oj    "'as    oîza'.ov    tÔ    oixa'.ov 
Il  'I 

e-.aaOî'iîTOa'.  "   cf.  II.  2(i!l  et  271  :  IV,  89\  Ils  doivent  se  métier  des 
avocats  dont  le  rôle  est  de  d(!'fendre  même  le  coupable  (V,  5()8). 
Malheureusement,    il   y    a    de    mauvais   jui;cs.    frapitanl    les 
pauvres  et  excusant  les  riches    11.   Kl]  . 

* 

II 

1 .    Droit  des  Personnes. 

A.  Esclavage.  —  Isidore  en  reconnail  la  léi^itiinih'  :  "...  vj  -'àp 
'fy-.vj  '-j-y/w)  £'.  ;j.Y.  j-ô  (-)£0'j...»et  il  coiuftarerautorili' du  maître  sur 

TOiiÛTï"  TÖ  ô;  olxov&iiia;  t'.vo;  sv£/ev  ^'j-'/ufiiTii-  Tô  |iîvvip  Ôsiz'^STac  tf»  ô'&ù  xioÀûet«'.' 
*/.a:  TOÛTO  «7:6  toiv  rpa'fwv  z*.ffTw-o;jia'..  —  A',  357.  Oùx  Itt'.  "OtOtöv  7.£Àë'Jc:v.  -/.a:  jjlt, 
xwA'jt'.v...  Tô    |J:r>  ^àji   w;    Oâôv,   -'îvtoOa'.,    TporraTTeTa:*    TÔ    o*    o'.à    T-f,v   to'j   a-jTë;0'jff:oy 

TSOaioêï'.V,  Y,  TÔ  à'/jpt'j-lVOV  XcXÔ'|X'r,Ta*.  yivo;,    rjY/'-00£ÏT2'.. 

1.  IV,  214.  E'.  ojTc  ivyvEÔTa:  tô  5:xï:ov  fiôiov,  o'jte  tô  Of,fyi3a-;Ti  ;j.r,  •nooooüv»:-  (o; 
jxr;  YÎp  ô'.i  vwftfiiv  cC/  EÛpiritojs:  tojto'  o;  ôJ  ôt'  ôçôtt.tï  aèv  vf/û  ftï.fitivT»'.,  ?ti  ôÈ 
àv£/.£-Jtl£pa  rif/r.  T:jO'>.^oai'.v.  t.  5</6i;>,  ï,  àvx/ôiia.  ?,  /pr,;ii5'.v,  ■?,  'i'.Àia,  ?,  £/.ftfa.  ô'.a'iSî:- 
po'*T£;'}  E'.xÔTw;  ô  -jpa'.viTï,;  5-j-y£6oôÀ£'jS£'  »  M'r.  '/.te;  yivEîO»'.  xo'.rr,;.  » 

2.  II.  207.  "Ex;:voî,  lô;  e^m-'E  rj';j:a'..  ô'.XïiÔTiTo;  irr;  tmv  i;j.3;56f.TCi'j;i£V'uv  xo'.Tï,;,  ô  lif, 
Ti  ;x£*".5Ta  ài'.wîAïTa  ixîrAï.TTÔijLEvoî,  âÀ/.i  toï;  à-^r/E5T£po'.;  tô  ivoiov  i;  £  jvouîj;  /opT,Ywv. 
xa:  v£;jLii)v  :•/  Ti:;  T'.uii;  ÉxisTi.)  tô  ::pôî  â;:=f'.  Èv  tïîç  3ia-;"/tuSEï'.  -jjvàjtte;  tô  "îov  ïziji, 
TO)  Î.Xaîw  TI-/TI/0'J  ]J.ÉTpCi)  /ptô;j.£vo;. 

3.  III,  !).  Xoï.  Toi;  TÔr/  TOiy;xiT(.)v  xp'.Ti;.  ô;-jTiTO'j;  slviv  -£p;  tô  voeïv,  ïva  xil  tt.v  tûv 
A£*'ô-/T<i>v  3E:voTf,T2.  xal  TY,v  TÔtv  /.E^ouEvrov  riOavÔTf.Ta  -napÉvTE;,  s:;  aÙTÔ  tô  JiaÔo;  Tuiv 
voT.;iïT'uv  yi.ipr.îa'.  ôv/-f,fj£Îr/.  xix£:6£v   6-r,f/£J5a-/T£;.  àv'.;jLT|Ta50a'.  tt,v  âAT,f)E'.»;.  —  A',  204. 

H  ;iâv  iijs;5€/,TT.3-.;  xpi«;  àvapTasOi.)-  -f,  51  xp:j'.;  TOJ;  e/.éy/o-j;  ^aîïv'.ÇÈTo)-  r,  ôè  füsavo; 
TÔ  Kf'i-i  ôf.tÉTi.)-  ô  Ô£  ôpo;  ytyçiizllbi-  Ta  ôi  YEVpa]Xji:£va  x'jpoJsOoi"  Ti  ôè  x'jpwÖE'/Ta  flEÔa'.oJ- 
l'jM  Tot;  Ëv-o'.;- 
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son  rsclavc  à  l'auloiilr  <lu  niaj,nstr'al,  du  père,  du  mari,  du 
prélre,  du  niailic  •■   ...  AiyciVTo;  -/.al  àsyoaivoj,  àvooô;  xa'.  -"jva-.zo;, 

TZaTSO^   X7.'.   TTa'.OO;,    — SîtS'JTO'J    X.7.'.    V30J.    OÎTTTOTOV  7.7'.   OOJ/.OV,   O'.OaTxâ/.fj'J 

•/.al  'io'.r/.TOj...  II,  21(1  ".  Mais  il  (icm.inde  |)oui'  <mix  k's  plus 
grands  soins,  car  c'csl  souvcnl  la  nuunaisc  IVutuui'  tJ/y,  'fy.-j'vj.. 
I,  ;!()())  <pn  les  a  Trappi-s.  On  doil  les  Irailer  conuïic  les  lioniines 
libres'  (i,  171):  de  là  son  sentimenl  au  sujet  des  |)iloyaI)Ies 
esela\es  rui^ilifs  '  I.  I  VI ^  ses  cxlioiialions  ati\  cse^nes  de  niiciix 
supporter  leur  sorl  iH'.  Vl,'!'!,  1:2!»,   lüü  . 

]».  M<u-ia<j;i'.  —  Mali^i'é  la  erainle  inslinclivc  (pi'il  a  de  la 
fennue  1.  cS7  :  II,  SI,  'lU:  III,  VÀ-1:  \\ .  71.  I  IH:  V.  i:;(i  ,  le  coii- 
.sfil  <pi'il  donne  de  l'cMlcr  il.  S'.l:  II.  <V1.  2Si:  III.  (Ill:  l\,  12:.'. 
201)1,  saur(pu'lipies  exceptions  (I,  12;j;  11,  uiii,  il  detiiaiide  pour 
elle  Icualité  de  traitement  avec  riiommc  (III,  Ki  • 

D'ailleurs,  il  est  plein  de  respect  poui'  la  femme  légitime.  15ien 
que  le  nuuiage  soit  moins  bon  <pie  la  \iiginitc  (II,  133:  H  ,  I  l.'j, 
lî)2);  bien  (pi'ii  ait  des  incon\énieiits  (III,  351),  il  est  naluicl  : 
«  'Il  S'JT'.;  ï-/i<.  TY.v  ivvo;jLov  ai;'.v  »,  I,  20(1  (cf.  1.  413),  et.  malgré  le 
x(.)Ajovt(ov  •f'L'i.i'.'i  de  Paul,  il  reconnaît  cpie  l'Eglise  honore  le 
mariage  "  ...v,  o:  'HxzAYiT'.a  ...tov  yàuov  -riu'.ov  't'-vr.v.^^  IV,  112) 
cl  "  Il  'ù'i  T.y.'Jlz-r.y.  Hz'.o-y.Tr^  l'y-':  xal  j-îi'i'jy,;.  o  Zï  -/o'X'.'j.rjç  '■i.'j.o; 
T'l;j.'.oç.  Y,  oî  -opvîia  -apàvouoç  »  (IV,  2.")3).  Mais  on  ne  doit  avoir 
qiiunc  fennne.  La  polygamie,  rendue  nécessaire  par  les  circons- 
tances (cxemi)le  de  Sarali  et  de  Rachel),  permise  au  surplus  pai' 
l'ancienne  coutume  cf.  siu'  la  prohibition  des  coutumes  mau- 
vaises les  longs  passages  des  lettres  II.  Ifi  et  II,  G3)  "  vEvoa'.^uivo'j 
— àvTto.;  ToO  TO'.O'JTO'J  xal  7J"-x£yo)pY|V.ivoj  jtio  jjvrjiî'.y.;  7.:yaiaç  »  (II, 
274)  est  proscrite,  de  même  que  certaines  pratiques,  telle  que 
la  vie  commune  des  hommes  et  des  femmes,  bonne  pour  les 
temps  de  la  pureté  apostolique    III,  17G-). 


1.  1,  471.  Tot;  O'.xsxai;  /pt,tteov  w;  si'jtoî;.  '.\vBguzo'.  yip  v.z'.  /lO'  ''r,'J.ii.  Il  fis 
■npoXTi'i;;,  •?,  T'j/T,  ToXiiiou,  •?,  Tupawl;  ri-\iii't  TO'JTOu;  srorf.TïTo  xTT,uaTa.  '.VA).'  o'.  tîvts;  sv 
È-asv  xiî  Tfj  ç'JS£'.  xaî  t7,  -iiTî'.  xiî  tt.  ;iï).Xo-Ji-r|  xvlss:. 

i.  III,  17(i.  ...  Oj/  ô-z:  Y'jva;;:  «"jvwxovj  oi  tt,;  -ïpOîviï;  -JaSo'jÀo;,  xi-.  tï,;  îu^ooiJvt,; 
xf.fjxs;,  xaL  tMV  -ipöivuv  ô'j6[ii^ovi:£;  toù;  /opo'j;.  T{;  yip  ïv  xj-ûv  •f.vsT/c'CCi  z£p'.  TipOevia; 
tjjjlSo'jÀc'jÔvtwv,  ciyE  a'jTOÎ  T.oova";  sYxaA'.voo'JjjLcVO'.  T,),ijXOvTO  ;  Oj  toîvjv  toOtô  !^T,5tv 
(t,  yip  àv  v.-î  Ya;jL£Tr,v  yjvaîxi,  w;  O'.  t7'j[i6oAaiOYpiïo;  Èv  to";  -po'.xwoi;  --piïîi-jT'.,  TpîSE'.v 
TE  xii  iiiSiii^E'.v,  û;  -posT.XEi  Y'"'''*'*'-  ï«!*5'^fi  xaià  î-Jva[J.iv  tt.v  [ièv  -/uvalxa  tittovce;  5:à 


•2  lu 


liTLDLS    LI  lllsruUlli    JLUlUlnLl. 


Le  mariage  est  iiidissoUihlc.  Il  a  pour  l)ul  la  ooiislilulion  de 

la  l'ainille  :  Isidore  y  \oil  niènieladéliiHtiuiidclal'cnnne:  " — \jty, 

■//.rJif,'7Z-7.:  «"jv-À, ,  OT'.  iy.  toj   àvopoç  ajrr,;  say/jÔv, ...    II  •'jvy,   7:aoà  rr.v 

•'OVY.v  îïsï.Ta'..  A'JT/',   "O'JV  yj.f/lr^zt-y.:  "•j'/r,.  -'yj-t-j-:  "O'/'.'xr..  ot'.  v/.  toj 

^àvoioçj  a'JTÀ,;  TO'j  i/iÀÀovTOç  Yov'.|i.ov  -o'.îîv.  iià^'ç^ir,.  Ï7,v  yài  -apOivov 

ô  àrr;   TJvaTTrôuîvoc  -"jv7.v/.a.   -rouTîT-:'.  -'OvL'jlov  — ou'.  »   (III,  24i}).  Le 

divorce,  jadis  permis  par  Moïse,  parce  que  les  époux  ne  pouvant 

s'accordei'.  ou  a  préfère  leur  laisser  la  liiàce  de  se  séparer,  la 

dureté  de  leur  cœur  repoussant  toute  exliortalion  :  <>...  .Nkoî-r,;  -;oç 

-rr.v  7x/.Y,;oy.acoiav  j'jior/  j— i-rcî'l-^v  j'ji'.v  a—o/.Jî'.v  tï.ç  •■•jvy.'.zaç  jawv...» 

llll.   Tti),   esl   aujourd'hui   inlerdil   d'a[>rès   la  parole   connue  : 

«    A  Ö  Wio;  7'jvt^îuc£v,  àvOîo)-o;  a/,  ■/(>iz'Zi-i.<i  ».  sauf  ixmr  adidlère 

I,  231,  417:  II.  27S  .  L'adultère  esl  un  voleur  l\\  I  I-'l  .  toujours 

eoupal)le,  malijfré  l'exemple  des  paliiarclics  polygames:  '■  O  j'.t- 

£/.0(')v  Ttîo;  '■■r/y.\y.y.  j-avocov  ojx  ■j.'iMiohi^iz-.y.'.  «    lA  .12:2  . 

C.  /)ri)ils  lie J'amillr.  —  Il  n'est  (piestion  ([ue  du  dioil    d'ai- 

nesse.  d  a[)iès   r]:]critur('  Sainte,  à  [iropos  de  i'Iiisloire  d'l->saü 

(II.  17.  cl'.  1.  (ilt  . 

* 
»  ♦ 

III 

Pali-inioine. 

Deux  courts  Iraj^ments  seulement  :  l'un  sur  le  testament  (pu 
ne  peut  avoir  d'effet  qu'après  la  mort  A'.7.0/,xy,  -àç  £-'.  •/v/.z,fj\; 
?jI'jV.%-  i-i:  ;JLY|  -r.'j-zz  \t/'ji\  l-.i  'Cr,  ô  v.aOi;j.£V')ç  »  dont  Isidore  ne 
traite  d'ailleurs  que  pour  corriger  une  accentuation  l'aulive  lY, 
1 13);  et  l'autre  relatif  à  un  prêt  à  usage  (IV,  87). 


•z'i;i  'iJïiv,  TT.v  '.i  --iiiîTr.v  îti  T>,v  5'j;j.6:m51V/  à/./.'  è-siôr,  T.yoÀôuoO'Jv  aÙTo";.  if.  tût'i 
jr.3.y/'rfziiri  aOTaî;  T,0£'fO'j5X'.  TOJ;  r?,;  àxTf,;ioj-J-/-f.;  CiT.Y-f.ii;,  oôîXsr.v  jièv  sItîzv,  ïv«  t>,v 
i7"/ï{iv  i;jL3r/:T(,.  y'j''»:'*i  2ä.  'i'/i  tfiVsjî'.v  ÔT|/.iiJTr,.  l'jvf,  yàp  xïi  r,  -nafOivo;  xiàeTti'.,  xàv 
avizaso;  7,-  *''j'/r,  o:i  tô  eToo;,  y-îv  àvtéoa'.o;  ■?,•  Y'«>'''^  '^•3:  "y,''  »jt'.v,  xàv  àôôîv.xf,;  6[x'.À(a; 
aavr.TO;  "Z-j-^/i'rt^.,.  P'j'/r,  oii  tô  irp^^i'x  v.al  tt,v  — aîï'.v  r.icphé-'fO^  i'.i  t6  àvtfoa:ov  >i3'.  ToxaOapôv. 
Cf.  il  j)ro|)os  di-  l'expression  "'v«.  zaoOivo;  (mulicr  virgo),  la  llicse  récciile  de 
M.  Louis  ßai'oii,  Sur  un  frar/ment  dVliiien  rapporté  par  Pncitiis,  l'aris,  A.  Hoiisseau, 
1!»H.  S",  100  p.  Ce  fra^'nii'iit  avait  ttc  signale  par  M.  P.-l".  Girard  à  son  Cours  de 
l'aïKloclcs  (le  raiinéc  1908-190U  :  Explication  ilii  livre  'M,  litre  10.  au  Diijeile  :  De 
verhör  uni  si</ni/icalionc. 
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IV 

hitiit  (liiiiifirl. 

I .  ;nilciii|i;iil('sou\  (Mil .  ([uiiii|uciiu'i(i('iiiiiu'iil  dt'  I  lioiiiicidc.Mais 
il  iiisisic  >iir  la  lirsIiaiiU'-  «  ttîîI  vWosO&oiac,  y,c  6  vo'xoOîty,;  J'ivr^T'i/. 
■/.■j.\  V.;  -0  W-'j-j-r-i  y-  zwj,  -rivTîç  O'.  £iva>^o[Ji.îvo'.  t/,v  àvov.iv.v  "  il\', 
3."))  ;  sur  le  faux  :  on  doit  so  inéliei-  des  faussaiirs  pailoiil  cl 
toujours  (lY,  2:2(>i,  on  ne  doil  rien  aeee[)ler  de  ceux  (jui  se  sont 
rendus  coupables  de  faux  sernuni  cl  (|ui  son!  difirnes  de  la  morl  : 
«  y.y-y.  toGto  "'£  ajTO  àç'.ov  -rj-'v/  z\'/v.'.  OavaTi;)  1^7, '/'.('iTy.'..  '.va  sv  aoo'j  Or, 
Tov;  ào-îÇis-'.  TOJTov  Tov  voaov  |  III.  :i(i((i  ».  D'ailleurs,  lui  ([ui  se  montre 
])lein  d'admiration  pour  l'ennaifemenl  solennel  pris  par  les 
ent'anis  des  Perses  de  ne  jamais  dire  ni  écouler  de  inensonf;:e, 
de  ne  jamais  [>i'ali<picr  (pic  le  juste  cl  1  utile,  de  blâmer  le  mal, 
le  luxe,  les  biens  du  corps,  la  ,u:loirc  vaine,  d'aimer  la  verlu,  de 
vénérer  Dieu  cl  ses  parents,  de  i)ien  agir  et  de  ne  pas  commettre 
de  parjure,  il  se  délie  des  serments  et  les  proscrit  \V\ ,  OK;  cf.  I, 
153';  3,  353). 

Car  il  redoute  le  parjure  autant  (pic  la  calomnie.  11  faut 
toujours  être  juste,  même  avec  les  ennemis  il,  80  i  :  .loscpli  en 
est  un  exemple  édiliant  (II,  103;.  Et  il  ne  faut  pas  craindre  de 
frapper  les  coupables  (V,  124,  246).  Le  crime  involontaire  seul 
peut  être  pardonné  iIII,  109);  il  en  donne  la  définition  (V,  203°). 
La  lèpre,  il  est  vrai,  essentiellement  involontaire  (IV,  117),  expo- 
sait ceux  qui  en  étaient  atteints,  à  des  peines  graves,  mais  par 
mesure   de   précaution  contre  l'impureté   de   la  race   «  ci'-'.  l'y^ 


L  I,  155.  Iv.  TT,î  T,]i£T£paî  OTriû/ê'.;  àys^T.î,  xaî  'j~h  tôv  y.a/.ôv  Ta-rT-r,  TO'.iiiva.  tt,v  twv 
Bt.ou-jv  :;'j5'.v  xal  ôiiûiwff'.v  äfi'^,sa:,  'Ai\  tt,  ^tovr,  aÙToG  ày.oÀ0"jÔT,50v,  [it,  (îjirjsii  oAw; 
XcAE'JovTOî.  Tô  51  [XT,  àji()7a'.,  |J.T,Oa  àT3tiTr,aat  6'pxov  èffTÎv,  Kî  Y^p  !^'^  ßoüXsi  ô|x(Î73i,  ixt,5I 
~ap  £T£p(üV  öpxov  àzaîT£i,  o:à  oûo  TaJTa;  a:*::«;"  t,  tô  £-3tX7,0êJ£'.v  TÔv  £~£ptöTtt>ji£vov.  •?,  TÖ 
£vav*{ov  TÔ  '}î'Jo£76a'..  Eî  yào  àAT/Jsûsi  Tj'/r.Oc-j;  ô  avôpwzo;,  xa'i  — pô  toO  öoxo'j  "ivTtoî 
àAT,6£u£'.*  £*:  Ot  'ifSüffTf,;  £3T'.,  xaî  ôix'juwv  '^£'jo£Tai.  Où  /p^i  O'jv  öpxov  à-a'.TEtv  0'.  àn'jÔT£pa. 

2.  ^',  203.  Oj  TaÙTÔv  tô  iSo'jXov  xal  tô  à6o'jXT,TOv  tô  tiiv  yàp  tô  à-£p:Vjt£7?îov.  tô  oè  tô 
àxoJTlov  [if,vj£'.-  xai  TÔ  [làv  £•;  tô  TpÎTTï'.v.  TÔ  Zi  £;;  TÔ  -îs-/£:v  JîÀî'-::.  Tô  ;ji£v  yip  £it:v 
Ï5X£-To;  -pi;iç,  tô  'A  xaTT,vaYXïT;jL£vov  -niOo;. 
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uîToa  ôsii^fov  TOj-o  -ooTîTacîv.  "K-î'.OTi  vàa  — oXÀil  ots  cj  Oiaw  tjvîo- 
■/v/-%;  x.7.1  ix  T/,ç  àxaiioj  Tjvoj-'la:  %/.Jh%".y.  xa''.  r,Ji:i /^r,  t'.xtov:'/'. 
3-ioaaTa.  '//a  ;xy,  tojto  yivY.Ta'..  îtppovT'.TcV...»  (cI".  III,  4G;  IV  ,2,  141)  ; 
il  eu  donne  un  exemple  (I.  24;  cf.  H.  S!  et  en  montre  les 
ap[)lications  il.  '.\\'t^\. 

L'injure  est.  [>ar  coiitie.  rinrracliou  la  plus  volontaire  : 
exemples  courauls  :  le  coup  sui-  la  jinic.  I,  '.IS:  la  lixc,  111.  lH: 
l'outrajjre.  H'.  120  .  On  doit  ra|)i)rccier  suivant  la  condition  de 
l  oll'cnsé  :  h...oJ  ■Aj.z  TxjTovjiaG-w.sajêîiTa'.xa'.'.o'.toT^vo'joî  o£7-or/-,vxa'. 
oo-j/.ov  i),).-/  Ta  'J.ÎV  v.y.-r  toG  ^aî-'.AîOjç,  xâv  a'.xpà  y„  ■j.i'-y'/a  tt,  a;'.-y. 
TOJ  —£— ov'jOTOÇ  xîivîTa'.'  Tï.  oî  xatà  toj  '.o'.ojtoj.  X7.V    jj.-Y'.TTa   r,.    'jt^otî- 

avî-ra'.  vr.v  ôîv/.v,  xal  îU  a"j"'-"/w'jLy,v  -o/./.àx'.c  ôsi  n,  (I\  ,  17!)).  La  loi 

t  '       i  1  I'  lit'  "     I  '         • 

mosaïque  permet  de  se  venger  tout  de  suite  (I,  327).  Isidore  con- 
seille de  ne  pas  rendre  les  injures  (I.  Il  ;  II.  20,  70'  :  III,  244  cl 
:j!IO:  Y.  2:52),  de  les  supporter  11.  (1:  111.  100  .  de  les  oublier 
'II,  117,  l(;:i:  111,7.  22S:  lY.  '.VA.  O.i.  ISo.  lOO:  Y,  313,  38(J).  C'est 
l'oirenseur  cpii  se  perd  (Y,  474)  :  il  sera  puni  l\ .  184)  :  on  doit 
pardonner  (V,  70):  même  à  ceux  (pii  vous  accusent  en  justice 
(Y,  .54').  Surtout  pas  de  talion  i  II.  133-)  (cf.  I,2G0et  lY.  20!)). 

Il  faut  faire  le  bien,  même  aux  ennemis  (III,  .53)  et  rester  en 
paix  avec  le  plus  de  monde  possible  (lY,  3()  et  37).  La  guerre  est 
un  crime  en  effet,  car  «...sixal  vôul'.jjio'.  î'-va-.  ooxojt'.v  7.'.T(I)Vïvav:'.ti)vîv 
r.oKi'i-V.i  T'ja-'a'^  xal  ■j-Tj.y.'.  -rwv  v.xwvtwv  ÈvîipovTa'.  x/.oÛtto'jt'.  -ra 
y.y.-'jz'Ho'xy.-y.-  %Ù.y.  "t  rr,;  àxc.Çoj;  o"j-'-'£v;i,3.:  £;î-:aro|Aivr,:.  ovoj  y.j-T.: 
khiorA  £',7',v.  v.o-:;  -y.vTolç  xal  y.y/ly.zr:'w.;  xal  -îî'.scavTïip'Io'.ç  yprÎTaT^a-. 
î-i-raçEv...»  V,  380  .  La  miscricordecst  une  loi  naturelle,  se  mani- 
festant même  au  milieu  des  champs  de  bataille  :   "...  Hî-j'j.o;  stt'.v 

1.  11.  "U.  .\lr,  tout'  Èv/iei  ö-a>;  lAT^ôeii;  st  àô'.xr.sTj,  iW  Sru;  xàv  flo'J).T,Ti;,  jif,  ix/r,tx:. 
toGto  ôé  f,-Ai\x'j<lf/  iTiüwOsv  T'XTîTa;,  •?.  jx  t&O  rf,;  ycitii;  ?/£iOa;,  xii  ;j.'f,  -/.e'.civuV 
ijoi-fcTlIi:.  'U  yio  z/.e'.'Jvi.iv  Es'.iar/o;  r.îz.-/  EJiÀojT'J;  èîti  y.a'.  ivOpMTio:;  xa:  ziOe^iv.  — 
\'.  54.  "Kv'î;  TÔiv /.aTT.Yop'.ôiv  îîojÔev  i-{5Tou;  Toîe'.v  ô  tûv  ÈY7.a).oj;i:vwv  fiîo;.  llo).Xxx'.5 
•'oOv  i/f."  iv»Oo;  ôpaOîl;  [l'jvov,  y.a:  ix'r,  àzoÀOYT.siiisvo;.  oj  ;j.ôvtiv  ttîuïv  ài:£'Cp{'iiTO 
ïïTT.Y'ypiiv  TE  XI;  xixT.yop'X/.  dAÀi  xal  £i:a;vû.;  stcfOsi;  i7rr,\(lz'/.  VA  xoivxi  fJo-J>,£:  Toj; 
i/f|foJ;  TO'J;  sajTOû  ôixa;  àrx;r?,7a'..  ipEi'r.v  är/.£'..  Ti  yàp  so:  •nsfi  tjvtuv  Jaa.vojiEva 
ÊYX<i');i:a,  £X£:70i;  T:;j.iup{a;  j-irr,;  £5t:  jïapOT£pà  T£  x»i  -•.■i.'j'fzttdi.. 

2.  Il,  133.  T4.  "(IjOa^.aov  àvTl  ôff|a>,;iou,  xa:  ùwnr  ivT:  ôôovTo;,  o'jjli:  v£vo;i';l')£Tï,58a: 
To:;  'lo'jôa:o:;  zapà  tt,;  T,|j£pi')Tâ"T,;  'fjSEw;,  oj/  :va  î.Tj'['^iviZ'ft\  mï:.  xa:  "i/oo:  to:; 
iô:xo'jj:v,  ij;  voji'Ço'js:  Mx<i/»;o:,  ô:aTJpov:E;  T'r.v  llaXaiiv  A;aOT,xT,v  i/,X"  ïva  tw  Ô££t  tciû 
ra^Etv  î  ôpilis'.v,  i-i/yni:  toO  toÀ;jiîv.  K;  xa:  ô:xa:ov  xa;  eùXo^ov,  ix'j>>oj6ôv  sïtIv. 
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äv(i)0cv  y.aAwcx îx'jswu.ivo^x«'.  vouo;  ivsasoc...  •■  III.  Ki'i'  :  il  I  iii)|)cll(' 
iMUoir  •  .  -a/.a'/j,-Ao--o>:..-/.a'.0:7aoç-...i.  III..U~  .  Isidore  exilée  même 
la  miinsiH'liKli'.  la  ;;iî--a/.o-^;o7JvY,.  ccllt'  (|iii  vieiil  'i.iz-j.  'i.'j--'ij 
33ovY,c-.v  :  il  \cul  iiu'oii  sojl  |)lciii  lie  mai^naniiiiHr'  :  « ..<xvi'.i.'yWi'/i 
;jL£V'ài  -Iva',  yy/,,  oJy  j-îir/iavov. ..  »  ;  H",  20il  '  1.  Car  le  pardon  esl  de 
Ifsscncc  <lo  la  loi  thri-licnne  et,  la  dislinj^uanl  des  aiilres  lois 
aiili'rioutcs.  Ii-li-vc  au-dessus  d'elles  ilY,  HiS -). 

Tille  |)aiail  bien  èltela  conception  ([ulsidore  de  l'éluse  sest 
l'aile  du  droit.  11  est  renuu(iuablc  de  constater  (|u  il  l'appide 
iiniipienienl   sur  les  textes  de    IKcriture  Sainte.    Nulle  part    il 

I.  1\'.  209.  E';  jiiv  ivz'.'i  iusoTipwv  tûv  ôia'jT.xû-^  ô  vo^oSirr,;-  iÀV  ô  lièwo^LO;  ôvisr.vioi; 
oJ-;  Toï;  'loaô'.ïjo'.;  Tj;  zpiîs'.;  i-rt^-'^v^z-jt  aovov  t6  51  E0a77s/.;ov  i'Te  oi^ioaiso'.; 
ôo-;-uïT'.;(uv  /a;  tï;  iwo'j;,  à»'  wv  a;  Tpi;£'.;  -fJOiisiv.  i.Wzeo  r.T.viç  tûiv  xaxûv  Tooiva- 
Tri/./.î:.  oi  Y'V'Jar;!  ;j['>vov  ti  i;jiïprf,;jiaTï  /o/.itov  àxv.ficj;,  iÀAi  'ftfll  --EvisÖa:,  xwA'Jov 
i-wa/.u);.  E:  oi  fioûÀsi.  xii  aÙTi  y^uvi^joasv  tî  ÔT,;i2T3f  oûoiv  oh  o:ov  a*j''r,;  i/.O'jïai  tt,; 
rpaïf,;,  1.  'Kpöi'jT..  »r.o:,  to:;  ip/ï'o;?'  OçOa/.jiov  àvT'  ô»9a/,|jioO,  xi;  ôôo'/ra  ivTi  ôoov;o;. 
"Ey*'»  Oi  À«'yu>  "jijlïv,  a-r,  ivT'.-Tr.va'.  tm  zO'/T,p(;i  •».  '0  jièv  uST&ov  Tf,;  ô{y.T,;  00:^5'.  tt,v  '.50Tf,Ta 
TOO  TJfJo'j;.  toîùCtov  ôpiTi;  Tot;  •f.ô'./'.f,;j:£vo'.;  z-jr^/u>^i^zi\.  o'ov  TîZ'JvÇlaS'.v.  £v  tm  3(>6t.)  Toâ 
[iT,  Ta  aù-rà  zadsiv  Tpox^a^TÉAAwv  to  viaxôv.  A'Jtt,  -'àj;  t,  £x5o/y,  r?,;  to'j  vouoOïto'j  jiaOî'.a; 
i'-T£Ta:  f  f  r^o;-  T'i  ô'  iv  if,  -oaoTf.i;  toC  zaBovTo;.  £rrf,s£  tF,;  -/axia;  tt.v  ii:'.  -ri  /.£;?i» 
zpôoôov.  'K"£lo-î",  yàp  TW"^  ati*jvo;jL£vuv  T,  ào'.x'ia  oixatw;  wpiTTO,  xa:  ~pô;  t6  îXT.or/  "pa/vf.va*. 
OE'.*/'.»£v/o;jLOfi£Tf,TO,  ;i;(JLT,7i;  T,v  Twv  Ô[jlo{wv  ëopa  yàp  ïxasxo;  o~£p  t,ö:xt,u£vo;  £vëxâA£:*  xa: 
où  Àf,;:;  T,v  Ttôv  — poTipwv  to'jto,  àÀÀi  xal  "pôxAT.îî;  3pYaÀ£ujT£pwv  xaxwv  ToO  tiïv  auO*.; 
-apo;-'VO[Ji£-JO'j  xai  ôpûvTO;'  TOÛ  ol  xal  5£'JT£pov  auivaiSa:  -i;ÀovE;xoû-'To;"  öpo-/  oJ  ico"^ 
xaxûv  ojär/a  sîôôio;-  oàôl  tt,  à;x'jvr,  tsàE'jtt.v,  à/.X'  âp/T,v  jisi^'jvwv  suusopwv  ûô'.vouïav, 
aiî  ÎT-ovôiv  T'.va  "EX-::£-rTti)XO':<Jv  "£p'.v.  xal  t&C  vôaou  TÖ  zoom  Èx6'.aÇojJL£"/uv  isoô'.ov  -oi£'.36a". 
xax:a;.  ö  t<1v  -Ta'.i;iiTwv  £Ta;£v  ivaip£T;xov.  Eze'.ôt,  toîvjv  TOsaOta  êtixiETO  xaxi,  Tf.v 
àp/_T;/  iôzzzo  irjp  sSiîav  tô  EJaYVSA'.'i'''.  l3"rf,7£  "oy  xaxoO  tt.v  £l;  tô  -npoTwsopâv. 

i.  1\',  KiS.  To'j  vj(iO'j  Tov;  ';uyY'''''M-';  ôjiapTdvovTa;  [i-tÇovi  àAaoartr,Tu;  xo):i!;ovTO;, 
i)  X''^'?  ÈTtiçoiTr.îaca  xal  -6v  6vr,Tiv  xai  È|jir.afJr,  OavaTÙîa-ra  ôtà  toO  ßaT:T{<;|J.a-:o;  (J.'jv  oii 
7ra''fyY£v£u(a;  ajfli;  oJCTTEp  ix  jtriyavr,;  eI;  i).).ov  àv£i;vvr,';£  ßiov.  xal  -poaÉTaÇE''.  '■'* 
zoX'.TEÎa;  àpisTr,;  Ta  Toû  oûfiaxo;  |iapâvai,  (jiàD.ov  Ô£  vExpw'Tai  -ibr,-  -oT;  Ô£  iiTaîdaoi,  xai 
jif,  pETavoTidadt,  (iàXXov  f,  6  v6|io;  mxpoTÉpti);  ÈxoXasE.  xal  -/jîtÉ'.XT.TE  Ta;  Ti[i'op'.a;.  O".  yap 
TOdOtuTr);  à|i(u6£vT£;  Swosä;,  xa:  El;  Ti|ji.r|V  ßauOixrjv  àvaxoaic^ivTE;,  xai  OeÎuiv  ye^'OC-''"" 
|) usTriÇtwv  TE  xai  y_apt)T(j.iTü)v  xoivMvoi,  EÎTa  pa6u,ur,<'avTE;,  [lEÎÏovo;  âv  eîev  TtnwpCa;  ôÇiof 
Kai  TO'JTiyYuâTat  ô  flaOXo;  opà^Mv  to'jO'  öfl:Ep  [laOsîv  ri6ÉXr,(7a;'  ■•  'AOsnôca;  tu  vofiov 
.M<i).7£'tü;,  ywpi;  olxtipjiwv,  àv-i  toO  Xf^fî  ^'^^O'j;  '■*'  TxapaiTriTEw;  xal  (7UYT''tô[iTi;,  Eîii  Su^iv 
r,  Tpiïi  (lâpTuciv  à-o9vr;ijxEi,  tout'  ëuti  XiBoSo^EÎTaf  no?'))  SoxeTte  yEÎpovo;  à5iuj6fi'3£Tai 
Ti[i(üpta;,  6  TOV  éXtuSsptjoavTa.  çncl,  xal  Ti|irjoavTa,  61  â>v  îipiTTSt,  xaOuSpiCojv  ;  >■  1,  79. 
IlEpi-icEia  0£  T^;  TO'J  vo|iou  ôixaioç'Jvr.c  r.  ToO  EOaYYs'-'ou  èstIv  ù4t,Xôtt,;.  'O  [ièv  yàp  Tr,v 
;:pâfiv  Tt(i(i)pEtTai,  to  oe  xai  -po^H^iv  •i'.Xr.'',  uÉypi  ßiOo'j;  ivvo'.wv,  tt,v  xpiTixriv  àxpiêïiav 
èvSeixvjjjievov.  —  1\',  iO\.  Où  yàp  ?«'"'''■'  xaOapoO;  E;vai  ßou),ETat  [lôvov,  àÀ).a  xal  öpY'J;'  "*^^' 
HOt/EÎa;  xal  -opvEia;,  à).).à  xai  axoXidTO'j  6Éa;'  ojôè  È-topxia;.  à).).à  xai  EJopxta;.  Ka'.  (leTa 
Tiôv  ;i).(i)v  xai  -où;  ôuiiiôvEÎ;  xE).Éy£i  îiXeîv  xal  Èv  toï;  àXXoi;  ci  är.ani  aaxpÔTEpa  e-oCtiIE 
Ta  'jT'iSïa"  xal  toi;  [lt^  ::Et6ouévot;  :i'jp  a*7o£aT0v  yj7:EtXr,TE,  OEixvù;  ôxt  oO  Tf,;  çiXoTttiia;  Twv 
àY(JvisO[i£v(i>v  èttI  TaOTa,  ûcKEp  f,  axTr,[io<70vr.,  xal  r,  sapOEvia'  exeî  ïip  -pO'JTpE'iaTO* 
Il  ICI  ÔÉ),£i;  teXeso;   EÎvai"  "   xat'  •>  'G   SuvàjjiEvo;  X'^pEïv,   y^tafâiw  »   'AXXà  itâvrio;  aÙTa 
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liest  fall  allusion  au  droit  laujuc'.  ()n  nc  trouve  aucune  eoui])a- 
raison  avec  le  choit  grée,  ni  avee  le  di't)il  romain-.  La  législation 
de  Moïse  est  seule  indi([uéc  et  elle  sert  de  hase  aux  développe- 
ments, à  1  interprétation,  aux  enseignements.  C'est  que  son  hut 
est  avant  tout  didaelicpie  et  moralisateur.  Ses  lettres  contiennent 
«  des  maximes  de  la  piété  la  [»lus  sage  et  les  règles  les  plus 
saintes  pour  rétablissement  de  la  vie  spirituelle.  Il  y  recom- 
niantle,  prescjue  à  chacjue  |)age.  la  cliarilé'.  l'iiumililé.  la  \  igi- 
lance,  la  pureté,  la  modestie,  la  sobriété,  la  patience,  le  méi)ris 
des  biens  du  monde,  l'esprit  de  pénitence,  le  travail,  la  [)rière 
et  toutes  les  autres  vertus  tiont  il  enseigne  la  pratique  par  sa 

àvu(jOj;vai  ßo'j>£Tai'  zat  yip  twv  àvaYzaiwv  î5t!.  Aïo  xai  ëir,  to'jO'.  £îTîp  |j.a6£Îv  t.Osî.ïiti;"  ■• 
'Kàv  ixy;  îTcpistTevrry;  'j[j.(î)v  y;  Sixaioç'jvr,  lù.toy  Tfïjv  rpap-iAartd)'/  xal  *l>apt7at(ov  »,  to*jt£'7T1v, 
£'.  [xv)  TonoÙTOv  •j:i£paxov':ÎG'r,T£  TO'J;  sv  t^  ]]a).atä  £'j&oxi|xrjXÔTa;'  où  Yàp  7i£pi  twv  £tzr,v 
ocuTÔvTwv  v'jvl  &ta).£YO[Aaf  otov  ô  oùpavôç  tt;;  yr,;  oi£vr,vo/_£v*  "  0"j  pL'ô  £Î'7£).0r,T£  £'.;  tiTjV 
ßaGt)£tav  Twv  o'jpavt7)v.  »  ToTç  yàp  iOXoi;  xai  xà  Z7r76).a  fily.ÔTW^  àxo5.ou()£Î.  'I'-xeTvoi  [J.£v  yàp 
<rO[i[iETpov  zoXi-ciav  xsvi  7:o).'.T£v6[i£vo'.,  Y'.^  >*■<"  |J.axfor,(ji£ptav  liyov  xr.v  àiiOiêriV.  •  'l'Cfi.a 
Yap,  ÇTiffi,  "ôv  îiaTï'pa  xai  xr.v  ixrjTÉpa  70U,  ïva  E'j  <70t  ■^i'vr,-zoii.  xai  êffr,  jj-axpo/pövio;  £Tii  tt,; 
Yrj;,  îiv  KOp'-o;  ô  Oeo;  cou  ôiSucî  C70i.  »  'Hiiîv  Se  toT;  to'j;  EJaYYE^'î'O'j;  5ia'J)oy;  SpapioCi'Jiv, 
oùpavè;  àîtôxEiTai,  xai  xà  £v  aOiw  àYaOi. 

1.  lît  cepcndaiU  il  devait,  les  connailre.  CcsLdu  moins  ce  que  l'on  pcnt  supposer 
d'après  l'érudition  encyclopédique  dont  il  fait  preuve  dans  sa  correspondance  Icf.  en 
ce  sens  :  W.-B.  dans  A  clictionari/  of  Christian  hiograpli;/....  edited  hv  William 
Smitli...  and  Henry 'Wace....  London,  Murrny,  188i,  8",  (.  111,  p.  Ulli,  c.  I,  r"  Isidorus 
Pelusiota;  Kihn,  dans  Wctzer  et  Weiler.  Kirclienlexilion  oder  EnnjUlop:i(iie  der 
Kalholisclien  Theologie...  2'  éd.,  Kreibnr^,  1889,  gr.  8",  I.  W.  c.  !IC4.  c.  Suidas  ri'dinit 
seine  Beredsamkeit  und  nennt  ihn  Philosoph  und  lilielor.  Dicsz,  stimmt  zu  der  15cs- 
chaircuheil  seiner  Briefe,  ^^elcllc  ebenso  ^-rosze  \erlraulhcit  mil  den  veitlichen 
Wissenschaften  wie  mit  den  heiligen  Schrillen,  bekunden  vahrscheiulicli  war  er, 
vie  so  viele  kirchenschriflssteller  seiner  Zeit,  bevor  er  sich  ausschliesslich  dem 
nionaslichcn  Leben  und  dem  Studium  der  heili^'cn  Schriften  widmete,  Bhelon 
vomit  man  damals  den  BeprilT  der  jurislichen  Bildunf,'  verbanil  "I.  Au  sujet  do  ses 
connaissances  sur  les  auteurs  littéraires  classiques,  cf.  surtout  .N.  (japo.  De  S.  Isidori 
l'elimiulae  e]>islularum  locis  ad  anliqiiitaletn  pertinenlilms  dans  liessarione,  VI, 
scr.  a,  V.  I,  Rome,  Loeschcr,  Hini-2,  8",  pp.  342-363. 

Il  n'est  nulle  part  fait  allusion  aux  constitutions  impériales  qui,  cependant,  avaient 
déjà  fait  l'objet  de  compilations  privées,  notamment  en  Orient,  et  allaient  être  pro- 
mulguées par  l'autorité  publique,  précisément  à  ré[)or|ue  où  il  vivait  cf.  Girard, 
.Plannet',  p.  74). 

2.  Et  cependant,  également  de  son  tenqis,  vers  lu  lin  du  iv  siècle  ou  le  début 
du  v,  on  possède  un  recueil  comparatif  de  droit  mosaïque  et  de  droit  romain, 
d'auteur  et  de  but  incertains,  la  collatio  letjum...  nwsaïcarum  el  roinanarum  qui 
traite  du  droit  pénal,  e.vposé  suivant  l'ordre  du  l)écalogue,  à  peu  prés  dans  les 
mêmes  termes  qu'Isidore,  puis  fuit  suivre  les  tentes  attribués  à  Mo'ise  de  textes  de 
droit  romain  correspondants,  extraits  des  icuvres  de  Gains,  Papinien,  Paul,  Ulpien, 
Modeslin,  ou  empruntés  aux  rodes  Grégorien  cl  Ilcrmogénicn  et  à  une  constitution 
de  l'an  39«  (cf.  Girard,  Textes',  pp.  -iiS-iiTT). 
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conduite  aussi  liicu  ([uc  par  ses  conseils.  Il  liii\ailli'  à  inspiier 
riiurreur  des  viees  eoniraiies  et  apprend  les  remèdes  cpi  il  laiil 
y  apporter.  Il  atta(pie  piineipalenicnt  trois  viees  fort  eoniniuns 
à  son  époque  :  l'avarice.  lanjUition  cl  linlenipc'rance  '  ». 

Par  suite,  ses  lellrcs  j)arlicipenl  du  caiaclcre  incnéial  des 
premières  œuvres  eliictiennes.  au  moins  (juaul  à  l'espiil,  aux 
tendances  et  aux  dis|)()silions  i^cm'iales -. 

Les  dclinilions  |)lus  précises  ont  pu  être  em[)runtées  au  droit 
antiiiue  \  aux  piiilosoplics  ^''^^-s  cl  romains,  aux  mailies  de 
rliétoii(pie  si  brillanis  ■  au  iV  siècle.  Kt  les  développements  ont 
dû  cire  ins[)irés  [)ar  les  (euvrcs  de  ses  illustres  devanciers  ou 
l'exemple   de  ses  contemporains.  Ce  (|ui.  [)lus  ([uc  tout,  reste 

i.  Scvestre.  toc.  cit. 

2.  C'est  prccisciiiciil  le  caractère  (iiiulTre  la  Uiilaclié  (cf.  Ilippulylc  Ilcmmcr, 
'Il  S.ii/:i„  IlIILIt.  t.  XII,  inOT,  pp.  193-239).  On  y  i-econnait  à  la  fois  un«  caléchése 
morale  jl-\'l),  une  iustructiou  liturgique  (VII-X),  une  ordonnance  disci|)linaire 
(.Xl-.\Vi  :  et  la  calécliésc  morale  comprend  principalemonl  la  pratique  de  l'amour  de 
Dieu  et  du  prochain,  la  fuite  du  mal,  l'accomplissement  dos  devoirs.  Or,  .M.  Ileninicr 
a  remarcpié  p.  196,  <pie  <■  l'on  a  pu  relever  des  points  de  ressemblance  plus  ou 
moins  frappants  de  la  A;ôi/f,  avec  la  dernière  lettre  de  Clément  de  Home,  avec  les 
épitres  do  Sainl-I^'uaoc.  avec  l'Apologie  d'.\ristide,  avec  les  œuvres  de  Saint-Jnslin 
de  Tatien.  de  Tliéopliile  d'.\ntioclio,  avec  l'Ascension  d'Isaie,  le  Testament  disaac, 
le  Talmud,    les    lettres  du    pseudo    Clément  sur    la    virginité,  le    poème    du    pseudo 

Plioc\Iide  sur  le   Livre  dos  .luIiiK's,  les  oracles  sibyllins los  canons  do  Uasile,  les 

œuvres  de  Saiiit-.IeaM  C.limaque  et  d'autres.  On  a  de  même  signalé  dos  citations 
plus  ou  moins  évidentes  do  la  Diilaché  dans  les  éorils  d'Optat  de  Milone,  de  Saint- 
Augustin,  de  I.actanco,  etc.  Tous  les  jours  apportoul  de  nouvelles  preuves  de  la 
vogue  et  du  crédit  do  la  Doctrine  dos  Douze  .\pi'itros  ■■  (cf.  Ilarnack,  .\i)oslellelire, 
ilniis  (a  lie.tl  I'n-ycl(>i)aeilie  für  iirnleslunlisclie  Theolurjie,  3"  éd..  t.  I,  p.  715-717, 
7i3-73U  :  Kunk,  Uoclrina  duodecini  .■ipostolorum.  Ti'diingen,  1887,  l^■-XX^'.  J.  \eruon 
liarllet,  Didnrhe,  dans  Diclion.try  of  Ihe  liilile  de  llastings.  Kxtra-volume,  1904, 
p.  441-443;  Sabatier.  ta  Didnché  ou  l'enseignement  des  Douze  .\pMres.  Paris.  1885; 
Vé.  Jacquier,  /..i  doctrine  des  Douze  Apôtres  et  ses  enseignements.  Paris,  IS9I).  Bar- 
nabe, ClémcuL  d'Ale.xandrie.  Origène.  l'auteur  du  de  \'irginitale,  Kuscbc,  Saint 
.\tlianase,  l'ont  utilisée.  Enfin  (l'/j.,  p.  199.  "  Il  convient  de  grouper  à  part  une  série 
d  écrits  appartenant  principalement  à  la  littérature  caucniique  cl  auxquels  la  doc- 
trine des  Api'itres  a  fourni  une  matière  première,  avant  de  s'y  absorber.  Ces  écrits 
s'échelonnent  du  ni'  au  v  siècle  et  plusieurs  d'entre  eux  oui  pour  patrie  l'K^yptc, 
on  la  doctrine  des  Apôtres  eut  un  très  grand  crédit  ". 

3.  Cf.  notamment  sur  le  juste,  Ihonnéle  :  Paul,  D.,  'M.  17.  De  H.  J.,  lii;  tnr  le 
droit  ;  L'Ipien,  D.,  I,  1,  De  j.  et  j.,  10.  I  =  Insl.,  I,  t.  De  j.  et  j..  3;  sin-  la  justice  : 
Ulpicn,  D..  II.  t..  lu,  jir.  =  Dist.  I\.  t.,  pr.  V.  les  développements  dans  Girard. 
Manuel^,  p.  1-5. 

4.  On  a  remarqué  qu'en  elTet  •■  les  Pères  grecs  furent  pour  la  plupart  rhéteurs 
avant  d'être  évéques...  lïayniond  Thamiu,  S;tint-.\niI>roise  et  t.i  mornte  chrétienne 
au  IV'  siècle,  Annalesde  l'Universilé  de  Li/on.  t.  VIII,  Paris,  Masson,  1895,  8",  19i  p., 
p.  38*). 
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bien  d'Isidore,  cesl  à  la  fois  lo  style  ',  spirituel,  éh'ffant  et 
tiélieat,  sans  aiTeetalion  ni  aniitii^uilé  et  le  senlinienl  de  jiistiee 
et  lie  eliaiité  ardente  <|ni  anime  toutes  ses  lettres.  Aussi  eoni- 
preiul-on  qu'l-]vaiiios  ait  j>u  diie  de  lui  :  "  I^e  pieux  solitaire 
Isidore,  dont  la  réputation  de  talent  et  de  vertu  s'est  répandue 
par  toute  la  terre,  ilorissait  sous  l'empire  de  Théodose  le  Jeune. 
Ses  auslérilés  avaient  si  fort  exténué  sa  eiiair  en  même  temps 
que  son  esprit  se  nourrissait  des  plus  sublimes  méditations, 
qu'il  paraissait  être  un  ani^e  sur  la  terre.  C  était  une  vivante 
image  de  la  pénitenee  des  solitaires  et  de  la  perfection  des  con- 
templatifs :  'Oç  gIito)  U.ÎV  r/.v  nz,-/.v.  toÏç  -ovo'.ç  sçîr/içsv.  ojt(o  o£  tV' 
•Ifjy'ry  Toi.;  àvay(oy!.xo^;  s— iavî  "/.oyo'.ç,  w;  à'j'ysÀ'.XQV  i—\  yf|;  aîTîAOsw 
j'.ôv,  Tzr^Kf,-/  -î  !^iÔ7av  o'.a-avTOç  £'.va'.  3ioj  tî  wiisj'.wj  xal  t/^ç  îç  (-):ôv 
Ocws'la^  »  [Patr.  gr.,  81»,  p.  2461). 

1.  Il  a,  en  tout  cas,  oublié  les  renies  de  Flyle  des  sophistes,  si.  d'après  M.  Méi'idier 

l.'injUience  de  ia  seconde  sopliisliqiie  siir  les  œuvres  de  Grèijnire  de  I\'ijsse,  Paris, 

l'.UO,  8°,  p.   27Ö),  c'est  emprunter   aux   sophistes  qu'abuser   des  métaphores  et  des 

comparaisons,  employer  des   expressions  voyantes   «  forçant  le   relief  du   style   et 

donnant  à  la  phrase  un  parallélisme  raffiné  et  une  structure  artistique  ■>. 

Il  serait  fort  intéressant  de  rechercher  les  sources  d'Isidore.  Mais  celte  élude, 
indiquée  déjà  par  M.  Capo  {Bessarione.  l.  c..  p.  363),  exige  des  lectures  si  nombreuses, 
des  dépouillements  de  textes  si  minutieux  et  des  développements  si  considérables, 
ipi'il  ne  pouvait  être  question  de  l'entrepiendre  dans  un  cadre  au.ssi  limité. 
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Professetir  ;'i  la  Faculii'  ih  liroil  tir  l'i'itivcrsitc  de  Bordeaux 


C'est  un  priuci[)e  incontosliihle  de  la  procédure  formulaire, 
(jue  les  deux  parties  doivent  s'accorder  pour  lier  le  procès.  Le 
caractère  contracluel  de  l'organisation  de  l'instance   est  afTirmé 


I.  On  Irouvera  dans  Icscilalions  que conlieiit  celle  t-liide,  les  abrévialions suivantes: 
lU'seler  —  G.  lîescler,  lieitr:iije  zur  KriliU  iler  n'imischen  llechlsquellen,  1910.  —  Cuq, 
Insliliilions-  =  E.  Cuq,  Les  Insliliilions  juridiques  des  Ttomaiits:  I,  '2'  éilil.,  1904;  i,  od. 
conipléléc,  1908.  —  Demelius  =;  G.  Demeliiis,  Die  Kihibilionspjlichl,  1872.  — 
Krman  =  II.  Krniaii.  1).  ({î,  i),  il,  %  ■',,  Eludes  de  droit  classique  et  Iji/zanlin 
{Méhiiuies  Ch.  .\pjilelon],  1903.  —  Girard,  Manuel'  =  P.  !•".  Girard,  Manuel  élémen- 
taire de  droit  romain,  a'  édit..  l!ill.  — Girard,  Mélançjes  =  P.  F.  Girard,  Mélanges 
de  droit  romain.  1,  Histoire  des  sources,  19li.  —  Lencl  =  G.  Lcncl,  /iei  Vindicatio 
und  .\clio  ad  exhiltendum  [Xeilschrift  für  prirat-  und  ölfentliclies  Hecht  her.  von 
Grünhut,  .\.\.\VII,  3,  I!I10|.  —  I.enel,  ^dictum-  —  O.  I.enel,  Das  Edictum  perpe- 
luum.  i'  A,  1907.  —  Lenel,  Pal.  =  O.  Leuel.  Palinyenesia  juris  civilis,  2  vol.,  I88il.  — 
Lcouhard  =  U.  Lconhard,  Die  Iteplih  des  Prozessgeuinns  {Festgabe  f.  F.  Dahn, 
lyos,  2,  p.  63-100).  —  Pal.  comme  Lcnel,  Pal.  —  Parlsch  =  J.  Parlsch,  De  lEdit 
sur  ialienalio  judicii  mutandi  causa  facta,  1909.  —  Pellat  =  Pellat,  Propriété  et 
usufruit,  i'  odil.,  1853.  —  Siber  =  II.  Siber.  Die  Passictegitimation  bei  der  liei  Vindi- 
catio. 1907.  — ZS'.S  (/i.l  =  Zeitsclirifl  der  Sacign;/  Stiftung  fiir  liechtsgeschichte, 
Homanilisciie  .Ibteilung,  18S0  et  s. 
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parUlpienen  termes  précis':  siirlout,  ilexplique  de  nombreuses 
et  remarquables  particularités  de  la  procédure  :  exclusion, 
devant  le  magistrat,  de  la  procédure  par  défaut;  concours  des 
parties  nécessaires  à  l'administration  des  cautions  et  à  la  nomi- 
nation du  jui^e:  fornu-s  et  cH'cls  de  la  litis:  ronfcsttidn;  nécessité 
de  recourir  à  la  ^u^nditio  bonorum  pour  procurer  au  demandeur 
un  adversaire  ([ui  le  satisfasse  ou  qui  consente  à  défendre  régu- 
lièrement, au  cas  de  confcssio  in  jure  du  défendeur  sur  un  objet 
litigieux  autre  qu'une  cerla  pccunia,  ou  au  cas  de  refus  de 
paiement  après  la  condamnation". 

Il  faut,  d'autre  part,  tenir  aussi  poui' ceitain  (]U(^  les  pouvoirs 
du  juge,  simple  particulier,  sont  exactement  délimités  par  les 
termes  mêmes  de  la  formule,  de  laquelle  seule  ils  sont  tirés,  si 
bien  cpie  <iuel([ues  mots  d'une  partie  principale  de  la  formule 
d'une  action  donnciil  à  riuslancc  une  physionomie  et  des  effets 
propres,  comme  les  mois  exfide  bona,  nisi  (irl>ilrio  liio  rcsiiliial, 
aux  jndicia  l>onae  Jidci  et  aux  Jndicia  arl'i/rtiriii,  ou  (pic  les 
mots  dont  se  compose  une  iidjcclio.  insérés  dans  la  forinide 
pour  une  all'aire  concrète,  sulfisent  à  changer  le  lésnllat  du 
procès.  Cicéron  montre  le  juge  lié  par  la  foimule  jns(pi';'i 
l'absurde,  jusqu'à  liniciue  ■.  (.'esl  parce  ([ue  le  juge  doit  se  con- 
former aux  prescriptions  delà  formule,  sans  en  pouvoir  même 
reclider  une  inexactitude  certaine,  qu'il  lui  faut  faire  subir  au 
demandeur  les  conséquences  rigoiu-cuses  de  la  /)liis  jw/i/io.  au 
demandeur  ou  au  défemleur  les  ell'els  de  la  cnndeninatio  dont  le 
moiilanl  est  insullisant  ou  exagéré:  c'est  parce  qu'il  appli<pie  la 
formule  à  la  lettre  (pi'il  est  tenu  d'aljsoudre  le  défendeur,  si 
l'exception  est  vérifiée,  sans  pouvoir  i-ecouiir  à  une  (liininulion 
de    la    coiulauuiation  •.    (yesl    l'imporlauce   de    chacun    de   ses 

1.  Sicnl  in  sli/julaliuiie  conlrultiliir....  Un  jinliciii  riinlr:ilii.  1)..  lo,  1,  de  i>ec.,  3.  11. 

2.  Girard,  Mimuel',  p.  10U8,  p.  1011  cl  n.   i,  p.  lÜUj  cl  ii.  I,  cl  p.  lüiS. 

3.  In  Verr.,  i.  2,  \'Z,  30-31.  l^e  juge,  dit  Cicéi'on,  doit  obcii'  i'i  la  formule,  incmc 
quand  elle  lui  dit  de  condamner  si  la  cIkisc  appailiciit  à  une  personne  cl  si  elle 
n  est  pas  rendue  à  une  aulre. 

4.  (Jirard,  Manuel',  p.  1030-1039,  cl  p.  1U33,  n.  -2.  A  vrai  dire,  la  procédure  formu- 
laire n'est  intelligible  dans  son  histoire  et  ilans  ses  grands  trails,  comme  dans  lel 
de  SCS  détails,  que  si,  en  principe,  le  ju^'C  uc  peut  pas  sécarlcr  du  programme  <pie 
le  ma);istral  lui  trace  dans  la  formule.  Si  Icjugcavail  clé  plus  libre  dans  ses  décisions, 
il  aurai!  élé,  comme  le  mai,'islrat,  un  ortfane  du  pro;,'rcs  juridique,  cl  îles  ju^'einenls 
seraient  cilés  comme  avant  ouvert  la  voie  à  des  réformes. 


( 
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termes  (lui  donne  à  lii  Ibiiniile  ce  earaclère  de  méeanisnie  de 
précision,  auquel  la  procédure  ordinaire  doit  sa  pcrfeclion 
ti(lini(|iic.  Il  est  vraisemblable  du  reste  (jue  le  ju{;;e  était  lié 
(liuitaiil  [»lus  élniilcinent  par  la  fornuile  (jiie  son  activité 
sexervaità  une  é[)o(pie  plus  voisinede  rinlroduelion  de  Vagere 
performiilam,  action  nouvelle  que  l'on  mit  à  côté  des  legis 
ac/ioneÄ,  sans  penser  sans  doule  accomplir  une  véritable  révo- 
lution. 

Ces  piinciin-s  sont  bien  connus  et  c'est  peut-être  troj)  insister. 
Mais  leur  iai)[>it)cliement  impose  en  matière  de  revendicalion 
deux  conclusions  qu'il  n'est  sans  doute  [)as  inutile  d'examiner  : 
lune'  a  été  proposée  récemment  par  M.  Lenel,  qui  semble,  à 
vrai  dire,  y  cire  arrivé  par  une  voie  indirecte:  nous  la  lecon- 
iiailrons  exacte:  lautre  -  n'est  admise  par  personne:  nous  coiisla- 
leroiis  dans  ([uelle  mesure  elle  peut  néanmoins  cire  véiiliée. 


I 


Il  n  y  a  pas  d'inccililiKlc  sur  la  i'orinu'.c  pétiloire  de  la  rei 
^'indien/ il)  qui  nous  a  été  conservée  par  Cicéron  et  par  Ciaius'. 
La  condamnation  pécuniaire  —  ou  la  restitution  arbitrée  par  le 
juice  — y  est  subordonnée  à  la  vérification  de  \' iiitenlin  :  si  paret 
rein  tj .  il.  <i.  rx  jure  Quirilinm  A'  A'  esse''.  Or,  que  faut-il  pour 
que  cette  inlentiosoh  vérifiée?  Il  faut  que  le  demandeur  prouve 
son  droit  de  propriété  sur  la  chose,  et  cela  seulement.  N'aiira-t-il 
donc  pas  à  établir,  comme  on  l'admet,  outre  son  droit  de  pro- 
priété sur  la  chose,  la  facultas  restituendl  chez  le  défendeur? 
Non,  sans  aucun  doute,  aux  tciincs  de  la  formule.  Le  juge  n"a  pas 
le  droit  de  faire  dc[)eudir  d'une  condition  nouvelle  la  condam- 
nation (jui,  d'après  la  formule,  ne  dépend  })ue  dune  condition 
unique,  la  vérification  du  droit  de  propriété  du  demandeur  : 

ubi  enim  probavi  rem  meam  esse,  neeesse  habebit  pos- 


1.  î.e  demandeur  n'a  pas  à  prouver  que  le  défendeur  possède  l'objet  lilifrieux. 
t.  La  condamnation  ne  tlôpeni  pas  île  la  possession  du  dcfendciu". 

3.  V.  Lenel.  Eiliclnin-,  p.  18!. 

4.  Gains,  IV.  il.  Cic  .  in  Verr..  i.  i.  li.  30-31. 
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sessor  reslituere,  ([ui  non  objecit  aliqnam  cxcoptio- 
ncm'. 

Lo  (lélendour  ne  saurait  se  plaindre  :  il  a  accepté,  au  moment 
de  la  Ulis  conlestatio.  dencouiii'  la  condamnation  subordonnée 
à  la  seule  preuve  de  la  propriété  du  demandeur,  et  il  s'est 
leconnu.  par  là-mème,  en  état  de  restituer.  L'appelé  (jui  ne 
possède  pas  n'acceptera  pas  le  Judicium  tel  que  1  organise  la 
formule  delà  rei  \'indicatio,  Judicium  qui  ne  met  pas  à  la  charge 
du  demandeur  la  preuve  de  la  possession  du  défendeur,  qui  ne 
comporte  pas  de  débat  sur  la  possession. 

Cela  résulte  directement  de  la  formule  de  la  roi  \nndicatio  et 
du  caractère  conventionnel  de  la  Ulis  confcshilio.  Cette  consé- 
quence ne  parait  guère  avoir  été  aperçue,  et  M.  Lenel,  (jui  dans 
un  article  lécent-  a  élé  amené  à  la  même  conclusion  par  l'étude 
des  rapports  de  Yaclio  ad  exhibcjidum  et  de  la  rci  vindicatio,  a 
pu  écrire  (ju'il  nous  faut  <<  reviser  nos  idées  »  sur  les  preuves 
(pu  doivent  normalement  être  fournies  dans  la  rci  vindicatio 
classi(jue  ■.  <<  Nous  sommes  habitués,  ajoule-l-il,  à  nous  représenter 
que  c'est  l'affaire  du  demandeur  de  prouver,  outre  son  droit  de 
l)ropriété,  la  possession  du  défendeur,  et  cjuc  l'examen  de  la 
question  de  pos.session  fait  partie  de  la  tâche  normale  du  juge, 
l'^t,  de  fait,  le  Digeste  fait  dire  positivement  à  Ulpien*  : 


I.  L'ip.,  10  ad  ed.,  D.,  6,  1,  de  r.  v.,  9.  Si  l'on  n'a  pas  reconnu  la  pleine  signincalion 
de  ce  lexle  dccisif,  c'est  sans  donle  parce  qu'il  est  masqué  dans  la  compilation  par 
la  première  phrase  du  fragment,  qui  airirme  au  contraire  le  devoir  du  juge  d'exami- 
ner si  le  défendeur  possède  :  [officium  atileni  jiidicis  in  hac  actione  in  hoc  erit,  ni 
judex  inspiciiit,  an  reus  possideat]  :  nec  ad  rem  perlinehil,  ex  qua  causa  pnssideat  : 
uhi  enim  probavi  rem  meam  esse,  necesse  liabehil  possessor  resiiluere,  ([ui  non 
iihjecit  a/i(/i;,im  exceptionem.  Mais,  comme  nous  allons  le  voir  et  comme  cela  résulte 
déjà  de  la  contradiction  de  la  première  et  de  la  dernière  phrase  du  passage  cité,  la 
première  est  une  interpolation  certaine.  L'ipien  lui-même  a  été  amené,  nous  le  cons- 
taterons, à  prendre  en  considération,  à  certains  é^'ards,  le  fuit  que  le  défendeur 
possède  ou  non;  il  n'en  a  pas  moins  posé  neltenient  le  principe,  auquel  il  est  resté 
attaché,  que  le  demandeur  n'a  à  prouver  que  son  droit  de  propriété. 

i.  Ilei  Vindicatio  und  Actio  ad  exltibendum  /..  Griinhut,  x.\.^vii,  Z,  1910  .  V.  plus 
haut  p.  I ,  n.  1. 

3.  W'cnu  die  vertretene  .Vulfassung  über  das  \'erhäUniss  zwischen  r.  v.  und  actio 
ad  exhihendum  richtig  ist,  so  ergihl  sich,  dass  unsere  Anschauungen  über  die  l'assiv- 
legilimation  der  klassischen  r.  v  in  Hinsicht  auf  Heweislasl  der  Hevision  bedürfen, 
p.  5*8. 

4.  L'lp.,  IG  .id  ed..  D.,  C,  I,  de  r.  v.,  9. 
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Olliciiiiii  aiitcni  jiulicis  in  liac  actione  in  Iioc  oril,  iil 
judex  inspicial,  an  icus  pos^ideat'.  •> 
Mais,  comme  le  fail  remar([uei-  M.  Lenel,  ce  passag:c  doit  cire 
alliibuc,  non  pas  à  Ulpien.  mais  aux  compilateurs.  Linterpoialion 
se  manil'cslc  par  la  rcpclilion  du  mol  Judex  et  par  rcx[)ression 
in  Uoccril  iil  <[u  un  jurisconsulte  ciassicjue  n'eût  [joinl  euiployce, 
surtout  à  la  suite  des  mots  m  hac  actione'-. 

Que  le  demandeur  n'ait  pas  à  prouver  la  possession  du  défen- 
deur (jui  a  accepté  de  bonne  i^ràce  le  débat  sur  la  formule  de  la 
rci  vindicatio,  cela  \  a  sans  dilliculté.  Le  défendeur  a  reconnu 
in  jure  i\u.'\\  était  en  état  de  restituer,  explicitement  sur  une  in- 
Icrroj^ation  an  jio.ssideal.  ou  implicitement  en  s'enj^ageant  à  dé- 
fendre' et  en  acceptant  \tt  Judicium  :  il  serait  absurde  d'exiger  du 
demandeur  contre  lui  la  preuve  de  ce  qu'il  avoue.  Mais  l'apjjclé 
l)eut  refuser  son  coneouis  à  l'organisation  du  procès;  il  peut 
prétendre  qu  il  n  a  pas  la  chose  revendiquée  en  sa  possession  : 
il  est  bien  évident  (jue  le  demandeur  ne  sera  pas  arrêté  par  la 
seule  mauvaise  volonté  de  l'adversaire,  parla  simple  alliimalion 
de  celui-ci  qu  il  ne  [)Ossède  pas;  mais  ce  n'est  pas  par  la  rei  e//i- 
dicalio  qu'il  triomphera  de  cette  résistance  ou  qu'il  obtiendra 
satisfaction;  ce  sera,  si  la  possession  est  niée  par  l'adversaire, 
par  des  moyens  qui,  préalablement  à  la  rei  vindicatio,  tranche- 
ront la  (pieslion  de  possession,  ou,  si  la  possession  est  reconnue, 
grâce  à  des  moyens  (pii,  en  la  transférant  au  demandeur,  rendront 
la  rei  vindicatio  inutile.  Introduire,  comme  on  le  fail.  en  consi- 
dération du  cas  où  l'appelé  ne  se  prèle  pas  spontanément  au 
procès  et  nie  sa  possession,  la  preuve  de  la  possession  parmi  les 
éléments  du  Judicium  de  la  revendication,  c'est  confondre  deux 
questions  :  1°  la  question  de  savoir  quel  est  exactement  dans  la 
rci  vindicatio  le  point  soum\f>  à  l'examen  du  juge,  quel  est  ])ré- 
cisément  le  débat  ([ue  comj)ürte  m  judicio  cette  action  parlieu- 
lière  qu'est  la  rei  vindicatio!  la  réponse  est  donnée  par  les 
termes    de   la  formule,  et   d'après   eux,   déjà,    nous   avons  pu 


I.  Lenel.  p.  529. 

t.  V.  déjà  en  ce  sens  Kubier.  ZSS  (R.l),  .X.XIX,  1908.  p.  487 
3.   Avant   même  la  Ulis  conlestalio,   le   défemleur  s'est   en 
clausula  Je  re  defendenda  de  la  salisdatio  judicalum  sohi. 
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alïirmer  (ju'il  n'y  a  pas  place,  normaleiuenl,  dans  ce  débat  pour  la 
discussion  (le  la  possession  :  2"  la  question  de  savoir  par  quel 
moyen  préalable  rendant  certaine,  si  elle  a  été  niée,  la  posses- 
sion de  l'appelé,  celui-ci  sera  amené  à  accepter  le  Judicium  de 
la  rei  ^nndicatio,  tel  (piil  est  déterminé  par  la  formule,  et  par 
([uels  moyens,  en  face  d'un  possesseur  avéré  mais  récalcitrant, 
le  demandeur  obtiendra  satisfaction  en  dehors  d'une  rei  ','indi- 
cutio  impossible  à  organiser?  Il  est  évident  (pie  si  nous  ne  nous 
sommes  pas  trompés  sur  le  Judicium  de  la  rei  \'indicalio,  ces 
moyens  doivent  exister.  Or,  ils  existent'. 

Dans  les  actions  réelles,  le  caractère  conventionnel  de  la  litis 
contestalio  ne  comporte  pas  les  mêmes  atténuations  que  dans 
les  actions  personnelles.  Dans  celles-ci  le  concours  du  défen- 
deur à  l'organisation  de  l'instance  peut  être  obtenu  par  la 
pression  exercée  par  le  magistrat,  par  la  menace  de  la  ductio 
ou  de  la  missio  in  bona.  Au  contraire,  nul  n'est  tenu  de  dé- 
fendre malgré  lui  à  l'action  réelle.  In  rem  actionem  pati  non 
compellimur-.  Tinnitus  nemo  rem  cogilur  defendere^.  Celui  qui 
ne  veut  pas  défendre  à  la  revendication  n'est  [)as  exposé  aux 
moyens  de  contrainte  qui  fonctionnent  en  matière  personnelle, 
mais  il  perd  la  possession  qui  est  transportée  au  demandeur. 
Si  la  chose  revendiquée  est  un  immeuble,  le  demandeur  qui 
est  en  état  de  prouver  que  l'appelé  possède  ou  a  abandonné 
la  possession  par  dol.  obtient  le  transfert  de  cette  possession 
à  son  protit  par  l'interdit  quenifundum.  S'agil-il  d'un  meuble, 
à  la  place  de  l'interdit  quem  fundum  inapplicable,  intervient 
un  dnci  ou  ferri  jnbere  du  i)réteur',  c'est-à-dire  que  le  deman- 
deur est  autorisé  à  emmener  ou  à  emporter  l'objet.  Il  en 
est  ainsi  du  moins  si  le  meuble  est  présent  in  jure.  Si  l'appelé 
ne  veut  pas  produire  la  chose  ou  nie  en  être  possesseur,  le 
demandeur  intente  conlic  lui  l'action  <id  exhibendum.  action 
personnelle   à    hupu-Uc    l'apijclé   doit  défendre    sous  peine  de 


1.  Sur  CCS  moyens  farliclc  précité  de  M.  Lcnel  n  jelc  une  vive  lumière,  p.  518  et  s. 

2.  Furiiis  Anllii.Tniis.  />..  fi,  1.  de  r.  v..  80. 

3.  V\picn,  D.,'M,  il.  lie  il.  rc;i.  jiir..  i:.(;,  pr.  WlassaU.  Z.S.S  (/M  |,  XXV  i  lIJUi),  p-  I;i2 
et  s.,  et  I.enel,  p.  SitK. 

4.  V.  l'Ipicii,  1,  .iiJ  ccl..  !>.,  2,  3,  SI  Ullis  j.  ilic.  I.  I,  cl  I,cncl,  p.  ;il9. 
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s'exposer  à  la  diivlit)  ou  à  Im  inissiit  in  lnina.  Pour  lii()ni[)lici' 
sur  celte  aetion  ad  cxliilicnduiii,  le  (Uuiaii<leur  dcvail  |)rouver 
«  ec  qu'il  aurait  eu  à  élahlir  sur  l'interdit  qiirm  fiindiiin  :  que 
le  défendeur  jiossrdail  la  eliose  ou  en  avait  abandonné  la  pos- 
session pai-  (loi,  il  i|iic  lui.  demandeur,  voulait  la  revenditpier, 
mais  ne  pouvait  le  t'aiic  à  cause  du  relus  du  défendeur'.  »  La 
preuve  faite,  le  résultat  de  cette  action  arbitraire  était  que  le 
«léfendeur  eneourail  la  condamnation  à  une  somme  ét;;ale  à  1  in- 
térêt que  présentait  la  chose  pour  le  propriétaire,  à  moins  qu'il 
ne  préférât  produire  la  cliose.  Faisait-il  cette  exhibition,  elle 
était  suivie  du  diicifrrrii'i'  /'iiIhtc  du  préteur,  si  toutefois  le  dé- 
fendeur à  l'action  ad  cxhibcndnm  ne  se  décidait  pas  enlin  à  dé- 
fendre à  la  rei  \'indicatio.  Ces  rapports  de  l'action  ad  exhiben- 
dniii  et  de  la  rei  \'i/idicalio  ont  été  établis  de  la  manière  la  plus 
net  le  par  M.  Lenel  et  lonl  amené  à  cette  conclusion,  à  lacpielle 
nous  a  conduits  directement  l'examen  des  termes  de  la  formule 
de  la  rei  ^'indicalio  :  ]c  Judicium,  tel  (piil  est  proposé  par  le  de- 
mandeur à  raccc|)laliou  ou  au  relus  de  l'adversaire  dans  la 
revendication,  ne  comporte  pas  à  la  charifc  du  demandeur  la 
preuve  de  la  possession  du  défendeur-. 


II 


Le  demandeur  en  revendication  n'a  pas  à  prouver  in  judicio 
la  possession  du  défendeur.  Est-ce  à  dire  qu'il  ne  soit  d'aucune 
importance  pour  l'issue  de  l'aU'aire  que  le  défendeur  possède  ou 
non  à  un  moment  (pielconque  du  procès,  au  moment  de  la 
lititt  contestatio  ou  au  moment  du  jup:ement?  Le  fait  de  la  non- 
possession  n'est-il  en  aucun  cas  pris  en  considération? 

Logiquement  et  à  priori,  la  possession  du  défendeur  ne  doit 
pas  avoir  d'autre  effet  que  de  lui  permettre,  si  elle  existe  au 
moment  de  la  sentence,  d'échapper,  en  obéissant  à  l'ordre  de 
restituer,  à  la  condamnation  pécuniaire,  qui  est  encourue  dès 

\.  Lenel.  p.  oäU. 

2.  Lenel,  p,  b3ü  :  der  Kläger  also  braucht,  wenn  es  einmal  zur  r.  v.  gekommen 
ist,  niemals  den  Besitz  des  Beklagten  zu  beweisen. 
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lors  que  r/n/enijo  est  vérifiée.  Le  fait  di*  irotrc  pas  possesseur 
au  iiiomeut  de  la  litis  contestatio  auquel  doit  en  principe  se 
reporter  le  juge,  ou  depuis  ce  moment,  allégué  et  établi  par  le 
défendeur,  ne  doit  pas  l'empêcher  d'encourir  la  condamnation. 
Le  défendeur  a  accepté,  en  liant  le  procès,  d'être  condamné  — 
à  moins  qu'il  ne  restitue.  —  si  la  propriété  du  demandeur  est 
prouvée,  d'être  absous  au  cas  contraire  :  la  preuve  étant  faite  du 
droit  du  demandeur,  la  condition  de  la  condamnation  étant 
accomplie,  il  doit  subir  la  consecjuence  expressément  prévue  de 
son  engagement;  s'il  ne  possédait  pas  au  moment  de  la  litis 
contestatio,  il  ne  devait  pas  concourir  à  l'organisation  de  l'in- 
stance ;  si,  n'étant  pas  en  état  de  restituer  au  moment  de  la  sen- 
tence, il  ne  peut  obéir  à  X'arlntratiis  du  juge,  il  peut  du  moins 
et  il  devra  payer  la  somme  de  la  condamnation. 

Cependant  l'on  semble  admettre  unanimement  que  la  con- 
damnation du  défendeur  est  subordonnée  en  principe  à  une 
condition  de  possession. 

Pour  M.  Lenel  lui-même,  croire  "  que  le  défendeur,  qu'il  ail 
ou  non  possédé  au  moment  de  la  litis  contestatio,  était  traité,  en 
vertu  de  la  défense  qu'il  a  entreprise,  comme  s'il  avait  alors 
possédé,  serait  une  erreur.  D'après  la  conception  romaine,  la 
revendication  était  dirigée  non  pas  in  personam,  mais  contre  la 
choso,  in  rem;  la  personne  du  défendeur  ne  vient  en  considé- 
ration que  comme  defensor  rei  :  et  si,  fût-ce  seulement  in  jn- 
dicio,  il  fournissait  la  preuve  qu'il  n'avait  pas  la  chose  et  ne 
pouvait  pas  par  conséquent  la  restituer,  la  revendication  était 
par  là  montrée  comme  un  coup  dans  le  vide,  et  on  en  venait  à 
l'absolution'.  » 

Supposé  que  telle  ait  été  la  conce|)tion  romaine,  elle  nous 
paraîtrait  peu  rationnelle.  Le  fait  cpu'  l'action  réelle  est  dirigée 
contre  la  chose,  in  rem,  expli([uc  fort  bien  que  le  demandeur 
n'ait  pas  un  unique  adversaire  possible,  désigné  d'avance, 
comme  dans  les  actions  personnelles,  mais  qu'il  puisse  s'adres- 
ser à  quiconque  possède  la  chose.  C'est  bien  à  cause  de  la  chose 
(]u'il  attaque  celui  (pi'il  croit  en  état  de  restituer.  Mais  une  fois 

\.  I.eiiel,  p.  030. 
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(luo  celui-ci  s'esl  consliliic  défendeur,  à  cause  de  la  ciiose  don!  il 
s'est  à  lorl  ou  à  i-aisoii  reconnu  \r.iv  \l\  inènic  possesseur,  pouniuoi 
le  faire  ccliapper  aux  consécjucnces  de  la  formule  (piil  a  accep- 
tée'.'Cesl  la  prétention  à  la  chose  et  l'aveu  de  la  posséder  (jui  dé- 
terminent les  adversaires:  mais  ((uand,  d'un  connuun  accord, 
ils  se  sont  engaj^es.  lors  de  la  ////.s  contestalio.  dans  un  débat 
précisé  par  la  formule,  i!  ne  reste  [dus,  l()jji(piemeul.  (]u':'i  la 
leur  appli(iuer'. 

(hiehpie  solution  (pie  Ton  doi\e  pi'i'Noir,  cCst  celle  (|iie 
donneni  les  textes  ipiil  im[>orte  surtout  de  coiniaitre.  Ils 
montrent,  nous  dexons  d  ahoitl  le  constater,  «piil  pouvait 
être  (piesliou  in  Jndicii)  de  la  [>ossession  du  défeiideui-.  (Test 
donc  (pi  elle  [)ouvail  être  recpdse  pour  la  condanniation.  Nous 
devrons  rcclicrcliei'  si  (die  était  exi§:ée  en  principe,  dans  tous  les 
cas  et  d'a[)i'ès  tous  les  jurisconsultes,  ou  seulement  d'après  cer- 
tains prudents,  dans  des  cas  déterminés  et  par  exception  au 
principe  (pie  le  fait  de  la  possession  est  indifféi'cnt,  étant 
étranger  à  ïuitentio. 

()uati'e  hy[)othèses  sont  à  examiner  : 

le  défendeur  possède  an  moment  de  la  ////.s-  cdiürsUilio  et  au 
moment  du  juijement  : 

le  déft'ndeur,  (jui  possédait  au  moment  de  la  Ulis  atnlcslalio, 
ne  possède  i)lus  au  moment  de  la  sentence  ; 

le  défendeur  ne  possède  pas  au  moment  de  la  litis  contestalio, 
mais  il  possède  au  moment  du  juf^-ement  ; 

le  défendeur  ne  possède  ni  au  moment  de  la  Ulis  conlestatio 
ni  au  moment  de  la  sentence. 

Première  hypothèse  :  le  défendeur  possède  au  moment  de  la 
Ulis  conlestatio  cl  au  moment  du  jugement.  Cette  hypothèse  ne 
doit  pas  nous  retenir.  C'est  la  situation  normale,  mais  la  ques- 
tion de  la  nécessité,  pour  la  condamnation,  de  la  possession  du 
défendeur  ne  s'y  pose  pas,  puisque  le  demandeur  n'a  jamais  à 


1.  C'est  également  comme  defensor  reique  le  dcfcncleur  a  fourni  la  caution  judica- 
tum  solvi.  Ou  ne  voit  pas  de  raison  pour  qu'il  soit  moins  tenu,  lorsqu'il  ne  possède 
pas,  par  rengagement  qui  résulte  de  la  Ulis  contestalio,  qu'en  vertu  de  la  caution. 

2.  V.  par  exemple  Paul,  D.,  6,  1,  27.  1.  tcttc  que  nous  expliquerons.  V.  aussi 
Marcien,  D.,20,  i,  16,  3.  Cpr.  Lenel,  p.  531. 
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prouver  la  possession  de  sou  adversaire,  et  que  le  défcudeur, 
ou  le  suppose,  ne  peut  arguer  de  sa  non-possession.  Le  droit  de 
propriété  du  demandeur  étant  établi,  à  défaut  de  la  restilulion 
([u'il  dépend  du  détendeur  de  l'aire,  intervient  la  condaunialion, 
«lont  le  uioulant.eomuie  onsail,  est  déterminé  parle  demandeur 
sous  la  foi  du  serment'. 

Deuxième  hj-pothèsr  :  le  défendeur,  qui  possédait  au  moment 
de  la  /;7/.s'  conlestn/io.  ne  possède  pas  au  moment  du  jugement. 
Suivant  Proeulus,  ee  défendeur  devait  être  eondanmé,  la  eliose 
eùt-elle  péri  sans  son  dol,  sans  sa  faute  même,  par  cas  forluil. 
Cassius.  à  la  vérité,  était  d'a\is  eonUaire.  C'est  ce  (jue  nous 
apprend  Paul  : 

Paul.,  -lO  ad  ed.,  D.,  :.,  3,  de  liered.  peL.  U\, /ir.  lllud 
(pioque  quod  in  oralione  divi   Hadriani   est,  ut   post 
acceptuui  judiciuui   iil  actori  praeslclur,  (juod   liahi- 
lurus  esset,  si  eo  tempore   ipio  petit  restituta  esset 
liereditas,  interdum  durum   est.   quid  enim,  si  post 
lilem  eontestatam  mancipia  aul  jumenta  aut  pccora 
deperierint?  damnari  debebit  secundum  verba  ora- 
lionis,    (juia   poluit   petitor  restituta    lieredilate   dis- 
traxisse   ea.  et  iujc  justum  esse  in   specialibus  peli- 
liunibus  Pioeido  plaeet  :  Cassius  contra    sensit,   in 
praedonis  persona  Proeulus  rccte  exislimal,  in  bonae 
lidei  possessoribus  Cassius.  née  enim  débet  possessor 
aut  morlalitatem  praestare.  autpropter  melum  hujus 
periculi  temere  indefensum  jus  suum  relinquere. 
C'est  la  solution  logique  que  nous  trouvons   admise  par  Pro- 
eulus :  Vinlenlio  étant  véritiée,  le  défendeur,  qui  ne  peut  restituer, 
est  condaunié.  Le  simple  jeu   de   la   formule   produit  dans  la 
rei  vindicatio,  pour  Proeulus,  Telfct  que  l'on  fera  résulter  plus 
tard  dans  la  pétition  d'hérédité  des  termes  du   sénatus-consulte 
Juventien.  \ul  doulc  que  ce  n'ait  été  la  solution  primitive  et 
dure,  celle  à  laquelle  on  a  apporté,  de  très  bonne  heure  ii  la 
vérité,  des  adoucissements  équitables.  Cassius  reculait  devant 
sa  rigueur  et  préférait  absoudre,  n'exauiinant  peut-être  que  le 

1.  V.  Girard,  Manuel',  p.  34C. 
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ca:;  (11"  perle  forluilc.  Paul  a(lo^)le  la  distinction  bien  connue, 
([iii  avait  prévalu,  entre  le  possesseur  de  mauvaise  foi,  (pii  sera 
condarané,  même  si  la  ciiose  a  péri  par  cas  fortuit,  et  le  |>os- 
sesseur  de  houne  foi,  (pii  sera  absous  si  la  reslilulioii  de  la 
chose  lui  est  (le\eiuie  impossible  sans  aucun  lail  (pii  lui  miIi 
imputable'.  (Vesl  la  solulimi  (lu'il  donne  encore.  />.,  li.  I.  di' 
r.  i'.,  21.  I  : 

(piod  si  litis  cDiilcslatiunis  lem[>ore  i)ossedil.  cuiii 
autem  res  judicatur  sine  dolo  malo  amisit  possessio- 
ncm,  absolvendus  est  possessor. 
Il  se  place  ici  dans  l'iiypotiièse  où  le  défendeur  a  perdu  la  pos- 
session sans  ([uil  y  ait  eu  dolde  sa  part,  et  faut-il  ajouter,  sans 
qu'il  y  ait  eu  faute-.  La  distinction  entre  la  perte  de  la  chose 
sans  dol  ni  faute  du  diMcndcnr.  q\n  cause  l'absolution,  et  la 
perte  par  dol  qui  ncmpéche  pas  la  condamnation,  est  un  tempé- 
rament à  ra[)[)lication  rii;oureuse  de  la  formule,  favorisée  sans 
doute  par  r</r/'//rr////.s'  du  .juü:e.  que  des  considérations  d'équité 
ont  fait  admettre  très  tôt.  Paul  l'avait  trouvée  chez  Alfenus,  des 
dig'c'std  de  qui  il  avait  fait  un  ai)régé=  : 

Paul.,  3  rpHo/iKiriini  Alfcni  di^.,  D.,  f>,  1,  de  ?•.  t'..  ."'18. 

A  quo  scrvus  petebalur  et  cjusdem  servi  nomine  cum 

eo  furli  agebatur,  quaerebat,  si  utroque  judicio  con- 

demnatus  esset,  quid  se  facere  oporteret. . .  respondit . . . 

si  prius  de  furto  Judicium  factum  esset  et  hominem 

noxae  dédisse t,  deinde   de   ipso   homine  secundum 

petitorum  Judicium   lactum   esset,    non    debcre  ob 

eam   rem   judicem.    quod    hominem    non  traderet, 

litem  aestimare,  quoniam  nihil  ejus  culpa  neque  dolo 

contigissct,  quo  minus  hominem  traderet. 

Ulpien,  en  nous  apprenant  (pie  cette  opinion  suivant  laquelle 

le  défendeur  était  absous  en  eas  de   perte  fortuite  de  la  chose, 

était  adoptée  par  la  plupart  des  jurisconsultes,  plerique,  nous 


1.  V.  Pellal,  p.  173,  174:  Cuq.  Iiislilutions,  2,  p.  260  et  n.  o:  Parlsch.  p.  26,  ii.  1. 

2.  V.  Pellat,  p.  228.  Cf.  Ü..  II.  I,  21  ;  36,   1.  63.  V.  aussi  Gaius,  D.,  4i,  2,  17. 

3.  Et  vraisemblablement  aussi  chez  Trehatius.  V.  Paul,  21  ad  erf.,  D.,  6,  1,  33.  V. 
Cuq,  Inslilulions,  i.  p.  759,  ii.  1. 
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iinliqui'  pai'  là  nu'ine  que  il  aulros  y;ai-(laioul  la   soliilion  procu- 
lieiiiie'  : 

Ulp..  IG  ad  ed..  D..  (i.  I .  de  r.  <'..  1.").  3.  Si  servus  petitus 
vel  animal  aliiul  demorlmini  sit  sine  dolo  nialo  et 
culpa   posscssoris,   pretium   non  esse    praestandiun 
plerique  aiiint  :  sed  est  verius.    si  forte  distracturiis 
eral  pelitor  si  accepisset,  moram  passo  deberopracs- 
tari  :  nam  si  ei  resliluisset,  dislraxisset  et  pretium 
esset  lucratur. 
Ulpien  lui-même  ne  semble  pas  avoir  accepté  sans  restrictions 
et  d'une  façon  ferme  la  doctrine  dominante.  Dans   la  dernière 
phrase,  sans  doute,  il  suppose  que   le  défendeur  élail  en   de- 
meure, c'est-à-dire  coupable  d'une  résistance  dolosivc.  [)uis(pic 
suivant  le  principe  formulé  par  Julien-. 

qui  sine  dolo  raalo  ad  Judicium  provocat,  non  videlur 
moram  facere  ; 
mais  ailleurs  (/).,  .j,  3,  de  her.  pet.,  'l'.'t,  7  il  allirme  que  tout  pos- 
sesseur devient  de  mauvaise  foi  par  la  lUia  contestatio  :  il  en 
résulterait  que  le  défendeur  à  la  rei  {vindicatio  serait  condamné 
si  la  chose  a  péri  après  la  litis  contestatio.  même  par  cas  fortuit^. 
Troisième  hypothèse  :  le  défendeur,  qui  ne  possédait  pas 
au  moment  de  la  litis  conleslatin,  possède  au  moment  de  la 
sentence. 

D'après  le  témoignage  d'Ulpien  et  de  Paul,  Ici  cpiil  nous  est 
parvenu,  l'opinion  de  Proculus  et  de  Pegasus,  qui  avait  été 
adoptée,  était  encore  que  le  défendeur  encourait  la  condam- 
nation. 

Ulpian.,  2!)  ad  ed.,  1)..  1-"J,  1,  depec,  30,  pr.  Quaesilum 
est,  an  teneat  actio  de  peculio,  eliamsi  niliil  sit  in 
peculio  cum  agcretur,  si  modo  sit  rei  judicalae  tem- 
pore. Proculus  et  Pegasus  niliilo  minus  teneri  aiuni  : 
intenditur   enim  recte,  etiamsi  nihil  sit   in  peculio. 

I.  Nous  ne  pensons  pas  du  reste  que  les  jurisconsultes  qui,  ù  la  fin  de  l'époque 
classique,  admellaienl  la  solulionde  Hroculu.s,  le  fissent  par  apiilicalion  rigoureuse  de- 
là formule;  ils  devaicnl  être  plutôt  déterminés  par  des  motifs  analogues  à  ceux 
qu'indique  Ulpien,  I)..  5,  3.  25,  7. 

i.  17  diff..  I)..  .'jO.  17.  de  d.  reij.  j.,  63. 

3.  V.  Girard,  Manuel^,  p.  343,  n.  2. 
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idem    (i    ciica    ad    oxliiltt'iidiiiii   cl    in    rem  aclioiicm 
|)la(iiil.  (|iiac  sentontia  cl  a  iiohis  |)roi)aiKla  est. 
l'aul.,21  (1(1  ed.,  /).,{').  \.  (le r.  \.,  21.  I.  Possidcicaulcin 
aliquis  dcbcl    nti(|nc  cl  litis  contcstalac   Icmporc  et 
(|uo  res  judicalur.  (juDd  si  litis  conlcstationis  tcm|)oi'c 
possedil.    cum   aiitcrn  res  jiidicalui'   sine   dolo    malo 
aiiiisit  posscssioncm.  absolvendus  est  posscssor.  item 
si  Ulis  conicsialac  tempore  non  possedil.  (jno  auteni 
jiidicatur  possidct.  probanda  est  Froculi  scnicnlia,  ul 
oninimodo  condenuu'lur  :  erjjo  et    liuclinini  nomine 
ex  ([no  eoepil  possidere  daninabilnr. 
Il  est  possible  ([uc  la  dernière  phrase   du  passajre  attiibné  à 
Ulpien  ne  nous  présente  qu'en  raccourci  des  doctrines  exposées 
avec  plus  de  détail  parle  jurisconsulte'.  Quant  au  texte  emprunté 
à  Paul,  il  a  été  certainement  remanié.  On  a  fait  remarquer  avec 
raison  <pie  Paul  ne  peut    pas  l'avoir  écrit  tel   qu'il  nous  a  été 
transmis.  La  première  i)roposition  y  est  contredite  par  la  troi- 
sième;  Paul  aurait  posé  la  rèj^le  :  pas  de  condamnation,   si  le 
défendeur  ne   possède  pas   et  au   temps  de  la  litis  contestatio 
et  au  teuq>s  du  jugement,  puis  (juand  il  examinerait  l'Iiypollièsc 
où  le  défendeur  ne  possède  (piau  temps  du  jugement,  il  conclu- 
rait pourtant  à   la  condamnation!   Cette  décision  est  aussi  très 
mal  liée  à  la  précédente  :  aux  termes  de  celle-ci  le  défendeur 
(]ui  ne  possède   qu'au  moment   de  la   litis  contestatio  doit  être 
al)sous  et  le  texte  poursuit  :  de  même,  item,  ce  (jui  fait  prévoir 
la  même  solution;  or,  il  donne  la  solution  contraire-.  Néanmoins 
les  renseignements  relatifs  aux  solutions  données  par  Proculus 
et   Pegasus  dans  chaque  cas  particulier  n'ont  pas  été   contestés 
et  ne  sont  en  effet  pas  suspects  :  outre  qu'ils  sont  concordants 
dans  les  deux  passages  extraits  de  Paul  et  d'Ulpien,  et  qu'ils 
concordent  aussi  avec  ce  que  nous  a  déjà  appris  Paul  (D.,  o,  3, 
40. /uM,  ils  nous  font  connaître  des  opinions  très  vraisemblables, 
et  on  peut  expliquer  assez  bien  Pincohérence  du  fragment  tiré 


1.  \  .  en  ce  sens  Erniun,  p.  -îi,  n.  I.  Celle  phrase  nous  semble  peu  élégante;  on  y 
peut  remarquer  raccumulation  singulière  de  cinq  conjonctions  et  prépositions  en 
dix  mots. 

i.   V.  PcUal.  p.  i-l\);  Parlsch,  p.  iU,  n.  1;  Lenel,  p.  ü31. 
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de  Paul.  Les  compilateurs  y  ont  irsumé  nialadioileraenl  une 
exposition  de  controverses.  Nous  savons  par  Paul  D..  ."),  .'i.  de 
her.  pol.,  40,  pr.)  que,  sur  le  cas  où  le  dcfcndour  possédait  au 
moment  de  la  Ulis  conleslatio  mais  a  perdu  la  possession  au 
moment  de  la  sentence,  il  y  avait  dissentiment  entre  Proculus, 
(jui  condanniail.  et  Cassius,  qui  tenait  pour  l'absolul ion.  Paul.  (|ui 
pour  cette  liypotiièse  adopte  lavis  de  Gassius,  admet  au  con- 
traire l'opinion  de  Proculus  pour  le  cas  que  nous  examinons 
maintenant  :  si  le  défendeur  qui  ne  possède  pas  au  moment  de 
la  //7/.S  contestntio,  possède  au  moment  de  la  sentence,  il  doit 
être  condamné.  Dans  notre  texte,  les  compilateurs  ont  pour  leur 
première  hypollièse  siqiprimé  la  mention  de  l'opinion  procu- 
lienne  que  Paul  rejelail,  cl  l'ont  malencontreusement  remplacée 
par  le  mol  iicm.  Devons-nous  penser  qu'ils  ont  de  même,  pour 
l'autre  hypothèse,  i)assé  sous  silence  une  opinion,  sabinienne 
sans  doute,  contraire  à  l'ojiinion  de  Proculus  adoptée  par  Paid? 
Oui,  d'après  de  nombreux  commentateurs'.  Il  y  aurait  de  celle 
suppression  un  indice  dans  la  façon  dont  la  condamnation  pro- 
noncée en  vertu  d'une  possession  acquise  entre  la  Ulis  conteslatio 
et  le  jugement  nous  est  présentée  comme  une  llièse  de  Proculus 
[)ar  Paul,  de  Proculus  et  de  Pci^asus,  par  Ulpien,  peut-être  aussi 
dans  le  mot  omnimodo  qui  se  référerait  à  une  dislinclion 
qu'auraient  admise  d'autres  jurisconsultes  et  <[ue  Proculus 
repousse.  L'exif,'ence,  pour  la  condamnation,  de  la  possession  du 
défendeur  à  la  revendication  au  moment  de  la  Ulis  conlesinlio 
et  au  moment  de  la  sentence,  ne  serait  pour  M.  Kruian  qu'un 
des  aspects  de  la  doctrine  sabinienne  suivant  laquelle  toutes  les 
conditions  de  la  condamnation  devraient  être  remplies  iitroqiie 
tempore.  A  vrai  dire,  aucun  texte  ne  fait  connaître  cette  prétendue 
doctrine  sabinienne,  et,  en  ce  qui  concerne  la  possession  du 
défendeur  à  la  rei  vindicalio,  on  n'aperçoit  aucun  fondement  de 
cette  double   exigence.   On  saisit  facilement  le  motif  d'équité 


1.  Keller,  Lilia  conleslatio,  i  22,  Savigny,  System,  %  263,  ii.  6,  (t.  V[,  p.  75),  l'ellal, 
p.  229,  penchent  à  croire  que  la  citation  d'une  opinion  contraire  à  celle  tic  l'rocnlus 
a  clé  supprimée  par  les  compilateurs.  M.  Krman,  quelque  peu  liésitanl,  p.  224,  226, 
et  M.  l'arlscli,  plus  alTirmatif,  p.  26,  n.  1,  retrouvent  icilc  conflit  de  doctrines  entre 
Sabiniens  cl  Proculiens  signalé  par  M.  Ernian,  p    218-22ri. 


|l5l  SLIl    I.A    POSSESSION    DU    DKFENDIXR    A    LA    MA    VINliir. V  I  II)  -J.i" 

(]iii  a  poussé  les  Sabiiiiens  à  l'aire  absoudre  le  défendeur  (|ni  a 
ci'ssé  de  posséder,  sans  (juil  y  ail  eu  de  sa  l'aule.  au  nioiuent 
(iii  jtiijement;  Paul  nous  l'a  indicpié    /)..  .'i.  '.],  U).  pr.    : 

nec  enini  dclx^t  possossor  aiit  luoilalitalcm  praeslare 
aul  proplcr  nn'luni  iiujus  periculi  leuiere  indelensuni 
jus  suum  relinquere. 
Mais  si  les  Sabiniens  avaiciil  professé,  ce  (piaiicMin  (oxtc  n'in- 
dicpu',  (pic  le  délondcur  cpii  ne  |)Ossi'de  pas  au  niouienl  de  la 
li/is  contcstatio,  doit  t'ire  absous  bien  cpiil  possède  au  moment 
de  la  sentence,  leur  doclrine  aurait  été  sur  ce  point  contraire  à 
l'écpiité  comme  ii  la  los^irpie  du  système  l'ormiiiaire  :  s  il  est 
loi;i([ue  que  celui  ([ui  a  accepté  d'avance  une  condamnation 
sui)urdonnéc  à  la  preuve  du  droit  de  l'adversaire,  cette  preuve 
étant  l'oiunie,  encoure  la  condamiialion,  il  est  équitable  (juc, 
possédant  au  moment  de  la  sentence,  il  soit  condamné  envers  le 
propriétaire  à  qui  il  refuse  la  restitution  (|u  il  dépend  de  lui  de 
faire.  Il  est  sans  doute  dilTicile  de  deviner  ce  que  contenait  exac- 
tement le  texte  de  Paul  avant  le  remaniement  important  qu'il  a 
subi;  il  est  permis  toutefois  de  conjecturer  qu'après  avoir,  sur 
riiypothèse  du  possesseur  au  moment  de  la  lifi.s  contestatio 
qui  a  perdu  sans  dol  ni  faute  la  i)Ossession  au  moment  du 
juijement,  siy-nalé  les  deux  doctrines  opposées,  et  prétéi'é  la 
doctrine  sabiuienne  à  celle  de  Proculus,  qui  condanmait  toujours 
a\ccunc  iin[)iloyal)ic  i<),i,'i(pu'  dès  lors  ([ue  l  intcnfio  était  vériliée, 
Paul  ajoutait  simpleuu'nt  :  au  cas  de  non-possession  au  moment 
de  la  Ulis  contestatio  et  de  possession  au  moment  du  jugement, 
la  formule  de  Proculus,  toujours  condauniée,  trouve  son  a[>pli- 
cation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  combattue  ou  non,  la  solution  de  Proculus 
et  de  Pegasus  s'est  imposée,  connue  luins  l'apprennent  Paul  et 
Ulpien, 

Quatrième  hj-pothèse  :  le  défendeur  ne  possède  ni  au  moment 
de  la  litis  contestatio.  ni  au  moment  du  jugement. 

C'est  l'hypothèse  à  hupielle  on  pense  le  plus  souvent  quand  on 
traite  de  celui  i/iii  liti  se  obtiilit.  à  cause  du  cas  classique,  prévu 
par  Gaius  JJ.,  4,  3,  39,)  du  défendeur  qui  s'offre  au  procès  pour 
permettre  d'usucaper  à  vui  tiers,  auquel  la  possession  devra  donc 
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être  rcsiée.  Cette  fraude,  au  premier  abord  siii,e:ulière,  s'explique 
eliez  eelui  (jui.  de  bonne  ou  de  mauvaise  loi,  a  vendu  el  livré  la 
chose  d'aulrui,  puis,  devant  la  revendication  inuniuente  du  pro- 
priétaire, pour  empèelier  le  trouble  et  ré\ielion  de  l'acheteur 
et  pour  éviter  le  recours  en  s,^aranlie  (jui  en  résulterai! .  allirc 
sur  soi  le  procès,  gagnant  ainsi  le  temps  nécessaire  à  l'usucapiou 
de  l'acheteur.  Le  dol  qui  consiste  à  desinere  possidere  ante 
litein  contestatam,  en  vendant  un  bien  au  moment  où  l'on  se 
sait  exposé  à  la  rei  vindicatio,  doit  être  suivi,  pour  être  utile 
à  son  auteur,  d'une  liti  siii  ablatio,  sans  Ia([uelle  le  vendeur  ne 
saurait  garder  le  prix,  et  sans  laquelle  aussi  la  propriétaire 
n'éprouverait  pas  de  préjudice.  C'est  par  ce  ilouble  dol,  dolo 
desinere  possidere,  se  liti  oß'erre,  que  s'explique  un  passage  de 
Julien,  qui  cependant  ne  mentionne  que  l'abandon  de  la  pos- 
session '. 


i.  Jiili.Tii.,  55  dig..  D.,  6,  1.  de  r.  r..  52.  Cnm  aiitem  fiindi  possessor  ante  litem  con- 
(estalain  ilolu  iimlu  fiinüum  possidere  desiit,  Iteredes  ejus  in  rem  ({uidem  aclionem 
siiscipere  coijendi  non  siinl,  sed  in  factum  actio  adcersus  cos  reddi  debehit,  per 
quam  restiluere  coijanlur.  qnanlo  locupleles  ex  ea  re  facti  fuerunt.  Le  possesseur 
d'un  fonds,  se  voyant  menacé  d'une  rei  vindicatio,  se  dcfail.  de  la  possession,  par 
exemple  en  vendant  le  fonds,  s  ofl're  à  la  revendication  et  meurt  :  ses  héritiers  ne 
seront  pas  tenus  de  la  même  action  que  lui,  mais  seulement  d'une  action  in  factum 
dans  la  mesure  de  leur  enrichissement.  Si  le  défunt  était  tenu,  ce  n'est  pas  pour 
avoir  abandonné  par  dol  la  possession,  mais  pour  s'être  od'ert  au  procès.  C'est  seu- 
lement en  effet  parce  que  le  tiers  acquéreur  a  pu  achever  l'usucapion  sans  être  trou- 
blé, {,'râcc  à  la  sut  liti  ohlatiu  du  vendeur,  que  le  propriétaire  perd  sa  chose,  qu'il 
aurait,  sans  Vohlalio,  revendiquée  sans  doule  contre  l'acheteur,  et  que  le  vendeur, 
n'avant  pas  à  garantir  son  ayant  cause  contre  l'éviction,  garde  le  prix.  Ce  n'est 
donc  pas  l'abandon  de  la  possession,  mais  le  fait  de  s'être  olîert  à  la  revendication, 
qui  a  causé  le  dommage  et  l'enrichissement.  L'abandon  de  la  possession  n'est  sans 
doule  mentionné  par  Julien  que  pour  e.xpliquer  que  les  héritiers  soient  tenus  dans  la 
mesure  de  leur  enrichissement  par  l'action  in  factum  :  ils  n'ont  pu  être  enrichis  que 
si  leur  auteur  a  eu  la  possession  et  a  tiré  profil  de  l'abandon  qu'il  en  a  fait,  par  une 
vente,  avarit  dese  litiolferre.  V.  Siber,  p.  iiels.;  »csclcr.  ji.  27  et  noie:  Lencl,  p.  Ö3fi. 
C'est  à  lort  que  Kühler,  XSS  (fi.li,  XXIX,  1908,  p.  488,  pense  que  la  /i7is  conteslatio 
n'avait  |>as  eu  lieu  avec  le  défunt.  MM.  Siber,  lîeseler  el  I.euel  tiennent  avec  raison  le 
contraire  pour  vraisemblable.  Ante  litem  contestatam,  comme  le  remarque  M.  Lenel, 
n'est  pas  tout  à  fait  léquivalenl  de  Ute  non  conlestata,  cl  peut  très  bien  vouloir 
dire  .-.avant  la  Ulis  contestatio  que  le  défendeur  a  faile,  bien  qu'il  ne  possédât  pas. 
.\  la  vérité,  il  suflit  pour  expliquer  le  passage,  comme  on  verra,  que  le  défunt  avant 
de  mourir  ait  fourni  la  caution  de  procédure,  car  c'est  en  vertu  de  cette  caution 
que,  d'après  .Julien,  il  serait  tenu  de  son  dol.  Mais  il  cstpcu  vraisemblable,  conmie 
l'observe  M.  IJeselcr,  que  le  jurisconsulte  se  soit  placé  dans  l'hypothèse  où  la  mort 
survient  entre  la  caution  judicalum  solvi cl  la  Ulis  conteslatio.  Nous  avons  donc  ici 
un  cas  où  le  defendcur.se  Uli  ohtulil. 


[17]  suit    I.A    IMiSSKSSION    in     nl!;FENDIillt    A    I.A    r.Kl    VINDICATIO  2.39 

Il  impolie  (le  rciiiaicjiu'i'  (jiie  la  l'raii(ir  ipii  consiste  à  solFrir 
au  procès,  n'est  concevable  même  (piaulant  que  la  revendication 
doit  iilioulii-  à  l'absolution  du  défendeur,  fondée  sur  ce  qu'il  ne 
possède  pas.  L'iiahilelé  —  du  reste  bien  prol)léinalifpie.  à  cause 
de  la  chiusiila  de  dolo  do  la  t-diüion  Judical uni  sol\'i,  (ju'il  doit 
fournir  —  de  ce  plaideur  maUionnète.  consiste  à  s'ex|)oser  à  un 
procès  où  il  devra  être  absous,  en  vue  d Un  avantafïe  tel  que 
celui  d'éviter  un  procès,  comme  un  recours  en  f,'arantie,  où  il 
serait  condamné. 

Aussi  bien  tous  les  interprètes  du  droit  romain  s'accordent-ils 
aujourd'liui  à  reconnaître  ([ue  le  défendeur  à  la  revendication 
qui  n'est  pas  en  état  de  restituer,  doit  être  absous  en  principe 
sm*  celte  action.  G  est  ;i  titre  exceptionnel,  comme  Jictiis  posses- 
Nor,  à  raison  de  sa  fraude,  (jue  celui  qui  s  olfre  de  mauvaise  foi 
à  la  7'ei  vindicatio  sans  posséder,  a  pu  être  condamné  sur  cette 
action.  Il  y  a  eu  là  un  proi;rès  qu'il  faut  rattacher,  suivant  les 
mis,  au  sénatus-consulte  Juventien  de  l'an  l^!l  sur  la  pétition 
d'iiérédilé  '.suivant  les  autres  à  la  claïuiila  dedolo  de  la  cauliony«- 
<//c'a/«m  soZiv'-.  Pour  Demelius^  notamment,  les  jurisconsultes  anté- 
rieurs à  Marcellus,  Sabinus,Celsus,  Gains,  décidaient  que  celui  qui 
se  lifi  obltilit  éUi'u  absous  sur  l'action  réelle  et  qu'il  n'était  utteint 
([uc  par  une  action  ex  stipulatu  née  de  la  clausuUi  de  dolo  de  la 
vAuiion  judicattim  solvi.  C'est  Marcellus,  suivi  par  les  juriscon- 
sultes |)lus  récents,  par  Ulpien  et  par  Paul  notamment,  qui  au- 
rait admis  le  premier  que  ce  défendeur  serait  condamné  sur  la 
lei  vindicatio,  omnem.  qui  sr  offert  pelitioni  quasi  possidentem 
teneri  .  sans  doute  pour  mettre  comme  montant  de  la  condam- 
nation, à  la  place  dn  quanti  actoris  interfuit  non  decipi.  dinicile 
à  a[iprécier^  obtenu  par  \  actio  ex  stipulatuAe  quanti  ea  res  erit 
de  lii  r*'/ e/7îr//tY?//o,  c'est-à-dire  la  valeur  de  la  chose  déterminée 
parle  serment  du  demandeur'.  IMais.lmit  récemment,  M.  Beseler 
a  affirmé  et  M.  Lenel,  montré  que  ce  progrès  n'est  venu  ni  de 


1.  Glück,  Comment.,  VII,  p.  524.  n.  84:  Leisl,  bon.  poss.,  I.  p.  391. 

2.  Bellimaiin-Holhvcg.  liiim.  Ciiilproc.   II.   J  91.  ii.  38:  Accarias.  Précis  de  droit 
rom.iin,  4'  cdil.,   H.  p.  822. 

3.  Exhibilionspßicht,  p.  191   et  s. 

4.  Uemelius,  p.   I9.ï. 
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Marcellus,  ni  d  L'ipicn,  ni  de  Paul,  mais  de  Justinien,  qui  ici  en- 
core a  innové  par  voie  d'interpolation'.  Nous  croyons  quen  fait 
pour  Sabinus  et  pour  Gaius,  comme  l'a  établi  Dcmelius,  sinon 
pour  Gelsiis  dont  on  ne  peut  à  notre  sens  invo([uer  en  la  ma- 
tière le  témoiiïiiatre.  pour  Julien  aussi  sans  doute,  celui  qui  se 
liti  obtiiUt  n'était  pas  condamné  sur  la  revendication  et  ne 
pouvait  cire  atteint  (lu'en  vertu  de  la  caution /»^/(Vy//?;//;  soUh. 
Nous  croyons  aussi,  avec  M.  Bescler  et  M.  Lenel,  que  la  doc- 
trine de  ces  jurisconsultes  était  encore  celle  de  Marcellus,  d'Ul- 
pien  et  de  Paul,  dont  Justinien  a  interpolé  les  fraifuients. 

Le  texte  qui  sert  de  point  de  départ  à  la  démonstration  est  de 
Gaius,  ^7  ad  eJ.  proi\,  IJ.,  4,  3,  de  dolo  malo,  39. 

Si  te  ïitio  obtiileris  de  ea  re  quam  non  possidebas  in 
hoc  ut  alius  usucapiat,  et  judicalum  solvi  satisdede- 
ris  :  quamvis  absolutus  sis,  de  dolo  malo  tamen  tene- 
beris  :  et  ita  Sabino  placet. 

Incontestablement  le  sens  naturel  de  ce  texte  est  le  suivant  : 
lin  défendeur  s'est  olfert  au  procès  en  revendication,  quoique  ne 
possédant  pas,  pour  permettre  à  un  tiers  d'usucaper,  et  il  a,  en 
conséquence,  fourni  la  natisdatio  judicalum  soh'i  ;  il  sera  absous 
.sur  la  rei  vindicatio,  mais  il  est  tenu  par  suite  de  la  clausula  de 
dolo  de  la  caution  /«rf/ca/î;m  sohi  :  telle  était  l'opinion  de  Sabi- 
nus". 

C'est  d'un  passage  où  Gaius  traitait  de  la  caution  judicalum 
sohu'  (pie  ce  fragment  est  tiré  (Lenel,  Pal..  3()i),  et,  comme  le 
i('inar(pic  DemeliusMa  manière  dont  est  mise  en  relief  la  caution 
fournie,  inonire  bien  que,  dans  la  pensée  de  Sabinus  et  de  Gaius, 
ce  (pi'il  faut  entendre  par  de  tlolo  malo  teneberis,  c'est  l'obliga- 
tion née  lie  la  clausula  de  dulu  de  la  caution. 

Le  texte  n'est  pas  suspect  d'interpolation,  car  la  solution  qu'il 
donne,  l'absolution  du  défendeur  sur  la  rei  i'//ir//crt//o,  est  con- 
traire à  celle  de  la  compilation;  elle  a  dû  être  oubliée  au  titre 


1.  Beseler,  p.  28,  n,;  Lcnel,  p.  332-534.  En  ce  sens  GirarJ,  Mniiuel''.  p.  342,  n.  I. 

i.  Les  B.isiliqucs  ni'  sont  d'aucun  secours  pour  riMlcr'piVtaUon  de  ce  fragment.  Ou 
l'y  trouve  siniplcnient  traduit  (.\,  3-XXXl\,  Ileinibacli,  I,  p.  .'iÜ3!,  sans  scliulie.s 
anciennes  ni  récentes, 

3,  P.  192. 
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dcdulo  rwilo  (i,  3),  coinposô  sans  doulc  avanl  (pic  les  compila- 
teurs aient  adopté  la  solution  ([ui  apparaît  pour  la  pirniièrc  ibis, 
en  matière  de  i)élili()n  d'hérédité,  au  lilrc  de  /icrcdilalis  peli- 
tione  {'.'),  :i},  dans  un  IVajj^ment  interpolé  de  Gelsus.  l'ij;.  i.'i',  avant 
de  lîi:iirei'  au  titre  de  rei  <,nndicalionc  (ti,  1;,  en  matière  de  re- 
vendication. Pour  donner  à  notre  texte  un  sens  concordant 
avec  la  sohiliou  adoptée  par  la  comi)ilalion  (le  défendeur  tenu 
de  la  rei  i,'iiulicalio  à  cause  de  la  Uli  sni  ablatio,  comme  le  se- 
rait un  possesseur  .  il  faut  supposer  que  le  demandeur  en  reven- 
dication a  néglij,'é  de  faire  valoir  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'ad- 
versaire s'est  olferl  au  |)roccs,  ce  qui  eût  assuré  la  condannia- 
tion.  C.e-t  une  explication  désespérée  que  celle  de  Cujas,  sui- 
vant (jui  le  défendeur  n'auiait  pas  dû  être  absous,  mais  l'a  été 
par  faveur  ou  corruption  du  juye,  g-z'^/m  aiit  sordil'iis  jtidicis'-. 
Il  est  dilïïcile  d'ima2;iner  avec  Schirmer.  ([ue  le  demandeur  s'est 
touillé  eonSre  le  véiitabie  possesseui'  (piil  a  fait  condanuier,  car 
mènu"  après  avoir  obtenu  un  juj^ement  ([ui  lui  donne  ifain  de 
cause  contre  \c  Jicliis  possessor,  rien  ne  rempèclie  d'intenter 
ensuite  l'action  contre  le  possesseur  véritable'.  Le  frag:ment  de 
(laius  enliii  est  à  l'orlioii  inconciliable  avec  l'idée  suivant  la- 
(pielle  le  (iéfendein-  qui  s'est  offert  serait  condamné  sur  la  rei 
i'indicatio.  cpi'il  ait  ou  non  la  possession.  L'on  ne  saurait  penser 
à  une  absolution  fondée  simi)lement  sur  ce  que  le  droit  de  pro- 
priété du  demandeur  n'a  pas  été  véritié:  car  comment  le  de- 
mandeur, s'il  n'a  pas  été  reconnu  propriétaire,  obtiendrait-il  la 
condamn-ition  de  son  adversaire  pour  dol'.'  Le  dol  du  défen- 
deur, même  certain,  ne  pourrait  servir  de  base  à  une  action, 
faule  pour  le  demandeur  non-propriétaire  d'avoir  eu  intérêt  à 
n'èti'e  |)as  trompé'. 


1.  V.  Lenel,  p.  532. 

2.  Cujacii  opéra,  Venise  el  .Modi-ne,  1738-1783,  13  vol.,  t.  VU,  p.  214. 

3.  En  ce  sens,  Dcmelins,  p.  193. 

i.  Les  mois  quamvii  absolntiis  sis  ne  penveiit  signifier  non  plus,  comme  le  vou- 
tlrail  \Vclzcll,  Vinilicntionsprocess,  (1843),  p.  213  :  quoique  lu  sois  cli-jà  absous  au 
sujel  (ie  Ion  dol  dans  le  procès  sur  la  propriélo,  malgré  la  CHiilio'J.  s  ,  puisqu'on 
]ia:'eil  cas  Vexceplio  rei  juiïicnlne  s'opposerail  à  l'aclion  de  dol  que  Welzcll  croil 
désiRuéc  par  de  dolo  leneberis.  C'esl  ce  que  remarqueul  Schirmer.  Juiliciatslipiil., 
p.  IG3.  cl  Demelius,  p.  192. 

HISTOIRE  jintiuyiE.  —  Il  16 
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L'opinion  de  Sabinus,  (lue  dev.ait  adopter  Gains',  et  qui  l'ut 
sans  doule  eelle  île  Julien-,  fut-elle  aussi  celle  de  Celsus?  Poui" 
lui  aussi,  suivant  Dcmelius  cl  M.  Lenel,  notre  défendeur  n'était 
atteint  qu'en  vertu  de  lu  claiisiila  de  dolo.  Cela  résulterait  d'un 
fra«:meiit  du  jurisconsulte  fortement  inteipolé.  que  vise  évi- 
demment un  passage  d'Ulpien  qu'il  faut  en  rapprocher. 

Celsus,  4  dig\,  7).,  Ö,  3,  de  her.  pet.,  4.o.  {Pal.,  27).  Qui 
se  liti  obtulit,  cum  rem  non  possideret,  [condemnatur, 
nisi  si  cvidentissimis  probationibus  possit  ostendere 
actorem  ab  initio  litis  scire  eum  non  possidere  :<piippe 
isto  modo  non  est  deceptus  et  qui  se  liereditatis  peti- 


1.  Du  passade  de  Gains  (O..  4,  3,311)  qui  vient  d'élre  éludir,  on  peut  rapprocher 
un  autre  du  même  jurisconsulte  :' nd  eJ.  /jroi'.,i).,  ß,  1,  de  r.  v.,  3fi,  pr.  :  qui pelilorio 
jiidicio  iililiir,  ne  /";Hs(r.i  expeviàiur.  reqiiirere  débet,  an  is  cum  quo  inslilual  actio- 
nem.  possessor  sil  [vel  dolu  desiit  possidere].  Les  derniers  mots  sont  des  compilateurs, 
comme  l'indique  déjà  l'emploi  de  1  indicatif  desiil,  après  le  subjonctif  correct  sit. 
X .  Siber,  p.  14,  pour  les  raisons  de  fond.  Ce  te.\le  s'explique  le  plus  naturellement  si 
Gaius  a  pensé,  comme  nous  le  croyons  certain,  que  le  demandeur  ne  peut  triompher 
dans  la  r.  v.  que  d'un  possesseur;  cependant  il  n'est  pas  décisif.  Gaius  a  pu  vouloir 
dire,  non  pas  que  l'on  n'arrivera  pas  ù  faire  condamner  un  non-possesseur,  mais 
simplement  qu'avec  un  non-possesseur  on  ne  pourra  même  pas  lier  le  procès:  c'est 
experiri  frustra  que  s  attaquer  à  quelqu'un  avec  qui  on  ne  peut  instituere  actinnem 
parce  qu'il  refuse  de  défendre  à  la  ;•.  u.,  et  contre  qui  ni  l'interdit  quem  fundum,  ni 
Vaclio  ad  exliibendnm  ne  pourraient  réussir.  De  plus,  même  si  Gaius  avait  en  vue  le 
résultat  linal  de  l'action,  il  a  di'i  penser  à  l'hypothèse  normale,  celle  où  le  défendeur 
possède,  et,  s'cxprimant  de  eo  quod  pleruuique  fit,  il  a  pu  négliger  le  cas  pratique- 
ment fort  rare  de  celui  qui  se  Uli  oblulii.  C'est  ce  cpi'ou  peut  dire  aussi  du  passa|,'e 
de  ses  Inst..  IV,  ul  :  si  rem  aliquam  a  possidenle  nosiram  esse  /yelamus,  id  est  si  in 
rem  agamus  vel  ad  exliibendum.... 

2.  Julien,  dans  un  passage  déjà  cité  p.  [IG],  n.  i,  (55  diij.,  D.,  (i,  1,  de  r.  v.,  5à),  sup- 
pose qu'un  défunt  avait  abandonné  par  dol  la  possession  d'un  fonds,  et  faut-il  sous-en- 
tendre,  s'était  ensuite  oITertàla  rei  vindicatio.  Ses  héritiers  serontatteints  dans  lame- 
sure  de  leur  enrichissement  au  moyen  d'une  action  in  factum.  De  ce  qu'aux  termes  du 
texte,  heredes  in  rem  aclionem  suscipere  cogendi  nun  sunt,  faut-il  conclure  que  le 
défunt  lui-même  aurait  été  atteint  par  l'action  réelle'?  Ce  n'était  pas,  vraisemblable- 
ment, la  pensée  de  Julien,  pour  qui  sans  doule  le  défunt  n'aurait  été  tenu  qu'en 
vertu  de  la  caution,  et  qui  semble  avoir  écrit  :  ex  clausula  doli  Judicium  suscijwre 
cogendi  non  sunl.  (l£n  ce  sens  Heselcr,  p.  27,  n.  2.  V.  aussi  I.enel,  p.  53(i  et  537,  à  qui 
les  mots  (Il  rem  aclionem  suscijiere  cogendi  non  sunt  sont  suspects).  Le  passage  de 
Julien  appartient  en  eilet  à  la  théorie  de  la  satisdatio  p.  p.  l.  e.  v.  ou  de  la  satis- 
datioj.  s.,  V.  l'ai.,  72').  11  est  natuicl  aussi  que  ce  soit  l'action  intentée  en  vertu  de 
\aclausnh  doli  qui  soit,  comme  l'était  Vaclio  doli,  donnée  contre  les  héritiers  seu- 
lement jusqu'à  concurrence  de  leur  enrichissement.  Eulin,  il  allait  de  soi  pour  un 
jurisconsulte  classique  que  les  héritiers  ne  pouraienl  in  rem  aclionem  suscipere  cogi, 
au  sens  propre,  par  la  menace  de  la  (iiicho  ou  autrement,  Lenel,  p.  537,  n.  3(i), 
puisque  invitas  nemo  rem  cogitur  defendere  \D.,  50,  17,  156,  pr.]. 
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lioiii  ()l>liilil    ox  doli  clausula  tciu'lur  :  at-slimaii  scl- 
liecl  oportc'bit,  quanti  ojus  inlerluil  non  dctipi. 
Ulpiau..   i:i  (1(1  (■(/.  I)..  .■■>.  ;J,  de  her.  pet..  \'.\.  \.\...  fl  \  i- 
dcndum  si  non  possidcns  obluloiit  lamcnsc  pclilioni, 
an  Icncatuf.  el  Olsus  lihro  cpiarlo  dip:csloruni  sciiltil 
ex  dulu  runi  leni'ii  :  ilulo  enini  lacère  eum  qui  se 
offert  petitioni. 
Le  passage  du  (lualrième  livre  des  digesta  de  Celsus  que  cite 
Ulpiennc  peut  être  (|ue  celui  (pii  Ibiiue  le  lif.  4.")  au  Dis;.'."),  3  , 
après  avoir  subi  une  torle  interpolalion  que  signale  M.  Lenel'  et 
qu'indiquent  les  crochets.  Grâce  à  elle,  les  compilateurs  rap- 
portent à  la  pétition  d'Iicrcdité  la  condamnation  que  Celsus  ne 
faisait  encourir  que  sur  Yactio  ex  stipulatn.  Le  remaniement  du 
%.  4"j  est   même  plus   étendu  que  ne  l'indique  M.  Lenel  et  at- 
teint la  dernière  phrase  :  après  avoir  écrit  qui  se  Uti  obtulit  cum 
rein  non  posaideret,  r.v  doli  cldii.'Oihi  lenctiir.  Celsus  ne  pouvait 
ajouter  aestiniaii  scilicel  oportel>il  quanti  ejus  interfuit  non  de- 
cipi,  car  e/u.-i  se  rapporterait  à  l'auteur  et  non  à  la  victime  du  dol. 
Il   est  incontestable  (jue  le  non-possesseur  qui    s'oll'ie   à   la 
pétition  d'hérédité,  n'est  tenu,  selon  Celsus,  qu'en  vertu  de  la 
clausula  doli.  Lst-ce  à  dire  (pie  Celsus  donnait  la  même  solution 
pour  la  7-ei  iindicatio?  Cela  ne  va  pas  de  soi  :  si  le  Proculien 
Celsus,  suivant  les  tendances  de  son  école,  que  nous  avons  déjà 
constatées  et    qui   nous   apparaîtront  plus  nettement   encore, 
faisait    de    la    formule   une    application    rigoureuse,    il   devait 
absoudre  le  défendeur  à  la  pétition  d'hérédité  qui  ne  possède 
pas,   aux    termes   mêmes   de    la    formule   de   cette   action,   qui 
suppose  dans  le  défi'udeur  la  qualité  de  possesseur  pro  herede 
ou  pro  possessore- .  La  iiièiuc   interprétation  étroite  l'aurait  au 
contraire  conduit  à  condamner  le  non-possesseur  sur  la  rei  lun- 
dicatio  dont  la  fornuilc  ne  tient  aucun  compte  de  la  possession. 
On  ne  peut  conclure  de  la  décision  de  Celsus  relative  à  la  péti- 
tion d'hérédité  à  une  solution  semblable  en  matière  de  revendi- 
cation, puisque  la  méthode  en  honneur  dans  sa  secte  conduisait 


1.  Pal.,  i',  el  Lenel,  p.  r,:\i. 

2.  Lenel,  Ediclum-,  p.  I7i-I7i. 
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dans  ruu  Ol  (laus  raiilie  cas  à  des  solutions  dilTérentes.  En  réalité 
nous  ne  savons  pas  quelle  était  la  solution  de  Celsns  pour  la 
revendication  ni  même  s'il  on  donnait  une.  Il  y  a  même  une 
raison  de  penser  qu'il  n'en  donnait  [)as,  du  moins  (ju'il  ne  con- 
cluait pas,  comme  pour  la  pétition  d'hérédité,  à  la  condamnation 
sur  laction  ex  stlpulatn  :  c'est  que  ÎNIarcellus,  se  reportant  à  la 
décision  de  Celsus  relative  à  la  pétition  d'hérédité,  et  remar- 
quant que  le  non-possesseur  (jui  s'offre  à  défendre,  non  pas 
seulement  dans  cette  action  mais  dans  toute  action  réelle,  est 
tenu  de  la  clausula  doli,  fut  considéré  comme  ayant  étendu  la 
solution  de  Geisus. 

Ulpian.,  15  ad  ed.,  D.,  o,  3,  de  hered.  peL,  13,  13.  [Non 

solum  aulem  ab  eo  peti  heredilas  potost,  (pii  corpus 

hereditariiun  possidet,  sed  et  si  nihil  '.  et  videndum. 

si  non  possidens  obtulerit   tamen   se    pelitioni.  an 

teneatur.  et  Geisus  libro  quarto  digestorum  scribit  ex 

dolo  eum  teneri  :  dolo  oui  m  facere  eum  cpii  se  oirert 

petilioni.    quam    senlentiam    i^eneralitor    Marcellus 

apud  Julianum  probat  :  omnem  qui  se  offert  petitioni, 

quasi  possidentem  teneri. 

Comme  le  suppose  très  justement  M.  Lenei-,  au  lieu  de  quasi 

possidentem.  Ulpicn  a  dû  écrire  e.y  doli  clausula.  La  i;énéra- 

lisation    attribuée    à   Marcellus.    et   sur   Ia([uelle    s'était    mépris 

Demelius,  consistait  à  appliquer  aux  autres  actions  in  rem  la 

solution  donnée  par  Geisus  pour  la  pétition  d'hérédité.  Elle  n'a 

pas  consisté  et  elle  ne  pouvait  [)as  consister  à  l'aire  condamner 

le  défendeur  sur  l'action  réelle  :  généraliser  une  solution,  c'est 

l'étendre  à  un  cas  voisin:  ce  n'est  pas  généraliser  que  de  donner 

une  solution  didérontc. 

L'opinion  de  Maicellus  est   visée  dans  un  fragmeni   dillicilc 
d'L'l[)ien,  <|uc  M.  Lcni-l  a  très  heureusement  ox[)li(pié  : 


1.  Celle  plirasc  ()iii  dans  la  compilalion  sert  de  Iransilion  de  l'exanien  des  cas 
normaux  d'application  de  la  pc-Ulion  d'iu'rédilé  (ceux  du  possessnr  pro  herede  el  du 
posscsior  jiro  possessore)  aux  cas  cxceplionncis  admis  sous  Juslinieu  (ceux  des 
/icli passeuxores],  ne  peut  pas  avoir  iHé  écrite  pai>  IJIpien,  pour  (|ui,  nous  le  verrons,  les 
piélcndus  ßrli  p(i»sessores  sonl  alteinls  par  lacllon  née  de  la  claiisiil:i  iloli,  mais 
absous  sur  l'action  réelle. 

2,  P.  533,  u.  2!). 
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Ulpian.,  70.  ail  ed..  I)..  (1.   I.  de  r.  v..  i'.K  >I'(il..  löW). 
Is  qui  se  ubUilil  rei  (lefensiüni  sine  causa  cum  non 
possidcrct  ncc  dolo  lecissct  (luo  minus  possidcrci,  si 
aclor  ifinoic'l,  non  t-sl  ;ii»sol\t'iuhis.  ul  Maiccllus  ail  : 
([uae  scMilciilia  vcra  csl.  sed  lioc  post  litcm  conles- 
latam  :  ceterum  ante  Judicium  acceplum  non  decipil 
aclorcm  cpii  se  neual  [)ossidoii\  cum  \crc  non  pos- 
sidercl  :  ncc  vidclur  se  lili  ül)luiissc  (pii  disccssil. 
«  Le  passage,  chez  Ulpien,  appartient,  ce  cpii  est  important, 
il  la  théorie  ilc  l'interdit  fjiirin  fnndiim.   de  l'interdit  (pii  était 
accordé    ipiand    l'appelé    refusait    de    défendre    régulièrement, 
notamment  refusait  de  fournir  la  caiilio  p.  p.  l.  e.  v.  ou  /.  s.  JVon 
est  absoU'cndii.s,  dans  la  compilation,  ne  peut  que  signifier  :  ne 
duil  pas  être  absous  sur  la  rcvendicalioi»  :  mais  chez  Ulpien,  cela 
signifiait,  comme  le  prouve  la  citation  de  .Marcellus  :  ne  doit  pas 
être  absous  sur  l'action  e.\-  sliptilaln  née  de  la  caution.  C'est  le  seul 
sens  avec  leipicl  s'accorde  la  suite  du  passage.  >>ed  hoc  post  lilem 
conlestatam,  cela  veut   dire  :  le  défendeur  n'est  à  condamner 
en  vertu  de   la  clausula  doli  que  quand,  après  avoir  fourni  la 
caution,  il  a  aussi  eireclivement  fait  litis  contrsiafio.  Quand,  au 
contraire,  bien  qu  il  ait  fourni  la  caution,  il  n'a  point  laissé  les 
choses  en  venir  jusqu'à  la  litis  contestatio,  en  se  reconnaissant 
encore   à   temps  comme  non-possesseur,   il   ne  peut   pas  être 
actionné  en  vertu  de  la  clausula  doli;  car  il  a  renseigné  exacte- 
ment le  demandeur  au  moment  décisif,  et  dans  le  simple  fiiit  de 
fournir  la  caution  il  n'y  a  pas   un  liti  se  offerre,  du  moins  si 
celui  (pii  la  fournie  discessit  [a  Ute)  encore  à  temps'.  »  Observons 
en  outre  que  non  est  absohendus  ne  peut  signifier  :  sera  con- 
damné sur  la  rei  iindicatio  :  cai-  dans  post  litem  conlestatarn  il 
ne  peut  s'agir  que  de  la  litis  contestatio  de  la  revendication  à 
laquelle  le  défendeur  s'est  offert:  or,  cette  litis  contestatio  et  la 
condamnation  désignée  par  non  est  absolvendiis  ne  peuvent  pas 
appartenir  à  une  seule  et  même  action  :  Ulpien  n'aurait  pas  eu 
la  naïveté  d'écrire  que  la  condanmation  ne  peut  intervenir  dans 
un  procès  que  s'il  a  été  lié  par  une  litis  contestatio,  et  la  litis 

I .  Lenel,  p.  533  el  534. 
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conlestatio  de  laquelle  le  texte  fait  dépendre,  suivant  (luclle  a  eu 
lieu  *•('(/  lioc.  post  Utein  contestatam)  ou  non,  la  oondainnalion 
[non  est  absohendus]  ou  l'absolution  d'une  aciion,  est  nécessai- 
rement autre  (jue  la  Ulis  contcstatio  de  celle  action,  (jui  intervient 
toujours  avant  la  sentence,  quel  que  soit  le  sens  de  celle-ci. 

Le  texte  montre  que  l'opinion  de  Marcellus  était  adoptée  par 
Ulpien.  Elle  l'était  sans  doute  aussi  par  Paul.  Le  contraire  ne 
saurait  résulter  de 

Paul..  21  ad  ed.,  D.,  G,  1.  de  r.  i'..  27.  /<r.  Sin  autem 
cum  a  Titio  petere  vellem  ali([uis  dixeril  se  possidere 
et  ideo  se  liti  obtulit.  et  lioc  ipsum  in  re  agenda  tes- 
tatione   probavero,    omnimodo   condemnandus   est. 
La  fin  du  passage,  à  partir  de  et  ideo  a  certainement  été  rema- 
niée.   M.  Lenel   relève  fort  justement  la  niaiserie  de  et   ideo, 
l'incorrection  du  parfait  obtulit  suivant  le  futur  passé  correct 
dixerit,  et  le  tribonianisme  de  la  proposition  incidente  relative  à 
la  preuve.  Omnimodo^  que  nous  pensons  avoir  appartenu  au 
texte  original,  dans  l'état  où  ce  texte  se  présente  dans  la  compi- 
lation, n'a  pas  de  raison  d'être.  «  Le  fait  même  de  l'interpolation 
fait  conjecturer  que  Paul  a  dit  tout  autre  chose  que  ce  que  les 
compilateurs  lui  font  dire  :  il  aura  admis  lui  aussi  que  le  défen- 
deur n'était  atteint  que  par  la  clausula  doli-.  » 

Des  textes  ([ue  nous  venons  d'examiner  il  résulte  donc  que 
suivant  lopinion  de  Sabinus,  de  Julien,  de  Gaius,  de  Marcellus, 
d'Ulpien  et  de  Paul,  celui  qui  se  liti  obtulit  sans  posséder  ni 
au  moment  de  la  litis  contesfatio  ni  au  moment  de  la  sentence, 
doit  cire  absous  sur  la  rei  vindicatio.  C'est  Justinien  qui,  en 
interpolant  ces  textes,  a  décidé  qu'il  serait  condamné  »  comme 
un  possesseur'.   » 

Cette  opinion  devrait,  nous  seud)le-t-il,  causer  un  étonnemenl 
que  nous  sommes  sur[)ris  de  ne  relever  cliez  aucun  commenta- 
teur. C'est  non  pas  à  titre  exceptionnel,  i)ar  lelfet  d'un  progrès 
du  droite  grâce  à  des  considérations  d'équité  ou  par  suite  d'une 


i.  Sur  diverses  façons  d'expliquer  omnimoc/o  V.  Pcllal,  p.  2i[i  cL  ii.  1. 

2.  Lenel,  p.  o3S. 

3.  Quaii  possidentem  teneii.  D.,  b,  3,  13,  13. 
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ten{l.incc  h  adoplcr  des  solutions  nniCoiines  et  à  iiiiilliplier  los 
movi'iis,  (|ii('  le  (lél'ondeiir  (itii  s'est  odeil  devrait  èlic  atteint  |)ai- 
l'aetion  réelle,  mais  bien  dès  le  début  du  syslènic  fornuilaiie. 
par  l'ellet  normal  de  la  //7/.s'  confestatio  faite  snr  une  formule 
<pii  ne  subordonne  la  eondamnation  (pi'à  la  |)rei!ve  de  la  pro- 
pi'iété  du  demandeur.  (Comment  des  juiisconsidtcs  classiques 
ont-ils  adopté  Tine  solution  contraire  à  la  lojjique  et  à  l'équité  el 
ins[)iratriee  de  fraude  :  c'est  parce  (ju'il  compte  être  absous  sur 
le  piocès  réel  (pie  le  défendeur  s'offre  par  dol  à  ce  procès? 
Celte  solution  a-l-elle  ('lé  loujonis  celle  de  tous  les  juriscon- 
sultes, ou  ne  trouNcrail-on  pas  trace  de  la  solulitui  contraire, 
plus  conforme  à  une  interprétation  réj^ulièrc  et  rigoureuse  de  la 
fonnule? 

La  manière  iiiènie  dont  la  solution  est  donnée  [et  Ha  Sabino 
place!.  /).,  4,  3,  '.iU:  Cflsiis  scri/n'f..  quam  .srntentiani  Marcellus 
prohal,  I).,  5,  ii,  13,  13;  ut  Marcellus  ail,  l).,  (i,  1,  25;  cf,  aussi 
prohanrla  est  Proculi sententia ,  Z),,  fi,  1 ,  27,  1  ;  Proculus  et  Pega- 
sus aiuul .  />.,  I^'i.  I.  'M).  /)!■..  indi([ue  ([ue  nous  sommes  en  pré- 
sence d  une  question  disculée.  C'est  à  Sabinus  (jue  fait  remonter 
la  solution  le  Sabinien  Caius.  .Julien  aussi  était  Sabinicn.  Nous 
croyons  cpi'on  ne  peut  in\0(juer  en  matière  de  revendication 
l'opinion  de  Celsus.  Dût  on  la  joindre  à  celle  de  Sabinus,  on  se 
souviendrait  ([uo,  si  Celsus  a  été  à  la  tète  de  l'école  proculienne, 
«  il  n'y  a  [»as  trace  dans  ses  écrits  d'une  hostilité  (pielconcjue 
vis-à-vis  de  l'autre  école  :  toutes  les  fois  que  Celsus  cite  Sabi- 
nus, il  approuve  son  opinion'.  »  N'aurions-nous  pas  affaire  à 
une  solution  d'école,  qui,  après  le  moment  où  les  jurisconsultes 
ont  cessé  d'être  divisés  en  Sabiniens  et  en  Proculiens,  aurait  été 
adoptée  par  INIarcellus.  et  aussi  par  Paul  et  Ulpien,  chez  qui  Jus- 
tinien  a  le  plus  abondamment  puisé?  La  solution  contraire  n'au- 
rait-elle pas  été  donnée  par  les  Proculiens','  Il  nous  semble  qu'il 
y  a  en  ce  sens,  outre  des  vraisemblances  générales,  certains 
indices  et  peut-être  même  des  preuves  positives,  qui  subsistent 
dans  la  compilation  bien  que  ses  auteurs  aient  presque  toujours 


1,  p.  Krueger,  Histoire  des  sources  du  dr.  romain   (trad.  Brissauil),  1894,  p,  2-2i 
et  n.  -2. 
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supprimö  ou  abrôj^é   les  relalioiis  des   coulroverses    des   deux 
éeoles  ' . 

Ou  sail  ([uc  les  premiers  eliel's  de  Teeole  proculieune  se 
uioulraieul  beaueoup  plus  stricls  (pie  les  Sabinieus  daus  Tiuter- 
pi'étaliou  de  la  formule.  Ils  ai)pli(juaieul  en  loule  liijiu'iir  le 
piiueipe  (pie  le  juge  doit,  suivant  la  logique  du  système  l'ormu- 
laii'e.  s'atlaeliei-  aux  termes  nu-mes  de  la  formule,  en  se  repor- 
tant au  moment  de  la  Ulis  co/itexlatio.  Ils  <■  aeceptaient  comme 
une  fatalili'  les  const''(pienees  lügi(pies  des  formules-.  »  L'm- 
tenlio  était-elle  VL'ritii'e  pour  le  temps  de  la  Ulis  contestaiio,  la 
condamnation  s'en  suivait  mccani(piemeul.  C'est  ainsi  i\u'h  la 
dill'crence  des  Sabinieus  aux(piels  oinnia  Jiidicia  esse  absolu! oria 
placebot,  ils  ne  reculaient  pas  devant  la  condamnation  du  (K-fen- 
deur,  débiteur  au  moment  de  la  litis  contestation  mais  (pii  a 
(U'sintéresst''  le  demandeur  avant  la  sentence.  Si  pour  les  actions 
de  bonne  foi  ils  admettaient  la  m(:me  solution  (pie  les  Sabiniens, 
c'est  que,  d'après  la  formule  même,  m  ejasmodijadiciis  liberum 
est  officium  judicis  (Gains,  IV,  114).  Quant  aux  actions  réelles, 
le  même  §  de  Gaius  nous  apprend,  malgré  les  lacunes  du  manus- 
crit, cpie  les  Proculiens  s'attachaient  étroitement  aux  termes 
de  la  formule  pour  les  consé(piences  à  en  tirer  :  de  in  rem 
actionibus putant,  quiaformulae  verbis  id  ipsum  cxpriniatur..., 
et  d'après  l'ensemble  du  passage  on  peut  conjecturer  sûrement 
(pi'il  y  était  dit  ([ue  le  défendeur  (]ui,  au  moment  de  la  Ulis  con- 
testaiio, encourt  la  condamnation,  n'y  échappe  par  la  restitution 
opérée  avant  la  sentence  qu'en  vertu  de  la  clausula  arbitraria, 
quia  formulae  verbis  id  ipsum  e.y/irimalur.  —  C'est  ainsi  (jue, 
suivant  Proculuset  Pegasus,  le  défendeur  à  une  action  de pecnlio 
devait  être  condamné  dès  lors  (pi'il  était  obligé  au  temps  de  la 

1.  V.  I'.  Knic;;cr,  loc.  cit.,  p.  197,  n.  ),  cl  les  textes  qu'il  cite.  ■■  Dans  la  compi- 
lalion  de  Jusliiiien,  la  plupart  des  controverses  des  deux  écoles  ont  disparu  coniplè- 
lenicnl,  ou,  si  on  les  a  conservées,  on  s'est  conlenté  de  sifo'naler  l'opinion  qui  a 
Irioniplié.  "  V.  aussi  Ernian,  p.  222,  n.  1,  et  les  exemples  qu'il  donne  de  la  suppres- 
sion syslcmatiquc  de  la  mention  des  controverses  (à  la  vérité,  aux  Inslitules!,  cl  de 
l'abréviation  des  expositions  de  controverses  :  !>.,  7,  2,  I,  comparé  à  Frag.  Vat. 
7578;  Ü.,  28,  i,  a,  comparé  à  Gaius,  I,  19(j.  On  pourrait  aussi  comparer  C.  J.,  5,  60, 
3  à  (laius,  I,  \'.ir,. 

2.  Krnian,  p.  224.  Il  n'est  à  la  vérité  question  dans  celle  phrase,  chez  laulcur,  que 
de  l'roculus  cl  de  l'egasus. 
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litis  conlestatio,  iiial;j;io  le  niaïuiuc  di'  pécule  à  ce  nioiiiciil  :  in- 
lendiluicniin  rede,  cl  iumsi  nihil  sil  in  jn'iiilio.  /)..  i'i,  I.  'M), /)r. 

—  Ainsi  encoie,  cl  après  une  solution  de  Neralius.  loiscpi'une 
action  était  intentée  deux  lois,  il  y  avait  eadem  res  cl  litis  con- 
suniptiu  si  les  conditions  de  Vinlcnlio  au  moment  de  la  litis  con- 
fcslalio.  descpu'lles  seules  dépendail  la  condamnation  ou  l'ahso- 
hilion,  étaient  les  mêmes  dans  les  deux  procès,  liien  cju  en  dehors 
de  ces  conditions  les  circonstances  eussent  varié,  bien  c[ne  le  dé- 
l'endeur  à  l'aelion  réelle  (jui  ne  possédait  [las  lois  de  la  première 
lilisrontestatio,poss(n\îd  au  momenlde  la  scconde.Z).,44,2,!l,  I'. 

—  Ainsi  enfin,  avons-nous  vu,  Proculus  décidait,  contrairement 
à  l'opinion  cassienne,  (|ue  le  dc-Cendeui'  en  revendication  doit 
être  condamné,  ([uoique  la  eliose  cpi  il  [)Ossédail  ail  péri  depuis 
la  li/is  contestât it).  même  pai'  cas  fortuit.  D.,  5.  o,  in.  /;/■. 

(  hie  des  jurisconsultes  aussi  soucieux  de  déduire  rij^ouicuse- 
ment  les  conséquences  logitjues  de  la  l'ornmle  telle  cjuelle  était 
acceptée  par  les  parties  an  moment  de  la  litis  contesfatio,  aient 
subordonné  la  condamnai  ion  du  défendeur  en  revendication 
à  une  condition  de  possession  non  exprimée  dansVintenlio,  alors 
même  cjue  la  condamnation  de  celui  cpii  s'offrait  frauduleuse- 
ment au  procès  était  désirable  en  éc^uité,  cela  doit  sembler  hau- 
tement invraisemblable! 

Qu'on  se  reporte  maintenant  à  un  passage  déjà  cité  de  Paul,  21 
ad  ed..  D.,  Ü.  1,:27,  1. 

Possidere  autem  alic|uis  débet  utique  et  litis  coutestatae 

1.  Kn  ce  sens  Erman,  p.  523.  M.  Erman  qui  a  mis  en  relief  "  la  controverse  des 
écoles  sur  l'importance  de  Vintenlio  »,  p.  i21-:!26,  écrit  pourtant,  p.  iii  :  "  Il  va  sans 
dire...  que.  même  pour  les  Proculieiis,  la  condamnation  dans  la  revendication,  dans 
l'action  ad  erhibenilum  ou  de  peculio  était  impossible,  si  au  moment  du  jugemcnl, 
le  défendeur  se  trouvait  sans  possession  ou  sans  pécule.  »  Il  est  remarquable  que 
M.  Partsch  qui  a  relevé  celte  restriction  de  M.  Erman  et  croit  «  que  Proculus  est 
allé  jusqu'au  bout  des  conséquences  logiques  de  son  système,  ■>  p.  26,  n.  1,  écrit 
pourtant,  p.  3;i,  n.  \  de  la  p.  34  :  «  Le  non-possesseur  qui  feint  d'être  possesseur, 
et  comme  tel  accomplit  la  Ulis  conleslilio,  dans  le  procès  en  revendication,  ne  peut 
être  condamné  au  moyen  de  la  formule  pétitoire  selon  la  théorie  primitive  des  juris- 
consultes romains.  Il  est  absous  de  l'action  en  revendication,  D.,  4,  3,  39,  mais  le 
préjudice  causé  au  demandeur  par  ce  jeu  frivole  peut  être  réparé  par  une  action 
ex  slipulalii  basée  sur  la  clause  de  dul  de  la  salisdalio,..  D.,  5,  3,  13,  13;  43,  eod, 
(interpolé),..  D.,4.3.  39,  ou  sur  l'action  de  dul  au  cas  où  il  n'y  aurait  pas  eu  caution.., 
D.,  6,  17,  où  la  condamnation  prononcée  contre  le  dolo  desinens  possidere  semble 
résulter  d'une  action  de  dol.  » 
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tempore  et  quo  res  jiulicatur.  quod  si   litis   contesla- 
lionis  lempore  possedit,  cum  autem  res  judicatur  sine 
riolo  malo  amisit  possessionem.  absolvendus  est  pos- 
sessor.  ilcni  si  litis  conteslalae  tempore  non  possedit, 
quo  autem  judicatur  possidet,  probanda  est  Proculi 
sententia,  ut  omniniodo  condeninetur  :  era^o  et  fruc- 
tuum  nomine  ex  quo  coepit  possidcrc  damnabitur. 
Ce  texte,  on  l'a  montré',  a  été  remanié:  l'exposition  de  con- 
troverses que  faisait  Paul,  a  été  écourtée.  On  [)eut  cependant  en 
tirer  ce  renseignement  qu'en  ce  qui  concerne  le  défendeur  qui  ne 
possède  pas  au  moment  de  la  litis  contestatio,  l'opinion  de  Pro- 
culus  était  ut  nniniinodo  coiidcinni'tnr.  A  la  vé^rité.  c'est  pour  le 
cas  particulier  où  le  défendeur  (jui  ne  possédait  pas  au  moment 
de  la  litis  contestatio  possède  au  moment  du  jugement,  que  Paul 
approuve  la  solution  de  Proculus.  Mais  cette  solution,  adoptée 
par  Paul  pour  un  cas   particulier,   semble  avoir  été  chez    Pro- 
culus plus  générale.  La  même  expression,  omniniodo   condeni- 
nandus,    se   trouve  dans   le  pr.   du  même    fg.    27,    sans   (jue 
rien  y  justitie  le  mot  omniniodo:  elle   pourrait  bien  avoir  été 
celle  même  dont  se  servait  Proculus,  qui,  dans  tous   les  cas, 
concluait  à  la  condamnation  du  défendeur,  ([u'il  }»ossède  ou  non, 
soit  au  moment  de  la   litis  contestatio,  soit   au  moment  de   la 
sentence,  dès  lors  que  Vintentio  est  vérifiée.   C'est,  à   ce  qu  il 
semble,    une     sorte   d'opposition   symetricjue    des  hypothèses, 
qui,  dans  la  comj)ilation.  fait  seulement  traiter  le  cas  du  défen- 
deur qui  litis  conleslatue  tempore  non  possedit.  quo  autem  judi- 
catur possidet,  après  celui  du  défendeur  qui  litis  contestât ionis 
tempore  possedit,  cum  autem  res  Judicatur  [amisit  possessionem, 
sans  que  soit  examiné  le  cas  où  le  défendeur  ne  possède  ni  au 
moment  de  la  Ulis  contestatio,  ni  à  celui  de  la  sentence. 

Dans  un  autre  passage  déjà  rencontré,   (jui  vise  aussi,  nous 
le  savons,  une  controverse  des  écoles-, 

UIp.,  2'.)  ad  ed.,  /).,  \">,  1.  de  pec,  '■){),  iir.  Quaesilum 
est  an  leneat  actio  de   peculio,   eliamsi  nihil  sit    in 


4.  V.  plus  haul,  p.  13. 

i.  V.  cil  ce  sens  Erman,  p.  222,  n.  1,  et  plus  haut,  p.  12,  p.  13  et  ii    1. 
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l>('ciili()  (Ulli  agcrotur,  si  modo  sil  l'ei  judicalac  Iciii- 
[loir.  l'rociiliis  cl  IVffasus  niliilo  minus  teiieri  aiiiiil  : 
iiiliMuiiliii-  cMiini  recto,  cliaiiisi  iiiiiil  sil  in  poiiiiio. 
idem  cl  ciira  ad  cxiiihcndiiiii  cl  in  rem  aclionem 
plaeiiil,  (|uae  senlenlia  et  a  iii]i)is  piohanda  est, 
Ul[)ien  pose  direelemenl  la  ([iieslion  de  savoir  si  un  déleiideiif 
peut  être  [cnn  fie  pcciilio.  bien  (piil  n'y  ail  lien  dans  le  |)ccule 
au  moment  de  la  //7/.v  ronlrsld/io  :  suivant  Proeulus  et  Pei^asus, 
il  est  iK'aimioins  tenu,  c Csl-à-dire  (ju'il  cncouil  néanmoins  la 
condamnalion.  car  Vintcnlut,  indépendante  du  pécule  comme 
Vi/ilcnlin  de  la  revendication  est  indépendante  de  la  possession, 
peut  néanmoins  être  véiiliée,  et  pour  eux  cela  sullit  :  iiilcndilnr 
cnini  rede.  Le  texte  suppose,  il  est  vrai,  qu'il  y  aijuelque  chose 
dans  le  [X'cule  au  nioiuent  de  la  sentence.  Mais  cette  condition 
est  nécessairement  liée  à  l'Iiypollicse  d'une  action  de  pcciiUo  : 
on  ne  saurait  être  tenu  de  peculio.  c'est-à-dire  être  exposé  à  une 
condanmalion  de pccnlio,  si  à  aucun  moment,  notamment  à  celui 
de  la  condamnation',  il  n'y  a  rien  dans  le  })écule:  la  question  ne 
se  pose  pas  de  savoir  sicfuclqu'un  est  tenu,  qui,  au  cas  de  l'atlir- 
malive,  ne  serait  condamné  (pie  jusqu'à  concurrence  de  zéro.  Le 
motif  de  la  décision  de  l'roculus  et  de  Pegasus,  au  contraire, 
intenditiir  rede,  n'est  aucunement  lié  à  une  circonstance 
quelconque  du  moment  de  la  sentence  :  dès  lors  que  Vintentio 
estvéritiée,  la  condamnation  est  encourue,  ce  qui  dans  la  reven- 
dication, à  la  dill'érence  de  ce  qui  a  lieu  dans  l'action  de  pecullo, 
sudit  pour  qu'elle  puisse  et  par  conséquent  doive  être  prononcée. 


1,  Il  laut  bien  remarquer  que  le  défendeur  à  l'aclion  de  peculio  u'esL  pat  oblitjé 
de  peciilio,  c'esl  à-dire  que  le  demandeur  n  affirnic  pas  qu'une  créance  existe  en  sa 
faveur  jusqu'à  concurrence  du  pécule,  ce  qui  aurait  conduit  en  vérifiant  Vinlenlio  à 
apprécier  ce  pécule  au  moment  où  est  formulée  la  prétention  du  demandeur.  Mais, 
ce  qui  est  fort  dilTérent.  si  une  obligation  existe,  indiquée  dans  Vinlenlio  indépen- 
demnient  de  l'existence  même  du  pécule,  le  défendeur  sera  condamné  de  peculio, 
ce  qui  conduit  à  rechercher  le  montant  du  pécule  au  moment  de  la  condamnation. 
Ij'idéc  de  limitation  à  la  consistance  du  pécule  se  ratlache,  non  à  Vinlenlio,  mais  à 
la  condemnatio  :  il  est  naturel  que  la  recherche  de  l'existence  et  de  la  consistance 
du  pécule  se  rapp^jrtc,  non  au  moment  où  le  droit  est  affirmé  dans  Vinlenlio,  mais 
à  celui  où  la  condamnation  est  prononcée.  C'est  pour  être  restés  attachés,  suivant 
leur  méthode,  à  la  formule,  et  non  pour  s'en  être  aflranchis.  que  les  Proculiens  ont 
donné  leur  solution  en  matière  d'action  de  peculio  et  de  revendication.  V.  au  con- 
traire, Cuq,  Instilulions,  i,  p.  7o8,  el  cpr.  Lencl,  Ediclum-,  p.  i'ii  et  n.  i. 
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Aussi,  quand  le  passage  de  la  compilation  rattache,  par  un 
résumé  laconique  des  espèces  et  des  solution?  qu'exposait  vrai- 
semblablement Ulpien.  à  la  solution  de  Proculus  et  de  Pegasus 
relative  à  Taction  de  peculio  des  solutions  analogues  en  ma- 
tière de  revendication,  rien  ne  nous  force  à  sous-entendre 
(jue  la  solution  des  Proculiens  n'était  <lonnée  (juc  pour  le  cas  où 
le  défendeur,  non-possesseur  lors  de  la  li/is  coiitcsUilio,  possède 
du  moins  au  moment  de  la  sentence  '. 

L'opinion  proculienne  a  été  admise,  croyons-nous,  par  Sextus 
Pedius,  qui  n'appartient,  (pic  l'on  saciie.  ri  à  l'une  ni  à  l'autre 
école-  et  dont  la  date  est  discutée,  mais  (pii  nous  semble  avoir 
écrit  sous  les  Flaviens  ses  Ubri  ad  ediclnin-. 


1.  Nous  croyons  que,  il'apit-s  Pegasus,  celui  qui  s'élail  oll'eil  à  la  rcvendicalioii. 
c'esl-à-dire  qui  avail  fail  Ulis  contesta lio  sur  ceUe  action,  était  conti aninù,  même  s"il 
prouvait  in  jiidicio  qu'il  était  hors  d'état  de  restituer.  C'est  une  tout  autre  question 
de  savoir  qui  Pegasus  admettait  à  faire  litis  contestatio  sur  la  r.  r.,  ou,  ou  d'autres 
termes,  contre  qui  il  était  d'avis  que  la  rei  vindicatio  était  utile.  On  sait  que,  coii- 
Irairemcnt  à  l'opinion  que  devait  soutenir  Ulpien,  il  n'admettait  pas  à  défendre  à 
la  r.  i'.  le  simple  détenteur,  qui  se  présente  comme  tel  :  c'est  parce  que,  suivant  lui, 
la  possession  de  la  chose  qui  n'est  défendue  que  par  un  déicnleur,  devait  être 
transférée  sans  rei  vinriicalio,  contre  caution,  au  demandeur,  par  l'cITct  d'une 
ac<i'o  ad  exhibenditm,  s'il  s'agissait  d'un  meuble,  ou.  s'il  s'agissait  d'un  immeuble, 
vraisemblablement  par  une  missio  in  possessiiineni.  Pegasus  faisait  donc  an  deman- 
deur la  situation  meilleure  qu'Ulpien,  suivant  qui  le  détenteur  pouvait  défendre 
ù  la  r.  V.  V.  Ulp.,  10   ad    ed..  D.,  fi,  1,9,  et  Lencl,  p.  i)39  et  s. 

On  peut,  sans  doute,  rattacher  cette  opinion  de  Pegasus  à  sa  conception  de  la 
r.  V.  fondée  sur  1  interprétation  stricte  de  la  formule.  Une  seule  chose  pouvant 
être  en  question  dans  la  r.  r.,  la  question  de  propriété,  la  seule  posée  dans  Vintenlii), 
l'action  ne  peut  pas  s'appliquer  au  cas  où  l'adversaire  reconnaît  ne  ])as  être,  quant 
à  cette  question  pure,  l'intéressé  véritable:  vindicari  non  possc:  an  contraire,  parce 
qu'L'lpieu,  mêlant  à  la  question  de  propriété  la  question  de  facultas  restiliiendi  dés 
lors  qu'il  admet  que  le  non-possesseur  est  absous,  est  amené  à  voir  dans  la  reven- 
dication surtout  un  moyen  d'obtenir  la  restitution  de  la  chose,  il  doit  naturellement 
permettre  au  détenteur  de  défendre  ;  ah  onmihiis,  ijni  tenenl  cl  liahcnl  reslitiiendi 
facultatem,  peli  passe. 

2.  'V.  l'errini.  Sloria  délie  fonli  del  dirilto  romano,  ISSo,  j).  67  et  (J8. 

3.  Suivant  Paul  Krueger.  .Soii;ce.s,  p.  i30,  et  Th.  Kipp,  Gescliiclile  der  Qnelten, 
3' éd.,  l!)0<i,  p.  Ii'6.  n.  1)7.  Pedius  aurait  écrit  ses  lihri  ad  eiiicliini  entre  l'époque 
de  laquelle  datent  les  Diijesta  de  Julien  (arg.  D.,  i.  8,  3i,  IG),  et  celle  où  furent  com- 
posés les  Hbri  ad  cdicl.  de  Pomponius.  (arg.  il  ,  4,  3,  I,  4).  Nous  croyons  meil- 
leure la  doctrine  de  lluschke,  Jurisprudentia  anlejiistiniana,  cd. .),  ISSfi.  p.  143,  Kar- 
lowa,  Itechtsr/csckichte,  I,  1885,  p.  (iS'j,  Lenel,  Pal.,  î,  p.  1,  n.  I.  et  de  M.  P.  V.  Girard 
d'après  laquelle  une  abréviation  de  Probus,  contenue  dans  les  notes  d'Einsiedeln, 
S.  /'.  M.=Sexti  Pedii  Medivani,  ne  peut  désigner  un  autre  jurisconsulte.  Il  se  pla- 
cerait donc  entre  le  temps  de  Tibère,  dont  il  cite  le  contemporain  Masurius  Sabi- 
nus  {D.,  äO,  16,  13.  I),  et  celui  de  Domilicn,  sous  lequel  vil  Probus.  Du  le.vtc  invoqué 
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Paul.,  I  I  (i(/  ri/..  /)..  (i,  I ,  t/r  r.  r..  7.  Si  is.  ijui  oljtiilil  se 
liinili  viiidicalioiii,  (laiiiiialus  csl,  niliilo  minus  a  pos- 
scssore  rede  pelilur.  sieiil  l'edius  ail. 
liuonleslablenient,  dans  la  compilation,  c'est  sur  la  revendi- 
cation (pie.^t  supposé  condaumc  le  non  possesseur  qui  s'esl 
ulTertàcelle  action:  et  c"csl  le  i,Miu  de  ce  procès  en  lexcndica- 
lion  qui  ne  doit  [)as  empêcher  le  |)ropriélaire  d'en  intenter  à 
bon  droit  un  second  contre  le  possesseur'.  Mais  l'Iix  potlicse  de 
l'edins  na-t-elle  pas  ctc  mise  eu  liaruiouie  a\ec  le  droit  de  Jus- 
linicn?  Pedius  n  auiail  il  pas  |)ic\u  le  ca-^  où  le  dclciulcur  (jui 
s'est  oirert  a  été  absous  sur  la  fri  iundicatio  et  condamné  sur 
l'action  e.\-  stipiihiln.  ou  encore  peut-être  sur  l'action  do  ilolo? 
Non.  sans  aucun  doute,  caria  (piestion  (|ue  pose  certainement 
Pedius,  —  après  le  i^ain  du  procès  contre  un  non-[)ossesseur  qui 
s'est  ollerl  à  la  revendication,  le  propriétaire  peut-il  néanmoins 
revendi(picr  contre  le  possesseur?  —  ne  se  comprend  que  si  !<; 
défendeur  a  été  condamné,  et  sur  la  rei  i'indicatio.  Il  va  de  soi 
en  eilet  que  le  propriétaire  peut  réclamer  sa  chose  à  quiconcjuc 
la  possède  réellement  :  ce  n'est  pas  parce  qu'il  s'est  d'abord 
trompé,  à  plus  forte  raison  parce  qu'il  a  été  trompé  sur  l'ad- 
versaire à  attacpuM'.  (pi'il  [)eut  être  [)rivé  de  ce  droit.  La  seule 
ol>jection  ([ui  se  puisse  concevoir  et  cpie  Pedius  veuille  écarter, 
vient  de  ce  (pu^  le  propriétaire  a  déjà,  non  pas  seulement  fait 
condamner  son  |)reniier  adversaire  à  laison  du  dol  de  celui-ci, 
mais  obtenu,    pai'    cette    même    action    en    re\  enditalion   (ju'il 

par  M.  Kpuesci"  il  ne  résulle  pas  nécessairemeiil  que  l'ouvrage  île  Pedius  soit  poslû- 
rieiir  à  celui  de  Julieu.  V.  1'.  I".  Girard.  L'ii  dociimenl  sur  VKdil  »ntériem-  i  Julien, 
dans  .'t lis  rümiscliem  u.  bürgerlichem  lleelit,  l'JÛT,  p.  H,n.  i.  p.  13,  n.  ),  reproduit 
dans  P.  V.  Girard.  .Mélanrjes,  I,  p.  179,  n.  1.  et  p.  l'IT.  n.  i.  Sur  l'époque  de  la  vie 
de  Probus,  V.  ibid.  p.i3,  n.  l=Girard,  Mélunges.  I.  p.  177.  n.  i.  Legrand  intérêt  de 
'a  question  est  de  savoir  si  le  commentaire  sur  ledit  de  Pedius  est  sûrement  anté- 
rieur à  la  codification  de  Julien,  lui  ce  qui  concerne  notie  sujet,  lopinion  que  nous 
considérons  comme  celle  de  Pedius  est  plus  vraisemblable  à  une  époque  plus  éloi- 
gnée de  celle  où  triomphe  la  doctrine  sabiniennc,  et  dans  Tordre  des  auteurs  dont 
nous  relevons  les  décisions,  nous  devons  le  placer  avant  Xcralius,  conlenipuraiu  de 
Julien  et  d'IIadrien. 

1.  Cela  serait  conlirmé,  s'il  en  était  besoin,  ])ar  la  traduction  des  Basiliques,  X\', 
1-VlI  (Heimbacli,  U.  p.  Iü(i|,  qui  reproduit  e.vaciemenl  les  termes  du  Digeste  :  "Eivôi 
•7:pOîTaYaY(«v  £a-,^TÔv  i-a:TT,ff£:  avpoC  xotTaoïxastlr,.  oùolv  ï^xtov  xa;  ô  vo;jl£{/î  i-ai-sÎTa  ; 
et  de  même,  la  scliolie,  pour  ce  qui  nous  intéresse.  C'est  donc  que  le  sens  naturel  du 
texte  a  paru  s'imposer. 
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veut  intenter  de  nouveau,  une  satisfaction  coniplèle,  la  valeur 
de  la  eliose  d'après  sa  propre  estimation  sous  serment,  ce  (|ue 
Ion  pourrait  considérer  comme  l'équivalent  parfait  de  la  chose, 
comme  la  chose  même'.  L'objection  serait  bien  moins  forte  et 
ne  mériterait  a^uèrc  d'être  prévue,  si  le  premier  défendeur  avait 
été  condamné,  suivant  le  système  sabinicn,  sur  l'aclion  r.v  a-^//;«- 
latii,  sanction,  non  i)as  du  droit  de  propriété,  mais  de  l'obligation 
née  de  la  clausula  de  dolo  de  la  canûon  judicatum  solvi,  ou 
encore  s'il  avait  été  condamné  sur  l'action  de  dolo.  Il  n'y  aurait 
ni  identité  de  personnes,  ni  même  identité  de  question  :  com- 
ment y  aurait-il  chose  jngée?  L'on  ne  saurait  tirer  argument  de 
ce  que  le  fragment  de  Paul  (jui  rapporte  l'espèce  proposée  par 
Pedius,  est  tiré  du  livre  11  ad  edictum  dans  lequel  Paul  trai- 
tait du  dol,  [Pal.,  214).  Il  n'en  résulte  même  pas  néces- 
sairement que  le  passage  de  Pedius  ait  appartenu  lui-même  à  la 
partie  du  commentaire  de  ce  jurisconsulte  sur  ledit  relative  au 
(loi-.  Paul,  à  propos  du  dol,  a  été  amené  à  examiner  des  cas  où 
les  jurisconsultes  antérieurs  le  réprimaient  par  d'antres  actions 
que  ïactio  doli,  et  cela  d'autant  plus  naturellement  que  cette 
action  n'est  accordée  qu'à  défaut  d'autre  moyens  Pedius  lui- 
même,  pour  celte  raison,  aurait  fort  bien  pu  condamiu-r  sur  la 
rei  vindicatio,  à  supposer  <pie  l'opinion  rapportée  fùl  euq)runlée 
à  sa  théorie  du  dol.  Si,  du  reste,  Pedius  dans  ses  libri  ad  edic- 
tum avait  appli([ué  à  celui  qui  oblulit  se  vindicationi  la  doctrine 
sabinienne,  et  si  Paul  avait  dû  examiner  la  même  hypothèse  à 
la  place  correspondante  de  son  propre  commentaire,  c'est  non 


1.  I,c  (iéfendeiir,  possesseur  île  la  cliosc,  qui,  faule  il'avoir  voulu  restiluei'.  a 
clé  condamné  an  ipuinli  in  litem  :ulor  jnraveril.  est  consiili  rc  comme  aclielcur. 
Faul.  lU  (13  suivanl  Lcnel)  iut  Sab.,  1)..  11.  I,  de  r.  i\,  46,  saus  avoir  du  reste  droit  à 
la  fiaranlie,  Paul,  21  ad  ed.,  /).,  6,  1,  de  r.  r.,  ;!5.  2.  —  La  solution  donnée  par 
Pedius,  au  cas  de  condamnation  de  celui  qui  se  Uli  ohliilil,  est  à  rapprocher  de  celle 
que  donne  Paul,  i:i  ad  Sah.,  D.,  6,  1,  de  r.  u.,  (19.  an  cas  de  condamnation  du  défen- 
deur qui  a  cessé  par  dol  de  posséder  (depuis  la  Ulis  conleslalio).  L'un  cl  lai.lrc 
défendeur  est  condamné  au  ciiianli  aclor  jurai-eril,  ce  (pii  nenipéclic  pas  le  cKnian- 
deur  de  garder  son  action  contre  le  possesseur. 

2.  XI.  Lenel  a  cependant  placé,  parmi  les  fraginenls  qui  citcnl  Pedius.  celui  de  Paul 
sous  la  rubrique  île  dolo  malo.  Pal.,  10. 

3.  V.  Paul,,  Il  ad  ed.,  U.,  4.  .3,  2.'j  :  l'Iaciiil  di-  iliilo  uclmni'm  non  d.iri,  (/ii/,i  ,i/(0 
modo  HiiVii  siicciirri  jiiitest;  Il  ad  éd.  I)..  4,  3,  IX,  i  :  non  esl  de  diitu  actio,  if\inni:un 
aliae  ex  hoc  oriunlur  acliones. 
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pas  (lu  li\  ic  I  1  (11'  Paul,  où  il  liailail  de  l'action  de  (loi.  (ju'auiail 
(lù  ("lii^  liri'O  la  cilalion  de  Pcdius.  mais  du  livre  "Ij.  |)ui.st|ue 
c'est  dans  ce  livre  (pic  Paul  liailail  de  la  cauliun  judicatum 
sohl  ci  de  la  chiiisula  de  dolo.  Daulic  i)arl.  pour  cjue  celui 
(pii  s'esl  od'erl  à  la  rovendicalion  eût  élc  condamné  sur  Vaciio 
doli,  il  l'auiliait  (|u'il  cùl  lii'  l'aclioii  r(3elle  sans  avoir  fourni  la 
caution  juduatiim  soUh ' . 

Enün.  un  passaj^e  dUlpicn  rapportant  une  opinion  du  Pro- 
culien  Ncralius,  suppose  adoptée  par  celui-ci  la  solution  (jue 
nous  croyons  avoir  été  celle  des  premiers  chefs  de  l'école. 

Ulp.,  75  ad  ed.,  D.,  44,  2,  de  e.\c.  reijud..  !l.  i.  Si  rpiis 
funduin,  (piem  putabat  se  possidere,  defenderil,  mox 
emerit  :  re  secundum  petitorera  judicala  an  restituere 
cogatur?  et  ait  Neralius,  si  aclori  iterum  petenli  obi- 
cialur  exceptio  rei  judicatae,  replicare  eum  oportere 
de  re  secundum  se  judicala. 
Un  non-possesseur  a  défendu  par  erreur  à  la  revendication 
d'un  fonds,  sur  la([ucl!e  le  jugement  a  été  rendu,  defenderit,  puis 
il  a  acfpiis  la  [)ossession  en  achetant  le  fonds  à  un  tiers,  mox 
emerit.  On  suppose  (jue  le  demandeur  avait  gai^né  son  procès, 
re  secundum  petitnrum  judicala.    c'est-à-dire    (}u"il    avait    été 
reconnu  propriétaire,  el  ([ue  le  défendeur  avait  subi  la  condam- 
nation pécuniaire,  puisqu'il  n'avait  pas  pu  rendre  la  possession 
(ju'il  n'avait  pas  alors.  Mais  maintenant  <pi'il  a.  depuis  le  procès, 
accpiis  la  possession,  le  défendeur  peut-il  être  contraint,  par  une 
seconde  rei  vindicalio.  à  restituer  le  fonds  au  véritable  propiié- 
laire,  an  reslituere  cogalur?  Neralius  répond  : 

1°  que  le  défendeur  pourra  opposer  à  la  seconde  rei  vindica- 
lio  Vexceptlo  rei  judicatae,  si  aclori  Herum  petenli  obicialur 


\.  V.  Parlsch,  p.  33,  (n.  1  de  la  p.  34'. 

On  ne  peul  invoquer  contre  noire  inlerprolation  un  antre  passafre  de  Pedins  cilé 
par  L'ipien,  13  ad  ed..  D.,  4,7,  4,  i,  (Lenel,  P,il..  \i\  :  nlioiiiiinciim  quo  in  rem  ageha- 
tiir,  inqiiil  [Pediux\  si  possessione  cessil.  non  lenehilur.  où  il  s'apit  de  ra)>plicaUun 
d'un  édilsurr,i(i>H,-i(ioyui/icii  inutandi  causa  facta,  et  où  celui  contre  qui  on  voulait 
agir  in  rem  cl  qui  ne  serait  pas  tenu,  n'a  pas  fait  litis  contestalio.  V.  Parlscli.  p.  37. 
Mais  on  pourrait  peut-êlre  rapprocher  la  solution  de  Pedius  en  matière  de  pécide, 
D.,  l.'i.  I,  7,  3.  [Pal.,  a.)  du  motif  donné  par  Proculus  et  Pegasus  de  leur  décision 
rapportée  par  L'ipien.  D.,  la,  1,  30.  pr.  :  inlenditur  enim  rede. 
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exceptio  reijiidicalae.  bien  que  lors  de  la  première  action  il  n'ait 
pas  été  possesseur,  etcpi  il  le  soil  devenu  au  ternjis  de  la  seconde: 
solution  tout  à  fait  conforme,  nous  lavons  vu.  aux  principes  des 
Proculiens  :  comme  ce  qui  décidait,  selon  eux,  de  la  condamna- 
tion ou  de  l'absolution,  c'était  seulement  le  faitque  les  comlitions 
de  l'inlentio  étaient  rcuiplies  ou  non  au  mouicnt  de  la  li/is  con- 
testaiio.  il  y  avait  nécessairement  eadem  res  si  ces  conditions 
élaiciil  les  mC-uies  dans  les  deux  procès  successifs,  alors  même 
qu'en  delu)rs  d'elles  les  circonstances  eussent  varié  : 

2"  mais  que  ['exceptio  rei  judicatae,  fondée  sur  l'identité  des 
intentiones,  sera  paralysée  au  protitdu  véritable  propriétaire  par 
la  réplique  rei  seciiniluin  petilorrm  judicatae,  destinée  à  faire 
prévaloir  le  droit  reconnu  par  un  jusement  antérieur,  replicare 
eiim  oportere  de  re  scciindnin  se  judicata  ;  triomphant  d'un 
adversaire  qui  est  en  état  celle  fois  de  faire  la  restitution,  le 
demandeur  l'obtiendra,  g-ràce  à  Varbilrutns  judicis,  sous  peine 
pour  le  défendeur  de  subir  une  seconde  condamnation  pécu- 
niaire, dont  le  montant,  à  la  dilTércnce  de  celui  de  la  première, 
serait  déterminé  par  le  demandeur  sous  la  foi  du  serment. 

Ce  texte,  dont  l'interprétation  est  très  disculée',  s'explicpie. 
on  le  voit,  sans  ditTicullé,  pourvu  que  l'on  détermine  exactement 
l'espèce  que  propose  Ulpien,  d'après  Neralius.  et  que  l'on  con- 
sente à  accepter  la  solution  qu'elle  contient  :  un  défendeur  à  la 
rei  vindicatio  intentée  par  le  véritable  propriétaire,  est  con- 
damné, bien  qui!  ne  possède  ni  au  moment  de  la  litis  confesta- 
tio,  ni  au  moment  de  la  sentence,  même  s'il  est  de  bonne  foi. 

Le  défendeur  a  été  condamné.  C'est  i)icn  ce  (pic  suppose 
Neratius  :  re  seciinduni  j)elitoreia  judicala...  replicare  eiim 
oportere  de  re  secundiim  se  judicata-.  Ces  termes  pourraient,  à 
la  vérité,  sembler  désigner  une  déclaration  préalable  du  juge  sur 
ledroildepropiiété,  destinée  à  servir  de  l)asc  hVarhitratns  resti- 


1.  Les  Da.siliqiies  ne  sont  d'aiiciiii  secours  pour  l'exnlicalion  de  ce  passage,  mais 
il  est  curieux  de  voir  ce  qu'y  est  dcveinic  l'espèce,  coniplolcnienl  lii'nalurée  :  il  n'y 
a  plus  doux  procès,  mais  un  procès  unique:  ß,is.,  I.I,  l'-I.\,  S  i  (Ileiiiibncli,  V,  p.  88). 
'Ei-/  voiJLiîwv  •li'i.izhi:  iypov  v/x/hûi  r.tf'.  ajto'j,  /i:  a£Ti  TiôTa  ivoûisu  ajx'jv,  xal  viXT,5T, 

i.  lün  ce  sens,  Krman,  p.  ii'i,  cl  Lconliard.  p.  >Sâ  el  83. 
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Iiirni/i.  avant  (brccde  cliosojiiijec.  cl  qui,  bien  quo  failo  en  faveur 
(lu  (k'inandour.  aurait  pu  être  suivie  de  l"ai)solutioii  du  défendeur 
non-possesseur.  Les  com[)ilaleurs  ont,  en  d'assez  nombreux  pas- 
sages du  Digeste,  conservé,  par  inadvertance  peul-ètre.  la  inculioii 
de  \)n\c\\U'/)ro/iiuicia/i().  (pioi(pi"il  n'y  ait.  au  temps  de  Juslinicu. 
plus  dr//7'/7/v//».s',  et  il  est  ccilaiu  (pi'un  procès  eu  revendication 
peut  ctic  (lit  jugé  secundnrn  pelUorem.  bien  que  la  déclaration 
(juc  le  demandeur  est   piopi  iétaire  soit  siuvic  d'une  ab.s(jlution 
du  défendeur,  par  exemple  i)arce  que  celui-ci  a  perdu  la  pos- 
session sans  sa  faute"-.  Mais  nous  ne  croyons  pas  (pie  dans  l'es- 
pèce proposée  par  Ncratius  le  demandeur  n'ait  obtenu  (pi'une 
sini[)lc  déclaration  de  son  droit,  suivie  de  l'absolution  du  défen- 
deur fondée  sur  ce  cjuc  celui-ci  ne  possède  pas'.   Il  aurait   été 
difïicile  àXcratiuset  à  L'l|)ien  de  s'en  tenir  à  ces  sinq)les  termes, 
rc  scciindnm  jx'titorem  judicala,  pour  désigner  le  résultat  com- 
plexe de  l'aU'aire.  puiscpiCn  détinitive  c'est  contre  le  demandeiu" 
et  en  raxeiudu  défendeur  absous  ([u'cllc  aurait  été  jugée'.  Siu'- 
lout,  l'absolution  du  défendeur  est  inconciliable  avec  la  solution 
de  Xeralius  :  si  le  défendeur  peut  op|)oser  Vexcep/io  rei  jndi- 
catae  dans  le  second  procès,  dans  le(picl  il  possède,  eesi   (pie 
dans  le  premier,  il  axait  ('•l(''.  bien  (|u'il  ne  possédât  pas.  traité 
comme  s'il  possédait,  c'esl-à-dire  condamné:  s'il  y  a  eu  litis  cou- 
aainplio  [tour  Xeratius,  c'est  parce  (pu'  pour  lui  il  y  a  eadem  res. 
parce  (jue  le  résultat  de  l'aU'aire  est  indépendant  de  tout  ce  (pii 
n'est  pas  compris  dans  Vinlentio,  indépendant  de  la  possession, 
parce  (]ue  le  défendeur  (jui  ne  possède  pas  est  condamné  comme 
celui  (jui  [)ussède.  Si  le  défendeur  avait  été  absous  dans  la  pre- 
mii're    revendication,  comme  non-possesseur,  il   pourrait   être 
actionné  dans  la  seconde,  comme  possesseur  :  ce  sérail  une  affaire 
nouvelle,   les  conditions  ayant   changé:   il  n'y  aurait  pas  chose 


1.  V.,  par  exemple.  1)  ,  3.  3.  40,  2;  -20.  I,  Ifi,  4:  27,  9,  S,  3:  42,  2,  6.  2:  44,  2.  15.  — 
En  sens  (lilïéreni,  l.eonliard,  p.  82. 

2.  Un  e.tcniple  cxlri'nienienlnel  est  fourni  par  Alfcnus,  chez  Panl,  D.,  G,  1,  aS,  texte 
dêj j  cité  p.  J I  :  s(...  ileinde  de  ipxo  hniniiie  sefiiiKliiin  petilorein  jinlicinin  factum  esset j 
non  ilel)eie  tib  e.int  rcni  jiiilicem  (/iioi/  hominem  non  Iraderel,  lilem  aeslimare, 
qiioniain  nihil  ejus  culpa  neque  dolu  continisset,  quo  minus  humiuem  traderet. 

3.  En  sens  contraire,  la  plupart  des  interprèles.  V.  Lconliard,  p.  S2.  n.  3. 

4.  En  ce  sens  Leonliard,  p.  S2.  83  cl  n.  I. 

HiSTninr.  jrrtiT»igrr.  —  II  17 
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jugée  :  le  défeiuleui' seiait  condamné  sans  inseilion  dans  la  for- 
mule d'exception  ni  de  répli(|ue;  c'est  précisément  la  solution 
(pie  donnent  Gains  et  Ulpicn,  (jui  absolvent  le  défendeur  à  la 
rei  i'indicatio  ipii  ne  possède  pas  ou  (pii  a  cessé  de  posséder'. 
D'autre  part,  dans  l'espèce  proposée  par  Neratius,  le  défen- 
deur condamné  ne  possédait  ni  au  moment  de  la  litis  contcsta- 
iio  ni  au  moment  de  la  sentence-.  Le  texte  est  décisif  :  si  quis 
fiindiim  quem  putabat  se possidere,  defenderit.  mox  cinerit.  Que 
l'on  sépare  ou  non  par  ileux  points,  de  ces  mots,  les  mots  sui- 
vants, re  seciindnm  jietitorcm  judicata.  le  sens  reste  le  nième\ 
Et  il  est  certain  que  l'expression  n'a  pas  trahi  la  pensée  du  juris- 
consulte. Il  faut  bien  que  l'acliat,  c'est-à-dire  la  prise  de  posses- 
sion, soit  postérieur  à  la  première  sentence  :  car.  s'il  était  anté- 
rieur, le  défendeur,  lors  de  cette  première  sentence,  aurait  été  un 
possesseur  ([ui  refuse  de  restituer  et  aurait  été  condamné  comme 
tel.  c'est-à-dire  à  l'estimation  lixée  parle  serment  du  demandeur; 


1.  Gaius,  £).,  44.:!,  17  :  si  rem  meam  u  te  peliero.  In  nulcin  iileo  fueris  nhsoliihis, 
qiiod  jirohnven's  sine  dulo  mnio  te  ilesisse  jiossidere.  ileinJe  poslea  coeperis  pos- 
siilere  et  eyo  a  te  pelam  :  non  nocehit  mihi  exceptio  rei  judicalae.  Uliiiaii.,  D.,  44,  i.9, 
pr.  :  si  a  te  beredit.itein  pelam.  citm  itiliit  possideres,  deinde  nl)i  coeperis  uliqnid 
possidere  heredilntem  peiam.an  nucent  exceptio  isla  ^  et  jiiiteiii.  sive  fuit  judicatum 
hereditatem  meam  esse,  sive  adcersariiis,  quia  luliil  possidehat,  absoluttis  est,  non 
nocere  exceptionem. 

On  peut  se  demander  si  dans  loul  procès  il  y  avait  une  pronuncialio  préalable? 
CJuand,  comme  dans  noire  espèce,  les  débats  ont  déjà,  suivant  toute  vraisemblance, 
montré  que  le  défendeur  n'a  pas  la  possession,  faire  précéder  l'absolution  d'un 
arbilratns  reslitiiendi  déjà  bien  inutile  et  dépourvu  de  sanction,  et  celarbitratus  lui- 
même,  d'une  déclaration  platonique  du  droit  de  propriété,  c'est  morceler  à  plaisir  et 
sans  intérêt  la  tâche  du  ju^'e,  qui  n'a  pas  à  prévoir  les  procès  éventuels. 

i.  En  sens  contraire,  Erman,  p.  ii3.  Kn  ce  sens,  avec  la  plupart  des  commenta- 
teurs. Leonliard,  p.  82. 

.3.  I,a  ponctuation  de  l'édition  de  Mommsen  :  defenderit,  mox  emerit:  re  seciindiim 
petitorem  judicata  an  restituere  coi/atur  !  conibatlue  à  tort,  à  notre  sens,  par 
Léonhard,  p.  82,  d'après  lequel  il  faudrait  placer  los  deux  points  après  judicata,  ne 
permet  pas  d'intervertir  l'ordre  de  succession  du  procès  et  de  l'achat.  Le  texte 
indique  d'abord  les  événements  dans  l'ordre  où  ils  se  sont  succédé  :  le  procès,  ter- 
miné naturellement  par  un  ju(;ement.  puis  l'achat,  accompagné  de  la  prise  de  pos- 
session :  ensuite,  ])onr  expliquer  la  question  qui  va  étre|)osée,  cl  non  pas  pour  situer 
le  jugement  dans  le  temps,  le  texte  indique  que  la  sentence  a  été  rendue  en  faveur 
du  demandeur  :  élant  donné  que  la  sentence  a  été  en  faveur  du  demandeur  et  A 
cause  de  cela,  le  défendeur  pourra-l-ll  être  contraiiil  de  restituer?  Le  texie 
s'exprime  donc  fort  cxaclemenl.  et  pour  cela  point  n'était  besoin  qu'il  portât  : 
mox  re  seciindum  rem  judicata,  emerit.  comme  le  pensait  Hibbenlrop.  Commen- 
tati'j  ad  l.  10.  5  5,  de  piij.  et  l.  'J,  j  '-i,  de  exe.  rei  jud.,  (jottinijae,  1824.  p.  01. 
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il  serait  (icvciiu  proiJi-iélaiic '.  du  moins  in'oprirlaiic  pirloiicii. 
|)uis(|iril  sairil  d  un  IoikIs,  fomiiu'  à  la  siiilc  <l'iinc  Iradilion  rri^ii- 
iii're  ;  drs  lois,  on  cümpiciHlrait  sans  doulc  <iuc  l'c.yri'/i/io  n-i 
judicatae  fïil  oppusi-e  à  la  socoiidi'  icvondicalion.  mais  co  (|ii'(>ii 
ne  eomprendrail  plus,  cesl  (pie  la  i(''|)liipi('  l'ùl  aiic)r(l('f  pmii- 
faire  triompiier  eelte  seconde  action  (pii  se  prcsenterail  dans  les 
meines  conditions  cpie  la  [>reniière,  à  cela  [)rès  (pie,  depuis  la 
premi(-re,  le  déCendeur  serait  tenu  [)onr  layanl  cause  dudcmau- 
dcur.  Aueonlraire,  si  la  [)rise  de  possession  csl  intervenue  aj)iès 
la  première  sentence,  l'insertion  de  la  r(jpli([ue  s'expliipie  beau- 
coup mieux.  Le  propric'taire  a  bien  obtenu  une  condamnalion 
pi'cuniaire,  mais  il  n'a  obtenu  ni  la  reslilutiun  de  la  cliose,  ni 
l'estimation  lixc'c  |)ar  lui-mè-me  sous  serinent.  Après  ce  premier 
procès,  il  pourrait  intenter  contre  un  tiers  vt-rilablc  possesseur 
une  revendication  (pii  aboulirail  à  la  reslilution  ou  à  la  condam- 
nalion à  la  somme  iiidiipu'C  i)ai' lui-même-.  Il  en  sera  de  intime 
très  naturellement,  si  c'est  le  ([('rendeur  à  la  première  revendi- 
cation (pii  est  devenu  le  possesseur:  il  sera  Irailé  comme  tout 
possesseur,  comme  le  serait  l'aiitcur  de  (pii  il  tient  la  chose.  Il 
pourra  d'autant  moins  se  plaindre  (pie  si,  à  la  vérité,  il  a  déjà  été 
condamné  une  primiière  fois,  comme  ayant  accepté  le  i)rocès  par 
sa  faute,  imprudeminenl  sinon  frauduleuscineni,  il  a  eoiinu,  par 
le  résultat  de  la  première  revendicalion,  le  vrai  i)ropriélaire.  et 
([ue,  lorsqu'ensuile  il  a  acheté  d'un  tiers,  c'était  d'un  vendeur 
qu'il  savait  n'être  pas  le  propriétaire  :  il  n'a  pu  défendre  à  la 
seconde  rei  <,HndicalLo  ([ue  de  mauvaise  foi. 

Dans  chacun  des  deux  derniers  textes  dont  nous  avons  tiré 
arfïument,  le  fi;:.  7  G,  1  et  le  fü^.  !1,  1  (44,  2),  un  jurisconsulte  plus 
récent,  Paul  ou  Ulpien.  approuve  la  solution  d'un  jurisconsulte 
[)lus  ancien,  l'edius  ou  Xeralius,  dont  il  accepte  l'hypothèse,  telle 
(pi'elle  a  été  formée.  Cela  est  très  naturel,  puis(]ue  pour  apprécier 
la  valeur  d'une  solution,  il  faut  la  rapporter  à  riiy[)othcse  pour 
huiuelle  elle  a  été  donnée.  C'est  ainsi  (jue  les  hypothèses  de 
Pedius  et  de  Neiatius  nous  ont  été  conservées  sans  altération 
et  ont  pu  nous  faire  connaître  les  solutions  (pi'elles-mèmes  impli- 

1.  Paul,  D.,  (>.  1,  </c'  r.  r.,  4i;. 

-'.  il.,  t.,  1.  de  r.  V..  T.  \'.  plu.s  liaiil,  p.  [31]  cl  s. 
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(|uaient,  ol  iiuavaiciil  abandonnées  les  jurisconsulles  plus 
réeenls  ijrace  auxquels  nous  les  connaissons.  Ceux-ci  faisaient 
peut-être  surles  solutions  contenues  dans  les  espèces  qu'ils  repro- 
duisaient, des  réserves  qui  ne  nous  sont  pas  parvenues,  soit  que 
les  compilateurs  aient  eu  le  souci  d'abréger,  ou  qu'ils  aient 
remarqué  que  ces  réserves  ne  s'accordaient  plus  avec  l'état  du 
droit  sous  Justinien. 

La  solution  de  Neralius  était  rigoureuse  en  ce  (ju'elle  admet- 
tait la  condamnation  du  non-possesseur  (pu  a  défendu  de  bonne 
foi;  elle  ne  l'était  pourtant  |)as  [>liis  (jue  certaines  des  solutions 
procidicnnesqui  nous  ont  été  rappoitées  expressément,  et  (jue 
nous  avons  énumérées'. 

On  comprend  cependant  que  les  Sabinicns.  plus  accessibles 
en  celte  matière  aux  considérations  d'équité,  n'aient  pas  con- 
damné le  non-possesseur  ([ui  accepte  \o  Judicium  de  bonne  foi. 
11  est  plus  diUicile  de  comprendre  comment  ils  en  sont  venus  à 
absoudie  le  non-possesseur  cpn  s'offre  au  pro(;ès  par  l'raude. C'est 
sans  doute  par  l'extension,  déjà  admise  par  Sabinus,  expressé- 
ment indiquée  par  Marcellus,  à  la  levendication  de  la  solution 
(jui  s'iuqiosait  pour  la  pétition  d'bérédilé'.  C'est  sans  doute  aussi 
par  application  de  l'idée  générale  que  le  défendeur  (pu  ne  pos- 
sède pas  au  moment  de  la  sentence,  ne  doit  pas  encourir  la  con- 
damnation (pi'il  n'a  pas  le  moyen  d'éviter  au  dernier  moment 
en  obéissant  à  l'oi-dre  de  restituer.  On  peut  conjecturer  (piils  ont 
été  aclicminés  vers  celte  idée  par  la  solution  que  l'équité  leur  a 
imposée  dans  riiy[)otlièse  où  le  défendeur  à  la  revendication 
possédait  au  moment  de  la  Ulis  conleslalio  mais  a  cessé  sans 
dol  de  posséder  au  moment  de  la  sentence  :  d'après  les  Proeu- 
liens.  il  eût  suiii  une  condamnation  devant  lac|U('lle  les  Sabiniens 
ont  reculé.  Inapplication  à  celui  ijni  einlöse  Uli  obinlit  a  pu  leiu" 
paraître  sans  inconvénient,  puiscpie  si  ce  défendeur  de  mauvaise 


1.  s  il  y  avail  sur  l:i  qiicsliun  un  désaccord  ciilrc  les  deux  chefs  coiiteni|Kiiaiiis  de 
l'école  |)i'i)ciilicniie,  Cclsus  cl  Ncraliiis,  ce  que  nous  ne  croyons  pas,  il  n'aniait  en  soi 
rien  d'étonnant,  et  il  ne  serait  pas  isolé.  l"est  ainsi  que  Ceisus  ne  croyait  pas  (pion 
put  usucaper  en  vcrlu  d'ini  titic  putatif  (l'Ipicn.  />.,  41,  3,  de  iisurj).,  âT  .  ce  que 
Neratius  admettait  (Neralius,  li  iiieml)!.,  l).,  il,  10,  pro  sno.  5). 

i.  V.  p.  IS  cl  s.  el  p.  2i. 
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Toi  ôflia[)[)e  ;i  la  coiulaniiiiilioii  sur  la  ici  vindlcalio.  il  sera  al- 
Iciiil  pai-  Vdclio  ex  sli/)iilalii  nrc  i\c  la  cltiiisiild  do/i  de  la  caii- 
liini  Jiidica/um  .soh'i. 

Dans  los  (lualrc  li\  iiollièscs  que  nous  a\()iis  cxaiiiiiu'fs  siic- 
cessivcnieiil ',  il  nous  a  paru  ([ui-  los  Proculions.  ou  du  moins 
cerlains  donlrc  eux,  condainnaionl  le  défendeur  à  la  revendica- 
lion,  dès  lors  (]ue  Vin/cnlio  élail  véiiliôo.  à  moins  qu'il  ne  resli- 
tuàl,  sans  se  ju'éueeu|ier  de  reoliei'elier  sil  possédai!  ou  non. 
Telle  élail  sans  donio  la  docirino  priniilive,  plus  allaeliée  aux 
toiinos  do  la  l'ornude.  La  doetrine  sahinienno,  lenani  plus  de 
eonq)le  des  ciiconslanees  ol  |>lus  écpiilable,  devail  lrit)iupliep. 
Aussi  esl-ee  eelle  (pii  esl  suitoiil  exposée  dans  les  ou\  iai;es  dont 
les  eomi)ilateursnous  onl  liansmis  les  passages,  le  plus  souvent 
inlor[)()lés.  Mais  les  eonséquencos  ligoureusement  déduilos  des 
piincipos  iclalil's  à  la  liaison  du  procès  el  à  laiiplioalion  de  la 
l'orniule  neussent-elles  été  admises  pour  la  re\ondicalion  que 
par  quelques  juriseonsultes,  il  n'élail  peut-être  pas  sans  intérêt 
(Ton  l'aiio  la  eouslalation,  nouvelle  vérilicalion  de  ces  principes. 

1.  Nous  ne  prilseiilerons  aucune  observalion  sur  celui  fjriii  dolo  desiil  possidere 
mile  tilein  coiilestalani.  A  lui,  comme  à  lout  autre,  s'applique  à  l'époque  classique  la 
r^'glc  :  iiniliis  nemo  rem  coi/iliir  defendere.  S'il  ne  veut  pas  défendre  à  la  revendi- 
cation, il  peut  être  atteint  par  rintordit  quem  fuiidum  ou  par  l'action  nd  exhibendtim, 
(çràce  à  la  clause  de  leurs  l'ormules  qui  le  vise.  Au  contraire,  en  acceptant  \e  Judicium, 
il  devient  un  défendeur  ((iii  liti  se  oblulil.  V.  Lenel,  p.  531  et  s.  Sur  l'innovation 
par  laquelle  Justinien  a  admis  que  la  revendication  pourrait  être  intentée  efficace- 
ment contre  celui  ({ui  dolo  desiii  possidere  anle  lilem  conlesUilnm,  v.  Girard, 
Manuel',  p.  3il,  o42  et  n.  1. 
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NOTE  SUR  LE  CHÂNIIEMENT  DE  STYLE 

DANS  LES  CONSTITUTIONS  IMPERIALES 
DE  DIOCLÉTIEN  A  CONSTANTIN 


PAI! 

EUGÈNE     VERNAY 

liocteur   en    Urolt 


Le  slyle  des  constilulions  impériales  au  Bas-Empire  ne  res- 
semble plus  en  rien  à  celui  des  jurisconsultes  classiques.  (]elui 
du  llaut-Knipire  en  restait  au  contraire  tout  voisin.  Autant  nous 
trouvons  clans  la  première  période  un  style  tecliniciuc,  dircci, 
dépouillé  de  tout  ornement,  parfois  même  obscur  à  force  de  con- 
cision, autant  le  style  impérial  de  la  seconde  époque  se  montre 
prolixe  et  verbeux.  Les  constitutions  impériales  ne  se  con- 
tentent plus  de  répondre  à  la  question  posée  ou  de  définir  la 
mesure  prise.  Elles  veulent  expliquer.  Bien  plus,  elles  veulent 
impressionner  celui  ou  ceux  à  qui  elles  s'adressent.  C'est  qu'elles 
sont  non  plus  de  simples  applications  du  droit  à  une  espèce 
posée,  mais  bien  des  actes  administratifs.  Elles  rellètcnt  l'abso- 
lutisme vainqueur  des  libertés  romaines  et  de  l'esprit  juridique 
ancien.  Le  pouvoir  absolu  crée  le  droit  et  l'impose.  Pour  celte 
dernière  tâche,  il  a  recours  à  deux  moyens,  la  violence  et  la 
douceur,  la  menace  et  la  persuasion.  L  absolutisme  sent,  sous  sa 
pompe  hiératique,  qu'il  n'est  rien  sans  le  consentement  de  ses 
sujets.  Aussi  essaie-t-il  de  se  justifier.  Il  vante  sa  sagesse  et  la 
pureté  de  ses  intentions.  Il  fait  appel  au  sentiment  religieux  et 
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au  l»ûu  vouloii-  de  ses  administrés.  Pouvoir  iialernol  parce 
qu'absolu  cl  arhilraire.  il  essaiera  de  eouviir  tous  ses  actes  des 
principes  de  la  morale  et  de  l'approbation  des  dieux  ou  de  Dieu. 
Kt  il  n'en  sera  que  plus  sévère  pour  réprimer  les  inl'raclions 
commises  puiscpie  ces  infractions  paraitroni  dès  lors  le  fruit 
d'une  volonté  mauvaise  que  le  prince  aura  le  devoir  d'exter- 
miner. D'ailleurs  ces  traits  ne  sont  pas  propres  au  Bas-Empire  : 
l'absolutisme  français  nous  présente  un  spectacle  analoifue,  un 
peu  moins  marijué  toutefois.  Les  préand)ules  des  ordonnances 
et  des  actes  administratifs  du  xvn'  et  surtout  du  xviir  siècle 
sont  d'un  style  assez  voisin  des  constitutions  de  la  lin  de  l'I-ui- 
pirt-  romain'. 

A  Rome,  d"a[)rès  ru|)inion  commune,  cette  manière  appa- 
raîtrait tout  d'un  eou[)  avec  Constantin.  ■<  Les  constitutions  de 
Dioclétien.  dit  M.  Iviucirer '.  le  cèdt'iit  à  peine  pour  la  justesse 
de  l'expression  et  [)our  la  précision  des  idées  aux  lois  du  n''  siècle  : 
mais  à  partir  de  ce  moment,  on  y  voit  prédominer  le  verbiai?e 
le  plus  stérile  et  la  rbétoricpie  la  plus  ampoulée '.  On  place  dans 
la  bouche  des  empereurs  des  éloges  exagérés  de  leur  propre 
sagesse,  éloges  qui  sont  souvent  bien  peu  d'accord  avec  leurs 
actes.  " 

La  soudaine'.é  de  ce  changement  nous  parait  bien  invraisem- 
blable, et  la  date  même  qu'on  lui  assigne  nous  semble  un  obs- 
tacle de  plus.  La  réforme  de  l'Kmpire  et  linstallation  avouée* 


I 


1.  Cf.  13abeau,  Les  préambules  des  ordonnances  royales  el  l'opinion  publique. 
Comble-rendu  des  Séances  cl  Travaux  de  l'Académie  des  sciences  morales  el  poli- 
tiques, I8'.)G,  II,  p.  79Tcl  s. 

i.  Sources,  p.  307.  Cf.  Bruus-I.enel,  Geschiciile  und  Quellen  des  rümischen  lleclits, 
p.  14'J  dans  IIolUcudorlT-Kohlcr,  lincyclopedic  der  liechlswissenschaft,  I,  )90i. 

3.  M.  Ivrue^'er  renvoie  aux  consliluliuiis  reproduiles  inléj^ralenient  dans  les  Frag- 
menta Vaticana.  3.'j  (a.  337  ou  313);  248  (a.  330)  ;  549  (a.  31C).  Il  convient  de 
remarquer  en  ctTel  que  les  conslilulions  qui  nous  sont  parvenues  en  enlier  et  indé- 
pendamment des  Codes  sont  l)cancoup  plus  sii,'nilicalivcs  au  point  de  vue  qui  nous 
intéresse.  Les  compilateurs  des  Codes  n'ont  souvent  recueilli  que  des  fragments  des 
constitutions  qu'ils  inséraient;  parfois  ils  les  ont  condense  ou  amputé  des  considé- 
rations inutiles  qui  enveloppaient  la  décision  principale.  Cf.  Krueger,  Sources, 
p.  384  et  460. 

4.  Dioclétien  en  eircl  crée  un  cérémonial  nouveau  ;  il  se  fait  adorer  et  réinslaurc 
une  étiquette  royale  inspirée  de  l'Orient:  Aurelius  Victor,  Liber  de  Caesaribus. 
39,2  éd.  Piclilmayr  iTeubner),  1911,  p.  117;  Cassiodorc,  Clironicnn,  dans  Migne, 
Palro.  ht..  09,  col.  lin»  :  liulrope,  Ilreviarium,  9,  20,  éd.  Droysen  .V.  G.  //.,  in-4,  Äuc- 
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olliciollc  de  l'al>süliilismc  cl  du  nouveau  système  d'adininislra- 
lion  daU'ul  de  Dioelélien.  La  lianslbi-malion  uième  de  la  clian- 
lelleric  imi)crialc  a  dû  se  rallaclier  à  eelle  réorganisaliou 
d'ensend)le '.  Si  doue  l'on  adniellail  une  léxolulion  bruscjuc 
dans  les  habitudes  des  rédaeleurs  inipéiiaux,  e'esl  avee  Dioel«'- 
lien  (|u'on  s'allendrail  à  la  Ii'ounci'.  Nous  espérons  montier  que 
l'invasion  brusque  de  ee  style  nouveau  n'est  ([u'une  a[)parence, 
(pi  il  existait  nettement  avant  (Constantin  et  quil  s'est  formé 
peu  à  peu  a\('c  le  [)ou\oir  absolu  lui-même.  Nous  espérons  faire 
voir  (pie,  eanlonné  aupara\ant  dans  un  domaine  restreint,  il 
s'est  trouvé  [>lus  li'énéralemenl  utilisé  ;i  la  suite  de  la  réformes 
dioelétienne  et  (pie  e'esl  à  la  tiansmission  ineomplètc  des 
soui'ees  (pi'est  due  lapparenee  signalée  par  M.  Ivrueger. 

Va  tout  d'aljord.  ce  style  n'est  pas  une  innovation  de  Cons- 
tantin. Nous  le  ictrouvons  dans  un  assez  ,y:rand  nombre  d'aetcs 
anléiieuis.  Mentionnons  tout  de  suite  le  célèbre  édit  de  Dioclé- 
lien  De  preliis  rcriim  '  en  .'!()  I  :  il  peut  passer  pour  un  des  mo- 
dèles du  i^eiire.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  le  seul  texte  ([ue  nous 
[)iiissioiis  eiter  pour  cette  période.  Une  constitution  de  ."i(l2 
relative  aux  Manichéens  •,  un  édit  de  295  qui  imposa  aux 
diverses  parties  de  l'empire  les  rèj^les  romaines  concernant  les 
empêchements  au  mariage*,  nous  présentent  les  mi'mes  carac- 
tères. D'autres  exemples  tels  (pie  l'édit  de  '2'.)i  relatif  à  la  pro- 
cédure civile'  ou  (pie  la  constitution  de  "203  sur  le  palrociniiuii 


tores  anliqiiissimi,  2  p.  166;  Zoiiaras,  Annales,  12.  31,  dans  Corpus  script,  hisl. 
Bf/zanl.,  Züiiaras,  II,  1S44,  p.  617.  —  Sur  la  formalioii  du  régime,  voir  Kaersl, 
Studien  zur  I^ntwicliluni/  und  llieor.  Begründung  der  Monarchie  im  Allerlum, 
ISaS,  p.  80-102. 

1.  Cuq,  Le  conseildes  empereurs,  188»,  p.  463  et  466-167. 

2.  Ilacnel,  Corpus  /ejiim...,  1857,  l,p.  17b  eis.  ;  Waddingion,  Ed(t  de  üioclelien, 
1864:  C.  I.  L.,  111,  1,  p.  8U1  cl  s.  ;  C.  /.  L.,  III,  Sup..  p.  1909-19o3:  Schmidl, 
Mittheil,  des  archeol.  Instituts  in  Athen,  ISSO,  p.  70-82;  Mommsen  el  Blumner,  Der 
Maximallarif  des  Üiocletian,  1893.  —  Nouveaux  IVagnients  :  B.H,  1893,  p.  112; 
1896,  p.  729;  1S98,  p.  386  cl  s.  el  p.  403  el  s.  ;  Philologus.  1894,  p.  33J  el  s.:  1900, 
p.  oS4  el  s.  ;  UoxaioXoy.xT,  'EsT,u.£pi?,  1899,  p.  147  el  s.  :  JHS,  1904,  p.  193  el  s.;  HA, 
1900,  2'pai-Ue,  p.  493;  1905,  2'  partie,  p.  195. 

3.  Mosaicaruni  el  romanarum  leguni  collatio,  15,  3;  Girard,  Textes',  p.  598. 

4.  Ibidem,  6,  4;  Girard,  Textes',  p.  581. 

5.  C.  J.,  3,  11.  1.  auquel  il  faul  joindre  3,  3,  2;  7,  33,  8  ;  7,  02,  G,  c.\traiU  du  nicmc 
edil. 
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des  potentiores' ,  sans  pousser  leinpliase  el  l'imprécision  jusqu'au 
même  poinl.  se  rattaciient  cependant  à  la  même  formule.  D'ime 
manière  jîénérale,  les  cdits  de  Dioclétien  el  une  bonne  part  des 
conslitudons  adressées  h  des  raaijistrats-  par  lui  ou  ses  associés, 
rescrils  ou  mandala,  présentent  les  mêmes  earaelères. 

Plus  anciennement,  nous  [)ou\ons  constater  le  style  (pie 
nous  délinissions  plus  haut  comme  le  style  du  Bas-Empire,  ou 
tout  au  moins  un  aciieminement  vers  ce  style.  Nous  eu  avons 
un  premier  exem[)lc  avec  la  conslUiitio  Anloniniana  {2\'ï'\  et  les 
deux  édits  qui  sont  venus  s'y  ajouter'.  Pour  l'époque  immédia- 
tement antérieure,  sous  le  principat  de  Sévère  et  de  Garacalla, 
.l'épii^rapliie  nous  en  apporte  un  autre  échantillon  avec  Vcpislula 
ad  Tj-runus-  '2011.  Plus  anciennement  encore,  Marc-Aurcle, 
dans  un  rescrit  situé  entre  174  el  i7(j,  recommande  de  ne  pas 
inquiéter  les  chrétiens.  Le  texte  nous  en  est  rapporté  intégra- 
lement par  Eusèbe'.  Il  nous  montre  déjà  les  mêmes  soucis 
d'explication,  de  justitication.  d'élégance  littéraire.  Enfin  Vepis- 
lula  (l'Y{a.ûi\e\\  de  liberis  niililam'-  de  111)  el  l'édil  de  Néron  f?( 
sur  l'appel  en  matière  pénale'  nous  prouvent  que  le  style  de  la 


t.  C.  y.,  i,  13  [I4j,  1.  Cf.  égalemeiil  la  coiistiluUon  de  i95  reslreigiiant  les  excep- 
tions opposables  à  la  poursuite  pour  aduUèi'c,  C.  J.,  Ü,  9,  27  [28]  el  une  autre,  non 
dalée  mais  se  plaçant  entre  284  el  292,  louchant  les  saisies  fiscales,   C.  J.,  10,  1,  5. 

2.  On  pourra  retrouver  facilemenl  les  constitutions  adressées  à  des  magistrats 
grâce  à  l'index  chronologique  donné  par  Krueger  en  appendice  au  Code.  Jusqu'à 
Constantin,  il  indique  le  destinataire  seulement  lorsqu'il  s'agit  d'un  magistrat.  Sur 
la  législation  cl  l'activité  juridique  en  général  de  Dioctétien  et  de  ses  associés  à 
l'empire,  voir  Cuq,  Le  conseil  des  empereurs,  p.  492-498. 

3.  Texte  et  élude  de  Me\cr,  dans  Griechische  Papyri zu  dessen,  191(1,  l'.d.  I, 

Heft  2.  p.  25-45,  n°  4Ü:  cf.  Mitteis  et  Wilcken,  Grundzücfe  und  Chrestomathie  der 
Papyruskunde,  1912,  II.  2,  p.  427-428,  n"  377  et  378  el  l,  2,  p.  38,  n"  22;  Girard, 
Textes',  p.  203:  Bry.  dans  les  présentes  Kindes  d'histoire  juridique,  t.  I,  p.  1-42. 

4.  CLL.  iil,  p.  147  el  1009:  Bruns,  Fontes',  I,  p.  261.  On  pourrait  pcul-élre 
penser  à  in\oquer  dans  le  même  sens  le  Decretum  de  saltu  Burunilano  de  Com- 
mode, entre  180  cl  183,  C.  /.  L.,  VIII,  p.  333:  C.  /.  L..  VIII,  Sup.,  p.  1409:  Kph. 
ep.,  V.  p.  336:  Bruns,  Fontes'',  I,  p.  258;  Girard,  Textes',  p.  199.  Mais  il  faut 
remarquer  que  la  partie  du  te.vtc  qui  présente  le  Ion  emphatique  est  précisénienl 
celle  qui  vient  des  solliciteurs,  les  preces  reproduites  avant  le  decrelum. 

5.  Kusche,  Histoire  ecclésiastique,  4,  13,  éd.  Grapin  (Ilenuncr  et  Lejayl,  I,  1905, 
p.  406. 

6.  Papyrus  édité  par  Wilcken  dans  :  BGC,  I,  I89ä,  \r  140:  cf.  Milleis  el  Wil- 
cken, op.  cit.  11,2,  p.  423,  n°373:  Bruns,  Fontes'',  I,  p.  421  ;  Girard.  Textes',  p.  194. 

7.  Papyrus  édité  par  Gradenwilz  dans  :  liGU,  II,  1898,  n°  628;  cf.  MiUeis  el  Wil- 
cken, op.  cit.,  11,  2,  p.  417,  u«  371:  Bruns,  Fontes'',  p.  251;  Girard,  Textes',  p.  208. 
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clianccik'iiL'  impériale  coniinençail  déjà  à  se  Coiincr  dès  la 
seconde  moitié  du  premier  siècle'.  Aussi  l)ien,  pouvions-nous 
nous  y  attendre,  si  nous  nous  rappelons  (pie  c'est  de  Marc-Aurèle 
el  Lucius  N'erus  et  peut  cire  nicuic  dlladrien  r|ue  daleni  les 
litres  (le  la  hiérarchie  nouvelle;  n'ii-  s/)/c/uliilii.s,c^'-n'i>'iiis.  iiei-fec- 
tissimns,  iininentissimiis,  elc.j-.  litres  cpii  semblent  Iticn  pio- 
(•éd(>r  eux  inèuies  de  res[)ril  eniphali(pie  iiispirateui-  des  cons- 
titutions du  Has-Kmpire.  Kt  M.  Lat'oscade.  dans  une  étude 
parement  [)hilol()i;i([ue\  sans  songer  aucunement  à  la  (luesliou 
(|ui  nous  occupe  ici.  remarquait  dès  celte  même  époque,  dans 
les  lettres  impériales,  \\n  double  caractère  :  d'une  part  une  élé- 
prance  plus  ^'lande  dans  les  lettres  adressées  à  des  cités  (|ue  dans 
celles  destinées  à  une  personne  isolée,  d'autre  part  un  mélanj^e 
très  marqué  dans  les  (brmules  usitées,  d'autorité  et  de  bien- 
veillance. 

Le  style  des  constitutions  constantiniennes  et  posl-constanti- 
niennes  se  retrouve  donc  en  partie  dans  les  épo<[uesanlérieures. 
Il  s'oppose  à  celui  des  simples  rescrils  du  iT  et  du  m"  siècles. 

Le  fait  s'expliipie  aisément  par  l'organisation  de  la  chancel- 
lerie impériale  '.  Ce  n'étaient  pas  les  mêmes  bureaux  ([ui  se 
troux  aient  chargés  de  préparer  et  de  rédiger  les  deux  catégories 
d'actes.  La  rédaction  de  la  correspondance    olficielle  et  peut- 


1.  Kii  ce  sens  Peler,  Uer  Brief  in  der  römischen  Lilieraliir,  pp.  iOO-iOl,  Abliand. 
der  pliilologiscli-liistorischen  Classe  der  Köii.-Süclis.  Gesellschaft  der  Wissenchaf- 
len.  lUüii,  Bil.  .\X,  n"  3.  —  Les  leUres  de  Trajan  à  Pline,  par  conlre,  monlrcnL  une 
précision  cl  une  bricvelé  lont  à  lail  remarquables.  Le  fail  s'explique  1res  simplemenl 
si  l'on  admcl,  avec  l'opinion  commune,  qu'elles  émanent  de  Trajan  en  personne  et 
nun  de  la  chancellerie  impériale;  mais  voir  cependant  eu  sens  contraire  Peler, 
ibid.,  p.  1*3. 

2.  Fricdländer,  Sillengeschichte  Roms',  I,  p.  139:  llirschfeld,  Die  llunglilel  der 
römischen  Kniserzeit,  1901,  p.  a79-61U. 

3.  Lafoscade  (L.),  De  epistnlis  {aliisqiie  lilitlis)  iniperalorum  m.if/isfra/inmif/ijc 
rnmanoriim  ijiias  ah  aelate  Aiigitsli  iisque  ad  Constantîiium  (jraecc  scriplas  lapides 
papijrive  servaverunl.  I90i  (thèse  de  Parisl.  p.  Tü-7ti. 

■i.  Sur  cette  organisation,  voir  Cuq.  Le  conseil  des  empereurs,  passim  ;  Peler.  Die 
(leschichllichc  Lilleralnr  über  die  Wimisclie  Kaiserzeit,  I,  1897.  3"  Buch,  ßi'e 
hâlische  Uberlieferunçi.  3"  Ivap  :  p.  3ä9-3bl  ;  llirschfeld.  Die  kaiserlichen  Verwal- 
tungsleamlen  bis  auf  Dioclelian,  —  Das  baiserlichen  Kabinelt  und  der  Staatsrat, 
p.  318-342;  Bloch  yCj,  dans  Daremberg  et  Saglio.  DA,  v°  epistulis  {ab  ,  II,  1, 
p.  712-725;  dans  Panly-Wissowa.  v  epistulis  {ab),  6,  col.  21U-215:  Noailles,  Les 
colleclians  de  Xuielles  de  l'empereur  Justinien,  1,  p.  9  el  s. 
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èlre  celle  des  édits'  iiicoinliaienl  uii  scrinimu  ah  cjtis/ulis: 
celle  des  rescrits  de  droil  piixé  apparlenail  au  wriniiini  a 
libeUis. 

Or  le  recnilcmenl  cl  icspril  des  deux  bureaux  claicnl  très 
diirérents.Lc  clierdusecrétaiiat  ab  epistulis élail  pris  d'ordinaire 
parmi  les  cclcbrilés  lillihaircs  du  temps.  L'emploi  fut  oecui)é 
par  Suéloue  et  par  plusieurs  soj)iiisles  i^iecs.  Il  apparaissait 
comme  un  brevet  d'élo(jueiice;  la  nomination  à  cette  place  c(iui- 
valait  à  reconnaître  comme  le  premier  styliste  de  l'empire  celui 
(pii  en  était  chargé-.  Nous  devons  donc  nous  attendre  à  trouver 
sous  sa  plume  la  trace  de  la  mode  littéraire,  de  la  déclamation 
si  fort  en  faveur'.  Les  principes  de  la  morale,  les  devoirs  du 
prince,  la  pliilantropie,  la  majesté  des  lois,  la  sévérité  due  aux 
criminels,  tous  ces  lieux  communs  de  la  rliétori(pie  ancienne 
vont  constituer  un  arsenal  tout  prêt  où  les  rédacteurs  impériaux 
n'auront  cpi'à  puiser.  L'a  Ubellis  au  contraire  présente  un  carac- 
tère tout  autre  :  c'était  la  science  juridique  et  non  plus  la  vir- 
tuosité du  rhéteur  ([ui  y  était  demandée.  Aussi  fut-il  occupé  par 
Papinien  et  par  Ulpicn  •.   C^n  com[)rend   dès  lors  la  iliirérenco 


1.  Nous  disons  :  peuL-élre,  car  elle  a  pu  appar-teiiir  d'assez  bonne  li-;«re  au  scri- 
niiim  a  memoria  que  nous  connaissons  lies  mal,  cl'.  Cn<|,  Le  conseil  des  emijereiirs, 
\>.  399.  Le  personnel  de  Vu  memoria  ne  semble  pas  avoir  été  an  troisième  siècle 
aussi  neltement  caractérisé  que  celui  de  \';il>  epistiilis  ou  de  l'a  lihellis.  Il  n'est  pas 
rare  de  voir  le  secrétaire  a  memoria  cumuler  avec  ce  titre  celui  «le  cliarnlKlIan 
[praeposilus  sacri  ciihiciili);  HirsclifcM.  Die  Kaiserlichen  Verwallungsheatnien  -, 
p.  335.  C'était  un  secrétariat  en  relations  plus  étroites  avec  l'empereur  que  l'ai  epis- 
lulis.  Le  recrutement  n'en  était  pas  diri^'é  par  des  considérations  techniques  au 
même  point  que  celui  de  l'ah  epislulis  et  de  l'a  lihellis.  Si  le  jurisconsulte  Paul 
a  occupé  cet  emploi  avant  d'être  i)réfcl  du  prétoire  iSpartien,  l'es:enniiis  .Mfjer,  7, 
dans  r//(s(oi'rc  Aiigusle.  éd.  l'etcr  iTeubncr|,  1884,  I,  p.  1BI-I6ij,  nous  y  trouvons 
aussi  deux  historiens  et  un  rhéteur,  le  rhéleur  ICumène,  sur  les  trois  autres  titu- 
laires qui  se  soient  fait  un  nom,  Peter,  Die  nescliichtliche  LiUeratur  über  die  Rö- 
mische Kaiserzeil.  l.  p.  346.  Mais  même  si  la  rédaction  des  édits  appartenait  à  l'a 
memoria,  il  ne  semble  pas  douteux  ipi'il  ait  subi  les  mêmes  iniluences  et  qu'il  ait 
suivi  les  mêmes  modèles  que  l'ai»  cpistulis. 

i.  Kricdlandcr,  Sillenrjeschiihle',  I,  p.  53-lit. 

3.  Schanz,  Geschichte  der  römischen  Litlcratiir,  II,  I,  ||  33»  et  s.,  3'  éd.,  19H, 
p.  47S:  III,  .^  35*,  2«  éd.,  1905,  p.  99;  Lamarre,  Histoire  de  la  littérature  latine  au 
temps  dAufjnsle.  III.  1907,  p.  481-359;  Boissicr,  La  fin  du  paçianisme.  ISUl,  1, 
p.  213-231. 

4.  D.,  20,  a,  12,  pr.;  Spartien,  Pescennias  Siger,  7,  dans  Yllistoire  Auguste. 
éd.  Peter  (Tcubner),  1884,  I,  p.  101-162.  —  Sur  les  connaissances  .jiu-idi(|ucs  requises 
par  cet  emploi,  cf.  Cuq,  Le  conseil  des  empereurs,  p.  307. 
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l'iuniiic  (jiiil  (k'V)iil  y  ;i\iiii'  ciilic  les  rcscrils  i'i''(lifj:és  |);ii'  \'(i  li- 
hi'Uis  sur  les  ileinaiulis  (Ifs  plaidi-uis  cl  les  ailes  ollicicls  issus 
(le  Vah  cpislitlis. 

(leite  (liiaiité  nous  e\|)ii(iu('  eu  uièuie  leni[)s  I  o|i|>()sili(>u  a[)[)a- 
rciite  (les  coiislilutions  de  Dioek'lienet  de  celles  de  Couslaulin. 
Tandis  ([uc  leseonslilutions  de  Diociélicn  nous  oui  é-té  eonser- 
vtîes  pour  la  plus  i^rande  |)arlie  par  le  Code  (uégorien,  recueil 
de  eonstilutious  adressées  principalement  à  des  j)ersonnes  pri- 
vées', les  conslitutious  de  Constantin  nous  sont  paiveiuies  siu- 
toul  [lai- le  Code  riuodosicn'-.  Mais  celui-ci  ne  c()iu[)renail  ipie 
les  leges  générales  rendues  par  Conslanlin  el  ses  successeurs  '. 
En  eilet,  eu  3!)8,  Arcadius  avait  limité  l'auloriic  des  resciits  à  la 
cause  po(U'  laipielle  ils  avaicnl  éti'  icndus-.  Tiicodosc  appli({ue 
cette  mesiire  dans  la  confection  de  son  (kidc".  Gomme  consé- 
(juence,  nous  uinons  de  Conslanlin  (pu-  ses  édits  ou  des  cous- 
lilulions  de  caractère  général,  adminislralif,  adressées  non  [)lus 
à  des  particuliers,  mais  toujours  à  des  collectivités  ollicicllcs  ou 
à  des  maifistrais''.  De  Diocictien  au  coniiaiie,  nous  possédons 
siirldul  les  rcscrils  (le  dioil  priv(''  el  des  i'é[)ouscs  sur  des  détails 
de  droit  adminisiralil'cl  pénal  adressés  à  de  simples  paiLiculiers. 
Les  constitutions  de  Dioclélien  el  celles  de  Constantin  forment 
doPiC  (leu\  i;roupes  non  comparables.  I.,a  dillércnce  de  leur  con- 
tenu vient  de  raisons  exlrinsèijuis  el  ne  manifeste  aucun  elian- 
gement  réel. 

11  nous  reste  un  fait  à  cxpliiiuer.  Les  rescrits  adressés  par 
Dioclélien  à  des  pers(^)uncs  prixées  ne  présentent  pas  toujours 
un  langage  aussi  pur,  aussi  teelini(pie  que  les  constitutions  des 
empereurs    antérieurs.    t)u    y    voit    assez    souxent    ap|)araitre. 


I.  Kiiicjrer,  .Sources,  p.  374. 

i.  Il)idem. 

3.  lindem,  p.  3SI.  Les  indices  du  Code  Tlicudnsien,  éd.  Mommscn  et  Mcver.  1905 
(I,  I,  p.  CCIX  cl  CCXI  110  mciilioniieiil  pour  lo  ré^^iie  de  Conslanlin  que  deu.v 
couslilulious  adressées  à  des  parliculiers.  Mais  elles  nous  sont  iiarveiuies  par  les 
FrcigineiUn   Vniicana  el  proviennent  sans  df;iilc  du  Cotle  Ilerniopénien. 

i.  C.  Th.,  1.  i,  11.  M.  Krue;,-er  remarque  qu'il  «  n'csl  question  dans  ce  le.xle 
que  de  rescrits  rendus  sur  consultalion:  cela  porte  ù  penser  que  la  même  régie 
s'appliquait  déjà  antérieurement  aux  resciits  rendus  sur  jireces.  » 

5.  C.  Th.,  i,  i.o  al  6:  Kruefrer,  .Sources,  p.  381. 

6.  C.  Th..  éd.  Mommsen  et  Meyer.  I.  I.  p.  CLIII.  Cf.  p.  CLXII  ol  s. 
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(]uoiqir;i  un  moindre  dci^ré.  les  Iraits  (jui  caiiuléiisenl  le  slyle 
(les  eonstitiitions  impériales  au  lias-Kmpiie.  Sans  parler  des 
innovations  eoncernanl  siinplenienl  le  \(k  ahulairc',  nous  pou- 
vons y  relever  la  [)Iupart  des  eai'aelères  de  la  langue  oITicielle. 
Aux  réponses  puicinent  juridicjues  de  l'éiiocpie  ank'iieure  sue- 
eèdent  parfois,  [)our  peu  (pie  la  niali('re  y  pr(He.  des  réponses 
inolivées  par  des  eonsidéralions  morales,  exprimées  en  style  lil- 
lérairc,  ornées  de  métaphores  et  d'allusions  aux  conceptions 
générales  de  la  rliétoricpie  en  vigueur-.  Le  rédacteur,  pour 
donner  plus  d  ampleur  à  sa  prose,  use  volontiers  du  superlatif", 
accumule  les  adjectifs  ou  encore  remplace  le  mol  simple  qu'on 
attendait  par  une  expression  formée  de  ce  mot  au  génitif  et  d'un 
autie  désignant  un  des  genres  dont  il  est  une  espèce  •.  Au  lieu 
de  donner-  un  rcspo/isii/ii  juridi((ue,  le  rescrit  encourage,  exhorte 
ou  menace.  L'expiation,  la  vindicte  de  la  justice  planent  de 
façon  imprécise  sur  la  tète  du  contrevenant  éventuel  '.  Les  solu- 
tions s'appuient  de  manière  générale  sur  les  lois  et  la  constitu- 
tion du  di-oit  public'^.  En  même  temps  la  chancellerie  impériale 
se  montre  pleine  de  sollicitude  pour  les  sujets  de  l'empire.  Elle 
veille  au  bonheur  des  temps,  à  la  tranquillité  pul)li(iue'.  Elle  tem- 
père le  droit  par  ré(iuité\  En  outre  elle  parait  elle-même  placée 
en  dehors  du  droit.  Les  jurisconsultes  classiques  n'invo(juent 
pas  ('  le  droit  »  à  tout  propos  :  ils  se  placent  à  son  intérieur  pour 
ainsi  dire.  Le  langage  des  rescpits  de  la  période  dioclétienne  se 


1.  V.  sur  ce  point  Ki'iicger  (H\  Bemerlmmien  über  den  Sitracligeliraiirh  der 
liniser-Konslitulioneu  im  Codex  Juslininnim.  ALL,  X,  p.  217-^52  el  \l,  p.   4.')l-'i67. 

2.  C.  J.,  i.  19,  1  ;  2,  3,  19;  3,  2i,  3:  1),  1,  14  ;  9,  9,  20,  21.  22,  23,  2i,  20;  10,  32  [3IJ, 
4:  10.  42  [41],  G. 

3.  C.  J..  1.  19.  1;  9,  9,  20.  Cf.  infra.  n.  8. 

4.  Par  c.temple  suhsiunlia  verilalis  pour  veril:is,C.  J..  1,  18,  .'>  :  itialris  /ipisniia 
2.  2,  3;  velamenliim  nhsenliae.  2,  (i,  4:  infumiae  macula,  2,  Il  [12],  20:  vilinin 
neglegenliae,  7,  02,  5;  ratiimes  juris.  9,  I,  16;  caecilas  avariliae,  10,  42  [41],  (i. 

5.  C.  J..  I.  19,  1;  1,  51,  I;  9,  1,  18;  9,  9,  20. 

li.  Lerjnm  censura,  C.  J..  I,  19,  1  ;  disciplina  pnblici.  '■),  2,  10;  leges,  9,  9,  20  ;  pn- 
hlici  juris  auclorilas  10,  40  [39],  4;  jns  publicum,  10,  44  [43],  2. 

7.  C.  y.,  2,  17  [18].  3  et  4;  9,  1,  17.  Notons  que  celle  ilernicrc  conslilulion  esl  un 
decrelum  {pars  senlenliae)  el  non  pas  un  rescrit.  Mais  peut-être  déjà  à  celte 
époque  les  coi/iiilidnes  étaient-elles  du  ressort  du  mai/isler  libellorum,  Ilirsclifeld, 
Die  Kaiserlichen  VerwaUumjsbcamlen',  p.  329:  C\u\.  IJludes  d'cpijirajiliie  juridir/ue, 
1H8I,  p.   137-138. 

8.  C.  /.,  2.  4,  14;;  9.  1.  17  pars  senlenliae. 
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nionlrc  somciil  (lt''puiii\  u  de  Icclmicili'.  Il  |)icii(l  un  Ion  moins 
abstrail.  plus  [jcisonncl '.  Les  stril)c's  impériaux  se  incllcnl  à 
parltM'  (lu  (lioil  iiianircslc,  du  dioil  non  douteux  :  ils  insislcnt  sut- 
la  nécessilé  do  {onnaitic  pailailenicnt  les  fails  (juc  Ion  doit 
in\0(pi('r,  sui-  l'éx  idiMuc  de  la  preuve,  toutes  choses  qui  vont 
de  soi-.  C'est  (piils  ne  sont  pas  des  juristes  de  formation. 
C'étaient  des  administrateurs  qui.  sans  culture  juridicpie  pro- 
Ibnde.  ap|>li(piaicnt  les  solutions  fournies  [)ar  la  tradition. 

C'est  qu'en  eilet  la  réforme  de  Dioclétien  a  amené  un  change- 
ment de  la  chancellerie  impériale.  Dans  la  période  prédioclé- 
tienne.  le  secrétariat  a  li/>ellis  cs\  charité  de  [)iéparer  et  d'expé- 
dier les  réponses  aux  consultations  juridiiiues:  lab  epistulis 
prépare  et  expédie  la  correspondance  ollicielle  et  les  pièces 
administratives.  Dans  la  période  post-dioclétienne  au  iv'^  siècle, 
la  Notilia  diiinitaliim  nous  révèle  un  clianjïcment.  Un  des 
bureaux  de  la  chancellerie  impériale,  assez  obscur  au  début ',  l'a 
meînoria,  a  pris  une  place  [)répon(léranle.  Voici  comment  ce 
document  délinit  son  r(")le  :  (ul notât ionefi  omncs  dicta/  et  cmittit 
et  precibus  respondet'.  Les  adnotationes,  ce  sont  les  brèves  déci- 
sions impériales  écrites  sur  la  rcciucte  elle-même  :  elles  s'opposent 
aux  rpistii /(!(>■■.  Ij'a  memoria  les  rédiije  en  minutes  i dictât)  et  les 
expédie  (emittil)  en  même  temps  qu'il  répond  par  epistalae  aux 
preces  adressées  à  la  chancellerie  impériale.  La  question  qui  se 
])ose  est  alors  de  savoir  comment  se  combine  l'activité  de  ce 
bureau  avec  celle  de  Vab  cpistalis  et  de  Va  libcllis  qui  ont  été 
conservés".  On  peut  penser  d'une  part  avec  M.  Cuq'  que  l'a 
memoria  est  charité  de  préparer  les  décisions  nécessaires.  L'ex- 
pédition en  resterait  réservée  aux  deux  scrinia  ab  epistulis  et  a 

I.  C.  y.,  1,  18.  4;  1,  19,  1. 

i.  C.  J.,  2,  4,  13;  i,  \i,  lo  el  IG:  3.  ii,  4;  :i.  1-2.  id;  C,  ii',  18  el  19;  7,  33,  5; 
7,  6a,  1 1  ;  10.  40  [39],  (i  et  7. 

3.  Cuq.  Le  conseil  des  empereurs,  397  et  s. 

4.  Xotilin  (li(}nitaluin,  éd.  Secek,  Or.,  c.  19,  p.  43;  cf.  ibidem,  Occ.  c.  17.  p.  161  : 
resiiondel  t.imen  el  jirevibns.  llvégèse  ilc  ces  passages  dans  lîi'ickinj,'.  Xotilia  diqni- 
l.tliim.  {T.  iiri  :  Hirsilifeld,  7J/'e  Kaiserlivken  \'erwalliinfisl>e!iinlen'-.  p.  330;  Peler, 
Die  (iexcliiclitliche  l.illeradir  über  die  Itumiscbe  Kaiserzeil,  1.  p.  314.  ii.  U;  Hlûch 
(G),  dans  Dareniberj;  et  Saglio,  D.\,  II.  I,  p.  724. 

ä.  er.  Knieper.  Sources,  p.  300;  Girard,  .l/.iniiep.  p.  59. 

0.  Niiailles,  Les  collections  de  Xovelles  de  l'empereur  Jiislinien.  I,   p.  li. 

7.  Ciu|.  Le  conseil  des  em/iereurs,  p.  173;  Karin«  a.  /(.  liechtsgecliichle,  I.   p.  545. 


27C;  ÉTL'UKS   Li'iiisiiiii!!-:  .11  itiDiuri-:  [10] 

Ubeltis.  Mais  cetU-  iuleipiélalion  nous  paiail  prt-sciilcr  quelque 
difficulté.  Klle  correspond  mal.  semble-l-il,  à  la  formule  de  la 
Notifia'.  De  plus,  on  ne  s'expliquerait  pas  que  l'on  ait  conservé 
deux  bureaux  dilférents  pour  rex[)édition  do  pièces  préparées 
par  un  l)iireau  unique.  Plus  vraisemblable  apparaît  donc  la 
solution  inverse  par  MM.  Hirsclifeld  et  Peter-.  L\ib  epistiilis  et 
Va  libeUis  continuent  à  étudier  les  (jucstions  de  leur  ressort  et  à 
en  prépai'er  les  solutions.  L'a  memoria,  en  plus  de  ses  attribu- 
tions propres,  est  ciiarné  de  l'expédition^. 

(  hielle  (pie  soit  la  portée  de  celte  réforme,  son  existence  est 
néanmoins  certaine  et  elle  devait  avoir,  dans  tous  les  cas,  pour 
résultat  de  faire  cesser  la  spécialisation  antérieure  des  scribes 
des  divers  ])ureaux.  Ce  n'étaient  plus  seulement  les  jinisles  de 
Va  liheilis  (jui  se  trou\  aient  chargés  de  la  rédaction  des  rescrits 
de  droit  privé,  llesle  à  chercher  la  date  de  cette  réforme. 
Quel([ues  indices  semblent  bien  permcllre  de  la  latlachcr  à  la 
réforme  générale  de  Dioclélien.  La  découverte  à  Home  en  IS.'ili 
du  cursus  honorum  de  C.  Caelius  Saluininus  est  venue  montrer 
que  la  réforme  du  consilium  principis  que  l'on  attribuait  jus- 
qu'alors à  Constantin  date  bien  en  réalité  de  Dioclétien*. 

Un  autre  indice  ressort  peut-être  des  adresses  des  constitutions 
impériales.  .Tus(p:'à  Dioclétien.  la  formule  de  salutation  par  le 
datif  est  exclusivement  employée"'.  .\u  contraire,  à  partir  de  cet 


I.  Adnolaliones  omnes  iliclat  f.t  iîmittit. 

i.  llirsclifeKI,  Die  KaiserlicUen  Verwntliiniisheanilen-,  j).  .'!37:  l'clei',  Die  gcscliiilil- 
liclie  I.illeniliir  über  die  liijinixclte  l\aiserzeil,  I,  p.  .'Jiä. 

3.  On  poiiiTail  songer,  avec  Cuq,  Le  conseil  îles  CHi/jereiirs,  p.  .'i99,  à  soutenir  que 
l'a  memoria  étail  chargé,  comme  !'indii|iierail  son  nom,  île  conserver  le  souvenu'  des 
aclcs  passés  devant  lui  et  on  expliquerait  ainsi  la  centralisation  de  l'expédition  dans 
ses  mains.  Mais  l'objection  de  Hirsclifeld,  Die  Kaiserlichen  Veriralliingsbeamlen-. 
p.  334,  M.  7. 

4.  C.  /.  /..,  VI,  I,  n"  1704,  p.  371:  ("uq,  Le  conseil  des  emjierenrs,  pp.  40(1  cl  s. 
et  474  et  s. 

3.  Si,  en  ellcl.  nous  prenons  l'index  des  constitutions  impériales  donné  par 
Krueper  en  appendice  à  ses  éditions  du  Code,  ou  micu.x  l'index  de  Ilacjicl.  Curinis 
le;ium...,  1857,  II,  p.  I  cl  s.,  plus  riche  et  tpii  donne  les  adresses  de  l'avon  plus  com- 
plète, nous  voyons  diverses  exceptions  apparentes  mais  qui  toutes  disparaissent  à 
l'analyse.  C'est  ainsi  ([u'il  suflil  de  se  reporter  à  l'édition  Kruegcr  pour  voir  s'éva- 
nouir les  exemples  suivants  ;  C.  J.,  8,  Ij,  3;  8,  41,  13:  2,  \i,  17.  Les  l'rai/menla 
Valirann,  20  cl  27,  très  nnililés  nous  donnent  des  noms  à  l'accusatif  mais  (pii 
n'oppaitiennent    vraisemblablement   pas  à    l'inscription.    L'adresse  ad    Trophimnm 
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fiiiiicii'iii'  imiis  (•oiiiniciuoii'^  à  Iroint'i-  (li'-<  ■  iii-^ciiiiliKii^  di- 
lois  coiistitiu'cs  par  le  ikhii  de  rempci'iMii-  au  inmiiiialir  d  le 
nom  (lu  (Icslinalaiir  à  1  acousatircl  prrtiWK'- de  </</ ' .  (.le  n'csl  pas  là 
tint-  Inline  corTCcle  de  la  saliitalidii  ('■pistolaire-.  Kllc  ])ourrail 
[jlulôt  (Mrc  rapprochée  de  la  loiinulc  //ii/x'ia/or —  rdiclittn  ail 
j)(i/)iiliiiii\  Nous  trouvons  ainsi  une  loiiniiU'  iion\ elle  <pii.  l'ait  à 
notei-.  est  i'(''sei'\(''e  uni(|urinenl  au\  inau^islrals-  cl   au\'  collrcli- 


liherliiiii  et  C;ili>iiri>iii>ii  niilitem  ra|>porlic  par  Ilacnol.  /.  r..  p.  1i.  1"  col.,  est 
roconsliliicc  par  lui  d'apri's  la  ter  linmann  ßiirriiindinniini  3.  i.  Kiirni  la  formule 
i'.irs  e/ilsliilne  /»i/<i'(vi/i)r.'s  .\lpj-:indii  .1  ail  latiiinates  ^t'c.\plil)llc  aiitremciil.  la 
foi'iiiiik'  ciiistiiln  .II/  :iliiiiiein  rlaiil  Uvs  cuiTcclc.  cf.  infra,  ii.  'i.  I.orig^iiiiil  portail  le 
ilalif  selon  toiilc  prohahililc  coniinc  fail  encore  la  consliliilion  île  Gonlicn  au  Coile 
(îriVoi'C"' ^'  '•  Kriicj,'cr,  (^otleilin  lihionini  juris  antcjiialiani,  III,  p.  i'ôO. 

i.  Par  exemple.  C.  J..  S,  Ifl,  1  -".101  'J,  41.  !l  \i'M]  !l.  1,  13  [in'i)  a.  12,  21  (i'j4;. 
Voir  éi;aleniciil  un  exemple  dans  Milleis  et  Wilcken,  np.  cil.,  II,  2,  p.  429,  n'  381. 
D'une  manière  générale,  voir  l'index  des  conslilurions  impériales  dans  l'édition 
du  Code  de  Krucper.  Pour  l'époque  de  iJioclélicn  ellc-nicme.  ce  méinc  iii(/ej  ren- 
verra à  plusieurs  autres  le.xles  que  nous  ne  citons  pas  ici  comme  pouvant  être  écar- 
tés <ln  débat  pour  des  motifs  divers.  I.cs  imlires  de  l'édition  de  Mommsen  Mcycr 
du  Coile  'l'Iiéodosicn  ne  peuvent  pas  être  utilisés  ici,  la  forme  ori^'inalc  des  .idresscs 
n'y  étant  pas  rcspecléc. 

2.  On  ne  trouve  jamais  la  fornnilc  de  tléhul  d'ime  lettre  composée  du  nom  de 
l'expéditeur  au  nominatif  et  du  nom  dn  destinataire  â  l'accusatif  avec  ad.  Ni  Cicéron, 
ni  Pline,  ni  l'roulon.  ni  Symmaipie.  ni  même  Sidoine  Appollinaire  n'emploient  cette 
tournure.  Il  laut  arriver  à  Cassiodore  pour  on  trouver  un  exemple,  l'.iri'.ic,  IX.  20. 
éd.  MoUiuisen.  IS'.li  1.1^  O.  II.,  Auclores  antkiiiissiini.  12.  p.  2SH)  et  d  ailleurs  l'excep- 
tion n'est  qu  aiiparcnte.  car  précisément  il  s'aj^it  ici  d'un  acte  administratif.  On 
trouvera  au  contraire  les  formules  ICpisliila  ad  ,i/o/iicm  (cf.  ('.  Plinii  Seriindi  et 
Trajani  iinperatoris  epistnlae  miiliiae,  éil.  Orelli.  1S33.  LXVI,  p.  24,  éd.  Kuknla. 
I91Ü,  LV'III.  p.  2'.I0  on  encore  simplement  Ad  aliiinem,  sans  le  ncmi  de  1  expéditeur 
(cf.  Symmaque.  ICpislolae.  éd.  Seeck.  1883  r.U.  G.  //..  .^ucliires  anliqiiissimi.  S  . 
pp.  84-85.  lib.  111.  XXXXIII.  S;immachiis  Siliiirio.  XXXXIIII,  .\d Sihariiiin,  XXXXV. 
Symmaclitis  Sibiirin  . 

3.  C.  ï'/i..  lli.l,  2:  C.  J.,  T,  51,  4.  Le  clianjcnicnt  répondrait  alors  au  développe- 
ment dn  pouvoir  législatif  de  l'empereur.  Il  est  probable  que  les  deux  formes  datif 
et  accusatif  avec  .iJ  ont  subsisté  parallèlement  dans  des  usages  ditférents.  Nous 
ne  pouvons  ici  conune  il  le  faudrait  étudier  les  constitutions  impériales  de  ce  point 
de  vue  par  catégories  de  destinataires  et  par  règnes  :  on  arri\crait  ainsi  à  déter- 
miner rigoureusement  la  sphère  d'emploi  des  deux  formules.  Nous  trouvons  tou- 
jours Imperator  ad  pnpnlnm  [exception  :  (,'.  J.,  1,  11,5]:  presipie  toujours  aussi 
Imperator  ad  senatum  [exceptions:  C.  V'/i.,  S.  18,  i:  1,  6.  Il:  C.  J.,  ti,  51,  1  et 
Constitution  Cordt].  Ce  fail  que  la  formule  ad  ali<iiiem  semble  réservée  aux  actes 
les  plus  solennels  autorise  le  raiiprocliemcnl  avec  la  formule  Imperator  edivtiim 
ad  popiilitm  on  Imperator  ediclo  .sno  ad  .\fros.  C.  J..  12.  57.  1,  plutôt  (pi'avcc  les 
expressions  Episliila  ad  a/H/iiem,  .!</  aliqnem.  lîcgrettons  qu'IIaberleitner  n'ait  pas 
encore  poussé  jusqu'à  notre  période  ses  Stadien  zu  den  .\cta  Imperatorum  Itoma- 
norum,  Pliilologus.  l"Jütl.  p.  271  et  s. 

4.  Knicger,  Son/ces.  p.  130.  n.  I. 

HISTOIHF    JI-MIOIOIT.    —    II  ^S 
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vités'.  Son  adoplion  soxpliciue  Irè-s  l)i('n  dans  lliypollièse  d'uni' 
rôlbrnic  diDcK'lioniic  do  la  clianicUi'iir  impri-ialo  ol  dun  elian- 
j<enient  corrcIaliC  de  ses  lial»iludes,  de  son  protocole. 

En  résumé,  nous  trouvons  dans  le  Haut-Kmpire  deux  styles 
en  présence,  le  style  juridique  et  le  style  administratif,  l'un 
inspiré  par  les  Prudents,  l'autre  de  formalion  littéraire.  Le  pre- 
mier appartient  au  l)ureau  a  librllis.  le  second  au  secrétariat 
(d>  ejiistiilis  et  à  Va  memoria.  Le  style  administratif  s'cnlle  à 
mesure  que  s'implante  l'absolutisme  tandis  (pie  le  syle  juridique 
reste  sensiblement  identique  à  lui-même  jusqu'à  la  lin  du 
lu'"  siècle.  Avec  Dioclétien,  l'avènement  olliciel  du  pouvoir 
arbitraire  et  l'adoption  de  l'étiquette  orientale  viennent  renfor- 
cer les  tendances  du  style  administratif  à  l'emphase  et  la  i;ran- 
dilo([uence.  En  même  temps,  l'organisation  de  la  chancellerie 
inqiérialese  trouve  modifiée.  La  rédaction  desrescrits  juridi([ues 
n'est  plus  confiée  à  des  secrétaires  spécialisés.  De  là  l'invasion, 
modeste  d'abord,  du  style  administratif  dans  le  droit.  Le  per- 
sonnel ancien  subsistant  dans  les  cadres  nouveaux,  les  tradi- 
tions survivent  pour  la  plus  grande  part.  Par  contre  le  souci  du 
«  beau  style  ><  reparaît  tout  naturellement  dès  qu'il  s'agit  de 
l'Etat,  des  mœurs,  des  questions  à  l'ordre  du  jour.  Les  constitu- 
tions de  Constantin  n'ont  pas  dû  différer  sensiblement  de  celles 
de  Dioclélien.  Mais  le  Gode  Théodosien,  par  suite  de  la  légis- 
lation en  vigueur  au  moment  de  sa  rédaction,  n'a  [)as  recueilli 
les  simples  rescrits.  Seules  les  constitutions  impériales  qui 
innovaient  et  (]ui  apparaissaient  comme  lois  générales  ont  été 
admises  dans  ce  recueil,  notre  source  unitpie  ou  presque  pour 
les  actes  conslantiniens.  De  là  une  cassure  apparente  dans  le 
ton  et  pour-  ainsi  dire  une  ruplure  liistori(|ue  dans  le  style  légis- 
latif, (pii  ne  correspondent  à  rien  de  réel. 


1.  (;f.  Les  textes  cités   à  l'index  des  desliiiiiliiircs  des  consliliilinus  dans  rédiliun 
du  ('i)de  Tliéodosieii  de  Mommsen  it  Mcvcr.  I.  1,  p.  (".I.Xll  et  s. 
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JEAN     JUSTER 

Docteur  en  Droit 
Avocat  ù  la  Cour  d'Appel  de  Paris 


I 

La  politique  religieuse  des  rois  visigoths 
envers  les  Juifs. 

PÉRIODE  ARTENNK.   —   Lc    prciiiicr    Vi)\    visigolli    qui    Sf    soit 

1.  SOURCES.  Lois.  Lexromana  Visigotlwriim,  éd.  G.  Ilaenel,  1849,  Leipzig,  qu'on 
appelle  aussi  Breviarium  Alaracianum.  La  littérature  sur  ce  code  et  sur  l'inlerpre- 
tado  qui  accompagne  chacune  — ou  presque  —  de  ses  lois  est  indiquée  dans  Rafaël 
de  L'rena  y  Smenjaud,  l.a  legislacion  golica-hispana,  p.  39  ss.,  1905,  Madrid,  et  dans 
H.  Brunner,  Deutsche  llecblstjesclticlile,  1  -.  p.  510  ss.,  1906  Leipzig. —  Les  Sentences 
de  Paul  sont  reproduites  dans  Girard,  Teiles^  p.  33T  ss.  Voir  la  bibliographie  dans 
Girard,  l.  cit.,  y  ajouter  Ma.v  Conrat  (Colin),  Der  Westgothische  Paulus,  1907.  — 
Leges  Visigolhorum,  qu'on  appelle  la  Loi  barbare  des  Visigoths,  éditées  par 
K.  Zeumer.  1902.  Hanovre  et  Leipzig  (dans  les  MGIl.  Legum  Sectio  l.  Tomus  I).  La 
bibliographie,  dans  Urena  y  Smenjaud,  op.  cit.,  p.  25-39,  et  Brunner  op.  cil. 
1^481-496. 

Co>xiLES.  Sous  les  rois  catholiques  les  canons  des  conciles  ont  force  de  lois, 
surtout,  ce  qui  arrivait  très  souvent,  quand  ils  ont  une  approbation  royale.  On 
trouvera  ces  canons  dans  Mansi,  Sacrornni  Concitiorum  nova  et  amplissima  Col- 
leclio,  1759  ss.,  l'aris  (réimpression  ibid.  1901  ss.),  notamment  dans  les  vol.  9-12,  ou 
dans  des  collections  spéciales  des  conciles  d'Espagne  éditées  par  Joseph  Saenz  de 
Aguirre,  Collectio  maxima   cnncilioniin    Ilispaniae  et  novi   orbis,    1694,  Rome,    ou 


■270  KiTOKs   lùiisioini:  .iiniinoi'i:  [2| 

occ-ujH'  dos  Juifs  csl.  d'iipi'ès  nos  (locmnciils.  Alaric  II  (484-007). 

clans  r.  A.  Gonzalez,  Colleclio  canoniim  ecclesine  Ilispnninc,  ISUS,  Madriil.  {Xoiix 
reproduisons  lex  canons  d'nprè.t  cette  dernière  édition:  les  messages  royaux  pronon- 
cés devant  les  conciles,  d'après  l'édition  ijn'en  a  faite  /.enmer  dans  son  édition  des 
l.eges  Visifiothnrnm.  Pour  les  uns  comme  pour  les  antres,  nous  renvoi/ons  en  même 
temps  à  ilansi.  collection  citée  . 

Ileiidonl  des  services  dans  l'olnJo  de  ces  conciles  :  P.  li.  Ganis,  Die  Kirchençie- 
schiclite  ion  Spanien,  cl  notamment  t.  2.  i' partie,  1S74,  Re;,'cnsl)nr^',  et  G.  .1.  Ilefele, 
Histoire  des  Conciles  d'après  les  documents  originaux,  nonv.  trad.  franc,  faite  sur 
la  i'éd.  allemande  par  II.  Loclercq,  t.  111.  1903-11104,  Paris.  J 

LiTTKRATiniî.  Il  y  a  très  peu  ù  içlaner  dans    la    littérature  de    Icpoque  :  Pères  de  ^ 

lE^-lise  on  auteurs  profanes.  Les  quelques  renseignements  qu'on  y  trouve  sont 
reprodnil.s  au  cours  de  l'article.  Sur  les  écrits  anlijuifs  d'Isidore  de  Séville  et  de 
Julien  de  Tolède,  voir  plus  luiu  p.  a  note  ."i  et  p.  20  notes  1  ss.  ;  quant  à  Aurasius 
voir  plus  loin  p.  5  note  5. 

Inscriptions.  M.  Schwab,  Rapport  sur  les  inscriptions  liéhra'iques  de  l'i:spagne. 
dans  Xouvelles  Archives  des  Missions  sc(eK<i7i(7iie.s,  14  (1907)  iill  ss.  :  ajouter  les 
inscriptions  citées  dans  Jean  Juster,  Les  Juifs  dans  l'Empire  romain,  leur  condition 
juridique,  économique  et  sociale,  l.  I.  p.  liOss.,  2  vol.  (sous  prc.vse.  à  paraître  au 
commencement  de)  1913,  Geutlmer,  Paris. 

lilliLIOGRAPIIIli.  I.cs  ouvragres  généraux  sur  l'iiistoirc  de  l'Espagne.  —  cf.  la 
bibliograpliie  critique  de  Desdevise  du  Dezert  ilans  Revue  de  Sunllièse  historique 
1904,  II.  201-231;  322-344  —  fournissent  peu  pour  notre  étude.  Cén.\  qui  s'occupent 
un  peu  plus  longuement  des  Juifs  vont  cire  cités.  Quant  à  la  bibliograpliic  spéciale 
sur  les  Juifs  d'Espagne,  on  la  trouvera  —  d'ailleurs  incomplète  même  pour  son 
époque —  dans  Josepli  Jacobs  An  Inquiry  into  the  Sources  of  Itic  Historg  of  Ihe 
Jews  in  Spain,  p.  213  244,  1894,  Londres.  Aucune  étude  juridique  systématique  n'a 
encore  été  consacrée  an\  Juifs  d'Espagne  et  moins  encore  à  ceux  de  l'époque  visi- 
golliiquc.  L'ouvrage  de  II.  Graclz,  Die  westgothische  Gesetzgebung  in  Betreff  der 
Jaden,  dans  Jahresbericht  des  jiidisch-lhcologischen  Seminars  ..  Fraenkelscher 
Stiftung  »,  1838.  Breslau,  ignore  totalement  les  Juifs  de  l'époque  arienne  et  n'est 
qu'un  résumé  des  lois  de  l'époque  barbare,  contenant  cependant  quelques  bonnes 
observations  sur  la  paternité  des  dilVérentcs  lois,  maintenant  définitivement  établie 
par  Zcumer  dans  l'édition  citée  de  ces  loi?.  Des  résumés  plus  ou  moins  étendus  se 
trouvent  encore  dans  LcmbUe.  Geschichte  von  Spanien  I.  89  ss..  193-197,  jl83l, 
ir.tinbourg;  Adoifo  de  Castro,  Uistoria  de  los  judios  en  Kspana,  1847,  Gadi.v  (iioii 
vidi}:  K.  II.  Lindo.  The  llistorg  of  the  Jen-is  of  Spain  and  Portugal,  1818  Londres, 
qui  donne  p.  8-42,  en  même  temps  que  l'histoire  des  Juifs,  la  li-aduction  des  priu- 
cipau.v  canons  des  conciles  qui  les  concernent  et  celle,  presqn'intégrale  du  Um-c  Xll, 
litre  III  de  la  Loi  barbare  des  Visigoths;  A<lolf.  Ilclllerich.  Entstehung  und 
Geschichte  des  Westgolen-llerlUs,p.  fi8  ss.,  207  ss..  I8.,S,  Horlin;  Graelz  adonné  un 
abrégé  de  sa  luonograpliie  dans  sa  Geschichte  der  Juden,  I.  V.  73-79,  1Î>4-I71,  1801, 
Lcip/ig  <=  p.  1-55,  de  la  traduction  française  de  ce  volume  ipii  porte  le  litre  :  Les 
Juifs  d'Espagne  »;.;-/?«.;,  traduit  par  Georges  Stcinie,  1872,  Parisj  =  Ges(7/ic/i/e  t.  \' ' 
p.  59-71,  142-157,  1909  Leipzig;  cf.  aussi  M.  Kayserliug,  Gesch.  der  Juden  in  Spanien 
1.  4  SS.,  18KI,  lierlin:  José  Amador  de  los  llios.  Eludes  hislorii/ues.  politiques  et 
lilléraires  sur  les  Juifs  d'Espagne,  Irad.  par  J.-(;.  Magnabal.  p.  23-37,  1801.  Paris; 
Idciii.  Ilistorin  social,  politica  ;/  religiosa  de  los  Judios  de  Espana  y  Portugal  1.1. 
p.  77-110,  3  vol.  ^875187(1,  Madrid  ;  J.  IC.  Scherer.Oie  llechtsverhiillnis.se  der  Juden 
in  den  deulsch-i'islerreichischen  Ländern,  mit  einer  Einleitung  über  die  Principien 
der  Judengesetzgehung  in  Europa  wahrend  des  Mittelalters,  p.  2Ü-2K,  1901  Leipzig; 
l".   Dahii,  Ilie  Könige  der  Germanen.    0.  418-429,  1871,  Würzbnrg:  de  polémique   el 
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l)ans  son  Hi(''\  iairc  piiUlic  en  l'an  iiOli',  ol  ainjiul  il  laiil  a  je  ml  ci- 
los  Seil  It' liée  s  (le  l'aiil  .il  adoplc  ',  ciisuljstaïK-c,  les  loisen\  i^'ieur 
dans  rilmiiiic  idinaiii  lois  de  la  coiuiuèlc  \  i--ii;(ilhiinic '. 

sans  aucune  valrui"  est  l'iiuvrugc  ilo  Cusaliu  .1.  l*aj;i"s.  /,.i  /'.'s/i.uî.i  jiiilin.  IS'.tl.  liarcc- 
loua;  cf.  aussi  l'Vniaïule/.  y  CmoiuuIc/.,  InsliltilviDiios  jtiridiaix  dol  jnicblii  île  Israel  en 
los  Jiferenles  estuilus  de  la  l'eninsulti  Iheric:/,  I.  I  (seul  paru)  p.  17-37,  1881,  Madriil, 
cl  les  divers  articles  ilc  l'".  Gi'irres,  cites  plus  loin  p.  '►  note  '.'>  ;  p.  5  noies  i  et  3  ;  p.  0 
noie  I  :  p  7  unie  l  ;  p.  23  unie  i.  Cf.  aussi,  .lean  liefcné,  Klnde  sur  l;i  coiidilion  des 
Juifs  de  Xiulwiiiie  du  V*  .m  Xll'  siècle,  Ilev.  des  il.  juiies.  5.i  (l'.IUS).  l-li. 

1.  \'i>ir  ces  Iciis  arrangées  syslénialiquenieiil  dans  Ma.\  (^unrat  iC.nlni'.  liieviariuiii 
Aliirnci.tnuui.  mimisches  lieihl  iut  /'liinliisclien  Hciih  in  siislcniiilischerDarstellunij, 
p.  län-ltiU,  1'JÜ3.  Leip/.i;,'. 

2.  l'articuliérenuMil  iienl.  5.  2i.  3    et  i. 

3.  Les  .luifs  étant  considérés  comme  Romains  (cf.  plus  loin  p.  lit  noie  4.  cf.  aussi 
)).  ,^l  note  i  ' .  la  place  des  lois  tpii  les  concernaient  étaient  donc  dans  une  codilicalion 
faite  ptnir  les  lloniains.  —  Il  y  avait  deux  sortes  de  lîomains  dans  le  royaume  ;  ca- 
llioliques  et  juifs.  Or  il  est  curicu.v  île  V(.iir  tpren  maintenant  les  lois  romaines  pour 
ses  sujets  romains,  Alai'ic  s'est  trouvé  maintenir  en  même  temps  les  l'appoi-ls  qui 
existaient  dans  l'ICmpire  cuire  juifs  cl  ciWio/iV/iies.  Cf.  p.  c.\.  la  Aur.  ///  §  3  où  la 
synagogue  nouvellement  édiliée  est  trausfoiinée  ené^-lisc  ca(/io/i'(/»e,  voir  plus  loin, 
p.  42  note  1. 

4.  C'est-à-dire  les  lois  les  plus  récentes  tlu  (-ode  'l'Iiéuclusien  cl  pi'incipaleuïeiil  la 
Novelle  III  de  Théodose  qui  régla  en  deinier  lieu  lasilualion  légale  des  Juifs.  Cela 
explique  lu  réduction  considérable  —  de  cinquante-trois  à  di.\  '  —  du  nombre  des 
lois  relatives  au.v  Juifs  qu'à  subi  le  Code  Tliéodosien  dans  l'abrégé  qu'en  a  fait  faire 
Alaric.  Kn  eilet 'voii'  aussi  Ma.x  Com-at,  \Vesl;i()lisclier  und  hulholisclie  .liisiüi/e 
des  sechzelinles  Huclis  des  'l'hcodosinnus,  Z  i'.S.  l\:inon.  Aht.  32  (l'.)H),  Sä  ss.]  : 

1°  En  adoptant  la  \ocelle  III  il  était  inutile  de  reproduire  les  lois  du  Code  Tliéodo- 
sien qui  excluaient  les  Juifs  des  cliargcs  publiques  i(.".  Th.  IG.  S.  16,  22,  2."),  27),  en 
les  obligeant  néanmoins  à  la  curie  (C.  Th.i'2.  I.  '.)!!,  I.')7,  1j8,  Uki:  )(j.  S. 3.  22.  24). 

2°  l,es  lois  du  Code  Tliéodosien  nous  montrenl  toute  une  suite  de  variations  dans 
les  mesures  rclative.s  au.\  Juifs,  Alaric  n'en  a  reproduit  que  les  mesures  qu'il  entendait 
appliquer  :  C  Th.  2.  1.  10  remplace  Id.  S.  S;  C  Th.  2.  8.  3,  rend  inutile  1(1.  8.  2Ü  ; 
(.'.  lit.  3.  I.  j;  10.  y.  1  et  2  remplaccnl  toutes  les  autres  lois,  sur  la  propriété  îles 
Juifs  sur  des  esclaves  cliréliens  :  3. 7.  2  remplace  16.  8.  0  ;  2.  8.  26  est  pareille  à  S.  S.  8, 
cl  3.  7.  2  à  :i.  7.  :.  ;  11'..  7.  2  remplace  16.  S.  l'J. 

3°  En  adoptant  les  Sentences  de  Paul  qui  prévoyaient  des  cas  régis  aussi  par  des 
lois  du  Code  Tliéodosien  celles-ci  pouvaient  cire  omises,  ainsi  au  lieu  de  C.  Th.  16. 
8.  19  Iccpeudant  cf.  sous  2°)  22,  28  ;  16.  9.  2  cl  4,  on  appliquera  Seul.  ii.  22.  3  cl  4;  an 
lieu  de  C.  Th.  16.  8.  1,  peut  être,  Seul.  S.  22,  1. 

4°  Certaines  lois  ont  été  supprimées  parce  que  devenues  sans  objel;ainsi  des  lois 
relatives  aux  patriarclies.  C.  Th.  16.  8.  11  et  22;  aux  navicutmii,  13.  b.  18;  sur 
l'aurum  coronarium  du  patiiarclie,  C.  Th.  16.  8.  11  et  22. 

5"  D'antres  n  ont  pas  été  reproduites  parce  que  relatives  à  des  conflils  qui  ne  se 
préseulaient  probablement  plus.  Ainsi  les  Ariens  n'atlaquaient  pas  les  Juifs  cl  ne 
délrnisaienl  pas  leurs  synagogues    cl   sous  la    dominaliini   arienne    les   callioliques 

*  Brev.-i.  I.  10  {=  C.  Th.  2.1.  10);  2.  8.  3  (=  C.  27i.  2.  8.:o;;3.1.  5(=C.  7';i.  3.  I.  5);  3.  7.  2 
i=  C.  Th. 3.  7.  i);  9.  4.  4  (=  C.  Th.  9.  7.  S);  16.  2.  1  (=  C.  Th.  IG.  7.  3);  10.  3.  I  (=  C.  Th.  IC.  8. 
Ö);  16.  3.  2(=  C.  Th.  I6.S.  7);  lfi.4.  1  {—  C.  Th.  M.  9.  I);  10.  4.  2  (=  C.  Th.  IG.  9.  -11.  —On  TOil 
donc  que  les  3  lois  du  titre  9  et  les  59  du  litre  8  du  Code  Tliéodosien  sont  resiiectivcniciit 
réduites  i  deux  dans  chaiiue  tilic  du  Bréviaire. 
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Les  successeurs  ariens  d'Alaric-  malgré  leur  grande  activité 
légiticatrice   ne   semblent  pas   avoir   innové  quant  aux  Juifs". 

Or,  la  législation  romaine,  qui  se  trouvait  ainsi  maintenue 
pendant  encore  un  siècle,  tout  en  édictant  des  déchéances  contre 
les  Juifs,  toléra  leur  culte  avec  ses  cérémonies. 

PÉRIODE  CATHOLIQUE.  —  Cepciulaht  Ics  rois  visigollis  passés 
au  catholicisme,  ccst-à-dirc  Reccarèdc  et  ses  successeurs, 
reprirent,  pour  la  transformer,  la  législation  relative  aux  Juifs. 
Mus  par  un  zèle  de  néophytes,  ces  rois  voulurent  unilior  dans 
la  foi  catholique  tous  leurs  sujets. 

Dans  cette  oeuvre,  ils  furent  aidés,  ([uand  ils  n'y  furent  pas 
poussés,  voire  précédés,  par  les  conciles  cpii,  discrets  lors  de  la 
période  arienne,  devinrent  maintenant  de  petits  parlements  du 
pays,  préoccupés  surtout  des  (piestions  religieuse  et  siégeant 
rarement  pendant  une  session  sans  promulguer  des  canons 
antijuifs.  Ces  canons  pour  avoir  force  civilement  devaient  être 
approuvés  par  le  roi-  et  ils  l'étaient  presque  toujours. 

Reccarèdc^  (."iSO-tiOl),  approuva  les  décisions  du  111'"  concile 


n'osaienl  pas  non  plus  le  faire,  d  où  omission  du  C.  Th.  16.  S.  't,  12,  iO,  21,  25,  -i  ; 
les  règles  ordinaires  de  police  suffisaient  pour  empêcher  aussi  les  excès  des  Juifs, 
d'où  inulililé  des  mesures  spéciales  du  C.  Th.  16.  S.  44,  46;  16.  8.  18. 

6°  Certaines  lois  cdictant  des  mesures  iniques  ont  clé  supprimées,  ainsi  C.  Th.  16. 
8.  28  sur  les  droits  du  Juif  baptisé  à  la  succession  de  ses  parents  restés  juifs;  C. 
Th.  16.  8.  2ü  sur  la  perception  de  l'aurum  coronarium  (16.  8.  Il  et  22  sont  devenues 
caduques)  :  C.  Ï7i.  9.  45.  2  surl'asylie  des  Juifs. 

7°  Par  ailleurs  on  est  surpris  de  ne  pas  rencontrer  les  lois  sur  les  privilèges  du 
clergé  juif,  C.  Th.  16.  8.  2.  3,  13,  15;  celle  relative  au  privilège  du  marché  autonome 
C.  Th.  16.8.10;  celle  permettant  aux  Juifs  de  retourner  au  judaïsme,  C.  Th.  16.  8. 
33.  On  ne  peut  sempécher  de  dire  avec  Conrat,  /.  cil.,  p.  86  note  1,  que  ces  lois  ont 
été  exclues  du  Bréviaire  par  esprit  anlijuif. 

1.  Le  fait  que  les  documents  littéraires  n'en  font  pas  mention  ne  serait  pas  encore 
une  preuve.  .Mais  dans  les  Leges  Visigolhorum,  les  lois  antérieures  à  l'an  586  ne 
portent  pas  le  nom  du  roi  qui  les  a  édictées  et  s'appellent,  on  le  sait,  Aniiqiise,  or  les 
y4 n<((/nae  forment  3  5  des  Lei/es  Visigothorum,  cf.  Zeunier,  .Veues  Archiv  23  [18'.)"j 
433  et  Brunner,  op.  cit.  1*.  48!l,  491,  et  il  n'y  en  a  aticiine  qui  soit  relative  aux  Juifs.  — 
Malgré  tout,  la  certitude  nous  manque  et  le  fait  pourrait  s'expliquer  par  le  change- 
ment de  la  politique  visigothique  envers  les  Juifs  à  partir  de  586  :  si  les  lois 
antérieures  avaient  par  exemple  été  favorables  aux  Juifs,  il  est  évident  que  leur  place 
n'était  plus  dans  un  code  promulgué  par  un  liecessvvinth  ou  lùnvige. 

2.  Cf.  Zeumcr  .Vei;e.s  Archiv  23  [1897]  485  ss.,  493  ss. 

3.  IlelHericli,  Weslijulen-Hechl  41  ss.  ;  1".  Görres,  Kiinig  licluirei}  der  kalliolisclie 
II.  Jas  Judendiin  '.'i-'lO-HOI),  '/.cilxclirifl  für  wissenscliaflliclic  Tlicnlorjic,  10  (1897). 
284-29C. 
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de  Tolède;  (|iii  le  |iiciiiior  inli(>(liii>il  le  l)ii[)lc-iuc  Coin''  des  .liiils, 
dans  uii  cas  seulemenl,  il  csL  vrai  :  luisiiuc  les  eid'auls  soiil 
nés  d'uniuns  judc'Dclii'i'ticnncs'  -. 

Sisebiil  litl'I-i'tH)  villi,  au  dcbul  de  sou  rèj^Mic,  coimnenra  [)ar 
conlinnei'  celle  dis[)osilion',  devait  bienlôl  aller  jusqu'au  bout 
cl  iuauj,'urer  —  conlie  1  avis  d'une  personne  aussi  autorisée  qu'I- 
sidore dcSévillc'  — la  [)olili(iue  de  conversion  forcée  des  Juifs. 
En  l'an  (11. "5  il  ordonnait  ([ue  tous  les  Juifs  du  royaume  devaient, 
soit  1<;  ([uiller  à  jamais,  soit  passer  au  christianisme'.  Des  mil- 
liers de  Juifs  passèrent  en  Gaule',  eu  Afrique,  etc.:  les    autres 


1.  Voir  plus  loin  p.  45  note  I. 

2.  .Nous  ne  savons  rien  de  la  polllii|uc  <lc  I.iina  II  (Iiül-(i01|.  de  WiUci'ich  ((iOS- 
610)  rcluici  loi  loléi'iinl,  [cf.  K.  (m'utcs,  lleliijii>nsi>oliiik  \\  illcrich's,  /.cilsclir.  für 
iLÙsseiisch.  Theologie,  i\  (IS'JS)  !0i-IU5]  et  de  Gondcniiii'  (610-6li  . 

3.  Cf.  V.  GiiiTCS,  Il  Sisel)iil  «  dans  llenjiiz-IIatHl;,  lleiü-Knziildnii.  j.  prolesl. 
Theologie',  t. -Will,  p.  3«T-3yil. 

4.  Plus  loin  p.  4a  note  2. 

5.  Isidore  de  Séville,  nialsçré  sa  jndco-pliobie,  —  c'est  lui  qni  préside  le  IV'  concile 
de  Toliide  qui  cdicta  tant  de  mesures  contre  les  Juifs,  — n'était  pas  pour  le  baptême 
forcé.  Voir  note  suivante.  11  est  l'auteur  d'un  petit  traité  antijuif  :  De  l'ide  Catholica 
ex  Veteriel  Xnvo  lestamenlo  vonlra  Jiidaeos,  PL.  83,  44'.)-d38.  — Un  peu  avant  Isidore 
un  évoque  de  Tolède,  Aurasins  —  encore  eu  vie  an  commencement  du  règne  de 
Siscbnt  —  aurait  aussi  composé  un  écrit  antijuif  d'après  la  note  suivante  qui  se  trouve 
dans  l'édition  dlldéplionsc  de  Tolède,  De  lir.  ill.  c.  a,  par  Flore/,  reproduite  dans 
PL.  Uli.  SOI  :  l'.vslal  ,i/)H(/  nox  maniiscripla  ejus  (d'Aurasins'  e/yislolit  ad  f/iieindain 
Fro<iäneiii  Jiidaeurinn  parlex  ßn'eiilem.Vidit  cnin  aliiiiiando  ;/)se  Joan.  Ha/il.  Perez, 
et  haliuil  transcriptam  ex  velusto  Cod.  Bibliolh.  sancli  Laurenlii,  eamqite anni>taviL 

0.  Isidore  de  Séville,  Ilisl.  Gutlioruin  r.  iiO  {.MGll.  .\uct.  .\nl.  Xl,p.±)\},  '  iiiii'Sise- 
bulus]  in  iniiio  regniJudaeos  ad  /idem  chriatianam/jennovens  aemulalionem  qtiidem 
[dei\  lialniit,  sed  non  secunduin  scienliani  :  poleslale  enim  conpulit,  quos  provocare 
fidei  ratione  oportuit.  Le  même  Cliron.  n"  41G  :  et  Judaeos  sui  regni  subditos  ad 
Christi  fidem  convertit  (.MGIl.  Aiicl.  Ant.  XI,  480).  Appendix  Marii Episcopi  Avintic. 
Chron.  éd.  G.  Arndt,  dSTS,  Leipzig  p.  IG  :  Judaeos  praeter  eos  qui  fuga  lapsi  sunl  ad 
Francos,  ad  Christi  fidem  convertit.  Cf.  aussi  IV  Conc.  de  Tolède  (633)  can.  a"  :  Qui 
Hulem  jam  pridem  ad  christianilatem  venire  coacti  sunt,  sicul  factum  est  lempo- 
rilius  rcligiossimi  principis  Sisehuli.  Gonzalez,  Coll.  can.  383  =  Mansi,  Conc,  10,  G33. 
Voir  les  dires  des  chroniqueurs  juifs  sur  ces  événements  dans  Isid.  Loeb,  Josef 
llacolien  et  les  chroniqueurs  juifs,  liev.  des  éludes  juives,  16  (1888),  2\i.  Cf.  surtout 
Josef  Ilacohcn,  Emeli  IlahaUha  ou  La  Vallée  des  Pleurs,  chronique  des  souffrances 
d'Israël  depuis  sa  dispersion  par  .Maistre  Josepli  Uacohen,  médecin  dWvignon,  Uli, 
publié  pour  la  première  fois  en  français,  avec  notes  et  textes  historiques  par  Julien 

Sée,  1881,  Paris,  p.  8  ;  "  Sisebut enjoignit  rigoureusement  au.v  Juifs  des  villes  de 

«  son  royaume  de  se  convertir  à  son  Dieu  et  devint  ainsi  une  pierre  d'achoppement 
Il  pour  les  enfants  d'Israël,  qui  furent  comme  des  chevreuils  tremblants,  car  il  voulait 
n  les  convertir,  et  plusieurs  d'entre  eux  faillirent  alors.  » 

7.  Gesta  Dagobert i,  6,30  [MGH.  SS.  Merov.  i.iUO):  Is  (Sisil)ulus  enim  Ilebraeos  regni 
sui  Christum  agnoscere  coegit,  eorum  tarnen  aliquot  millia  in  Galliam  ejfayerunt. 


■-•so 


KiL'üi;s  11  iiisiuiiii;  .11  itiDini  i: 


aclüplt'ionl  ;i|i|)ait'iimiciil  la  lui  imposée  (|ii'ils  jjardèreul  ainsi 
jusqu'à  ravèiieiueiil  (le  Swiiiliiila  '  ti2l-li:>l  .  roi  doux  et  jusie.  le 
Leoviifild  eallioli<iiio,  eoiiune  ou  1  a|)[)eile,  (pii  leur  [)eiinil  de 
repasser  ouverteiuenl  au  judaïsme  et  laissa  aussi  les  exilés  reve- 
nir dans  leur  pairie-. 

Sou  successeur  SisiuauHi  (Ü.'H-Iiitj  i  se  ralliaul  à  la  doeirine  du 
IV"' concile  de  Tolède  !()3:)).([uiclail  celle  derK5,dise,  jui^ea  (piil  ne 
fallait  pas  forcer  les  Juifs  au  l)a[)tcMie  '.  mais  il  approuxa  la 
mesure  di'aconienue  du  même  concile  (pii  urdonnail  de  ranuMier 
au  calliolicisme  les  .luil's  hapliscs  sous  Sisciiul  cl  relouriu's  au 
judaïsme  sous  Swiulliila*.  C'est,  disons-le  ici.  le  même  concile 
([ui  iuaui^ura  la  lcj,'-islatiou  spccili(|uc  rclali\e  aux  Juifs  i)a[)- 
lisés  dont  le  catliulicisme  clail  douteux  :  Mais  ceux-ci  connais- 
saient déjà  le  peu  de  résistance  (pie  le  clergé  lui-même  op- 
posait à  l'appàl  de  l'aigcul  Cl  sa\aicnl  (pic  malgré  les  [)eiues 
ecclésiasli(pies  édictées  conire  les  prêtres  concussionnaires 
par    ce  W"  concile'',  ils  pourraient,  en  augmcnlani  les  sounnes, 


1.  Cf.  1'.  GiiiTcs,  Die  Heli(iiunsiiotitil<  des  spanischen  \\'esl(jotenl,iiiiiiis  Su-liilhil,i, 
lies  ersten  lailholischen  <>  Leovirjild  •>  Jjil-G3l),  Zeistsclir.  für  ii-isseiiscli.  rheoluijie, 
4;)(l'J0li;,  253570. 

i.  Celii  concorde  avec  sa  politique  generale  inibiic  de  loléraiiec,  et  nmis  esl  alleslé 
par  riiisloi-ieii  juif  du  xvi«  siècle  Juscpli  Ilacolicii  d'Avignon  qui  dans  son  Emek-ha.- 
I>!thli.i  ou  "  Ln  Vauée  de  Pleurs,  ■>  p.  8  dil  :  ■•  Sonlila  sassil  sur  le  Leone  royal, 
'•  rappela  les  Juifs  qui  avaient  été  bannis  et  beaucoup  revirn'ent  alors  à  leur  Dieu.  ". 
Ilenseiguenienl  <pii  remonte,  peut-être,  à  qnebpie  bonne  source  juive  aclnelleinent 
pertlne. 

3.  IV*  Conc.  de  Tolède,  can.  57  :  De  judaeis  aulenihoc  jiraecejiH  sancla  si/nodiis, 
neinini  deinccps  ail  credendum  viin  inferre  :  cuienim  viill  Dens  iniseraliir  el  quem 
iiiU  indnrat:  non  enini  taies  invili  salvandi  sunt,  sed  volentes.  ut  inteijra  sit  forma 
jiisliliae  :  sicnt  enini  liomo  proprii  arhitrii  voluntate  serpenti  ohediens  periil,  sic 
rorante  ijralia  Dei  propriae  mentis  conversione  liomo  (inisciiie  credendo  salvattir. 
Erijo  non  vi,  sed  libéra  arbilrii  facuUale,  ulconverlantiirsiiadendi sunt,  non  patins 
impellendi.  Uoiizalc/.,  Coll.  can.  38à  ss.  =  Mansi,  Conc.  10,  633. 

4.  l\''Coiic.  de  Tolède,  can.  57  (suite  du  passage  reproduit  no  te  précédente)  et  can.  59, 
rcprod.  plus  loin  p.  37  note  ).  Noter  que  convoqué  par  le  roi,  ce  concile  n'obtint  pas 
Vedicliim  de  confirmationc  concilii  (cf.  supra  p.  4|,  néanmoins  il  y  a  certains  canons 
qui  ont  revu,  d'après  ce  qu'ils  disent  eu.\-niémes,  l'approbation  du  roi.  Ainsi  les  can. 
59.  65,  06. 

5.  Cf.  |>lus  loin  p.  37  noie  i  ;  p.  38  note  1  :  p.  aii  note  a. 

II.  IV"  (joiic.  de  Tolède,  can.  58  :  Tanla  est  ifnurumdam  cupiditas,  ul  ifuidam  eam 
appelenles,  juxta  ([uod  ail  apostolus,  eliam  a  fide  eriavcrint;  muUi  quippe  hu- 
cusque  ex  xarnrdnlibus  atque  laicis  accipicntes  a  judaeis  inunera  per/idiam  eoruni 
palrocinio  sno  furebant.  qui  non  immerito  ex  corpore  .Xnti-Cliristi  esse  noscunlur, 
quia  contra  tlhiistum   faciunt.  Quicumquc  i'jilur   deinceps  e/iiscojius  sice  clericus 


[7)         i.A  cu.MJiriM.v  LiiiiAi.i-;  dios  juh's  suis  i,i;s  nuis  visuiuriis        v'»l 

[>,iv('i-    cl     ()l)sci'\ci'    les    lilfs    juils 1^1   c Cst    ce  qu  il>  liiciil'. 

Cihinlilu  (()i{(J-();{'Ji  cniciulil  ica,ü:ii'.  S'il  i)iil)lia  do  s"occ-ii|)('i' des 
.Iiiils  an  V'"  concih"  «le  'l'oliMlc  i().{(i  ,  coin  (»luc  par  lui,  il  se  ral- 
liapa  aiiipIcmcMl  au  M  concile  do  Tolède  janvier  iVAH  .  Il  y  fit 
111)11  sciileiiieiil  ap|)i(iu\cr  hiuli's  les  dispositions  anlijuiscs  du 
l\  '  concile  de  Tolède  -,  niais.  i-c\  enani  a  la  polit  icpii'  d  iiniliialion 
ielii,Mense,  dccicla  ipu'  les  callioli(pies  pourraient  seuls  habiter 
dans  son  royaume  ■  et  lit  prononcer  par  le  concile'  1  anallième 
contre  les  rois  sui\aiils  (pii  no  resp<'cleraient  pas  ces  disposi- 
lioiis  .  De   nombreux  .luil's   ado[)lèreiil  le  ba|)lcme  cl  sii;iièrenl 


r('(  sc('»/.ir/s  Ulis  ciinlfn  fuient  rhrislùuuiin  aiill'riiijiiini  tel  iiiiinfie  rel  f;iii)re 
prHestiterK.  vere  iil  iirDfuitiix  et  snviileiiiix  nivilhciiut  e/fecliis,  ,il>  ecc/t-si'a  cilliolica 
et  reijno  I)ei  e/lirintiir  extr:ineiis.  i/mVi  iliiiiiiiiii  est  ut  a  corpore  Christi  separeliir 
qui  inimicis  Christi  inilroniis  eßicilur,  Gonzalez,  Coll.  cm.  !i83       Maii.si,  Cunc.  10,  (j;U. 

i.  ('.[.  plus  loin  p.  17  note  4. 

i.  Vt"  C.oiic.  de  Tolède,  caii.  3  fin,  Gonzalez  Coll.  ci«.  403  =  Mausi,  Cunc.  10,  Ii5'.l. 

3.  VI'  Cône,  de  Tolède,  can.  3  :  Iiißexihilis  jiiilneoriim  per/iilia  lU'flex.i  tandem 
videtiir  pielate  el  polentin  stipmut  :  liinc  cnim  liiiiiel  qiwd  de  spirnniine  siimmi  Ilei 
excellentissintiis  et  christianissimns  princeps  urdure  fulei  injhimmätns  cum  reyni 
sui  sacerdolihus  iinievaricntiones  cl  superstitiones  eoriiin  eradicare  elcijit  fundilus, 
nec  sinit  de(/cre  in  rei/nosuo  euin  i/iii  non  sil  calhulicus,  Gonzalez,  Coll.  can.  102  = 
Mansi,  Conc.  10,  659. 

i.  Celle  approbalion  du  Concile  esl-ellc  duc  à  une  immi.\Uon  du  pape  Ilonurius  1 
((ui  conseilla  au  clergé  la  lulle  conlre  les  perfidi?  Dans  sa  lellrc  31,  en  réponse  à 
celle  du  pape,  —  celle-ci  perdue  —  Uraulio,  (dans  KIorez-Hisco,  Espaiia  sa^rada, 
l.  XX-X,  p.  350,  1773,  Madrid],  au  nom  du  VI'  Concile,  envoie  au  pape  les  acles  du 
Concile  pour  niontivr  cjuc  les  évéques  espagnols  ne  sonl  pps  inaclifs,  el  que  s'ils 
avaionl  fait  preuve  d'indulgence,  c'étaient  non  pas  par  peur  ou  par  mollesse,  mais 
par  prudence  eu  espérant  le  repentir  des  pécheurs. —  Mais  s'agit-il  ici  de  Juifs?  Pour 
l'allirniativc,  Ganis,  op.  cit.,  2,  225  ss.,  et  K.  Giirres,  Der  spanisch-wesly.  Episbopal 
und  d.  röm.  l'apsllum.  Zeitsch.  f.  icisscnsch.  Theol.  45  (1902),  65  ss.,  et  les  auteurs 
<iuil  cite;  cf.  Idem,  l'apst  Ilonurius  I.  ibid.,  'i6  (1903),  290-294. 

3.  VI'  Conc.  de  Tolède  eau.  3  :  Quucirca  consonam  cum  eu  corde  et  ure prumultjamus 
l)eo  placiluram  scntenliam,  simul  eliamcumsuorumoptimatum  illuslriumque  ctrorum 
cunsensn  et  deliberalione  sancimus  :  Ul  quisquis  succedenlium  temporum  rer/ni  sor- 
lierit  apicem  non  ante  conscendat  reyiam  sedem,  quam  inier  reliqua  condt- 
tiunum  sacramenla  pollicilus  fuerit  hanc  se  calholicam  non  permissurum  eos 
violare  fideni:  sed  et  nallalenus  eurum  perfidiae  favens  rel  quolibet  neglectu  aut 
cupidilale  illeclus  tendentihus  ad  praecipilia  in/idelitatis  adituni  praebeat  praerari- 
cationis,  sed  quod  maijnopere  nostro  est  tempore  coniiuisilum,  debeat  illibalum 
persererare  in  futurum;  nam  in  cassuni  bonuni  agitur,  si  non  ejus  perseverantia 
lidetur.  Erijo  poslquam  ordine  praemisso  ad  rjubernacula  accesseril  regni,  si  ipse 
tenieralor  exliterit  liujus  promissi.sil  analltema.  Maranatha  m  conspecla  sempilerni 
Dei  et  pabulum  e/liciatur  iijnis  aeterni,  simul  cum  eo  damnatione  perculsi  qui- 
cun^que  sacerdotum  lel  quilibet  chrislianorum  ejus  implicati  fuerinl  errore,  Gon- 
zalez, Cuil.  can.  4U-'-40o  ~  Mansi,  Conc.  10,  ti59. 
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un  /)l(iciliuii'  par  loiiiiol  ils  s'obligèronl  à  ol)servei'  —  eux  et  les 
leiU's  —  tous  les  rites  eallioliqucs:  d'aulres  piirent  le  eliciuiii 
(le  l'exil. 

Tulga  (tîiO-Gil  .aussi  (anati<[ue  (juc  Cliiulila,  a  sûrement  suivi 
la  même  i)olilique  (jue  lui  envers  les  Juils. 

Cliindaswinlh  (641-649,  f  652),  semble  s"èlre  départi  de  ces 
rigueurs,  il  ne  promnli^ua  cpiune  loi  eoulre  les  elu-étiens  judaï- 
sants-,  et  semble  avoir  laissé  en  paix  les  Juifs  convertis  el  judaï- 
sants  ■  —  et  en  réalité  le  VII'^^  concile  de  Tolède  qu'il  convotjua  ne 
contient  aucune  mesure  sur  les  Juifs.  Encouragés  par  ce  fait, 
beaucoup  de  Juifs  baptisés  durent  sûrement  repasser  au  ju- 
daïsme, et  des  Juifs  exilés  revenir  dans  le  royaume,  car  nous 
en  trouvons  sous  Heceswinth. 

Fanatique  à  l'excès,  Recesswintli  (64'J-672i  s'en  émut  et  au 
VIII''  concile  de  Tolède  (653)  dans  son  discours  d'ouverture  il 
s'écria  :  «Je  dénonce  legenrede  vie  el  les  mœurs  des  Juifs  qui, 
par  leur  peste  contagieuse,  polluent  la  terre  sur  laquelle  je  règne, 
et  principalement  ceux  qui  puriliés  par  le  saint  baptême  sont 
retombés  dans  l'apostasie  et  dont  la  profanation  est  pire  »  que 
celle  de  ceux  qui  ont  gardé  toutes  leurs  erreurs.  Gomme  toutes 
les  hérésies  sont  extirpées  du  royaume  il  se  propose  d'améliorer 
les  Juifs  par  sa  dévotion  ou  de  les  détruire  par  sa  sévérité  et  con- 
jure le  concile  de  lui  eu  donner  les  moyens....  Celui-ci,  en  recon- 


i.  Il  y  a  été  fait  allusion  dans  L.  l'isi'i/.  12.2. 17,  mais  le  document  n'a  été  découvert 
qu'en  1870,  cl  public  pac  Kidcl  Fita  dans  le  périodique  La  Ciitdat  de  Dios,  i  (1870), 
189-201  reproduit,  entre  autres,  aussi  par  Kafacl  de  Ureiia  y  Smeiijaud,  op.  cit., 
p.  b70-û7ci.  (Le  document  semble  avoir  échappé  à  Zeumer  qui  n'en  fait  pas  mention 
dans  son  édition  des  /.ei/.  Visiij,].  La  fin  du  plariltiin  porte  la  date  :  Factum  /ilaci- 
lum  promissionis  tel  prufessiouis  iioslrae  in  praeliirio  Tolelano,  in  liasitica  Sanclae 
Leocadine  inarlyris,  siil)  die  Icalendas  Décembres  anno  féliciter  necundo  ref/ni 
ijlorinsi  domini  noslii  Cliiiililanis  reijis;  aéra  ÜCLXXV. 

-.  L.  Visig,  12.  2.  10,  cf.  p.  33  note  3.  Il  est  inexact  de  dire,  comme  le  fait,  Graelz, 
Weslg.  Oeselzg.  H  ss.,  et  Gesch.  5. 155  =  5'.  142,  que  Cliiudaswintli  protégea  les  Juifs. 

3.  Noter  les  termes  de  L.  Visig.  12.  2.  10:  Clirisliani  a  Christianis  parenlibus  orli. 

i.  Judaeorum  scHicel  et  vilani  moresque  denunlio,  quorum  tanlummodo  novi 
terram  regiminis  mei  pullulam  esse  pesle  conlagii.  Nam  cum  Deus  omnipotens 
omnes  ex  hac  regione  rudicilus  extirpaverit  Itereses,  hoc  solum  sacrilegii  dedecus 
remansisse  dignuscilur,  quod  aul  noslrae  devolionis  instantia  corriyal  aul  ullionis 
suae  vindicla  disperdal.  Ex  liis  enim  quosdam  traditionis  crrore  veluslae  video 
retinere  iura  perßdiae,  quosdam  veru  sacri  haplismalis  expiatos  ahlutiune   ila   in 
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naissaiil  (|uc  toul  idi  doit  ilir  calliiiliciiic  el  dcl'ciidre  la  foi  catlio- 
liqiic  contre  los  .luil's  clfonlrc  les  liéiétitiiies',  seconlentc  ccpen- 
rlanl  (leconliriiuMà  lutiiM'au  les  raïuiiis  du  l\''  concile  de  Tolède', 
(lui,  ou  lu  vu,  se  déelarail  conlcc  le  baplèinc  forcé  inaisordonnail 
de  ramener  au  eatliolicisnic,  par  Ions  les  moyens,  les  Juifs  une 
fois  baptises'.  Le  roi  s'empressa  lie  faire  exécuter  sur  ce  ileuxicme 
point  la  décision  du  concile  cl.  contraints,  les  Juifs  ba[)lisés  sous 
les  rèj^nes  précédents  tirent  un  nouveau  placiliirif  où  ils  se 
déclarèrent  à  nouveau  de  bons  caliioliipies,  s'obligèrent  à  ne 
l)lus  observer  aucun  lilc  juif,  el  à  exécuter  eux-mêmes,  par  le 
feu  ou  la  lapidation,  celui  d'entre  eux  qui  se  rendrait  cou- 
pable de  prati(pu's  juda'isanics  :  ils  sabticndraicnl  seulement 
de  la  viande  de  porc  doiil  la  consonnnalion  leur  était  impossible. 
Mais  le  maintienpar  le  Vlirconcile,  de  la  doctrine  de  lEglisc 
(jui  empccliail  le  baplcmc  forcé  des  Juifs,  \\r  satistit  pas  le 
roi  :  il  aurait  aimé  voir  édictcr  l'exil  contre  ceux  ([ui  n'adopte- 
raient pas  le  catliolicisine.  Il  s'avisa  alors  d'un  moyen  (pii  réali- 
serait l'unité  religieuse  dans  sou  royaume  et  ne  contredirait  pas 
à  1  avis  du  concile  :  en  même  temps  que  par  la  siqipression  du 
Bréviaire  ".  il  abrogea  les  privilèges  juifs  (pu  y  étaient  reconnus, 

apnslasiae  doleo  relapsos  errorem.  ut  delcstabitior  inveniatur  in  eis  profanatio 
blasphemiae,  quant  in  Ulis,  quos  nondum  constat  puri/icatos  esse  regeneralionis 
sacrae  liquore.  Pro  quo  honae  inlentionis  açjone  et  lucro  ftdei  verse  obsecro  reve- 
rentiain  bealitudinis  vestrae,atquc  per  supra  taialuin  contcstor  tremendae  coniura- 
lionis  tcnurcm,  ut  absque  omni  favore,  absquc  omni  pcrsonarum  partis  ipsorum 
acceplione  qnidquid  ad  domini  et  redemptoris  niei  lesu  Christi  veram  fidcm 
verumque  pcrlinet  ad  Iwnorem,  deliis  iubeatis  ardenter  el  verissimeDeo  ac  fidei  meae 
placitam  senlentiam  dare,  Zeumer,  Leg.  Visig.  p.  474,=  Mansi,  Conc.  10.  1709. 

1.  VIII"  Conc.  de  Tolède,  caa.  10  :  erunt  catliolicae  fidei  assertores  eamque  et  ab 
hac  quae  imminel  judaeorum  perfidia,  et  a  cunclarum  haeresum  injuria  defendenles, 
Gonzalez.  Coll.  can.  43S  =  Mansi,  Conc.  10.  1208. 

2.  Ibid.,  can.  12  ;  Ideoque  principali  clementiae  devotissime  praefaventes,  quae  ob 
hoc  sui  regni  apicem  a  Domino  sulidari  praeoptal,  si  calholicx  fidei  pcreuntium 
turmas  adquirat,  indignum  reputans  ortltodoTac  fidei  principeni  sacrilegis  imperare, 
fideliunique  plebcm  infideliuni  socielate  pollnere,  nihil  aliud  pro  his  ex  nostra  sen- 
tentia  definitur,  quam  ut  décréta  concilii  Toletani,  quod  divae  memoriae  Sisenandi 
régis  aggregatiim  csl  tempore,  a  nohis  ac  posleris  omnimodo  suppleanlur  inlentione  : 
quisquis  autem  ab  ejusdem  synndi  voluerit  sentenlia  dissentire,  ut  vere  sacrilegum 
se  noverit  condemnari,  Gonzalez,  C.'o//.  cm.  439  =  Mansi,  Conc.  10.  1:208. 

3.  CI",  supra,  p  (i  noie  4. 

4.  L.  Visig.  12.  2.  17,  mars  654  (ce  placitum  se  trouve  aussi  reproduit  à  la  fin 
du  .XII'  Concile  de  Tolède,  Mansi.  Conc.  10.  1209). 

b.  En  l'an  6b4.  cf.  L.  Visig.  2.  1.  5  et  C. 
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il  l)iinmili::ua  un  noincau  sysièiiu- lOgislaliCdcxanl  durer  à  pcr- 
péliiik''  :  les  lois  eonlie  les  .luifs  baplisés  el  jiidaïsaiils  sduI  reu- 
Ibreées,  les  [Ji'ivilèges  du  cluélien  iiesuiilaceordésijii'à  celui  dont 
l'uilliodoxie  esl  arbiliée  et  atleslée  pai-un  prèlre:  quanl  aux  Juils 
nou-l)aptisés-uune  leseoiilraindia  jjasau  l»a|)lèine,  mais  eu  même 
temps  f}u"ilsrcsleroul  soumis  aux  luis  étlietées  cunlie  eux  [)ar  ses 

i.  L.  \'isi(j.  [î.  2.  3  :  .\,tm  cum  virlm:  Dci  toliiin  iiniversaliler  acie  veilii  siii 
radicitiis  heresum  exlir/iacerit  siirctiliiiit,  sut:i  liulcdi-inn  /i(>(/»(7i'a  ingeinUclmtis  re- 
tliminis  noslri  arva  esse  i>olhila....  Quaprojiter  deniam  legem  iiihemus  el  sacra- 
riim  scriptural  um  iussu  deceriiimus  lani  iioslrarum  lei/um  cdicla,  quam  precessu- 
rum  noslrorum  rcijum  leijali  série  senleiilias  jiromulijalas,  que  contra  corum  perfi- 
diam  et  personas  ilala  consistunt,  cteriia  consecralione  iiwiolala  persistcre  et 
perenni  custodia  oliserrala  manere.  Que  si  quis  eorum  lemerare  detectus  estiterit, 
el  suhteriacenlium  leijuni  dauuiis  noxius  eril  cl  specialihus  utliunumsentoiliis  suliia- 
cehit.  —  Toul  le  système  de  l{ccess^\  iiitli  est  cuiUciiu  iliuis  les  lois  qui  funiiciil  le 
Ulre  ä  du  livre  Xll  des  luis   visigoUiiqucs. 

i.  L'iiiterprélalion  IradiLiuiiiielle  clait  bonne  quand  elle  référai  l  à  Lons  les  Juifs  les  lois 
de  Recesswiiitli  qui  pailenl  de  Judaei  tout  courL;  seulcmcnL  elle  lirait  du  fait  que 
ces  lois  interdisaient  les  cérémonies  juives,  la  conclusion  erronée  que  llecesswintli 
était  revenu  au  système  du  Ijaplême  forcé.  Par  contre,  II.  Graclz,  dans  la  mo- 
nographie citée,  s'est  évertué  à  démontrer  que  Ileccsswiiilli  toléra  le  culte  juif 
chez  les  Juifs  n'ayant  jamais  été  baplisés,  et  que  ces  lois  interdisant  les  cérémonies 
juives  ne  concernent  que  les  Juifs  baptisés.  Les  arguments  de  Graetz  sont  : 
1°  d'abord  le  fait  que  ces  lois,  12.  2.  5,  (i.  7,  qui  en  Icxle  latin  ne  parlent  que  de 
ludaei.  portent  dans  la  traduction  castellanc  l'addition  «  Juifs  devenus  chrétiens  ■■  : 
yinyun  judio  que  es  feclio  cliristiano,  cf.  l'uero  juz(jo  caslellano  en  latin  e  cas- 
lellano  p.  178,  note  36  et  43  ss.  ;  p.  17'.),  note  (i,  Madrid.  1815;  2"  c'est  seule- 
ment avec  celle  interprélalioii  que  les  lois  de  liccesswinlh  acquièrent  un  sens 
logique  el  perdL-nt  l'apparence  de  l'arbitraire  et  de  l'intolérance  fanatique  (L)urch  diese 
AulVassung  gewinnen  diese  und  ähnliche  tieselze  eist  den  ricliligcn  Sinn  und  verlieren 
tlicd  weise  den  Schein  von  M'illUiir  und  fanatischer  Inloleranz,  (M'aelzU'es/i/.  Oesetzij.. 
p.  20i;  3"  Un  argument  e  silentio  :  les  lois  de  liccess-\\  inlli  ne  parlent  pas  des  impôts 
juifs,  or  elles  en  auraient  parlé  si  elles  a  valent  concerné  les  Juifs  non  baplisés;  4"  I. ordre 
des  lois  édictées  par  Itecesswintli  indiquerait  aussi  que  ^%  !)-8  concernent  les  Juifs 
baplisés;  §  %  9-10  les  Juifs,  cl  les  Juifs  baplisés;  el  le  S  11  contiendrait  la  sanction 
de  toutes  les  lois  qui  le  précèdent.  —  Mais  aucun  de  ces  arguments  n'est  de  poids  : 
i"  Pour  ce  qui  est  de  la  traduction  caslcllane,  elle  esl  du  xi'  siècle  et  ne  saurait  nous 
aidera  discuter  des  points  aussi  imporlanis;  elle  ne  peut  nous  être  d'aucun  secours 
dans  l'interprélation  des  lois  de  cinq  siècles  plus  anciennes  qu'elle-même,  lin  outre 
l'addition  mentionnée  ne  se  trouve  (pie  sur  ilcu.x  manuscrits,  le  Malpica  II  et 
l'Escurial.  —  2'  Le  deuxième  argument  n'en  est  pas  un.  Le  système  de  Itccesswinlh 
est  plus  doux  que  celui  de  plusieurs  de  ses  prédécesseurs  donnant  aux  Juifs  le  choix 
entre  le  baptême  el  l'exil  :  le  Juif  peut  ne  pas  se  faire  baptiser  et  rester  dans  le 
royaume  à  condition  de  ne  pas  pratiquer  les  rites  juifs  :  parmi  ceux  ci.  certains 
étaient  parfois  interdits  dans  l'empire  romain,  par  exenqjlc  la  circoricision,  — 
d'aulrcs,  le  sabbat,  les  fêtes  juives  l'étaient  dans  les  cités  grecques  (cf.  Juslcr,  op.  cit. 
Cil.  II,  Section  III)  qui  n'expulsaient  pourlanl  pas  pour  cela  les  Juifs  de  leur  territoire, 
ni  ne  lesTorvaicnl  à  adopter  le  culle  de  divinités  païennes. —  3"  Cel  argument  exposé 
d'ailleurs  assez  confusémeni   par  son  aulrur.  n  a  aïK  une    valeur  :  car  i 'es(   à    peine 
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j)!"i'(l(!'C'Cs.sonrsc<illiolii|uos'  —  l((is(|iic  1'uhcs\\  iiillii(»iilirinailainsi. 
sans  lenir  complo  des  ooiiliadiclidiis  (k-  Icms  disposilioiis  a\ec 
c-t'llcstiu'il  promulijiiail-  —  onlcscinpiHlifiadiMC'k'l)^'!'  k-nr  cullo 
et  ses  ciTi'monics  :  la  cirvoiioisioii.  le  ?al)l>at  cl  k-s  IcU's  jui\i's. 
Pressurés,  dcchus  des  dioils  tivi(iiies.  inaiiilciiaiil  dans  l'inipos- 
sil)ililr  (k'  piali(pi('i'  k'ur  culte,  ils  \iciidi(ml  sciih  à  I  l-"j>;lis(',  se 
disail  le  loi.  .Mais  c'clail  l;i  un  calcul  (|ue  les  lails  déuiDUlièient 
faux.  On  eut  l)eau  [)rendie  de  nouvelles  nu'sufes  pour  enii)cclier 
les  .luils  d'éluder  les  lois,  ordonner'  laconliscation  du  quart  de  la 
fortune  cl  l'extoniinuiiicalion  de  ceux  cpii.  prclrcs.  nobles  ou 
autres,  aideraient  et  protejjcraient  le  Juif,  baptisé  ou  non,  dans 


«liins  L.  Visig.  If.  i.  18.  c'csl-ù-diro  dans  une  loi  dTipicn  que  nous  rcnconirons  pour 
la  pi eniicic  l'ois  cel  iinpol. —  i'  l'ar  ce  qui  |)iécède  on  voit  que  Graelzélablil  aibilrai- 
renicnl  un  ordre  auquel  liecesswinlli  n'a  };ucre  pensé.  —  ICii  résumé,  Gracl/.  n'apporle 
aucun  arjiunicnl  en  faveur  de  sa  llu'.iric,  el  il  a  conlrc  elle  :  '.i'  Les  le.vles  précis  des 
lois.  E»  elTel  celles-ci  disliuguenl  netlcmenl  entre  Juifs  cl  Juifs  haplisés  pour 
inlerilire  les  cérémonies  jui\es  :ni\  uns  cL  aux  antres.  Ainsi  12.  2.  10  ;  hidei,  seu 
Ihipliznti,  slve  non  exiilerint  h.Tptizalt;  ii.  2.  15  :  Imleos  sive  non  bupliz.ilns... 
sive  eos  qui  hnptiznli  snnl;  Quand  les  lois  concernenl  les  Juifs  baptisés  seulement 
elles  le  disent  expressément  ainsi  12.  2.  4  :  .\iilliis  liideoriim  sucre  relitjionis  cliris- 
tianam  /idem  quam  percepil...  —  li"  Graetz  aurait  encore  pn  trouver  un  argument 
dans  l'emploi,  au  lien  du  terme  Iiiilaei.  de  celui  :  nr.  Iiidaeis,  f.\  Iiiilei.t  qui  pourrait 
indiquernon  la  qualité  de  jiii'/'s  niais  seulement  une  origine  juive  [12.  2.  5  :  Aiitliis., 
de  Iiideis  ;  12.  2.  G  :  .Ye»no  er  Iiidels:  cf.  aussi  12.  2.  4  cl  7  ;  iVii/fiis  Jiideonini.  A 
rapprocher  de  ces  formes,  celles  où  il  est  sans  conteste  parlé  de  Juifs  :  12.  2.  8  cl  12 
\iilii  ludeo],  —  mais  il  y  a  vui  le.\te  décisif,  tpii  montre  clairement  que  le  législateur 
appelle  Iiidaei  les  Juifs  baptisés  comme  les  Juifs  non  baptisés,  el  leur  défend  à  tous 
de  pratiquer  les  rites  juifs  :  L.  Visifj.,  12.  2.  lö  :  Itideos  sice  non  hnplizatits  in  sue 
ohservalionis  detestanda  fide  cl  consiietudinc  permaneie.  sive  eos.qiii  haplizali  snnt, 
ad  per/iiliam  rittimve pristiniini  quandnque  redire.  C'est  un  te.\tequi  a  du  fortement 
embarrasser  Graelz,  qui  se  tire  d'alTaire  en  n'insistant  pas  sur  lui  et  en  lui  donnant, 
en  passant,  un  sens  .'lu'il  n'a  pas,  Gractz,  Gesch.  .t,  l.'iS. 

1.  Ce  sont,  une  lui  de  Hccaréde,  L.  l'isù/.  12.  2.  12;  deux  de  Siscbnt,  L.  Visig. 
12.  2.  13  cl  li.  Ces  lois  concernent  spécialement  les  Juifs.  —  /,.  Visig.  12.  2.  Iti, 
de  Gliindaswintli,  que  liecesswinlli  reproduit  aussi,  ne  concerne  que  les  chrétiens 
judaisanls. 

2.  Voir  plus  loin  p.  35  note  10. 

3.  /,.  Visig.  12.2.  l'6  :  Xeergo  quibusciimqneadinvenlionibas  callidilas  Iiidennim, 
indesineiili  perseqnendn  conain,  siihrepnl  ohiate  profana  iura  linentie.  hoc  proci- 
denter  legis  liuius  decerniliir  sancliùne,  ni  nnlliis  di  retigiosis  cnitiscnniiiue 
hordinis  vel  honoris  sfn  de  palalii  mediocribas  adqiie  primis  vei  ex  oninibns 
ciiiiislibel  qiialitalis  aiil  generis  a  princiimni  vel  qnaruincnniqne  poleslahim  aiil- 
oblineat  aiit  snbrejial  anirnis,  Iiideos  sive  non  baplizalos  in  sue  ol)servatiiinis  ilcles- 
landa  fide  et  consueludine  permanerc,  sive  eos,  qui  baplizati  sunt,  ad  perfidiain 
rilumve  pristinnni   (fuandoquc  redire,   \ullns  suh   palrocinii   nomine    hos  pro  sue 
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la  pratique  de  son  culle,  l'argent  juif'  venait  à  Ixjiil  des  craintes, 
d'ailleurs  assez  réduites,  des  nobles  el  du  elerné. 

C'est  contre  le  même  obstacle  {|ue.  sous  le  même  roi.  se  ])ri- 
saient  les  mesures  spéciales  de  sin-veillancc  édictées  par  le 
IX'  concile  de  Tolède-  ().")•">.  Les  Juil's  uon-baptisés  protilèrenl  de 
ce  qu'ils  nt' riucnl  pa>  chassés  pour  continuer,  avec  l'aide  même 
tiu  clergé,  non  senlcinciil  l;i  [)rali(|iic  de  leurs  rites,  mais  aussi 
leur  commerce  auliléijal  d'esclaves  ciu'étiens  qu'ils  osaient  même 
circoncire. 

Siu'  ce  dernier  point,  toujours  sous  Recesswinth,  le  X' con- 
cile de  Tolède  (()ö6^  est  encore  obligé  de  rappeler  à  l'observance 
des  lois  les  Juifs  et  leurs  complices,  voire  de  fournir  encore  à 
ceux-ci  une  très  longue  démonstration  à  laide  de  textes  de  l'An- 
cien Testament  prouvant,  sûrement,  que  les  Juifs  ne  doivent 
pas  posséder  des  esclaves  chrétiens^ 

Cette  législation  de  persécution  i'anatique  continua  à  peser 
lourdement  sur  les  Juifs  pendant  le  règne  de  Wamba  (()72-G80). 
Aussi  quand  Hildéric,  gouverneur  de  Nîmes,  se  révolta  contre  ce 
roi  et  promit  aux  Juifs  la  liberté  religieuse  dans  sa  province, 
ceux-ci    s'empressèrent-ils  d'y  aller''.  Paul   envoyé  par   le   roi 


pravilalis  licenliu  coneliir  in  iiiiippiam  liefensure.  .\iillnx  tjuniunKjiic  tir(]iimenlo 
aul  faclinne  ilti.t  hanc  defciisioncin  roncliir  inpendcrc,  per  cjnani  liccal  eis  obvi.i 
sancte  fulei  el  chrisliano  conlraria  ciilliii  p.ilnm  nul  occiille  nliqiiatenus  adtemlnre, 
nequiler  proferre  vel  lanijere.  Qiiod  si  iiuispinm  liée  presiimse.rit  temerare.  si  epis- 
copiis  l'ueril  nul  elinm  er  céleris  clericis  ndque  reliijiosis  vel  cerle  ex  cunclis  laicis 
iinisijiie  deprehensns  eilileril.n  convenlii  cnlliolicuruin  secliisns,  excomniiinirnlione 
ecclesiaslicn  feriuhir  el  qiinrle  pnrlis  umniiim  bonorum  suoruni  amissione  niullnbi- 
liir,  que  fisco  non  duhie  qnnmlolius  foneclelur. 

1.  Cf.  plus  loin  p.  17  noie  1. 

2.  IX'  (^oiic.  de  Tolède,  can.  17  :  Bnpliznti  judnei,  quocumqne  loco  celero  tempore 
conversentur,  feslis  lumen  prnecipuis  Xovi  teslnnienti  série  consecrnlis  ne  diehus  illis, 
qui  olirn  sanelione  Veleris  lei/is  sihimel  censehanl  esse  solemnes,  in  civilnlihus 
publicisqne  coneenlibus  cum  summis  Dei  sncerdolibus  celebrnre  praecipimus,  ul 
eoriim  conuersationem  ac  fidem  el  ponlifex  approhel  el  verilas  servel.  JIujus  vero 
temeratnr  edicli  proul  aelas  permiserit  aul  flae/ris  aul  abslinenline  suhjacehil. 
Gonzalez,  Coll.  can.  453-i54  —  Mansi,  Conc.  Il,  23  ss. 

3.  C(.  p.  5Î  nolci,  1  et  2. 

4.  Julien  deïoléde,  Jlisl.  Hehellionisl'niili  :uU\  Wnnilinm  c.  îi  {l'L.  M.  7GR  =  MGll. 
SS.ilerov.  5, 504|.  Le  tcxle  amplilié  de  la  niénic  liisloirepar  Luc  dcTuy  (LucaTudensisi 
porle  c.  C  IPL.  !lfl.  707)  :  JIujus  enim  cnpul  li/rannidis  llilderlenm  esse  sui  criminis 
infamiM  referl.  Qui  Xemausensix  urliis  curam  sul)  comilnli  prnesidio  fjcrens,  non 
solum  nomen,  sed   titulum  el  opus  sibimel  infidelilalis  assumpsit,  adjunjfcns  eliam 
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poiii"  somiioltre  les  rol)clIes  s'iinil  à  cii\.  cl  toiilinuii  lui  aussi 
à  [»roléjïcr  les  .luil's'.  \\'aml)ii  apri-s  a\(tii'  écrase  la  n'vdllc 
chassa  les  .Iiiils  de  Nai'hoiinc  '  cl.  |)i(iltal)lcmciil .  de  loule  la 
Se[)liinaiiic. 

Les  Juifs  ne  l'ont  plus  l'objel  daucune  mesure  spéciale  sous 
le  rèjïne  de  Wand»a,  et  le  XP  concile  de  Tolède  ne  s'occupe  plus 
d'eux  —  ce  n'élail  pourlanl  i)as  ipie  les  lois  contre  eux  eussent 
été  observées,  ou  qu'il  n'y  ait  plus  eu  de  .luifs  dans  le  royaume, 
car  : 

Erwige  (680-(j87)'  était  à  peine  monté  sur  son  trône,  obtenu 
par  ruse,  que  déjà  —  (rois  mois  après  —  il  convoquait  un  nouveau 
concile  à  ïolèdc.  le  XII'.  poiu'hii  soumeltic  une  nouvelle  légis- 
lation conti'c  les  Juifs,  et  rim[)lorer  de  l'adopler  :  "  c'est  les 
«  yeax  en  larmes  que  j'implore  la  vénérable  assemblée  d'em- 
«  ployer  tout  son  zèle  alin  de  purifier  le  pays  de  la  lèpre  de  la 
«  corruption.  Et  je  vous  cric  :  Levez-vous,  levez-vous!  Détruisez 
«  les  liens  des  coupables,  amendez  les  mœurs  malhonnêtes  des 
«  renégats...  et  avant  tout  extirpez  avec  ses  racines  la  peste 
«  judaïque*.  » 


sibi  j)ravitalis  siiae  socios  Gumitditin  Maijalonensis  sedis  deteslandtim  anlistilem  et 
Bamiium  aljl):ilem  :  quorum  favcu-e  iu  palriam  Judacorum  genlc-ni  perlideni  evoca- 
vit  coiilra  coustitula  repiii  Gollioruni  Le  le.xlc  eu  caraclcres  romains  ludique  les 
additions  de  Luc  de  Tuy). 

1.  .lulien  de  Tolède.  /.  cil.  Cf.  aussi  le  même  Iiisiillalio  vilis  slorici  in  lyrannidem 
Galliao.  c.  1  :  'luis  enim  operibiis  jaciilala  es,  qiiando  criminibiis  crimen  addc))!ts, 
nefiolionim  fraude  im/ilicata.  jjrnsdhulis  dedita,  perjiiriis  mancipala  (/iiae  Judaen- 
riim  poliiis  quam  /ideliiim  Christi  amicitiis  insiidal)as  :  c.  2  :  Nec  tarnen  isla  faciens, 
tanli  immanitate  facinoris  non  tremescis.  sed  super  liaec  omnia  Jadaeornm  consor- 
tiis  animaris.  quorum  etiani  in/idelitatem.  si  lihens  attendis,  jam  in  luis  transisse 
ßliis  recognoscis,  dum  lii  qui  in  te  cliristianitatis  tilulo  prae/'ulgehant,  ad  Hebraeo- 
rum  probati  sunt  transisse  perfidiam  :  eorum  einm  le  semper  judiciis  commitlelias, 
quorum  jam  a  Deo  reprobata  corde  eof/not-eras  {PL.  'M.  71)7  =  MGU.  SS.  Merov.  ô.  556). 

i.  Julien,  llisl.  rebell.  Pauli,  c.  iS  {PL.  96,  7'.)4  =  MGH.  SS.  Merov.  5,  524). 
Judacos  abeqil.  I/imporlauce  des  .luifs  dans  la  révolte  de  Seplimanie  est  exagérée 
d'une  façon  surprenaule  par  J.  Uédarride,  Les  Juifs  en  France,  en  Italie,  en  Espaijne, 
p.  56-57,  18511,  Paris.  Un  récit  très  pondéré  dans  Cl.  Devic  et  J.  Vaisselle,  Histoire 
générale  du  Languedoc,  2°  éd.  1.  713  ss.,  (=  i,S50  ss.,  de  la  1"  éd.),  iS74,  Toulouse. 

o.Cf.  aussi  Paul  à  W'cngen,  Julianus  t'rzbischof  von  Toledo.  Sein  Leben  und  seine 
Wirksamheit  unter  den  Kiinigen  Frwig  und  Egica  p.  32-39  (llicse  lîàle)  1S9I 
Saint-Gall. 

4.  II  serait  trop  long  de  reproduire  et  de  traduire  eu  entier, dans  le  te.\te,  la  partie 
du  tnnuis  qui  concerne  Ics.Tuifs  :  nous  la  faisons  suivre  ici  ùcauscdc  son  grand  intérêt 
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Or  le  meilleur  moyen  dcxlirpation  riait  —  d'apivs  les  idées 
d'alors  —  le  i)aplt'me  forcé  et,  eonliairement  aux  canons  du 
IV""  concile  de  Tolède,  le  XIP  concile  l'approuva.  Il  adopta  les 
28  lois<pie  lui  soumit  Krwige  et  qui  forment  le  litre  trois  du  livre 
douze  de  la  loi  barbare  des  Yisigotlis'  <pii  devait  entrer  en 
vigueur  en  janvier  tiSI  •. 

Dans  un  délai  d'un  an.  tout  Juif  devait  abjurer  le  judaïsme'  — 
selon  une  formule  de  renonciation  prescrite  par  le  roi'  —  adop- 
ter, lui  et  les  siens,  le  baptême,  faire  un  scMment  de  fidélité  à  la 
religion  chrétienne,  sermcnl  (|ni.  conmie  l'abjuration,  avait  son 


pour  l'apprcciatiuii  des  senlimcnls  du  U';,'islaleur:  ExsurçiHe,  (iii:ieaü,exsiir<jile.  ciil- 
patonim  solvile  nodos.  (/Miisf/ressoriim  mores  corritjile  inhoneslos.  exerile  zeli 
iliscipUn.im  in  perßdos.  sii/jerborum  morchcilalex  eilinrjuilf,  ojijtvcssniniK  poiide- 
rihiis  subvenile  et,  quod  plus  his  omnil)iis  est.  Iiid:ieonim  pealem.  (/ii.ie  in  novain 
semper  recrtidescit  insaniam.nidicilits  cxlirpale:  U'ncs  ([iioque,  qii.ie  in  eiionindeni 
Indaeonim  perßdiam  a  noslra  glorin  nnviler  prnmiihiatae  sunt,  omni  ex.tniinntionis 
probitate  perciirrile  et  lam  eisdem  legibus  tenorem  inconfuhnm  adicite,  quam  pro 
enrunäem  per/idoruni  excessibus  coniplexas  in  unuin  scnlenlias promnlgate.  Ktenim 
valde  nobis  cavendum  est.  ne  loi  anliquorum  tanonum  regulae,  quae  pro  eoriim 
errorihus  sunt  etiam  cum  anathemale  iiromiihjatae.  nos  illorum  ciilpis  obnoxios 
reildanl.  si  noslri  regni  lemporibiis  eorundem  canonuni  conslriclio  dissolula  per- 
Iranseal,  praesertim  si  legis  illius.  quod  absil,  serenilalis  noslrae  in  tempore  illa 
clarae  fidei  instilntio  resset,  uhi  divae  memoriae  dominus  alque  praecessor  noster 
Sisehutus  rex  oinnes  successores  suos  snb  perpétua  malediclionis  censura  obslrinxil, 
quicumque  regum  nuincipium  christianum  ludaeo  servire  vel  famutari  permiserit. 
Leges  \'isigothorum  éd.  Zeumer,  p.  475  =  (joiizalez,  Coll.  can.  489  =  Mansî, 
Conc.  11,  luiï. 

1.  XII*  Cuiicilc  doTulèdc,  eau.  'J,  Gonzalez.  Coll.  can.  49S-;)00  =  Xlaiisi  Conc.  11. 
10:!5.  Ce  canon  reproduit  —  très  e.xaclement  — seulement  les  rubricpies  des  lois  des 
Leges  Visigothorum.  Observation  déjà  faite  par  llelITericli,  Westgoten-Ilecht,  p.  19i. 

î.  I..  Visig.  2.  1.  1,  cf.  Zeumer  Aeiics   4rc/iir,  23  (189?)  494  ss. 

3.  L.  Visig.  li.3.  3  :...siquis  ludeorum.deliis scilicel,qui  adliucnondumsunt  bapli- 
zali,  nul  se  baptizare  distulerint,  aul  filios  suos  vel  famulos  nullo  modo  ad  sacerdo- 
tem  baptizandos  remiseril,  rel  se  suosque  de  liaptisuio  subtraxeril.  el  vel  uniiis 
anni  spaliuin  post  legem  hanc  editam  quispiam  illorum  sine  gralia  baptismi  transie- 
rit,  borum  omnium  transgressor,  quisquis  ille  reperlus  extilerit,  et  centum  flagella 
decalcatus  suscipial  et  débita  mulletur  exilii  i>ena.  lies  tarnen  eius  ad  principis  pôles- 
lalem  fiertineanl  :  qualiter,  si  incorrigibilem  durior  eum  oslenderil  vila,  perpétua 
in  eius,  cui  easprinceps  largiri  volueril.  potestale  persistant. 

4.  /,.  Visig.  12.3.  14,  intitulée  l'rofessio  ludeorum.  quomodo  unusquisque  eorum 
ad  fidem  veniens  indiculuni  professionis  sue  conscribere  debeat  :  abjuration  du  ju- 
daïsme, récitation  du  symbole  de  Xicéc-Conslaullnnple  I  (3.SI)  eau.  7,  suit  la  pro- 
messe de  ne  jamais  retourner  ad  vomitum  supcrstitionis  judaice,  fuir  la  société  des 
Juifs  et  rester  dans  celle  des  chrétiens  picu.\.  accepter  des  mets  cliréliens  et  aller 
ré{,'ulicrcmenl  à  Teglisc  les  dîmanclies  et  jours  fériés.  Cette  déclaration  devait  être 
signée,  cf.  aussi  les  deux  not<>s  suivantes. 
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roirniilaiic  piosciil ',  el  devait,  comme  elle,  »Mic  siifiu-  et  i^anlô 
dans  U;s  anliivcs  de  cliatuic  paidissc -.  La  saiiclioii  '  ôlail  la  coii- 
liscalioii  des  l)iciis.  la  (h'caUalioii.  cciil  (■(>ii|>s  de  \(.'r,y;os  cl  l'exil'. 

(Icllc  inriiic  |iciiic  ria|)()ail  i^i'iKTalciiicnl .  cl  |)arl'(»is  à  pai-lir 
(if  rà;,M'  (II-  di\  ans,  li)ns  vciw  (|iii.  .luils  baptisés  on  non.  prati- 
(piaicnt  les  ei-i'cmonies  du  culte  juif,  lin  lait,  ou  encoucait 
donc  les  mêmes  peines  pour  l'obsci-xancc  des  l'iles  juifs  ipie 
pour  le  refus  du  l)a[)tcme. 

Krwiiire  en  inlei'disani  ainsi  les  ccri'nionics  jni\es  indi>line- 
temeiil  aux  Juifs  el  aux  Juifs  baptisés  suivail  la  nuiliodc  de  Re- 
cesswinlli  el  lui  empruntait  même  les  lois  (]iii  pénalisaient  les 
diUVrentcs  actions  rituelles  juives-,  mais  il  adoucissait  la  sanction 
en  icni[)laçant  la  peine  de  moit  [>ar  des  [)cincs  |)lus  léf;;èi'es°,  — 


I.  /..  Visiti.  \i.  'i.  \"<,  inliliilL-e  Conililiones  s:ur:imeiil(>niin.ail  ijnas  innire  tiehe.inl 
hii.  qui  es  Jiidvia  ml  fiilejii  veiiii'tilrx  //ro/'essiujies  suas  deJertiit,  le  KVisliilC'i''  se 
rrlV-rc  i'i  plusieurs  l'cprises  ù  ee  formulaire  qu'il  appelle  conJitiones  :  cf.  par  c\.  note 
suivante.  Voir  plus  loin  p.  53  nute  5. 

i.  /,.  Visig.  \i.  3.  i'S  :  \nm  et  iUiid  necess:uio  /une  leiji  !uliciiiitis,  ni  (tmniiini 
professioiuiin  ali/iie  conditioniiin  scripliiras,  qiias  quisquis  ille  Iiiilens  sacerdoti  siio 
»iiiodo  oltliilerit,  snllicil^  </i7/</e)i(i'.i  il  n  il  sq  il  ist/ ne  siicerdos  eas  ipsas  i>rof'essioniim 
l'el  voiidicioiiiim  siripliiras  in  archicis  sue  ecclesie  recondal,  quaiiter  pro  eornnde(n 
lier/idornm  tesliinonio  sliidiosius  conservale  jiersislanl. 

'A.  Celte  sanction  s'applique  bien  an  cas  où  le  Juif  ne  se  fait  pas  baptiser.niais  esl-elle 
aussi  applicable  quand  le  Juif  refuse  de  faire  la  pro/essi'o  et  de  souscrire  les  conditiones} 
I.a  question  semble  oiseuse  li  première  vue,  cependant  la  loi  attache  des  privilèfjes 
spéciaux  à  ceux  des  Juifs  baptisés  qui  ont  écrit  et  sip:né  les  formulaires  dits,  cl 
Iciu'  permel  uotauinicut  d'avoir  des  esclaves  chrétiens,  cf.  plus  loin  p.  53  note  5,  el  ce 
qui  plus  est,  ces  formulaires,  L.  Visiif.,  12.  3.  14  et  15,  sont  comme  une  sorte  d'ap- 
pendice des  lois  \i.'.\.  10-13  sur  la  possession  d'esclaves  chrétiens  par  les  Juifs,  an 
lieu  de  faire  suite,  comme  elles  l'auraienldù  lo(;iqnenienl,  à  la  loi  12.  3.  3  qui  édicté 
le  liapléuie  forcé.  Néanmoins  si  l'on  lit  la  loi  linale  12.  3.  28,  on  voit  que  tout  Juif 
baptisé  doit  sij^ncr  ces  formulaires,  cf.  p.  précédente  note  4  el  supra,  note  I,  ce  de- 
voir a  sa  sanclion  probablement  dans  12.  3.  3.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  voit  bien  que 
notre  léi^islalouc  ne  brille  pas  par  sa  clarté,   ni  par  sa  logique. 

4.  (^f.  précédente  note  3. 

5.  L.  Visitf.  12.  3.  1  :  Et  ideo,  licet  posiluri  lot  tantisiine  eoriim  erroribiis  novila- 
lis  ordiiie  l^ges.  libel  lamen  illas  prinxiim  a  dominisel  precessoribus  nostris promut- 
galas  in  eurnm  transgressione  conslituliones  inlendere  et  ordinatiin  precedentiuin 
edicla  relexere,  iil  ex  hoc  conlata  cum  veleribiis  nova  el  vêlera  in  liis,qae  decenter 
sunt  édita,  con/irmenlnr,  ut  condecel,  el  nova  sic ordinenlur,  ne  prelerila  dira  ra- 
lionein  videanlur  confiindere,  quo  iinifonnis  membri  conpago,  ex  ulrisqne  legibus 
ordiiiata,  clara  tiic,  iiislilie  manifeslalione  eluceal.  Suit  l'énuniéraliou  des  lois  pro- 
nud^uécs  par  llocesswinlh  donl  lirwigc  entend  prendre  seulement  la  partie  qui 
pénalise  certains  actes,  mais  non  aussi  la  sanction  qu'édicté  Uecess\\intli. 

II.  Cf.  plus  loin  page  2K. 
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cependant  les  systèmes  des  deux  législations  ne  se  ressem- 
blaient pas  :  car  si  Recesswintli  punissait  le  Juif  (jui  pratiquait 
le  culte  juif,  il  le  laissait  tranquille  (piand,  sans  ado[)ter  la  foi 
cliiéticnne,  il  ne  le  praticjuait  [)lus,  tandis  que  d"après  Erwis^e 
—  et  en  cela  ce  dernier  suivait  la  polilicjue  de  Sisebut  —  le  Juif 
pouvait  être  puni  même  dans  ce  cas.  bien  entendu  après  le 
délai  accordé  d'un  an'. 

Imposant  ainsi  les  mêmes  devoirs  à  tous  les  Juifs,  les  obligeant 
tous  à  être  clirétiens,  Erwige  ne  les  frappe  pas  moins  de 
déchéances  civiques-  :  sous  lui  aussi,  il  y  a  donc  une  catégorie 
de  chrétiens  avec  des  droits  moindres  :  les  Juifs  baptisés  désignés 
maintenant  dans  les  lois  simplement  comme  Iiidaei'. 

^  iciant  de  la  sorte  toutes  ses  lois,  Erwige  s'efforça  néanmoins 
de  les  faire  observer.  Il  imposa  d'abord  aux  prêtres  l'obligation 
de  convoquer  les  Juifs  dans  les  Eglises  pour  leur  en  donner  lec- 
ture et  leur  remettre  en  même  temps  un  exemplaire  de  ces  lois, 
et  édicta  que  tout  Juif  serait  censé  en  avoir  écouté  la  lecture  et 
avoir  reçu  un  exemplaire  des  lois  qui  leconcernent  et  (|uc  toute 
excuse  d'ignorance  serait  repoussée'. 


1.  Il  va  de  soi  que  pendant  ce  délai  d'un  an  la  pratique  des  rites  juifs  n'est  pas 
licite  pour  cela.  Le  législateur  ne  le  dit  pas  ^  mais  celte  (jbscurité  n'est  pas  la  seule 
que  nous  rencontrions  dans  ses  lois:  cependant,  puisque  ces  rites  étaient  déjà  inter- 
dits par  Recesswinlh.  pour  que  leur  pratique  devint  licite  on  aurait  dii  la  per- 
mettre expressément,  or  Kr^vige  commença  au  contraire  par  maintenir  les  lois  de 
Kecessvvinth.  Cf.  supra  p.  13  ss. 

2.  Cf.  plus  loin,  pp.  40,  40  p..  53.  57,  58,  59. 

3.  On  voit  donc  que  la  dislinction  faite  par  Uecessvintli.  cf.  siijir.i,  p.  10  note 2,  a 
disparu.  Il  est  encore  à  noter  que  le  législatcin-  n'accorde  à  ceu.v  qui  sont  sincère- 
ment chrétiens  que  le  seul  avantage  de  posséder  des  esclaves  chrétiens  :  et  encore 
cela  semble-l-il  être  une  prime  et  ne  s'appliquer  qu'à  ceux  qui,  sans  attendre  le  délai 
d'un  an,  adoptent  le  christianisme  dans  les  soi.xante  jours  de  la  promulgation  de  la 
loi.  Cf.  plus  loin  p.  53  note  5. 

4.  L.  Visi(/.  12.  3.  28  :  Solel  interdum  latehrose  mentis  perversilas  ignnranlie 
opponere  anyulum  in  eo,  quoil  se  simulât  ignorare  jneceptum,  ut  eo  (inoilammodo 
excnsabileni  se  apenapronuntiet,  qui)  se  novelle  sanctionis  ordinem  defendat  penitus 
ii/norassc.  lit  idco  ad  liuius  excusatiunis  depellendam  matiliam  id  episcopis  uiiinitius 
velsacerdolilius  leneiidum  forte  precipimus,  ut  unus(iuis(iue  convenlum  ad  se  per- 
linentem  ludeurum  de  lus  institutiuniltus,  ijuasin  eorum  i/er/idiam  niiper  edidimus. 
instrual  et  lihellum  liuius  o/ieris  tradat,qui  et  manifeste  Ulis  in  convenlum  relega- 
tnr  ecclesie,  et  <iuem  semper  seciini  pro  lestimonio  instructionis  reportant.  lain  rero, 
posiquam  Ulis  publice  in  ecclesia  fueril  lectus  liber  iste  vel  Iraditus.  si  quis  eorum 
poster  aut  se  defuisse,  cum  legeretur,  contendat  aut  ignorasse  se  ipie  in  ibi prccepta 
sunt  adslrual,  in  nulU  se  uUerius  poteril  excusalionc  defendere:  sed  in   ({uocüm- 
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Les  mêmes  peines  scioiil  ai)i)li(iiu'es  an  .liiil'  —  l)a[)lis(''  ou 
non  —  ((iii  eiil'reindrail  tes  lois  cl  à  relui  (|iii  ne  le  dénoiicecaiL 
pas' ;  le  ciirelien  d'oii.yine  (|ui  ne  dénonceiail  |iii'-  le  imipalile, 
ne  serai!  passible  (pie  d'nne  amende-. 

Tüll  le  une  série  demesui-essonl  édielées  p(nii|ii(- venir  la  pos- 
sil)ililé  de  connneHre  ces  inlViiclinns,  xoiii-  jioiii-  punir  cen\  des 
.luils  <pii,  sans  les  coniinelli'e,  se,  inell raient  dans  la  |)ossil)ililé  de 
les  enfreindre ',  eL  une  autre  série  pour  i)iiser  tous  les  appuis  i\nc 
les  Jiiils  [)ourraienl  trouver  pour  éluder  les  lois. 

Celte  dernière  nous  révèle  la  nature  et  la  diversilé  des  obs- 
tacles (juc  les  rois  renconlraienl  dans  lapplication  de  leur  |)oii- 
ti(pie  antijui\('  eonlinuellemenl  contrecarrée  par  la  Ibrce  de 
1  argent'  des  persécutés  :  lù\\ii^e  a  beau  eonlier  le  contrôle  des 

ijtie  fiieril  poslea  quisqnis  ille  iirevnriinlor  iiii-enliis,  in  iiullo  prit  hariini  leiiiim 
sententiam  evasuriis.  Celte  leclure  adi'i  (Hrcfnite  dniisloiil  le  lojaiime:  i)OiirTi)lèiIe 
cela  est  certain,  car  quelques  manuscrits  des  Legex  Yisigot.,  portent  à  la  lin  du  livre 
12  litre  12,  la  phrase  suivante  :  Lecle  siinl  leges  siijjrascriple  omnibus  Iiuleis  in 
ecclesia  Sancte  Marie  Tolelo  sulidie  VI.  liai.  feb.  anno  feliciler primo  recjni  (jloriosi 
domini  nostri  l'rviçiii  régis,  soit  le  27  janvier   OSI. 

1.  Voir  plus  liiiu  p.  40  uolc  li. 

2.  Ibid.  p.  40  noie  7  :  p.  48  noie  i. 
'i.  N'oir  plus  loin  p.  28  ss. 

4.  Ccrles,  les  Juifs  et  leur  rcli^'ion  jouissaient  encore  d'un  f:ran<I  présume  :  les 
atla<iues  liltéraires  contre  eux  élaionl  encore  des  plaidoyers  pour  le  ehrislianisnie 
(cf.  supra,  p.  D,  note  5;  plus  loi  u  p.  20,  notes  o  et  4'  ;  elles  avaient  encore  pour  but  principal 
de  rassurer  les  consciences  clir'étiennes  (cf.  plus  loin  p.  20,  note  4)  ;  les  lois  clles-niê- 
mes  étaient  encore  forcées  d  "interdire  aux  Juifs  de  faire  l'apoloj^ie  de  la  reli;;iün  juive 
(cf.  p.  32,  noie  2;  p.  34,  note  5  ;  p.  39,  ni;le  2)  et  aux  chrétiens  non  seulement  les  habitudes 
judaïsaiitcs,  mais  l'adoplioii  intégrale  du  judaïsme,  et  cela  à  plusieurs  reprises  (cf.  plus 
loin,  p.  33  ss.)  ;  et  même  les  nobles  étaieut  atteints  du  morbus  judaïcns  (cf.  supra 
p.  13.  note  1);  l'amitié,  la  sympathie,  l'esprit  de  justice  des  chrétiens  auraient  donc 
aussi  pu  motiver  une  protection  des  Juifs,  désintéressée  —  cependant  ce  ne  fut  pas 
celle-ciqui  permit  au.\  Juifs  de  résister  à  des  lois  que  Montesquieu  a  appelées  «  ell'roya- 
bles  M  [L'Espril  des  lois  1.  28  ch.  7).  Ce  fntrinlérêl,  l'argent.  Ce  n'est  pas  en  émanant 
du  peuple  qu'elle  aurait  pu  ètrceflicace,  mais  des  nobles  et  du  clergé  —  or  ceux-ci. 
et  ce  furent  eux  qui  protégèrent  les  Juifs,  n'accordèrent  pas  de  proleclious  graluiles  ; 
en  protégeant,  ils  trouvèrent,  en  même  temps  qu'une  occasion  de  manifester  leur 
indépendance,  une  source  de  gros  bénélices.  Les  Juifs  payaient  en  argent  et  servaient, 
en  outre,  aux  nobles,  à  mettre  leurs  domaines  en  valeur  (cf.  supra  p.  (i.  noie  6,  et 
plus  loin  p.  22,  note  3  et  p.  47)  ;  au  clergé,  de  bons  auxiliares  dans  le  commerce  (cf. 
plus  haut  p.  12,  noie  3).  Kl  en  elTel  c'est  contre  la  «  cupidité  »  que  prolestent  rois  et 
conciles  (cf.  supra  p.  0,  noie  G;  plus  loin  p.  11), note  1  ;  p.  23,  note  3;  )>.  48,  p.  a2, 
notes  1  et  21.  Mais  la  meilleure  preuve  que  c'était  l'argent  juif  qui  faisait  obstacle 
à  l'upplication  des  lois,  c'est  que  lorsque  les  Juifs  furent  appauvris  le  protecteur 
disparut  (cf.  plus  loin  p.  23,  noie  3,.  ^'oilà  pourquoi  nous  avons  répété  à  plusieurs 
reprises  (cf.  supra,  p.  7,  nole2;  p.  12.  note  1),  qu'avant,  celle  protection  était  payée. 
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.laits  au  cleri^é.  rcmellir  à  colui-ii  le  soin  dr  no  laisser  [)orsonue 
les  protéirer'.  édicler  qu'ils  ani-onl  à  se  nieUrcà  la  disposition  de 
eeliii-ei  les  jours  de  t'êtes  juives,  le  roi  sait  ilavanee  (pie  les 
n(ti)les  ipii  patronnent  les  .luif's  les  aideront  à  ne  pas  aeeoin[)lir 
eelte  obligation.  11  ordonne  bien  (pie  ees  nobles  seront  d(!'elius  de 
leur  patronage  sur  ees  Juifs  et  paieront  une  amende  de  ti'ois 
livres  d'or  [)ar  Juif  ainsi  |irot(5ur('  et  seront,  eu  oulie.  cxcoinnni- 
nii'S  par  Teveiiue  ehe/  l('([uel  les  Juifs  auraient  dû  se  rendre-,  — 
mais  il  ne  devait  pas  se  faire  d  illusion  sur  l'exe-eulion  de  eetle 
décht-auee.  car  a[)rès  le  patron  (pii.  par  int(''r(>t.  l'aidait  à  eom- 
meltre  l'infraction,  le  déliiKpianl  lrou\ait  1  ini[iunitc  auprès  du 
juge.  Ci-aignant  la  concussion  des  niaiiistrals  (pii  doivent  juger 
les  Juifs,  le  roi  les  oblige  en  consi'(pience  à  ne  juger  cpren 
présence  d'un  membre  du  clergiî';  mais  le  clergé  lui-inème, 
([uand  il  n'aidait  pas  les  Juifs  à  transgresser  les  lois*,  évitait  de 
prendre  au  sérieux  le  contr()le  dont  il  clail  chaigé.  l*]t  c'était 
précisément  un  clergé  et  des  juges  ainsi  disposés  en\  ers  les  Juifs, 
({ui  étaient  chargés  de  donner  à  ceux-ci  des  cerlilicats  d'ortho- 
doxie, les  soustrayant  aux  lois  qui  frappaient  le  Juif  baptisé 
juda'isant'.  Nous  apprenons  aussi  que  le  clergé  ne  donnait  même 
passuile  aux  dénonciations  qui  lui  [)arvenaient  contic  les  Juifs, 


1.  L.  Visiff.  1-.  3.  23  :  Proiiule  omni  sucertlote  fiec,  ([lie  Itic  coinjihia  sunt, 
inplenila  ilecernimiis,  ila  ut  nulluni  huleoiuni  pro  ritu  siio  piilLitur  ;i  tiuolibet 
Jefeniti,  nntlain  luerl:  sed  exemjjtos  ait  eoiuni  pntrocinlix  iiuorum  fmorlhus  lueri 
viilentnr.  in  futteslatis  sue  cur.iin  redaclos  pro  eornni  snlvatlune,  (//]('</  Ulis  citlinlice 
ageniinm  forte  conveniat,  diligenter  instiluunl ;  aliiue  ili  hoc  Ulis  erit  sollicitior 
cura,  ne  in  <iuihnslil>et  suitradiclis  capilulis  hec  inslilulio  sercnitalis  nostre  lepescat. 
Cf.  aussi  /-.   \'isi;i.  \i.  3.  26. 

2.  L.  Visif/.  M.  3.  22  :  .Si  quis  Inicorum  quoscunuiue  e.c  Indeis,  virum  scilicet  vel 
feminam,  secuni  obsequentes  habuerit  vel  in  jialrnrinio  retinuerit,  et  suhiato  ex  eis 
pontificum  vel  sacerdotiim  jirivileyio,  privata  eos  sibi  poteslale  defenilerit  neque  ens 
ad  episcopum  vel  sacerdolem  debilis  diebus  instruendos  vel  indicandos  remiserit, 
excommunicalionis  ah  eodem  episcopo,  oui  id  fecit,  sentenlia  feriatar,  et  aniissis 
Ulis,  f/uos  vindicare  nititur,  Irium  librarum  auri  multatione  pro  unoqnoque  dam- 
nabiliir,  que  partihus  principis  profuture  manebunl. 

3.  /..  \  isiij.  12.  3.  25  .•  Indices  omnes  nihil  de  per/idorum  e-nessibus  citra  sacer- 
dotuni  conihenliam  indicahunl,  ne  cupidilas  secnlariuni  /idem  nostrain  niaciilet 
acceptionc  mnnerum.  I\t  tarnen  si,  ut  adsolel,  presentia  defueril  saierdiduni,  sola 
potestatc  indicnm  distrinijendi  snnt.  Sane  si  episcopo  etiam  de  sede  sua  vunliijeril 
aul  in  vicino  aul  loni/e  forsitan  prof/redi,  talem  ex  sacerdolibns  pro  sui  vire  relinquat, 
qui  una  cum  indice  terrilorii  hec  instituta  sine  mnneris  acceplionc  per/iciat. 

4.  (X  supra  p.  12. 

5.  Cf.  supra  p.  10  :  plus  loin,  p.  i'J  :  p.  üT,  iiolc  I  ;  cf.  .iiissi  plus  loin.  p.  52,  noie  3. 
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car  le  loi  niriiacc  loiil  (irèlro  cou  pal  de  de  paie  il  le  iiiilulciicc  (rmic 
|iciii('  (!<'  Ii'iiis  mois  (I  (Aciiiiiiiiuiiicalioii  cl  d  une  aiuc  uilc  d  une 
livre  (1  or  ou,  s  il  i-sl  |)aii\i'c.  de  six  mois  d  cxcoimmiiiicalioii. 
Cl).  uiili'C  (les  pciiics  (|iic  l'cvcciui'  pouira  urdoiuier':  mais  uiu' 
iuilrc  mesure  nous  lail  \(>ii'  (|Me  l)eaucoii|)(rcvc(jucs  uc  uicllaieiil 
((ue  |)cu  d'culrain  à  sur\('iller  les  .1  nil's.  |iuis(Hie  le  roi  dut  or- 
(luiiiier  une  sur\  eillaiiet'  iéci|)ro(|Mc  de  c\c(iues  les  im>  sui- 
les  aiUrcs,  il  dul  même  prt'Noii'  le  cas.  si  IV(''(|uinl.  où  les 
cvè(|iies  se  seraicul  cnleudus  à  ne  pas  exciler  miiluellemciil 
leui' |ii  (i|)re  /éle  si  al/cr  i/i  <il/c/'iiix  (•<irrccli<)iic  zr/i)  cxci/a/i/r 
(licinilus  nun  l'iicii/  fxcilal its  .  cl  alors  le  roi  se  [»romel  de 
surveiller  cl  punii'  hii-mcmc  les  .luifs  cou[)al)les  cl  Iciu's  eoni- 
plices' — (détail  précisémcnl  parce  (|uc  les  rois  claicnl  souvent 
les  seuls  à  surxcillei'  leurs  lois  ipie  celles-ci  s'a|)pli(piaienl  si 
bien.  C.ai'  (pii  leur  aurail  dénonce  les  ( oiiiialilcs?  Ce  (pii  liail  les 
mains  des  juj^cs  l'ernuiil  aussi  la  houclic  des  dcnoncialcuis, 
—  car  elle  restait  lellre  morte,  riulerdicliou  laite  à  tout  chré- 
tien de  recevoir  des  cadeaux  des  Juil's-. 

l'.l  en  (ait  les  , luifs  conlinuèrenl  à  judaïser,  voire  à  mener  leurs 


t.  L.  yisiij.  12.  3.  2»  ;...  si  quisUliet  pontiliciim  nui  ciiindilale  iiilevliis  aut  mal'uine 
voUnil:Uis  inenvia  lepitlus  piedicl:!  liée,  i/iie  inssn  snni  in  Inileis  ileerela,  cunlcm- 
l)svrit  ndinplere,  seilieel  ul,  delecln  ici  niintial:t  siliiniel  emiln  jicrfidie,  nnlln  liilea- 
liir  eqnitHtis  censura  corr/gere,  et  Irium  mensium  excomninnicnlinnis  senlenliuni 
proférai  cl  iinam  lil)rani  anri  ilu  suis  reltus  proiiriis  pseo  sociandani  amillal.  Qnixl 
si  nnn  lini)ueril,  unde  conjxinal,  scr  niensllins  snJt  di(ina  exconunitnieationis  censura 
/lersistat,  cl  insnper  ad  lepidilalem  illius  socordie  corritjendam  sil  cuilihel  episropo 
liciluni,  in  quo  zetus  Dei  fueril  excilalus,  vice  illius  episcopi  laliuui  pcrßdorum 
errata  corriijcre  et  liée,  (jiie  illc  neiflererat,  cmendare,  Quod  si,  allcrnata  simula- 
lione  rel  incuria  episcoporuni,  aller  in  allerius  correclione  zelo  e-teitaulc  dirinilus 
non  fneril  crcitatus,  lune  principis  preceptione  et  eoruut  arguetur  socordia,  et  per- 
fidoruni  ulciscenlur  errata.  Hie  eliam  ordi)  eodeni  modo  eodemiiue  ordine,  siculi 
superius  de  episcopis  constitutum  est.  in  céleris  quoque  relif^iosis  est  obserrandus: 
id  est  in  presl)ileris,  diaeonihus  cel  eliam  clericis,quihus  horuni  in/idelium  al)  cpis- 
eopo  suocura  commissa  est. Indices  lamen,  qui  eorundcm  ludeorum  crimina  cnnperla 
vel  nuntiala  sibi  leçjali  non  damnarerinl  ultione,  tune,  sicut  de  episcopis  constitutum 
est,  unam  libram  auri  /isco  conpellendi  sunt  solvere.  Tune  tarnen  cl  sareriloles  el 
indices  vel  supradicli  omnes,  f/iii7)HS  refiendi  hec  cura  commissa  est,  ab  liis  damiiis 
erunl  penilus  alieni,  cum  inpeditos  se  fuisse  pro  lalium  dislriitione  aijere  probaverinl. 
Celte  phrase  linalc  qui  doiiiiail  an  clerj;é  un  muyeu  de  dél'eiisc  ([uaiid  il  cliulait  la 
loi  est  corroboive  par  li.  3.  26,  cf.  surtout  la  phrase  finale  tic  cetk-  loi  :  l'pisroi>i 
qnoque  ipsi  lune  cunslttum  non  percii>icnl  dainnum.  quanito  eis  crimen  taliuiii  nun 
fueril  per  subdilos  nnnlialum. 

-.  Cf.  plus  loin  \i.  (S. 
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allatiucs  contre  le  duislianisme.  Pour  {létruiic  leurs  arguments 
lonlre  la  messiauité  du  Cliiisl,  .lulien  évèque  de  Tolède',  lui- 
même  d'orii^ine  juive-,  composa,  sur  l'invitation  du  roi  nième% 
un  écrit  contre  les  Juifs  —  De  comprobafionc  (l'tatis  sextae, — 
<(  pour  clore  leurs  aboiements  qui  faisaient  aussi  vaciller  la  foi 
des  vrais  chrétiens*  »....El  dire  ({ue  le  champion  de  la  foi, 
Julien  lui-même,  avait  des  familiers  juifs  restés  juifs  ■! 

Dans  sa  rage  léçilicatrice,  Erwige  était  arrivé,  en  somme,  à  édic- 
ter  contre  tout  le  monde.  .\  force  de  punir  tous  les  moyens 
d'éludalion,  il  était  arrivé  à  indiquer  limpuissancc  du  législateur 
contre  l'cnlcnte  des  nobles  et  du  clergé'"':  à  force  de  multiplier  les 
infractions  de  judaïsme,  ii  grossir  les  revenus  que  nobles  et  clergé 
tiraient  de  la  [)rotection  des  Juifs,  et  en  maintenant  les  Juifs 
baptisés  ilans  un  étal  d'infériorité  légale,  à  forlitier  lu  persé- 
vérance de  ces  Juifs  dans  le  juda'isme. 

En  somme,  celle  législation  d'Erwige  est  toujours  tyran- 
nique  et  mes([uine,  (piand  elle  n'est  pas  odieuse  —  notam- 
ment lorsqu'elle  punit  les  enfants —  ;  faible  comme  construction 
juridique' car,  à  force  devouloir  tout  prévoir  et  tout  régler,  elle 

1.  Vuir  sur  Julien  l'ouvrage  de  Paul  à  \\'eugcn  cilé  ci-dessus,  p.  13,  nole^,  el  la  bi- 
l)Iiugra|ililc  ciléc  par  Zöckler,  ■!  Pomeriiis  «,  dans  Ilerzog-IIauck,  Iteulcncyklop,  f. 
prolesl.  Tlieol.  io.  ü49-5o0. 

2.  IsiJ.Paceiisis,C/i;'o/i. c. 'Si {PL. 'JG.  1^60; : JuUnniis episiopus ex Ir mince Imlaeurum. 

3.  Le  prologue  purlc  Incbjlo  el  Glorioso  lieverendo Domino  Erciijio  lierii  Jiilinnus 
servnltis  lesler  {l'I,.  'Jli.  o37)  et  l'auleur  déclare  :Conlr»  linnc  llarguineiil  des  Ages), 
inquani,  iletestuhilem  inipielulis  errurem  el  munifeslissiniani  cdeciliilem  rvsponilere 
me  iinynsluni,  aijnil  el  meus  serena  inue  CelsiliiiUnis  praecijiil,  Iirevi  udmodum 
complexione  libelli  {PL.  !)U,  u38-a39). 

4.  De  comproh.  act.  i.  1.  :...  ral)idis  Indaeornm  Lilrulilnis  respondere,  qni  eaeca 
infideliUilis  nocle  possessi,  non  soluni  ipsi  haralhro  deleslabilis  perfidiae  concidunl, 
sed  eliam  quosdam  e  fidelium  numéro  lituhare  conipellunl...  PL.  96,  540-541,  cl  s'il 
combat  le  Juif,  c'est,  ibid.  1.  2:  ...  ut,  ctsi  non  corrirfalnr  ludaeus,  sallem  proficiut 
Christianus  {PL.  96,  54l|.  Cf.  aussi  3,  1  et  13  {PL.  96.  Sli9,  575). 

5.  Kn  688,  cf.  sur  la  date  Gams,  op.  cit.  II,  2  p.  178,  il  envoya  son  ouvrage  Pro- 
finosticon  à  Idalius,  évèque  de  Uarcelone  qui  lui  répondit  dans  sa  lettre  PL.  96.  458: 
.Idoeniens  nanu/ue  quidam  ludaeus,  nomine  Iteslitutus,  quasi  brulum,  ut  ita  dixe- 
rim,  animal,  materiam  lumini  cunijruenlem  deporlans  —  cl  en  veine  de  flatterie, 
Idalius  trouve  que  Julien  s'est  servi  par  lunnilité  {vanam  (jloriam  respuendo) 
d'un  porteur  si  vil  (viliori  rierulo).  Noter  qu'en  688,  c'est-à-dire  sous  Egica,  les  Juifs 
avuienl  une  existence  légale,  cf.  p.  suivante. 

0.  Voir  surtout  /,.  Visi;/,  12.  3.  24,  p.  précédenti-  noie  1. 

7.  (Vesl  pour  ne  ia\oir  pas  étudiée  dans  tous  ses  ilétail.',,  qui'  Gract«,  Westff. 
Geselzy.,  p.  26,  appelle  son  auteur  Krwige,  une  intelligence  aiguisée  (eiu  feiner  Kopf), 
el  que  Paul   A  Wengen  o/i.  cil.  p.   32,  la  caractérise  comme  une  œuvre  excellente 


[211  I.A   CONDITION    I.ÉOAI.E   DKS  JUIFS  SOLS   LKS   ROIS  VISIGOTirs  295 

(loviont  ()l)S(iiio.  t'iiipcliiT  l'I  Ixiilc'iise' .  elle  esL  au-^.si  une  (x;uvre 
l)oliti([uenu'nl  inliabik-  i)iiis([u"cllt'  n'allcinl  pas  son  liai. 

Kgica  (()87-702',cliaiiiïcu  (le  lacii([iK'.  Il  ne  renouvela  plus  la 
loi  (pii  pres(  rivail  le  l)ai)lènu'  Ibrcé -.  Kl  en  cclianf,'e  de  leur  pro- 
messe (l'clre  (le  bons  clirélicns^,  il  libéra  les  Juifs  convertis  de 
lotîtes  les  (léeliéanees  ([ui   les  frappaient'  et  multiplia  d'autant 
I>his  les  avanlai^cs  à  devenir  elirétien  (pi'il  aj^gravait  l'infériorité 
léf^alc  lies  Juifs.  Mais  pour  déi)lacer  linieret  des  nobles,  exciter 
leur  cupidité  à  l'application  de  la  léj^islalion  contre  les   Juifs  et 
non  plus  à  son  éludation,  il  décréta  une  série  démesures  (jui  de- 
vaient en  même  temps  qu'enrichir  les  nobles,  appauvrir  les  Juifs 
et  les  mettre  ainsi  dans  rimpossibilité  de  payer  une  protection  : 
les  Juifs  furent  contraints  de  vendre  au  lise,  au  j)rix  llxé 
par  celui-ci,  —  on  peut  se   douter  de  sa  justesse,  —  qui 
pourra  les  céder  à  des  chrétiens,  —  lire,  nobles  et  clergé, 
—  tous  esclaves,  éditices,  terres,  vignobles,  oliveraies  et  tous 
immeubles  jamais  acquis  parles  Juifs  à  titre  onéreux  ou  gra- 
tuit des  chrétiens  ': 

ilésormais  les  Juifs  ne  pourront,  sous  peine  de  servitude 
perpétuelle  et  de  conliscation  de  leurs  biens,  faire  aucun 
commerce  avec  les  chrétiens  du  royaimie,  ni  aller  faire  le 
commerce  en  d'autres  pays  transmarins''  : 

enlevant  ainsi  aux  .luils  les  moyens  [)our  les  [)ayer,  Kgica 
augmente  en  outre  leurs  impôts'. 
Cette   |)oliti(iue.   a[)prouvée   par    le   \\  I''  concile  de  Tolède 
(1)93)*,  échoua  complètement  tant  envers  les  Juifs  (pi'cnvers  les 

(vortreffliclic  Lcislungl  trelTeiidc  Anordnungen I),  en  considérant,  d'ailleurs  Julien 
de  Tolède  comme  son  auteur. 

1.  Cf.  supra,  p.  iô  note  3  ;  16  noie  1  ;  el  plus  loin  p.  33  noie  4  :  p.  34  noie  5  ;  p.  44 
note  3  ;  p.  53  note  3. 

2.  Et  de  fait  ils  semblent  avoir  d'abord  e.vercé  librenicnl  leur  culte,  cf.  plus  loin 
p.  42  note  8. 

3.  Discours  d'Egica  devant  le  XVII  'Concile  de  Tolède...  Solammodo  ni  per  verse 
conuersionis  propositiim,  expulsa  prociil  conth  perjidia,  eos  inalris  sinus  ecclesiae 
adoplivos  exciperet.  Sed  et  per  ciutionis  feriem  jnrisjurandi  alleslalione  subnixa 
spondentis,  etc.,  Zeumer,  éd.  des  Leijes  Visifjoth.,  p.  484.  =  Mansi,  Conc.  XII,  'Ji. 

4.  Cf.  L.  Visig.  12.2.  18  et  plus  loin  p.  54  note  2,  p.  59  note  2. 

5.  Voir  plus  loin,  p.  46,  noie  1. 

6.  Voir  plus  loin  p.  47,  note  5. 

7.  Voir  plus  loin,  p.  59,  note  2. 

8.  Voirie  discours  d'Egica,  devant  le   X\'l'  Concile  do  Tolède,  Zeunier.  L. Visig. 
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.liiifs  hiiplisi's.  l\)iissôs  à  bout  ',  ils  (it'iiiaiuli'rcul  Ions,  —  l»aplisés 
ou  non.  —  aido  à  knirs  lïrros  (rArii([uo  cl  onscnihlc  drcssoionl 
le  plan  do  iivrei'  l'Espagne  visigoUiiqne  et  peiséciilrkc  anx 
nnisulnians  plus  lolöranls.  Döfouvcrts  à  temps.  V.'/n-a.  convo- 
(jua  vile  un  concile  —  le  WII''  —  à  Toli-de  et  taisanl  !l  noveni- 
l)re  (iil4\  le  récit  du  crime  contre  l'Klal-.  demanda  des  mesures 
contre  tous,  I)a|)liscs  ou  non.  à  l'exception  de  ceux  de  SeptJEnanie 
nécessaires  à  la  pros[)érité  de  celle  [)rovince.  à  cause  de  leur 
activité,  à  condition  cependant  (juils  deviendraient  de  bons  ciné- 
liens,  autrement  ils  devraient  encomir  les  peines  que  le  C-oncile 
allait  édicter  contre  les  .luils  (ri'"s[)ai,nie  '.  Kl  ces  peines  fuient  ter- 
ribles :  tous  les  Juifs  étaient  déclarés  esclaves,  leurs  biens  conlis- 
([ués  et  eux-mêmes  répandus  dans  dilFerentes  provinces,  donnés, 
à  condition  de  ne  jamais  ctie  allVancliis.  à  'les  maîtres  clii'étiens 
(pii  de\  aient  s"ol)lii;cr  partout  à  \  ciller  suieux  pour  les  em[ièclier 
d'observer  les  rites  juifs  et  leur  eidever  les  entants  à  partir  de 

p.  iSi  —  Maiisi  Cuiic.  XU,  b9  ss.  cL  le  caiicm  1  Jii  W'I'  Omcilc  ilo  Tnlcilc,  lliid.  = 
Mansi,  le  cil.,  p.  69. 

t.  Cf.  p.  siiivanlo,  note  3. 

2.  ...quin  II  II  lier  nuiiiifesliscoiifessiiiiiiliiisiiiiliihie  ini'eiiinilis,  lias  in  Ira  nsiii:i  ii  ni  S 
pnrlilius  lleiiniensiilios  ronsuliiisse,  ni  iiniiniinitcr  ciiiitia  ijennschristianiim  iirjerenl. 
Leges  Visigolli.,  éd.  Zcunicr.  p.  481  =  Gonzalez,  Coll.  cm.  587  ss.  =  Mansi,  Conc. 
12.  'JI5.  Le  concile,  dans  son  can.  8  :  ...  non  solnni  slalniii  ecclesine  p rotin  bare 
mxlueriinl,  verum  aiisH  ti/rannico  inferre  conati  sunt  ruinam  patriae  ne  populo 
universo...  seil  et  ref/nis  fasliginm  sibi  {ut  praemissuni  est)  per  cnnspirationein 
usiirpare  maluerint,  (lOnzalez,  Coll.  can.  aîJo-.SlKi  ^  Mansi,  op.   cil..  i'I.  101-102. 

3.  l'oinus  d'Kgica  :  ...  Ulis  lanluii<lein  Jleliraeis  ail  jiraesens  resercalis.  qui 
(ialliae  provinciae  videlicel  inlra  claiisiira>i'  noscuntur  liabilalores  e.Tistere  vel  ad 
ducalum  reijinnis  ipsiiis  perlinere.  ul.  quia  delictis  iinirucnlibiis  et  esiernae  genlis 
invursu  et  plaijae  inijuinalis  intcritu  passiin  ipsa  ah  liominilius  desolala  itinoscitur, 
cum  omnibus  rebus  suis  in  sull'raijii)  ducis  terrae  ipsius  eiislant  et  publicis 
iitilifalibiis  profectum  incunctanler  eshilieanl;  ila  ul  secundum  sanctae  fidei  reiju- 
lam  ul  l'ère  chrislicolae  vilam  siiaiii  corriijanl  et  omnem  rjeniiinae  incredulilalis 
errorem  a  suis  cordihus  pellant.  Quiid  si  ainodo  vel  in  niodicum  detecli  fiierint 
sanctae  fidei  dejiravatores  existere,  illico  de  terra  ipsa  promitli  eadem  ijua  cl 
praedicli  parentes  eorum  censura  erunl  niodis  omnibus  feriendi,  Leijcs  Visiyotk. 
éd  Zeiinier,  p.  485  =  Mansi,  Conc.  \i.  94 

*  «  Il  füllt  lirr;  iillra  :iii  lieu  lir  inlra  l-I  ti-;idiiir<'  »  :iti  di-là  des  t^lausures  »  ipar  rapport  aux 
évê'pies  du  concile  do  Tolède)-.  Il  s'agit,  en  elTet,ici,  d<*s  Juits  c,ui  résidaient  dans  ley  provinces 
gauloises,  au  delà  des  l-^laiisures,  appelées  aussi  les  <llnM's.  \..r.  passage  des  t;iuses  est  plus 
connu  aujourd'hui  sous  le  nom  du  col  du  Pcrilius.  Il  y  a  dans  cette  gorge  deux  lianieauN  dits  la 
CUiuxu  liAinunt  rt  la  <:lus:i  il'Afatl;  ils  formont  une  connnuiif  qu(;  les  documents  administra- 
tirs  appellent  improprement  VlCiluten,  l'ierre  Vidal,  Le«  Juif«  ile«  ancieng  rnintrx  ilii  r\(iiissiUnn 
et  de  Cvrdaijne.  Ili-r.  den  eluilct  juive»,  15(1889),  l!i,  note  -'. 
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Vîv^c  (le  scpl  ans  cl  les  ifiMcllti- à  des  cliii'liciis  poiif  cHre  rlc\  rs 
ol,  plus  laid.  miiri('s  à  (IcscliiTliciis'.  Le  loi.  lii<'ii  ciilnulii,  saiu-- 
lioiiiia  CCS  mcsiifcs". 

Les  .hiils  (jui  le  piiiciil  s  fiiriiiiciil  à  lciii|)s,  les  atilics  fiiienl 
réduits  eu  servitude ". 

Wiliza^  "()()-7  1 1  .ne  les  eu  a  sùicment  |)as  délivrés  ■,  mais  sous 
sou  successeur,  ils  eurent  leur  rcvanciie  : 

(^luind,  dans  leur  niaiche  Iriouipliale.  les  .Vrabes"  euvaliiicut 

I.  XV H' Concile  lie  Tolède,  can.  S  : ...  luijiis  decreli  iiDstrisenlentin  cas  il('ccnuiiiiis 
trrevoi:iliili  feriri  lensiini,  srilicet  ni  ex  jiissionc  piixsiini  el  leliiiinssinii  principis 
noshi  AV/iV.ini. ..  .siii's  oninihiis  rehii^  niithid,  et  ipsnc  resciiiie  /isci  viribus 
socinliie  tant  eortimdein  perliilonim  personae  i/ii.im  lixores  CDriiin  ;ic  /ilinrum  vel 
reliifivie  posteritulis  ,i  lucis  pmpriis  exnlntae  per  riinclxs  llispitniae  provincias  per- 
yii'di.i  siilijertae  servilnli,  liis  iiuibiis  eos  jnsseril  seriitiiros  largilae,  maneanl 
usqueiiiia<{tte  dispersai'  :  iiec  (iiiixiiin  pact«  eis  iit  in/idetilalis  siiae  ohslinationc 
diiranliliiis  ad  rieniiilatis  staluni  dcliir  quandoque  nccasio  revertendi.  qtios  nume- 
rosa  eramiissim  facinoriim  siioriim  manda  denolavit...  Uli  deniqiic  qui  eosdem 
judaeos  er  larrjitiime  saepe  fati  doniini  nostri  donatos  perceperinl,  taie  placitnm  in 
nitmine  suae  f/foriae  ron<icribant,  quatenus  in  nuUo  eos  permittant  riluum  suorum 
caerimonias  celebrarc  ant  colère  vel  quascuinque  parentalis  per/idiaeseniilasimilari. 
Sed  et  filios  eorum  utriusi/ue  sexus  decernimus,  ut  a  septimo  aiuio  eorum  nullam 
cum  parentitnis  suis  habilaiionem  auf  snrietatem  lial>entes  ipsi  eorum  domini  (fui 
eos  acceperinl  per  ßdelissiinns  chrislianos  eos  iiulriendos  contrailant.  ea  scilicet 
ratione  ul  et  masculos  rhristianis  faeininis  in  conjuijio  copnlenl  et  facminas  c/iri's- 
tianis  simililer  viris  maritali  societate  adjunifant.  Goii/.alc/.,  Coll.  c.ui.  a'J(i=  Mansi, 
Conc.  a.  102. 

•2.  Gonzalez,  Coll.  can.  ;>97  =-  Mansi,  Conc.  li,  1U3  ss. 

3.  Les  Juifs  appauvris,  ni>l)lcs  et  clergé  cessèrent  la  protection  qu  ils  leur  accor- 
ilù-enl  avant  (^f.  ci-dessus  p.  17  note  4);  c'est  au  dehors  que  les  Juif.s  vont  dcsor- 
niais  demander  secours,  liéduits  eu  servitude  pour  ce  fait,  leurs  prestige  social 
sombra  et,  avec  lui,  celui  de  leur  religion;  le  mépris  fit  place  à  la  sympathie;  le 
fossé  entre  chrétiens  et  Juifs  venait  d'être  creusé  profondément  en  Espagne  ;  la 
haine  des  Juifs  contre  leurs  concitoyens  oppresseurs  allait  bientc'it  se  faire  jour  à 
l'arrivée  des  Arabes. 

4.  (Zf.  V.  Gi'irres,  Charakter  uml  Helifiionsiiolitik  des  vorletzten  spanischen 
\\'esl(jotenliöni(is  W'iliza  i69^  bezw.  701-7111},  Xeilschr.  f.  icissensch.  Theol.  4S 
(laOo),  ',16  Ul. 

5.  C'est  Luc  de  Tuy.  éd.  Schott,  llispania  illustrata  i.  (19,  IGOS  l'rancf.  s.  Mi 
qui  le  prétend  :  .\ddidit  U  uitiza  iniquilalem  super  iniiiuiiatem  et  ludaeos  ad  His- 
panias  evocavil...  fraclis  ecclesiarum  privilegiis,  ludeis  imnuinilalum  privilégia 
dedil.  Son  témoignage  n'a  aucune  valeur  sur  ce  point  et  on  doit  dire  avec  Dahu, 
Kiinigc,  0.  -li'J,  que  c'est  «  l'ininiilié  de  l'Kglisc  ■■  (die  kirchliche  Feindschaft'  qui  a 
inventé  la  tolérance  de  Witiza  envers  les  Juifs. Cf.  aussi  Grm-es  (.  cil.  p.  107  etGraelz, 
Cescli.  '■>.  170  =5'.  150  (retirant  ainsi  la  confiaiice  accordée  d'abord  à  Luc.  dans  Weslij. 
Geselzij.  l'S . 

6.  Pascual  de  Gayangos  dans  sa  traduction  anglaise  d'AI-Makkari,  The  hislory 
of  the  mohammelan  dtinaslies  in  Spain,  t.  I,  p.  311,  note  13,  1840  Londres,  soutient 
que  parmi  les  envahisseurs  il  y  avait  beaucoup  de  Berbères  de  religion  juive,  et 
c'est  cela  qui  expliquerait  leur  sympathie  pour  les  Juifs.  Il  y  a  là  une  simple   sup- 
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rEs|)ague,  ils  tiouvaient  dans  diaiiiu-  ville  une  population 
aceueillanle  el  lidèlc  :  les  Juils,  qui  desckives  devenaienl  main- 
tenant maîtres,  servaient  de  corps  d'occupation'. 

...  Deux  siècles  de  persécutions  n'avaient  servi  cpi'à  préparer 
des  sujets  lidèles  aux  conquérants  à  venir. 


position  (adoptée  aussi  par  Kajserling  op.  cil.  i,  4ss.)  qu'aucun  documciil  n'iippuic. 
—  L'opinion  lie  Graclz,  Gesch.  5. 170  =  5'.  lau,  qu'il  y  aurait  eu  beaucoup  de  Juifs 
émitrrés  d'Espagne  en  Afrique  à  cause  des  dilTérenls  édits  qui  leur  ordonnaient 
d'adopter  le  baptême,  est  vraisemblable,  mais  la  conséquence  qu'il  en  tire  pour 
dire  que  ces  Juifs  parlicipèrent  à  l'expédilion  arabe  manque  aussi  de  preuves  à 
l'appui. 

1.  La  chronique  arabe  anonyme  du  xi'  s.,  Ajhur  M.ichmu.i  (Colleclion  des  tradi- 
tions), trad.  fr.  par  1{.  Üozy,  dans  ses  Uecherches  sur  l'hisluire  el  lu  lilléralure  pen- 
(lanl  le  moyen  AfjeA.  1,48  ss.  3'édil.,a  vol.  1881,  Leyde,  dit  que  la  garde  de  Grenade  fut 
conliée  «  à  une  garnison  composée  de  Juifs  et  de  musulmans.  C'est  ce  qu'on  faisait 
<.  partout  où  l'on  trouvait  des  Juifs;  mais  on  ne  l'avait  pas  fait  à  Malaga,  la  capitale 
"  de  lleiya,  parce  qu'on  n'y  avait  pas  trouve  de  Juifs  et  qu'elle  avait  été  abandonnée 
n  par  ses  habitants  ».  p.  49."  Le  général  musulman  confia  la  garde  delà  ville  aux  Juifs», 
p.  5i."  Ayant  mis  des  Juifs  en  garnison  àSéville,  Mousa  marcha  contre  Mérida,  "p.  54. 
Ibu  Adhari  Merràkechi  (xiii*  s.),  Histoire  de  IWfrique  el  de  l'Espagne  inliliilée  Al- 
ßat/,ino'(ilfo3r/;).lrad.fr.parG.Fagnan,2vol.igOI-l!)Ü4.  Alger.t.  II,p.  18,  raconte  ainsi 
la  prise  do  Tolède  :  "  ïârik  trouva  cette  ville  abandonnée  ;  il  n'y  restait  qu'un  petit 
<■  nombre  deJuifs....T<ink,  après  y  avoir  organisé  militairement  ces  Juifs,  renforcés  par 
•:  quelques-uns  de  ses  soldats  et  partisans,  se  mit  à  la  poursnile  du  [prince]  fugitif.  « 
Cf.  sur  la  participation  des  Juifs  à  ces  occasions,  R.  Dozy,  Ilislnire  des  Musulmans 
d'Espagne  {7 lô-l I lUf.l.  II.  p.  35 ss., 3  vol.  ISÜl.Lcyde;  des  indications  d'autres  sources 
arabes  dans  Ed.  Saaverda,  Esludio  sobre  la  invasion  des  los  Arabes  en  i's/ja/ia, 
p.  89,  94,  90,  1892.  Madrid  ;  les  deu.x  historiens,  Dozy  et  Saaverda.  admettent  la  colla- 
boralion  des  Juifs.  Cependant  les  sources  latines,  l'.liioiii/Hie  de  Corduue.  contem- 
porain des  événements,  d'autres  chroniqueurs  chrétiens,  les  C/iro/iii/iies  d'.Mbelda, 
d'Alphonse  III.  du  Moine  de  Silos,  ne  font  pas  mention  du  tout  des  Juifs,  c'est  pour- 
quoi le  P.  J.  Tailhan,  La  ruine  de  l'Espagne  golhique,  lier,  des  quesL-hisl.,  31  [1884], 
384  ss.,  Idem,  Anonyme  de  Cordoue,  Chronique  rimée  des  derniers  rois  de  Tolède  el 
de  la  conquête  de  l'Espagne  par  les  Arabes,  p.  172  (ici  la  bibliographie  sur  la  ques- 
tion), 1885  Paris,  nie  toute  participation  des  Juifs  à  la  conquête  arabe,  et  prenant 
leur  parti  les  veut  la\er  d'une  accusation  injuste  de  trahison,  ("e  plaidoyer,  pour 
généreux  qu'il  soit,  est  cependant  inutile,  car  il  n'y  a  rien  d'étonnant  à  ce  qu'ils  aient 
pris  le  parti  du  vainqueur,  quand  on  sait  que  quelques  années  auparavant  ils 
avaient  tramé  le  complot  de  l'appeler  (cf.  sh;j/ a  p.  22);  on  ne  peut  pourtant  pas 
prendre  les  dires  des  chroniqueurs  arabes  pour  de  simples  inventions,  quant  au 
silence  des  chroniqueurs  latins  pour  sur|)reuanl  qu'il  pourrait  être,  il  ne  manquerait 
cependant  pas  de  motifs  :  on  peut  pcnserqu'il  leur  coulait  de  raconter  (jne  l'Espagne 
catholique  ciit  été  tenue  en  respect  par  des  garnisons  juives.  Mais  en  réalité  ce 
silence  n'est  pas  aussi  général  qu'on  veut  bien  le  dire.  En  elVct  Luc  de  'l'uy  (éd. 
Schott,  Hispania  illnstr.  4.  70)  dit  expressément:  Vrbs  quoque  Toletana  multarum 
gentium  viclrix  Ismaelitis  triumphis  vicia  succubuit  per  prmlitionem  ludaeorum, 
quia  forlior  el  rebetlior  fuerat.  Nam  dum  christiani  in  die  ramis  palmarum  ad 
erctesiam  .lanctae  Leocadiae  extra  urbem  regiam  ob  reverentiam  tante  soleinnilalis 
ad  audiendum  verbum  Domini  convenissenl,  ludiei  qui  prodilionis  signum  dederanl 
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II 

Exposé  systématique  des  lois  visigothiques 
relatives  aux  Juifs. 

LES    LOIS   ET    LES    CÉllÉ.MOMES    UELIGIELSES    JUIVES 

Le  petit  faisceau  clo  i)ii\ ilè2"es  slrieteiiienl  nécessaires  à  l'exis- 
lenee  du  culle  juif  (jue  la  léi;islalion  des  derniers  empereurs 
ruuiains  a\ail  laisse  sul)sislcr'  l'ut  conservé,  foi'cémeni,  par  les 
rois  visigotlis  {|ui  ne  poursuivaient  pas  le  but  de  détruire  le  ju- 
daïsme, c'est-à-dire  [)ai'  tous  les  rois  ariens  et  par  ([uclqucs 
rois  callioiiciues. 

Mais  toutes  les  cérémonies  juives  furent  intcrilites,  sous  des 
peines  sévères,  par  les  rois  (jui  forçaient  les  Juifs  à  choisir  entre  le 
baptême  et  l'exil.  Dans  le  système  des  premiers  rois  convertis- 
seurs, le  Juif  (pii  ne  se  taisait  pas  i)aptiser  était  sévèrement  puni 
par  ce  fait  menu-  :  la  cpiestion  de  l'exercice  ou  non  des  cérémo- 
nies juives  ne  se  posait  pas  pour  lui:  (juant  au  Juif  baptisé  (pii 
les  pratiquait,  il  tombait  sous  le  coup  des  lois  contre  les  cliré- 
tiens  judaisanls. 

Ronipanl  avec  ce  système,  Recesswintli  ne  contraignit  les  Juifs 
ni  au  haptème,  ni  à  l'exil,  mais  leur  interdit  tout  siiuplemenl 
l'exercice  de  leurs  cérémonies  =  :  les  peines  étaient  les  mêmes 
pour  tous  ceux  qui  pratiquaient  ces  cérémonies.qu'ils  fussent  Juifs 
ou  Juifs  baptisés.  Peine  de  mort  par  le  feu  ou  par  lapidation  et. 


Surrecenis,  Chrislianis  chuideiiles  portas  Sariacenis  apenieriint.  [Rien  sur  celle 
dilVcrcucc  dans  les  récils,  dans  Ludulf  Schvcnkow,  Die  lateinisch  ijeschriebenen 
Quellen  zur  Geschichte  der  Eroherumj  Spaniens,  1891,  Güllingen,  j  Les  sources  juives 
sont  confuses,  cf.  Isid.  Lœb.  /.  cil.  p.  213. 

1.  Voir  Jusler  op.  cit.  1.  18G  ss. 

2.  L.  Visig.  li.  2.  o-9.  Ainsi  12.  2.  5  :  .Yu/(us  de  ludeis  XIV  luna  mensis  alicuius 
(allusion  au  14  du  mois  hébreu  de  N'isan,  quand  la  pique  doit  être  célébrée,  £j;ode,  12*), 
facial  Pasca,  neqiie  dierum  ipsornm,  ut  soliti  sunl,  sollemnia  celebrabunl.  Non 
dies  feslos  ornais  sollemnitatis  médiocres  aut  summos  quisque  eoruni  venerabilur 
aul  intendat  errore  vel  honore  vetusto,  non  ferias  cuslodiel,  non  sabbata  et  omnia 
fesla  rilu  obsercanlie  sue  deinceps  aul  coleat  aul  conlingere  quandoque  présumai. 
.\am  perventus  moj;  speciali  damnationis  sue  muUabitur  ullione  allusion  aux  peines 
édictées  par  li.  2.  11  reproduite  note  suivante);  12.  2.  6-8  reproduites  plus  loin 
respectivement  p.  44,  noie  I;  |).  35,  note  6:  p.  31,  note  2. 
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en  cas  de  irràco  loyalo,  scrxilude  [)erpLiuollc  du  loiipahk'  cl 
coulisialiou  drlinilive  de  ses  l)iens'. 

Krwige,  en  prescrivanl  le  haplèiiie  Ibreé,  ordonne  les  mêmes 
peines  [)oiu-  ceux  cpii  ne  s'y  soniTieUronl  pas  cpie  pour  ceux  (pii 
[iialupieiont  les  eéiémonies  juives  ou  (pu  n'aeconij)liionl  i)as 
celles  du  culte  cluélieu  :  seulenicnl  ce  ne  sont  plus  les  peines 
ordonnées  par  Recesswinth,  la  uiori  par  le  l'eu  ou  la  lapidalion, 
(pii  s'appli{[ueroul.  car  lùwiije  les  Irouve  trop  sévères  el  les 
adoucit  en  prescrivant  la  conlisealion  des  biens,  la  décalvution, 
cent  coups  de  verj;e,  el  l'exil-  (la  peine  sadoucil  en  cas  de  lecture 
des  livres  juifs,  d'tjhservances  alimentaires  juives;  elle  s'ag;- 
g;ravc  en  cas  de  circoncision).  Erwine  prétend  aussi  varier  les 
peines  parce  que  celles  de  Recesswinth  étaient  injustes  comme 
sanctionnant  également  toutes  sortes  d'infractions  — en  réalité, 
nous  venons  de  le  voir,  il  n'en  faitrien]. 

Egica  permit  à  nouveau  l'exercice  de  leur  culte  aux  Juifs, 
mais  bientôt,  à  cause  de  leur  trahison,  il  les  réduisit  en  servi- 
tude et  sans  édicter  de  lois  spéciales  sur  les  céréuionies 
juives,  il  remit  aux  maîtres  chrétiens,  le  soin  de  veiller  à  ce 
qu'elles  ne  pussent  pas  être  observées'.  On  peut  même  se 
demander  si,  soustraits  ainsi  à  loid  contrôle  extérieur,  les  Juifs 


1.  /,.  \'isi(j.  lu.  2.  Il  :  liée  tie  sinii  l'iirtissiin^nini  Icijuin  scnleiilia  ('iii:in;il  ml 
punieiulamperfidiiim  huieornm,  iil,  qiiictinuitie  nul  .iiiperinrilius  vcliln  lei]iltiis  nul 
suis  inejia  placilis  lenier.ire  volneril  vel  fntslrare  presumserit,  mox  insln  spniisio- 
nem  ipsoruin  iientis  sue  manihus  nul  hipide  pevimahir  nul  igiic  creinelur.  QuoJ  si 
denolnlum  ciimine  reum  principnlis  pleins  reserctiJicril  ririluniiii.  illc  cui  pl.i- 
cuerit  serviturua  n  rege  donelur,  el  omnin  ))<ma  eius  nliis  possiilemln  Irnihinliir: 
sif(/(/e  ßnl,  ul  nec  rem  nmissnm  recipinl  dominus,  nec  liliertnlein  repnrcl  serciis.  Le 
rui  clciid  à  tous  les  Jiiil's  les  peines  que  priipiisereiiL  contre  cn.\-mcnics  les  Jnil's  bap- 
tisés dont  il  reproduit  les  termes  employés  dans  leur/)/,ir/(i/rii,  cf.  suprn.  p.  !l  noie  i. 

2.  L.  yisi<j.  i-2.  'i.  l  :  Secundum  sane  c<ipiluluin  (allusion  à  L.  Visiij.  M.  2.  11 
rcpi'oduile  note  précédenle)  non  soUim  reprcliensH)ile  nohi  videlur,  sed  impiuiii, 
ubilolius  universilns  ciilpe  nd  unius  rediijilnr  ilnmnnlionem  vindicle.  ^'nm  ifuednm 
leges  sicul  culpnrum  hnhenl  diversilnles.  non  Un  discrelns  in  se  relinenl  ulliones, 
sed  permixlu  scelern  Irnnsgressorum  nd  unius  remiUunlur  legis  pennte 
iudiciiim:  nec  secundum  modum  rulpe  modus  est  ndhihilus  pêne,  cum  mnior  mi- 
noif/ue  Irnnsgressio  unius  non  debenl  muUnlionis  prednmnnii  supplicia:  preserlim 
cum  Dominus  in  lege  sun  precipinl  :  «  Pro  mcnsura  peccati  erit  et  plagarum  mo- 
dus "  {Deul.  20.  2|.  Unde  lec  ipsn.  guc  inscrihitur  De jienn  (c'est-à-dire  11'.  2.  Il 
(/lia  perimendn  sil  Irnnsgressio  ImlKoruiii...  in  niillu  vere  cnleludmi.'i  rctnicliil 
tlnlum. 

'.i.  ('.(.  supra  p.  23,  note   1, 
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ii(>  |)uicnl.  en  t'cluin^a'  d'iiii  (iôvoiicmcnl  |)t()lilal>Ic  à  li'iii'^ 
mailles',  ()l)U'iiir  di' ceux-ci  la  lolcranee  du  cuite  jnil'. 

Il  faul  avoir  |)rcsenls  ii  l'esprit  ces  dillcienls  syslciues  suc- 
cessifs des  lois  visii^olliiciucs.  lüis(|n'on  cludie  on  dclail  les  lois 
l'éffissaul  l'U  [)arliculier  cliacuue  des  ccrcnionics  du  culle  juif  : 
ces  lois  soûl  de  loléranee  pour  les  Juifs  quand  leur  culte  est 
peruiis  :  cpiand  le  haplènie  forcé  est  décrété  ces  lois  interdisent 
spcciakMuenl  cescéréinouies  mais  non  [»lus  alors  aux  Juifs,  mais 
à  (les  chrétiens,  les  Juifs  élan!  considérés  l'cli-e  dc\enus:  enliu 
dans  le  syslèmc  de  Recesswiulli  ces  iulcrdictious  conccinent 
Juifs  et  ciuéliens. 

Dès  lors,  nous  n  avons  à  nous  occuper  ici  (jue  des  luis  concer- 
nant les  Juifs  :  celles  qui  s'occupent  des  chrétiens  d'origine  sont 
haili'cs  au  paratiraplie  "  prosélytisme  »,  celles  ipii  s'occupent 
des  .luifs  l)a|ilis('"-.  au  parai;ra[ilie   •  apostasie.  » 

il)  Circoncision,  voir  |)lus  loin,  p.  34  ss. 
1)    Droit  (le  réunion  et  ser\u'ce  divin. 

Picitiouii  AiUENXK.  —  Le  droit  de  se  réunir  pour  célébrer  le 
culte  juif  était  sûrement  reconnu  aux  Juifs,  puiscjne  leur  reli- 
jjion  était  licite. 

PiiuioDii  c.\TnoLi(.>UE.  -  Le  nu'-me  droit  leur  appartenait  sous 
les  rois  catholi(iues  tolérants  :  mais  sous  ceux  qui  prescrivaient  le 
liaptème  foicé.  ou  interdisaient  toute  cérémonie  jui\c.  il  est  évi- 
dent ([ue  les  .luifs  étaient  suitoul  mis  clans  rimpossibilili' de  Iciiir 
(les  rcuni(Uis  pour  h-  service  divin,  l  ne  sui\  eillance  spéciale 
était  orji^auisée  et  des  [»eines  séxèies  [»rescrites  [»oui'  ([u'ils  ne 
[>ussent  se  réunir  dans  des  cachelies-,  et  y  fêter  le  sabbat  et 
les  autres  fêtes  juives^. 

1.  Cf.  plus  loin,  p.  Gl,  r.olc  i. 

i.  Cf.  /..  Visi;/.  ii.  i.  4  :  Xtillits  se.  Iiiileonim\...  quibusciintqtie  latilmlis  sese 
occnltantlum  iniciat;  L.Visig.  Ii.  3.  9  :  ...si  quis  Iiideoriim...  in  terrain  noslri  regi- 
minis  se  occullanilum  iniecerit,  aul  in  aliis  partihiis  se  latilandiim  iransduxeril,  si 
qnis  eliani  hniiisnindi  lrans<fre.is(iril)iis  lalihuliiin  in  iiuniumqne  prphnerit  aut  eins 
/'ilf/e  consvitis  fiieril,  mnclornm  nmninni  <;i/ji7»/(i/iim  qnisqi:is  itle  fiterit  Irans- 
gressor  invenins,  et  centenis  decahains  ninllabitnr  /dagis  cl,  rebns  eins  in  prin- 
cipis  i>i>li'slalf  redactis,  exilii  conleretiir  ernnmis:  ii.  3.  iO,  les  voyageurs  juifs  soiil 
aussi  surveillés  pour  que  nec,  dnni  variis  linc  iltnt-qne  per  loca  cnrsihns  pronto- 
venlnr.  erroris  sut    repperiant    in  quocuniqne  lalilinlnni,  cf.  plus  loin  p.  äü,  noie  !. 

3.  Cf.  plus  loin  p.  in. 
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c)  fêtes  et  salibat. 

Pkkiode  arienne.  —  Le  Bréviaire'  reprodiiil  la  loi  du  Code 
Tliéodosien-  ([ui  défiMul  de  eiler  le  Juil'  en  juslite  onde  le  sou- 
inellre  aux  corvées  pendant  le  sabbat  et  autres  jours  de  fêles 
juives. 

PÉRIODE  CATHOLIQUE.  —  Les  Fois  cathoUques  (jui  toléraient 
les  Juifs  dans  leur  royaume  les  laissaient  aussi  célébrer  les  sab- 
bats et  les  fêtes  juives.  Seul  ReccssNvintli,  quoiqu'il  ne  les 
expulsât  pas,  le  leur  défendit  sous  peine  de  mort". 

Erwige,  loul  en  donnant  aux  Juifs  un  délai  pour  se  faire 
baptiser  ne  leur  permit  cependant  pas,  en  attendant,  de  célébrer 
le  sabbat  et  les  fêtes  juives,  sous  peine  de  déealvation,  de  cent 
coups  de  verj^e.  dexil  et  de  la  conliscation  des  biens'  :  cepen- 
dant l'exil  ni  la  conllscalion  ne  seront  perpétuels  elle  Juif  de- 
venu sincèrement  chrétien  pourra  rentrer  dans  le  pays  et  dans 
la  possession  de  ses  biens'  :  cette  dernière  faculté  n'existe  pas 
au  cas  de  célébration  de  la  Pàque,  la  contiscalion  est  délinitive 
et  la  durée  même  de  l'exil  doit  être  longuet 

Pour  être  certain  ([u'ils  ne  pratiqueront  pas  les  cérémonies  du 
culle  juif,  Erwige,  en  s'assurant  d'abord  par  des  mesures  sévères 
contre  ceux  qui  pourraient  les  aider  à  échapper  à  cette  obliga- 
tion', contraint  les  Juifs  —  sous  peine  de  déealvation  et  de 
100  coups  de  verges  —  à  se  présenter  chez  l'évècpie  ou  clie/. 
le   prêtre  chrétien  pendant   les   sabbats  et    les    fêtes  juives*. 

1.  Brev.  2.  8.  3. 

2.  C.  ÏVi.  2.  8.  20,. 

3.  Cf.  supra,  p.  25,  note  2. 

4.  L.Visiff.  ii.  3.  ü  :  ...si  iiiiis [tuleurnm  neomenias  xeii  fesliiilnles  Inhernnciitüriirn 
vel  S3l)l),ila,  ferias  quoqne  vel  celeranim  l'eslivilaliim  sùleninltales  rilus  siii  more 
pereyeril  vel  celefirare  iiresiiinpseril,  el  ccnlenis  decalvaliis  flanellis  suhiaceat  el 
exila  tlehila  miiUelnr  eriimna.  tiona  quoqne  eins  aJ  princijjem  reih'anl:  qiialiler  ea 
anl  perfecte  conveno  Uli  aliqiiandu  restiliial,  atil  eo  in  malis  perihiranle  aliis,  qiii- 
biis  fas  Inerit,  servitura  concédai. 

0.  (Vcsl  le  sens  de  la  dernière  plira,se  du  Icxle  reprodiiil  note  pn-CLdente. 
Remarquer  que  pour  la  cclébralion  de  ces  fctes  la  durùe  de  l'exil  n'est  pas  déter- 
niincc,  tandis  quelle  doit  être  longue,  eiilio  dintino,  pour  la  célébration  de  la  pàque; 
cf.  note  suivante. 

fi.  A.  Visitj.  12.  3.  4  :  ni  si  qnis  [iideoriim  riUt  suo  Pasca  velehraveril,  centenis 
rerheraliis  jlagellis  el  Inrpiler  decalvalns  ej-ilio  diulino  mancipeliir,  et  res  eins 
ßsco  ailsociande  snnl.  Cf.  note  précédcnle. 

T.  Cf.  /..   Visig.  M.  3.  22  reprod.  snpra,  p.  tS  note  2. 

8.  /..   Visig.    12.  3.    21    :  Oninis  Indenrtim  cunventns,  in    (luihnscnmqne  locis  re/ 
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Comme  les  .IiiiCs  auiaiciU  jm  (''Iiuloi'  celle  presciiplion  en  pai- 
lanl  (le  It'ur  düinicilo  la  veille  de  ces  jours  cl  eéléitrer  ces 
l'èles  dans  <|iiel(|ue  lieu  eaelié.  Knvii^e  s'avisa  d'un  uioyeu 
non  eneoie  euiployé  a\  aiil  lui  :  loul  Juif  (|ui  xoyaj^c^  doil.sous 
peine  de  cent  coups  de  verj^e,  se  pi-éscnler  des  son  arrivée  dans 
une  loealilé,  chez  l'évèque.  le  prêtre  ou  le  ju,Q:e  cpii  veilleront 
sur  lui,  pendani  son  séjour,  les  jours  des  l'èles  juivesou  du  sai)l)al  : 
si  le  Juif  veut  |)arlii' la  \cilic  de  ces  joiu's,  il  dési5,'nera  l'endroit 
où  il  veut  se  rendre  pour  (pu'  le  prèlre  puisse  averlir  lous  les 
prêtres  des  localités  (pu-  le  .luil' aura  à  traverser:  cl  le  Juif  ne 
pourra  relourner  chez  lui,  que  muni  de  certilicals  de  lous  les 
(îliefs  ceclésiaslicpies  de  tous  les  endroits  traversés  alleslant 
(pi'il  n'a  pas  observé  les  l'èles  jui\es  et  les  sabbats'. 

Kuiea  pei'mit  aux  Juifs  restés  juifs  de  célébrer  leurs  fêtes,  et 
libéra  même  ceux  (pii   sélaieni  fail  baptiser,  de  toutes  les  mau- 


(errifnriis  linJiitnre  viilentiir.  nd  ejiixiojium  loci  vel  sacerdotem  cliehiis  s,thl)alonim  rp/ 
cetciariiin  l'csliril.-iliiin,  f/ii;i.s  celchraii;  xolenl,  conciirrere  et  coni'enire  ilt'lieliil, 
nec  in  liis  et  tatil>iiis  diehiis  voncesxe  silii  lirentie  pervarfalione  iisnri  sunt  :  sed 
qnamdiu  exciirsns  dieniin  ipsonim  i)erlranseat,  de  qiionim  celebritate  suspicio 
vertittir,  alibi  vitra  sacerdolis  nui  cnnhihenliam  niilli)  modo  movehunlnr.  Au  cas 
OM  il  n'y  aura  pas  de  prêtres  dans  l'iMulrüil  :  ceux  du  lieu  le  plus  proche  désigneront 
avec  quels  Inms  clinHicus,  ou  bonnes  clirélicuucs,  devront  passer  ces  jours  île  fèlos, 
respoclivenicnt,  les  .luifset  les  Juives.  La  peine  pour  les  Juifs  contrevenants  :  pulilica 
decaluationc  lurpatiis  rentenoriim  jlatjellnrnm  crit  siippliciis  feriendiis. 

\.  L.  Visitj.  iî.  .■$.  20  :  .Si  iiuis  liideorum  de  alia  civitate  vel  pruvincia  nostre 
glorie  oriundiis  ([uolibet  loco  siicvesserit,  episcopo  vel  sacerdoti  sive  itidici  loci 
ipsitis  se  ilico  presenlare  debebil;  nec  a  sacerdole  illo  taindiu  est  recessnrus, 
quamdiu  sabbala  ritusque  ceteros  atque  feslivilates,  que  Ulis  e  vicino  possunt 
occurrere,  inronlaniinati  videantur  sacerdotali  testimonio  Iranseriisse  nec,  dum 
variis  hnc  itluc(iue  per  loca  cursibus  promovcntur,  erroris  sut  repperiant  in 
(luocnmque  latiliuhim.  In  ipsis  tamen  dichus,  in  ([uibiis  eos  qn(dibet  loco  remorari 
vonti<ierit,  convcrsationem  cum  chrislianis  prolialissimis  liabiliiri  sunl,  qualilcr 
cum  mis  et  cibos  suniere  et  participalionem  communionis  Christiane  videantur 
liahere;  et  quand  le  Juif  qui  est  en  voyage  veut  partir  la  veille  des  jours  de  fiHes 
juives  il  devra  en  averlir  le  prêtre  de  l'endroit;  Ipse  quoque  sacerdos  loci  epistulas 
manu  sua  subscriptas  eisdem  sacerdolibus,  per  ((uos  se  ludeus  quisiiuis  ille  Iransi- 
turnm  diierit.  destinabit,  ut  evacuala  omni  Irauilis  suspicione  tant  slantes  (juam 
/iroperanles  eos  dislriclio  religiosa  coerceat.  Si  quem  autem  eorum  aliter  egisfc 
contigerit.  tune  episcopo  loci  ipsius  vel  sacerdoti  una  cum  iudice  potestas  tribuitur 
centenis  eos  verberare  flagellis.  I\'ec  aliter  eos  ad  propria  redire  permittimus,  nisi 
cum  epistulis  episcoporum  vel  sacerdotuni,  in  quorum  terriloriis  visi  fuerint  accès- 
sisse.  In  quibus  tamen  epistulis  sollicite  dierum  summa  notabitur;  id  est,  et  quo 
die  ad  episcopum  ipsius  civitatis  accesserint,  et  in  quoi  diebusapuil  ipsum  eos  remo- 
rari  conlii/eril,  vel  f/uo  die  <le  eo  ad  propria  reversuri  exicrini . 
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vaises  tracasseries  d'Erwig^e.  AFais  le  coniplol  que,  d'accord, 
les  Jniis  baptisés  ou  uou,  trauièrent  contre  l'Etat,  leur  coula  à 
Ions  la  liberté  :  réduits  en  servitude,  le  soin  de  les  enipcclier  de 
célébrer  les  l'êtes  juives,  incond)ait  à  leurs  maîtres. 

d)  /,ev  Juifs  pcnildnt  les  fêtes  Jinn-/in\'es. 

PÉiuonic  auienm:.  —  Les  empereurs  ciiiéliens  sans  forcer 
les  Juifs  à  célébrer  les  fêtes  chrétiennes  leur  iini)0saienl  cepen- 
dant une  certaine  conduite  pendant  ces  jours'.  Alaric  ne  réi^le- 
mcnla  ijucre  sur  celte  matière,  de  sorte  ([ue,  à  ce  [)()int  de  vue, 
il  y  avait  [)lus  de  lii)ei'lé  sous  le  réijime  du  lîréviairc. 

PiiuioDE  CATiiOLiQVK.  —  A  pcluc  au  pouvoir,  le  catholicisme 
visii!:othi(pie  commenta  par  édicter  (pie  les  .luil's  a(n'aient  à 
observer  les  fêles  ciuétiennes.  et  lern-  défendit  de  travailler  le 
dimanche  sous  peine  de  bastonnade  ou  d'amende,  selon  la  con- 
dition sociale  du  coupal)le-.  ^lais  celte  disposition  n'ayant  i)as 
re(;u  de  conlirmaliun  royale  elle  n'eut  pas  force  de  loi.  D'ail- 
leurs, chose  ciu'ieuse,  si  beaucoup  de  lois,  ont  été  édictées  [)()ur 
forcer  les  Juifs  baptisés  àobserver  les  fêtes  chrétiennes',  auc(nie 
ne  réjïla  lors  des  [)ériodes  ou  le  ba|itême  forcé  n'était  pas  im- 
j)Osé,  bien  entendu)  la  conduite  ([n'avaient  à  tenir  pendant  ces 
jours  les  Juifs  restés  juifs. 

e)  Aliment K. 

l'icuiooE  AitiENNE.  —  Nous  uc  savous  [)as  si  sous  les  ^  isii;olhs 
les  Juifs  eiu'ent  jamais  les  pi'ivilèscs,  (pi'en  la  matii-re,  leur  ré- 
scrxail  le  droit  romain  :  en  tout  cas  licn  ne  \inl  Icih'  interdire 
la  libic  oi)scr\  ance  de  leurs  rites  alimenlaires. 

Pi:i!i<H)i;  cAinoi.K.)!:!;.  —  Sous  les  rois  calholicpics.  les  usai^es 
alimentaires  des  Jidl's  baptisés  étaient  siu'veillés  parce  (\\\v  celle 
observance  dénotait  elle/ ceux-ci  la[)cisé\érancc(lauslcjmla'isme, 


1.  C.  Th.  Ki.  b.  5  (lä.-il. 

i.  (>)iic.  Niirl)iimie  H"  nov.5Sit|  ciiii,  i  :  (7  omiii.v  lioiiin,  him  iniieninis,iju:iiiiseiviis, 
Gothu»,  Iliiinnniis,  Sijnis,  (Iriieciis,  lel  luilueiis,  <lie  ilomiitiiii  luilUim  o/ie/.im  j:\- 
riiinl.  nec  linvei  jnnçinnttir,  exceplo  si  in  niiilaiuli)  »eccs.sidi.s  iiiciiliiifrit.  Qiiod  xi 
(liii.iiiiiitm  iiraesiiniiiserel  fncere,  si  iitijeniins  est,  ilet  coinili  cifil:itis  sulidos  sex;  si 
serviis,  (fnliiin  jliirjelUi  siiscii>iiit,  üoii/.ale/.,  Coll.  cm.  ti(j)  =  Maiisi,   Cour.   Ü.   1UI6. 

:i.  Cf.  i.lii-;  Iniii  |>.   m.  note  5. 
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poiiitaiil  il  leur  Cul  |>rmiis  de  s'iilisli'iiir  di-  la  viande  de  porc, 
|iarciM|irils disaient  avoir  coiil reelle  nue  ié|)ujj;iianee  nali\  e '.  Ue- 
eesswinlli  inaiiiliiil  les  lois  relatives  aux  aliments  <|iiaiil  aux  .liiiCs 
l)ai)lisés  mais  lesélendil  aussi  aux  Juifs  (jui  avaient  refusé  d  ado|)- 
ler  lehaplème  :  la  sanction  était  la  peine  de  mort  pai'  le  feu  ou 
par  lapidation  '.  lù-wiyc  en  conser\  ant  cette  in! erdidinn  la  mudilie 
cependanl  d'une  façon  assez  ciiiiense  :  il  ne  tolère  l'aljstinenee  de 
la  \  iande  de  porc  (pi'aux  .lu ifs  baptisés,  et  encore,  seulement  à  ceux 
d'entre  eux  dont  l'orthodoxie  est  certaine  :  en  tous  cas  la  peine 
(|ui  frappe  les  coupables  est  adoucicet  n  est  (pie  ladécalx  ation  et 
cent  c()ni)s  de  \eiire  '. 

f    Lis'it's  fl  enseii^-nrniriif. 

PihuonK  auiknm:.  —    11    n'y  avait  aucune  disposition  coiiIk« 
les  livres  juifs  dans  le  Code  Tliéodosien  ni  dans  !(>  lîi('\  iaire. 


1.  l'incilum  lies  Jiiits  sons  Cliinlila  (éd.  Urcfia  y  Smenjaiul  p.  573)  :  liitiim  elinm 
jmliiiinni  et  ilies  feslos  enriim,  sahhalliinxitie  el  circumcisioneiii  cirnalem.  cum 
Kinniliiis  siiperxlilioiiiliiis  vol  oliservatioii'ilitis  céleris  el  ccremoniis  eoriiin  rejicimiis 
aliuniiiinintir  el  exeriniiiiix :  iJinniillenles  nos  leç/e  callwlici  comminuhiis  cihis  cum 
chrislinnis  vivere,  exccjiUs  Ulis  qiios  iiobis  nnliiru  et  non  siiperstitio  rejicit:  quin 
omniu  creatiira  L)ei  bona.  —  /,.  Visi<i.li.  2.  17,  itlacitnni  des  Juifs,  de  I  an  634  :  Xon 
escariim  iliscretiuneni  tel  consneliulinem  leneamiis....  De  suillis  veio  carnibns  iil 
obsevcare  firomillimiis,  ni  si  eas  pro  consiietndine  minime  percipere  pntnerimu^,  ea 
tamen,  que  cum  ipsis  decocta  sunt,  absqiie  fastidio  el  nrrore  snmamns. 

2.  /,.  Visiij.  12.  2.  S  :  Cum  beatns  l'aiiliis  aposluhis  dical  :  Oniiiia  muiida  iiiiindis. 
coiiiqiiiiialis  aiileiu  cl  inlidoliliiis  iiiliil  est  niundiini  »  [l'il.  i.  5),  7nerito  ludeorum 
detestahitis  vila  el  discretionis  horrende  mundicia  omni  sordiiim  errorem  inmun- 
dior,  el  refelli  oportet  elhaliici  débet.  .Ve  qiiis  ergo  ex  liis  primeve  ritit  Iradicionis 
el  nsiiati  consueUuline  moris  miindas  ab  inmiindis  diiudicet  escns.  .\emo  snmenda 
inhonesta  reiciul,  que  valde  bona  esse  sni  condicio  probat.  .Yemo  ex  lus  aliut  privel 
alint  iisurpet,  nisi  lanlnnt  illa  discrelione  sercata,  que  ab  omnibus  christianis  lenetnr 
salutaris  et  congrua.  .■\tio([uin  in  transfjressione  tiuisque deteclus  conslitulis  erit  sup- 
/i/i'cù'.'- .■ii/(/iceiii//is  lalliision  à  la  sanction  do  12.  2.  11  l'eproduile  supra  p.  21)  note.  1|. 

:!.  /..  Vislff.  12.  :i.  7  :  llliid  sanc,  i(UOil  ludeiirnm  dcleslabilis  ciinrersaliti.  Iiidaiva 
siiperstitione  polliilior,  mnndas  ab  inmundis  diiudicans  estas,  aliud  ailsumil,  aliud 
reicil.  in  i(Ui)rumquc  hiiius  obsjrrantie  inccntus  faeril  error,  id  est,  ut  aliter  facial, 
quam  honesta  christiani  moris  est  consueludojunc  iudicis  instantia. incuius  Icrrilorio 

actum  ertiteril.  titrpiter  decah'ctur  cl  centenis  V';rberil)us  j'eriatur sicul  île  esiis, 

ila  et  de   poculis   obserranda   est  ;  scilicet    ut    superifiris    iacture.  supplicium   simili 
quoque  ordine  el  Uli.  qui  a  christianis  poculis  se  abstinere  presumpserini,  palian- 

lur hii  laies,   qui    fidèles  m    rcli(iuis    convcrsalionibus  approbanlur.    pro   hac 

sola  reieclione  suillantm  carniunt  ad  iacluram  lei/is  superius  conprehensam  leneri 
non  iioterunt. 

HisTtiiMK  jritinKii'i:.  —  Il  iO 
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PÉRIODE  CATiioLiQCK.  —  Sous  les  prciiiiois  ii)is  ralliüli(jiu's 
commença  l'iiiterdictiou  dos  livres  .juifs  et  [)iincipalement  du 
Talmud.  Les  Juifs  haplisés  suus  Cliiiilila  durent  s"ol)lif;ei-  à  ne 
pas  les  étudiei'  el  à  ne  })as  s"en  servir'. 

Il  est  certain  (pie  tous  les  rois  qui  interdisaient  les  rites  juifs 
ou  forçaient  les  Juifs  au  baptême  ne  toléraient  pas   ces  livres. 

C'est  pourtant  Erwigc  (pii,  dans  une  loi  très  minutieuse,  régle- 
menta le  plus  strictement  leur  usage  :  Tout  Juif,  ou  Juif  baptisé, 
âgé  de  plus  de  dix  ans,  qui  lira,  écoutera,  ou  ap|)rendra  des 
exposés  de  doctrines  juives,  les  enseignera,  ou  gardera  cliez  lui 
les  livres  qui  les  contiennent,  sera  puni  la  première  fois  par  la 
décalvalion  et  par  cent  coups  de  verge  el  devra  s'obliger  par 
écrit  à  ne  pas  récidiver,  et  si  après  celte  promesse  écrite  il  se 
rend  encore  une  fois  coupable  du  même  méfait  il  subira  la 
décalvalion,  cent  coups  de  verge,  il  aura  en  outre  ses  biens  con- 
lisqués  et  sera  exilé  -. 


1.  Placitiim  i-J.  Urefia  y  Smenjautl,  op.  cil.,  p.  573  ss.  :  Sed  et  Sciii>liir,is  omnes 
qnascamque  usus  gentis  nosliae  in  .Si/nar/ojfis.  causa  docirinae,  hahuil  lam  auc- 
lori(alem  habenles,  quam  eliam  eas  r/»as  ôî-jTepi;  (c'esl-à-dii'e  le  Talmud)  apiieUanl, 
sice  qiiasapocryjihas  nominani,  omnes  conspectui  veslro  praesenlare  pollicemur  ul 
nulluni  aputl  nos  suspicionis  sinistrae  vesligium  relinquatur.  Loca  verum  orali- 
onum  quae  hucusqiie  in  ritu  judaico  veneral)amur.  despicienda  et  abominanda  a 
nohis  fatemur. 

2.  L.  Visig.  ii.  3.  li  :  litis  commod.ire  lectionibus  sensnm,  quibus  /Vis  hon  est 
preliere  adsensum,  inpietatis  est  potins,  quam  piclatis  indicium.  Kl  ideo,  si  quis 
ludeorum  libros  illos  legeril  vel  doctiinas  adlenderit  sire  liahilos  in  domo  sua 
celaverit.in  (juibus  maie  contra  ßdcm  Cliristi  sentit ur, et  publice  decalvabitur  et  cente- 
noriim  jhigeltorum  verheratione  plectetur.  Qui  lainen  cautionis  vinculo  alligabilur, 
ne  umquam  lalium  libros  vel  doctrinas  apud  se  aut  habere  ijresumal  aul  adienilere 
audeal  seu  studiis  meditandi  assumai.  ]am  de  cetera  si  pnst  einissum  placilrni 
quodcumque  laie  repedare  lemptaverit,  et  decalvalus  centenis  ftageltis  subinceni  et 
amissis  rebus  sub  perpétua  exilii  conteretur  erumna,  ul,  quia  iam  secundo  visus 
est  erroris  sui  itérasse  vesligium,  perenniter  Ulis  res  eiirum  deservial,  quibwi  princi- 
pali  fneril  conlalione  concessa.Ilec  el  similia  Uli  percipient,qui  quemliliet  infantium 
lalia  presumpserint  docere  ;  id  esl,ul  doclor  i/ise  iniquilalis  in  prima  transgressionis 
fronte  deprehensus  el  centenis  subicialur  decalvandus  verberibus  el  placili  sui  polli- 
cealur  caulione.  se  lalia  ullerius  neminem  debere  docere.  Quod  si primeve  huins  spon- 
sionis  maculans  /idem  contingal  Uli  ea.  que  ubieceral,  repedare,  omni  eins  facultale 
in  principis  polestate  redacla  ipse  decalcalus  centenisque  verl>eribus  ahdicatus 
perpetiioerit  exilio  religandns.  Infantes  tamen  ipsi  vel pueri  lune  asupradiclis  erunl 
Jamnis  atque  verberibus  alieni,  si  liane  perfidie  doclrinam  intra  \  etalis  sue  annot 
positi  méditasse  fuerinl  risi.  Celerum  posl  exemi)tos  decem  annos  (luisquis  itlorum 
lalia  adlendere  vel  meditari  presum/iseril,  superioris  institulionis  damna  vel  verhera 
ordine  superius  adnolalo  suilineal. 


[33]         LA  CONDITION   MCOALK   DKS  JLIFS  SOLS   I.KS   HO|S   VISIGOIIIS  307 

2.    l'aoSICLYTISMK 

Pkiuode  AitiKNNK.  —  Lc  pposôl vl isiiic  cst  sc'\  (Trinciil  [)iiiii  : 

1.  \j(^  [ti-osclrlc  est  [)iiiii  pai'  riiilcslal)iliU''.  Si  [iciKlaiil  sa  vie, 
oïl  a  itfiioi-i'-  soll  aposlasii',  son  Icslaniriil  sera  m'-aniiioiiis  cassé 
à  cniidilioii  (•(•[leiulanl  (jiic  :  a  la  dénonciation  soit  l'ailr  ilaiis  les 
(•in([  ans  à  pailiidii  jomimIc  la  nioil  de  l'aiioslat  :  />)(pi'('lli>  (''iMaiic 
des  SUIS  cl  de  ses  liéiilicrs  lcj;iliincs  (pii  ont  ii^noié  l'apostasie  dn 
vivant  un  de  cnjiisK 

2.  Le  Juif  convertisseur,  (pi'il  ail  lait  venir  an  jndaïsme  un 
lionime  libre  on  nn  esclave,  est  [miii  de  nioil  el  de  la  conlisca- 
lion  des  biens  -. 

l'KuioDK  cATHOLioi'f:.  —  \.o  [irosrlvl (' .  s'il  rsl  ftonimr  libre  et 
clirélicn.  (piel  (pie  soit  son  sexe,  encoiiil,  du  moins  à  |)ailir  de 
Cliindaswinlli,  la  peine  de  iiiorl  el  la  eontiscalion  des  iiiens.  s'il 
n'a  pas  d'iiérilicrs  non  coupaljles  de  juda'isine  '.  au  cas  où  il  en  a 
(pii  soni  lie  bons  einc'liens,  ils  en  hérileul. 

Uecesswinlli  sandioniic  celle  loi.  Kt-wige  mainlienl  aussi  la 
défense  mais  en  clianijc  la  sanction  :  elle  esl  l'ampulalion  du 
membre  \iiil  poni'  l'iioumie,  celle  du  nez  pour  la  l'emmc'. 


1.  Brev.  16.  2.  I  =C.  Th.,  lu.  T.  3. 

2.  iVor.  ÏVi.  III.  Cfipoiidaiil  comme  Alaric  a  reproduit  aussi  C.  Th.  10.  T.  3,  qui 
nVdicle  pas  la  peine  de  mort,  il  y  a  conlradiction  entre  les  deux  te.vles:  c'est  cepen- 
dant la  .Vur.  III  qui  devait  être  applicable,  elle  seule  étant  pourvue  cl'lnterprelalio 
qui  manque  au  C.  Th.   16.  7.  3. 

3.  L.  Visiy.  ii.  -.  lii  .Quia  ergo  cradelis  et  stiipenda  [prcsumlio  crudeliori  deliel 
exlir/iari  supplicio,  ideo  ler/is  hiiiii.i  edicto  decernimus,  ut,  qiiiciiiii<iue  chrislinmis 
h.tc preserlim  .t  christianis  jiarenlihiis  orlns,  sexussciticel  ulriiisqiie,  circiimcisiones 
lel  (/Il  ose  III»  (/lie  ridi.s  IinlnicDS  exercuisse  reppcrlus  est  vel,  qiiod  Deitsuverlal,  poliie- 
ril  ullerius  reji/ieriri.  conspirationc  et  zelo  callioUcoriim  Inm  novis  et  alrocioriliiis 
j>enis  adlliclii.t  morte  turpissiina  i>eriinalur,  quam  orrendum  et  execrabile  mnhim 
esl,  quod  ah  eo  constat  iici/ii l'ssiiiie  perpetratum.  Eorum  vero  bona  sihi prociil  dubio 
ß.'scusadsummal,  si  lieredes  vel  proiiinquos  tatium  iienonarum  facti  huiux  error 
coiisentiendo  conmaculet. 

4.  Nous  croyons  applicaliles  ces  peines  par  déduction  logique,  car  il  n'y  a  pas  de 
textes  e.vprès,  Erwiy:e  qui  insiste  sur  les  peines  qui  frappent  le  convertisseur,  ne  s'oc- 
cupe pas  du  converti.  Les  peines  que  nous  croyons  applicables  sont  celles  qu'lîrwige 
édicté  contre  le  convertisseur  (Cf.  p.  suivante  note  4),  et  en  cas  de  circoncision  [Cf.  plus 
loin  p.  36,  note  1)  tant  pour  le  circoncis  que  pour  le  circonciscur.  Par  conséquent. 
Erwige  entend  punir  du  moins  l'homme  converti  ;  on  pourrait  tout  au  plus  dire  qu'il 
no  punit  pas  la  femme  prosélyte,  mais  cette  e.vception  pour  elle  s'expliquerait  mal  dans 
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(hiaiid  !(-'  [trosclvlo  est  \'('S(l(H'c  d'un  iiiaitrr  juif,  il  dovieul 
libre'  et  doit  l'ctouinoi'  à  la  loi  cliii'tienne. 

Le  coin'crlissriif  eoiUimie  à  èlic  puni  de  mort.  Sisehid  le  dit 
ex[)resséineiil -.  lleeessw  iiilli  eu  repiddiiisanl  eelte  l(.)i  eu  ado[>le 
sùienieiit  la  saiiclioii. 

l'^i'wigc,  tout  en  adoiicissaiil  la  saiielion'.  l'ail  un  [)as('u  a\anl  et 
punit  inèiiie  la  lenlalivcde  [trosélylisnie.  ear  il  édiele  la  eonlis- 
eatioii  des  biens  et  1  exil  eontic  ceux  (jui,  publiciuemenl  on  non, 
atla(jiîent  la  religion  elirélienne  on  t'ont  l'apolouie  dn  juda'isnie: 
à  ees  peines  s'ajoute  en  eas  de  sneeès  dn  eonvertissenr.lanipula- 
tion  de  son  nieud)it'  \iril  s'il  es!  lionune,  ou  celle  du  nez  si  c'est 
une  femme  \ 

'.].    CllîCONC.ISlON 

I.  JUIFS.  Pkriodk  akienne.  —  La  cireoneision  est  loléiée  aux 
Juifs. 

PÉRIODE CATHOLTQUi:.  —  Lcs  Juils  eonlinueiit.  sons  Reecarède, 
à  pouvoir  être  circoncis.  Us  sont  obligés  de  sexilcr  sous  les  rois 
([ni  les  forçaient  au  baptême,  mais  (piand  sous  des  rois  tolérants 
ils  reviennent,  ils  peuvent  prali(pier  librement  la  circoncision. 
Mais  Uecesswiulh  l'interdit  aux  .Iiiils.  l)a|)lisés  on  non,  sous 
peine  de  mort  par  lapidation  ou  |)ar  le  feu''. 

II.  NON-JUIFS.  A.  (hiant  (tu  non  Juif  qui  .s  r  laisse 
circoncire  il  faut  distinguer  : 

son  sysiéme,  cir  il  la  puiiil  au  cas  où  c'est  clic  i|ui  coiivcilil  nu  au  cas  cii'i  elle  ilmiue 
sou  aide  à  la  circoncision  :  s  il  ne  parle  pas  d'elle  c'csL  tout  siiupleineul  parce  ipi'il 
l'a  oubliée. 

i.  III  Conc.  de  Tolède,  can.  14  :  Si  qui  vero  c/in's</ani'[sous-enLendu  esclaves  cliré- 
liens,  comme  il  résullo  de  la  suite  du  texte)  ab  eis  judaico  rilii  siinl  mactilati  vel 
eliam  ciniimcisi  non  redclilo  pretio,  ad  liherlalemel  reliiiioneni  redeant  clirislianam, 
Gonzalez.  Coll.  can.  i'6î  =  Mansi,  Conc.  9.  38. 

i.  /,.  Visig..  12.  2.  14  :  Qiiod  si  Hebrens  circiinulderil  cliiisli:iniiin.  uni  ilirisli:i- 
nam  in  siiam  sectam  rilnmve  lransdu.ieril,  etc.,  voir  le  te.\le,  p.  suivante,  note  X. 
Ifemarquer  l'insistance  du  législateur  sur  le  cas  des  femmes  convei'ties,  qui  n'élaient 
pas  protrfiécs  par  la  loi  sur  la  circoncision. 

'.i.  Cf.  note  prCxédente. 

4.  L.  Visifi.,  12.  i.  4,1e  lexlc  reproduit  pins  loin  p  '.Ht,  note  I,  continue  :  Simili 
qtiotiiie  et  Uli  pena  plectendi  sunt,  qui  chrisli.iniini  tel  clirislianam  a  fide  dimiiverint 
Christi  vel  ad  rilnm  Indaice  precaricalionis  addnxerinl. 

5.  /..   Visii/.,  12.  :t.  y  :  Si  qiiis  (ludeorum    se.) secle  sue  nisux   fuerit  defcndere 

vanitalem,  etc..  Cf.  le  texte  plus  loin  p.  40,  note  '1.  Nous  concilions  12.  3,4  et  12.  3.  "J 
de  la  scidc  façon  possible,  car  en  siuiinie,  ils  ont  été  rédi^'és  saus  suite  de  vues. 
Cf.  supra  p. 21,  note  I. 

6.  L.  Visiij.,  12.  2.  T.  Cf.  le  texte  p.  suivante,  note  o. 
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ai  Les  /luiiinirs  lihrcs  (|iii  si'  (biil  ciicomiK.-  soiil.  à  I'ki'Oquk 
akikn.m:.  [Miiiis  dCxil  cl  (le  lu  coiiliscalinii  (k's  Itioiis  '.  l'iiis.  à 
rih'OQUKCATiioMQti;,  SOUS  Cliiinlaswinllr-  ri  sous  ses  successeurs, 
delà  ]>ciuc  (le  moil.  Ki'\vi,y:e  ne  leur  iiillii;e  (lue  lit  couliscalion 
(les  iiieus  cl  I  ainpulaliiiu  du  uien>i»re  viril  . 

In  Les  (•scl(i\'<:<.  PiôiuoDE  ahiknm;.  —  1/esclave  esl  ct)iisi(l(''rc 
coinnic  avant  suit!  la  circoncision  nialji;n''  lui.  la  loi  au  lini  de  le 
punir   lui  accordi-  la  lilierlé  '. 

l*i';iU()ni:(:Arn(>i.i(,)i;i;.  —  Même  rèiile.deiienilani  iiuaud  I  e^(  la\e 
esl  de  race  juive,  lîeccssvvinlli  le  considère  connue  consenlanl 
cl   le  |)uiiil   (le  niorl  ■. 

li.  (U'iii  i  1/ Il  i  (irconci  l  on  fa  i  I  circoncire.  l'KiiionK 
AUiENNK.  —  Celui  ([iii  eirconeil  un  n(_)n-Juil',  libre  ou  esclave, 
consenlanl  ou  non.  e>l.  selon  son  ranj;  social,  mis  à  mori  ou 
e\il(''.  Le  iiH'decin  o|>i'ialein'  esl  loiijonrs  mis  à  moil.  Mc'iiie 
l'aiileur  moial  esl  puni,  ainsi  le  luailic  (pii  tolère  (|u'on  circon- 
cise son  esclave  est  exilé  à  \ie''. 

PÉitioDK  CA'rnoLKjri:.  —  Celui  (pii  circoncit  un  lionunc  lilire 
non-Juif  eonliiuie  [)i(il)al)leHienl  à  se  voii'  appli(pier  les  lois  du 
Bréviaire  et  celles  des  Sentences  de  Paul".  Sisebul  dit  qu'il  sera 
puni  de  nuut  dans  tous  les  cas'  el  Recesswintli  en  reproduisant 
celle  loi',  niainlient  la  même  sanction"'. 


1.  l'aul,  Sent.  il.  ii.  ;',  i-l  i. 

2.  Cf.  /,.   Visiij  ,  \i.  t.  m.  icprocl.  supra  p.  '.Ü  noie  3. 

3.  Cf.  p.  siiivaiile.  noie  1  :  le  texte  dit  :  anl  fieri  ah  allero  perini'seril  silii. 

4.  Bréviaire  Ifi.  4.  1  ;=  C.  Th.  H!.  'J.  1'.  Le  lîrcviairc  en  reproduisant  aussi  C.  Th. 
3.  1.  0,  qui  adopte  une  solution  contraire  se  met  en  contradicliou  avec  lui-uu-nic  : 
c"estla  solution  la  pins  lihéralcqui  devait  être  appliquée  en  fait. 

5.  L.  Visiy.,  12.  2.  7  :  \ullii.^  Iiideorum  circiimcisionein  oper:iljiliir  cariilx.  .\iilliin 
hanc  sihi  fieri  patieliir  iiulenuiis.  .\on  servus,  non  ingenuus  aiil  liherliis.incoh  vel 
extranens,  eiiisdein  deteslande  .secdoius  obprohrium  (/iMcii»i(/iie  occasione  aiit  perfe- 
rel  anl  alleri  inferre  présumai.  .\ani  quicumque  sponle  talia  fecisse  vel  suslinuisse 
probabilur.  date  legis  severitalc  plectelur.  Sanction  de  L.  Visirj.  ti.  2.  Il,  rcprod. 
supra  p.  26  note  1). 

6.  Paul,  Sentences,  .'i.  22.  3  et  i,  cf.  Jusler,  op.  cit.,  1.  1.  (".h.  2  Section  II. 
T.  Sent.  b.  22.  i. 

S.  L.  Visig.,  12.  2.  14  :  Quod  si  Hebreus  circunicideril  christiannni,  anl  clirislia- 
nam  in  siinni  seclani  rilumve  Iransduxeril.  cum  aürjmenln  denunliantis  capitali 
subiaceat  supplicin.  eiusque  sine  dubio  bono  incunctanter  sibi  vindicel  /iscus. 

9.  Note  précédente.  Cf.  aussi  ci-dessus  note  .■>. 
10.  Mais  au  cas  où  celui  qui  circoncit   est  Juif  et   celui  qui  se  fait  circoncire  aussi, 
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II  est  curieux  de  voir  lùwige  adoucir  la  peine  et.  tout  en  con- 
servant la  sanction  de  la  conliscation  des  biens,  remplacer  la  mise 
à  mort  par  nue  mutilation  :  les  hommes  (jui  auront  circoncis  un 
non-Juif,  et  —  le  Juif  étant  censé  être  devenu  cin-étien,  est  aussi 
considéré,  ici,  comme  non-Juif,  —  auront  le  membre  viril  amputé, 
et  si  c'est  une  femme  qui  accomplit  Fopéralion  ou  si  elle  mène 
quelqu'un  chez  le  circoncisenr,  elle  aura  le  nez  coupé'  :  c'était 
ainsi  empêcher  les  mères  de  faire  circoncire  leurs  enfants. 

Pour  celui  qui  circoncit  un  esclave  chrétien,  Reccarède 
adoucit  la  peine  édictée  par  le  Hréviaire  :  il  n'est  puni  (pie  delà 
conliscation  des  biens  et  de  la  perte  de  l'esclave  ([ui  devient 
libre-.  ]\lais  Sisebul  le  punit  de  mort  \  Recesswinlh  en  repro- 
duisant les  deux  lois^  —  comme  l'on  voit  contradictoires  — 
entend  sûrement  appliquer  la  plus  sévère'.  La  loi  d'Ervigc 
a[)plicaljle  à  celui  qui  circoncit  un  homme  libre,  l'est  aussi  à 
celui  qui  circoncit  un  esclave. 

4,  Apostasie  des  juifs  jjaptisés 
Période  arienne.  —  Le  Bréviaire  d'Alaric  ne  reproduil  pas 
la  disposition  du  Gode  ïhéodosien''  (|ui  permettait  aux  Juifs 
baptisés  de  retourner  au  judaïsme  sans  encourir  la  [)eine  édictée 
contre  les  apostats  :  cette  peine  est  donc  applicable,  dans  le 
système  du  Bréviaire,  au  Juif  baptisé  et  relaps. 

PÉRIODE  CATHOLIQUE.  —  Lcs  rois  catlK>li([ucs  maintiennent 
la  même  peine,  (^uandils  forcèrent  les  Juifs  ;i  adopter  le  catho- 
licisme, ils  élaborèrent  même  tout  un  système  législatif  pour 
prévenir  la  rechute  dans  le  juda'isme. 

Heccss«  iiiUi  ordonne  que  la  peine  ilc  mort  s'exéculera  par  le  feu  ou  la  lapidation. 
C'est  la  seule  fa<,on  de  concilier  le  texte  de  Siscbut  que  reproduit  lîccessvintli 
avec  laloicdiclcc  par  celui-ci  (Cf.  ci-dessus  note  u  et  supra  p.  Il,  note  2). 

).  /,.  Visiff.,  12.  3.  i:liUs  vero,  qui  cirnis  cintimcisiunes  inludeis  vel  chiistianis 
exercere  ijresuini)serinl,  qnisquis  Itec  aul  intitleril  alteri  aiit  fieri  nb  a.Uero  permi- 
teril  sihi,  vcrelri  ex  lolo  ampututioiie  pleclelur.el  res  eius  ßsci  viril)us  sociunde  siinl. 
Miilicres  iamcii,  ([ue  aul  circnmcisiones  exercere  presnmpserint  aul  circnmcidcntlos 
quosquc  cuilibet  lirciiincisiiri  iihlulerinl,  naril)us  :il)scisis  cl  rebus  ùiiinilnis  in  jirin- 
vipis  polesliilc  redticlis,  ln(jehiinl  faciniis  sue  jnesumplionis. 

•-.  L.  Visiij.,  M.  2.  \i  (tc.Ylc  reproduit  plus  loin  p.  4!),  note  4).  L'esclave  reste  libre  aussi 
d'après  IV  Coiic.  de  Tolède  can.  'J'J.  Gonzalez,  Coll.  can.  383  =  Mansi,  Coiic.  10.  633. 

3.  Cf.  p.  précédente,  noie  8. 

4.  /..  »'(.s/V/.,  ii.  2.  Jiet  14. 

i>.  Il  y  a  lieu  de  répéter  ici  ce  <pic  nous  avouât  ilil  p.  |in'crilculc.  unie  lu. 

6.  c.  rii.ui.H.ii. 
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Nous  iüTiioroiis.  (jiu-l  liil  le  systi'inc  (le  Sisel)ul.  mais  le  I\  ■  coii- 
cilr  (le  'l'olôdc  H'i'.V.])  posa  le  priiiciiic  (lu'iiiu'  (ois  l)a])lis(''  le  Juif 
devait  être  forcé  à  leslei-  clirélien,  même  si  une  faveur  h'gale  lui 
avait  entre  temps  permis  de  levenir  au  judaïsuie,  et  il  euleiidait 
aiusi  rauiener  aucalholieisme  les  Juifs  (pii.  ])aptisés  sous  SisehuI, 
purent  rctom-uer  au  judaïsme  sous  Swinlilla'. 

Le  roi  Sisenanlli  appinuxa  celle  iiiesiue  (]ui  eu  pratique 
devait  se  réaliser  couune  suit  :  les  cid'anls  des  Juifs  baptisés  re- 
tournés au  jiulaïsuic  devaient  être  séparés  de  leurs  i)arcnls  et 
couliés  à  des  chrétiens  pieux  ou  mis  dans  des  monastères';  les 
Juifs  (pii  (Ie|iuis  la  décision  du  concile  continueront  :i  judaïser, 
seront  punis  confonnéuient  aux  lois,  probableuienl  pour  apos- 
tasie, et  leurs  biens  confiscpu'-s  ou  transmis  aux  enfanls^,  s'ils  en 
ont.  séparés  d'eux,  bien  entendu.  Les  Juifs  non  récalcitrants 
ijui  revenaient  pour  de  bon  au  catholicisme  restaient,  néanmoins, 
déchus  de  certains  droits  et  notaunnent  de  celui  de  témoigner 
eu  justice'. 

1.  IV  Conc.  TolL-de,  tan.  o7  (suile  de  p.  (i,  noie  3)  :  Qui  aiitemjam  pridemadclirh' 
lianilatein  venire  coacti  sunt,  sicut  factum  est  temporihus  reliijiosissiini  piineipis 
Sisebuti,  quia  jain  constat  eos  esse  sacramenlisdiiinis  associalos  et  haptismi  ijratiam 
suscepisse,  et  clirisuiate  unctos  esse  et  corp4>ris  Domini  et  sanguinis  ertitisse  i)artici- 
pes,  oportet  ut  litlem  eliani  quam  vi  vel  necessitate  susceperunt  teuere  cogantur,  ne 
nomen  Domini  l>laspliemetur,et  ßdes  (/iiani  susceperunt  vilis  ac  contemptihilis  lia- 
heatur  ;  caii.  59  ;  Plerique  qui  exjudaeis  dudum  ad  christianam  fidem  promoti  sunt, 
nunc  l)lasi)hemantes  in  Christum  non  solumjudaicos  ritus perpétrasse  noscunlur,sed 
eliam  et  aliominandas  circuincisiones  exercere  praesumpserunt  :  de  (luibus  consulta 
piissimi  ac  reliç/iosissimi  principis  domini  noslri  Sisenandi  régis, liuc sanctum  dccre- 
vit  concilium,  ul  liujusmo<ti  Iranst/ressores  pontificali  auctoritate  correcti  ad  cul- 
tuni  cliristianidoifmalis  revoccnlur,  ut  quos  voluntas  propria  non  emendat  animad- 
versio  sacerdutatis  coerceat,  Gonzalez,  Coll.  can.  383  =  Maiisi,  Conc.  10,  034. 

2.  1\'  Conc.  lie  Tolède,  eau.  59  ;  (suite  de  la  note  précédente)  :  Eos  aulem  quos  circum- 
ciderunt,  si  filii  eorum  sunt,  a  parentum  consortio  separentur ;  can.  00  :  Judaeorum 
ßlios  vel  filias  baplizatos  (ainsi  plusieurs  mss.  :  d'autres  n'ont  pas  le  mot  liaptizatos, 
et  cest  la  lecture  de  ces  derniers  que  reproduit  Gonzalez,  voir  aussi  Ilcfcle  oj>.  cit., 
m,  1  p.  i'i  note  1),  ne  parentum  ultra  involvantur  errore.  ah  eorum  consortio 
separari  decernimus  deputalos  aut  monasteriis  nul  christianis  viris  ac  mulieribus 
Deum  timentibus,  ut  silb  eorum  conversalione  culium  fidei  discant  atque  in  melius 
instituli  tam  in  moribus  quam  in  fide  proficianl,  Gonzalez,  Coll.  can.  3S3-38i  ^^  Mansi, 
Conc.  10,  G34.  En  somme  le  concile  soumet  au  même  régime  les  enfants  baptisés 
ou  élevés  dans  le  juda'isme. 

3.  IV  Conc.  de  Tolède,  can.  (il  :  Jndaei  baptizati  si  poslea  praevaricanles  in 
Christum  qualibet  poena  damnati  exlilerunt,  a  rebus  eorum  fidèles  filios  excludi 
non  oportebit,  quia  scriptum  est  :  Filius  non  porlabit  iniquilatcm  patris, 
Gonzalez,  Coi(.  can.  384,  =  Mansi,  Conc.  10,  035. 

4.  IV  Conc.  de  Tolède,  can.  64,  reproduit  plus  loin  p.  56,  note  5. 
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1)  iiilleiiis  CO  l\'  (".uiiiilr  ilr  Toli'dc.  ('dicU'  iiUMiic  CDiilii'  les 
Juifs  l)ai)list's  à  (|iii  on  n'inail  rien  à  ii'inoclicr.  une  inesuic  do 
nu'lianoo  :  il  leur  ol  iiiloidil  i\r  {\i'i[i\vn[vv  los  Juifs  losiôs  juifs, 
suiis  j)oino  de  coups  do  verges  donnes  [)id)li(iuonienl '. 

Dans  le  placilnm  rédigé  sous  (^liinlila.  les  ,luifs  liiiplisos  se 
déelaient  responsables  de  tous  les  nicuibros  dy  louis  faniillos:  ils 
s'ditligcnt  à  Aoilloi'à  oe  (ju'il  n'y  ail  jias  d  apostats  paiiui  ou\, 
et  à  niolti'oà  mort,  eux-niènies,  ceux  cpi  ils  docoux  riraient-  :  (piani 
aux  a[)üslals  cpii  ne  seraient  pas  sous  leur  [luissanec  ils  los 
dononoeraiont  aux  autorités  otnupélonlos''. 

Les  oanons  du  W'  ooncilo  de  Tolède  furent  eontirniés  à  nou- 
veau |)ar  le  \T11'  eonoilo  tle  'l'olcdo  tenu  sous  Reeesswintli  '. 

Dans  le  jihiciluiii'  cpie  les  Juifs  baptisés  signeront  a])rès  00 
oonoile  ils  ronou\eloionl  l'assurance  Cn.'  110  plus  prati(pu'r  les 
rites  juifs  —  ils  ne  [»cuvent  pourtant  pas.  disonl-ils.  i)ar  répu- 
gnance native  ne  [»as  sabslonir do  la  viande  de  porc. —  et  s"oi)li- 
gôrout  il  se  surveiller  outre  eux.  \oire  à  exi'eulor  par  le  feu  ou 
par  la[)i(lali()n  celui  (pii  se  rendrait  oüU[)al)lo  {\v  i)rali(pu's  juda- 
ïsanles  :  et  nu'iuo  si  le  roi  lui  faisait  grâce  de  la  \\r  il  do\  icndiait 
néanmoins  esclave,  le  roi  pouvant  lattrlljucr  ;i  (pii  il  voudiail". 

1.  IV  ("une.  lie  Tolcilc,  cnn.  (>i  :  Sne/ie  ntaluiiim  coiisiirlia  eliaiii  hoiios  curnini- 
puni  :  iitiiinlo  innrjis  eos  ijui  ad  vitiii  liront  siiiiiy  .Vn/Za  ii/ilur  iillrn  cominiinio  sil 
keliraeis  ad  /idem  chiisti:iii;im  [i:iiisli{lis  ciint  his  ifiii  .idhiic  in  veleri  lilii  coiisis- 
(iiiif.  ne  forte  eonnn  parlicipio  siiliverlanliir.  Qiiiciuiiiiiie  iyiiur  amodo  es  his 
t/ni  haplizali  snnl  inlidelliini  ronsorlia  non  vilaverint,  el  lii  rhrislianls  annenliir,  et 
un  iiiil)licis  caedihiis  deiinlentiir,  Gonzalez,  Cull.can.'iSi,^  Mansi,Conc.  1U,ii3'i.  I.a 
ilernifre  phrase  ne  si(,'ni(ie  pas  comme  le  vent  Ganis.  op.  cil.  II.  2,  99  noie  3  :  que 
les  Juifs  baptises  seront  donnés  aux  chrétiens,  mais  que  les  non-baptisés  (/ii)  seront 
donnés  aux  chrétiens,  et  les   l>aplisés  (l'nil  battus. 

2.  l'iaciliini  (éd.  L'rena  y  Smenjand,  p.  5T4i  .•  yHi.s</i/i.s  aulem  nostruni  ex  /lis 
omnibus  polUcilalionibus  vel  in  uno  qiiidem  exorbilaveril,  aul  etiamsi  tixor 
ciijiispiam,sen  filin.i,  reltiiiisqiiani  de  his  qiios inpolcslatenoslra  babemiis,pro(iuibus 
fidei  ju.'isores  existiinns,  aliter  ({uani  fidea  habet  calliolica  rixeril.  profitemur  nostra 
fide  niislroijiie  iiericido  in  eos  nianus  inferre,  et  eiint.  (fui  sceleris  hiijiis  perpetrator 
f lier  il  reperliis,  lapidihiis  ^pondemiisobriiere.ita  ut  sacrilei/itimejus  morte  mulctelur. 

3.  Ibiil.  :  Sed  el  in  periculo  nostro  /iromiltimus  omne  ijeniis  poenarum  nabis 
debere  inferri,  sice  eliain  senlentias  legum  siiscipere  el  reriim  amissioni  militari,  si 
(fuemifuam  praeraricalorum  scienler  qualibet  ralliditate  relaverinuis,  el  non  slalnn 
rei/iae  poteslali  tel  sacerdolibus  aul  judicibus  piiblicis  publieaverimus. 

4.  Gf.  supra,  p.  9  note  2. 
a.  L.  Visiff.  12.  2.  17. 

G.  Ibtd.  :  Quod  si  in  omnibus,  que  supra  laxala  siinl,  in  iiuocumque  vel  minima 
Iransi/ressores  invenli  fuerimus,  aul  contraria  Christiane  fidei  af/ere  presumserimus. 
aul  que  contjrua  calholice  reli;iioni  pramisimus  verliis  aut   factis  iiiplere  distuleri- 
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(Idiiiiiic  sdiis  ( '.liiiilihi.  le--  .liiil'--  iiiliudiiiNiic'iil  aussi  sous  Itcccs- 
swiiilli  (li's  pc'iiK's  i};n<ii('(s  jiistiu'altirs  |);ir  les  luis  visij;()llii(|iies  : 
(l<'s  peines  juives,  ('ellesci  saiielionnées  |)arni)e  loi  sjjéeiale'.  de- 
\iin'eiil  (li'soruiais  coiistanle^  eoulii'  les  aposlals  juil's.  el  appli- 
cables pour  (le  iionihicuses  inlVaclioiis  de judaïser'  non  seidemriit 
aux  aposlals  juil's.  mais  inènie  à  ceux  (pii.  les  (•oimaissaiil .  ne  les 
(lén()neei'ai<-nt  pas  . 

l"]r\\iij;e  tjrdonne  tpie  le  Juif  eon\  erli  (pii.  apris  avuirjure  la 
pi'ol'ossiou  do  loi  presei'ile',  se  lendiail  coupable  de  la  pralicpie 
de  (piehjue  rile  jiiil  aura  les  biens  eonlis(pi(S  au  bcMiélice  du  loi, 
recevra  cent  coups  i\c  verge,  el  seia  exilé  après  décalvalion  :  ces 
peines  s'appli«|uenl  soit  i)ouf  eélélualion  (bi  sabbal  et  des  fêtes 
juives  :  néoinénies,  fcMes  des  labeinacles  et  autres''  et  prineipa- 
leuienl  la  l'/upic  .  soil   pour  niariai^c  selon   les  liles  juil's  ou  aux 

i)(»,s',  iiinuiiiis  jicr  euntU-in  l\ilrein  et  Filiiim  et  Siiintniii  s.inctiini.  ifui  e:it  ttmts  in 
Irinilale  Ik'iis  :  (juia  qui  c.r  iwhis  liüriim  nmniuni  lel  iiniiis  IrRiiSfiressor  invenliis 
fiieril.  nul  .1  no/jis  irjnihits  vel  lapidilyus  iierinutlnr.  mit. si  hune  ail  vilam  (/loiie  veslie 
reseivaveril  iiielas.mox  amissa  liherlalc  lam  eum  ijuam  onincni  rci  ijisiiis  facullalrni 
CHI  ele<ieiitis  /lerennilev  ilfservienda  donelis.  vel  qiiiihiuid  ej-  en  aul  rebus  eins  favere 
iusseritis,  non  solum  ex  regni  l'eslri  polenliani.  sed  ellaiii  ex  liuius  j)lacili  nustri 
sponslone  pnleslaleni  liheram  haheaiis. 

).   L.   Visig.  12.  2.  M  (rcprod.  supra  p.  2fi  iidIc  1). 

2.  Pour  les  Juifs  baptisés.  parliculiéi'cmeiU.  il  odicla  cucorc,  L.  Vis/f/.  ii.  2.  4,  de.s 
rc^'lcs  spi'ciîilcs  (l'orlliodoxio  :  .\ullus  ludeorum  sacre  religionis  christianam  fideni, 
((uam  sanrii  percepit  tinclione  haptismalis,  aul  profanel  aliqualenus  aut  re/nu/u.ii. 
.\ullus  liane  faelis,  nullus  diclis  inpunnel.  \uUus  liuic  ahseunse.  nulliis  palani  in- 
siillet.  .\ulliis  fuijere  ad  liane  eeadendam  eonlendal.  .\ullus,  ul  liane  effugial,  i/uilius- 
enmque  lalilnilis  sese  oecullandiini  iniciat.  .\ullus  spein  iiuandoque  prafanalinnis 
ilerande  eontineal.  .\ullus  con/idenlia  remivandi erroris  adsunial.  \ulUis  iirorsus per- 
/idia  el  clirisliane  religioni  ohviam  seelam  rorde  lenetil.  eerbis promai,  faelis  nslendat. 
.\ullus  ex  lus,  que  in  eorum  placilis  sunl  cunscripla  ei)riimqiic  pulilica  suseripitinne 
nolnla,  leinerare  slndeal  rel  verberare  jiresumat.  .\ullus  omnium  moriim  veliUiriim 
eonsciuni  eel  oi>eratorem  celare  adlemlel.  .\ullus  invenluin  lalentein  publicare 
relardel.  \ullus  aiidilain  latebram  tienunliare  reeusel.  Ciineloruni  namifue  enriim 
iiuisque  Iransgressnr  invenlus  conslilule  legis  (allusion  à  L.  Visig.  12.  2.  Il  rcpru- 
iluile  supra  p.  26  note  i]  erit  supplieio  puniendus. 

3.  Cf.  uolc  priccdeiile. 

4.  L.   Visig.,  12.3.  14,  cf.  supra,  p.  14  note  4. 

i).  /,.  Visig.,  12.  3.  13  :  lam  vero  f/i;i /)Osi  dalam  professionem,  reddito  saeramenlo 
iuxla  superiorem  ordinein,  ehrislianum  se  esse  devoreril  el  in  quolihel  rilii  ludaiee 
secle  eullnr  ae  priimissionis  sue  Iransgressor  esse  reperialur,  quia  el  nomen  Domini 
ausiis  est  profanare  el  se  ludaici  erroris  reno  polluere.  amissis  rebus  omnibus  el  in 
priiicipis  poteslale  redaclis.  el  cenlum  flagella  decalvalus  suscipial  el  exilii  debila 
conteralur  eruinna;  L.   Visig.,  12.  3.  9. 

fi.  L.  Visig.  12.  3.  5 

7.  L.  Visig.,  12.  3.  ci,  cf.  supra,  p.  28  note  6. 
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degrés  prohibés';  cl  de  l'avou  i;énéiale  pour  loiile  apologie, 
pui)li(iue  ou  non,  du  culte  juif-  ;  si  la  peine  est  plus  grave  poui-  la 
circoncision  que  pour  la  pratique  des  autres  rites  juifs,  elle  est 
pourtant  moins  sihcrc  que  celle  prescrite  j)our  celle  infraction 
par  toutes  les  lois  antérieures  ([ui  édiclaient  la  mort  tandis  que 
maintenant  la  peine  ne  consiste  que  dans  mie  mutilation-';  la 
peine  s'adoucit  en  cas  d'oliservance  des  règles  alimentaires  juives, 
elle  n'est  alors  que  la  décalvation  et  1 00  coups  de  verges  ';  la  même 
peine  s'applique  au  cas  d'inobservance  du  dimanche  et  des  fêtes 
chrétiennes'.  Krwige  punit  des  mêmes  peines  cpie  l'apostat,  le 
Juif  baptisé  (pii  ne  le  dénonce  pas "^  et  d'une  amende  le  chrétien 
d'origine,  qui  se  tait'. 

Presque  toutes  ces  peines  consistant  surtout  en  exil  et  conlis- 


1.  L.  Visig.  12.  3.  S,  cf.  plus  loin,  p.  44,  note  2. 

â.  L.  Visig.  ii.  3.  !t,  cf.  ci-dessoiis  note  (i  ;  cl  12.  3.  H,  cf.  s»/)7-.i,  p.  32,  note  2. 

3.  L.  Visig.  12.  3.  H. 

4.  L.  Visig.  12.  3.  7,  cf.  supra,  p.  31,  note  3. 

5.  C'est  le  travail  pendanl  les  jours  de  dinianclie,  les  jours  de  Sic  .Marie,  de  Noël, 
du  Nouvel  An,  de  Pâques  et  Octaf,'ésinic,  du  jour  de  l'Invention  de  la  croix,  de  l'As- 
cension et  de  la  Pentecôte;  la  même  peine  frappe  Icur.s  esclaves  quand  ils  travaillent 
pendant  ces  jours,  quant  à  leur  maître  qui  les  laisse  ou  les  fait  travailler  il  est  puni 
d'une  amende  de  cent  sous  :  L.  Visig.,  12.  3.  (i  :  iil  sive  sit  hideus  sive  Iiulea  quodlihel 
opus  rurale  diehus  doininicis  exercens  vel  lane/icia  faciens  seu  quascumque  opera- 
liones  in  domihus,  agris  vel  céleris  talil)us  agens,  erlra  quam  nol)Hium  konesla 
christianoruin  consueludo  perinillil,  presumtor  Uuius  rei  decali-alus  verherihus 
cenleiiis  suhiaceal.  QiioJ  si  fnrsitan  servi  eorum  vel  ancille  in  lus  el  lalihus  diel>iis 
repperianlur  siiiiradiclis  laboribus  occupati,lunc  el  ipsi ximili sunt  senlenlia  feriendi; 
doinini  lainen  eoruni,  si  servos  suos  pcriniserinl  lalia  agere,  C  solidos  auri  ßsco 
conpellendi  sunt  reddere.  Dies  lanien  ipsi,  qui  ah  isdeni  ludeis  sollicila  devolionc 
sunl  observandi,  hii  sunt  :  id  est  festuui  virginis  sancte  .Marie,  (/uo  gluriosa  con- 
ceplio  eiusdeni  genrlricis  Doniini  celcbralur,  item  natalis  Christi  vel  circumci- 
sionis  sive  apparitionis  sue  dies,  l'asca  quoque  sanctum  vel  dies  sacralissimi  ocla- 
varum,  inventionis  quoque  cruels  dominice  feslum  necnon  et  ascensinnis  dominici 
diam  vel  Pentecoslen  seu  etiam  concurrentes  jier  totum  annum  dies  daminicos,  reli- 
giosa  Christi  fide  venerabiles  dies. 

6.  L.  Visig.,  12.  3.9  :  /am  sane,siquis  ludeornm  palam  vel  occulte  rcligioni  Chris- 
tiane insullare  presumpseril,  si  quis  etiam  chrislianam  ßdem  verliis  subverlere  aut 
secte  sue  nisus  fuerit  defendere  vanilatem,  nec  non  (iuis(iuis  discii)linam  fidei 
Christiane  refugiens  aut  in  lerram  noslri  regiminis  se  occiiltandum  iniecerit,  aul  in 
aliis  jiarlibus  se  lalilandum  transduxerit,  si  quis  eliam  huiasntodi  Iransgressorihus 
talibulum  in  quocumque prehueril  aut  eius  fuge  ciinscius  fuerit, cunclorum  omnium 
capilulorum  (juisquis  ille  fuerit  transgressor  invenlus,  el  cenlenis  decalvalus  mnl- 
labilur  plagis  el,  rebus  eius  in  princijiis  poteslale  redactis,  exilii  conleretur  erumnis. 

7.  L.   Visig.,  12.  3.  10,  reproduite  plus  loin,  p.  48,  note  2. 
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cation  des  biens,  «levaient  ria|)per  (lélinilivenient  les  .liiiCs  iiapli- 
sés.  cependant  le  roi  se  réservail  le  dioil  de  paidoniicr  une  pi'C- 
niièie  inIVaclion.  mais  non  une  seconde'. 

Ki,'ica  accordani  dal)ord  la  liherlé  du  culte  juil  aux  Juifs, 
mais  octroyant  des  laveurs  spéciales  aux  ,hiifs  baptises  devient 
d'autant  plus  sévère  pour  ceux-ci  cpiaud  ilsapostasient  et  ordonne 
(piils  auront,  alors,  leurs  biens  conliscpiés  et  deviendront  eux- 
mêmes,  à  perpéluilé.  escla\es  du  fisc-. 

Le  jom-  où,  à  cause  de  leur  conspiralioii.  il  les  réduisit  de  fait 
tous  en  servitude,  ce  fut  aux  maîtres  de  veiller  à  ce  qu'ils  ne 
I)raticiuent  pas  le  culte  juif  :  mais  aucune  [)eine  ne  fut  prescrite 
contre  les  apostats  '. 

.").  Orgamsatiox  locale  «es  Juifs 

Nous  ne  savons  rien  de  l'organisation  locale  des  Juifs  du 
royaume  visiij:()tlii(pic.  liest  fort  probable  (pie  leurs  communau- 
tés (([ue  les  lois  appellent  co/MV'/j/H.s'  continuèrent  à  ufarder  l'or- 
{^anisation  (juclles  eurent  du  temps  des  Romains  ^  Reconnues  par 
la  loi  quand  le  culte  juif  était  licite,  elles  n'ont  aucune  existence 
léj^ale  sous  les  rois  qui  formaient  les  Juifs  au  baptême. 

Nous  iirnorons  tout  de  leur  administration  intérieure  pendant 
la  période  arienne  couime  pendant  la  période  catlioliiiuc.  A  peine 
si  des  bribes  de  renseii^nements  nous  sont  parvenues  sur  deux 
des  institutions  des  communautés  juives  : 

a)  Synagogues. 

PÉRIODE  AUiENXE.  —  Lcs  Juifs  avaleiil  le  droit  de  conserver 
leurs  synagogues,  mais  aucune  des  lois  qui  protégeaient  celles-ci 
ne  fut  conservée^  ;  les  synagogues  ne  devaient  cependant  pas  être 

1.  L.  Vhig.,  12.  ?..  27. 

i.  L.  Visig.,  12.  2.  18  :  Qiiod  si  quispiam  de  eisdem  sstncle  pdei  conversis  prevari- 
cator  exslileril,  cum  omnibus  rebus  xuis  esi  fisco  perpetim  addiceiidus.  Cf.  aussi 
supra,  p.  22,  noie  3. 

3.  Cf.  supra,  p.  23,  noies  1  et  2. 

4.  Conventus  ludaeorum  :  L.  Visig.  12.  3.  21,  2t>,  28. 

5.  Sur  celle-ci.  voir  Juster,  op.  cit.,  l.  I,  eh.  4. 
i>.  Supra,  p.  3,  noie  4  sous  5°. 
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nioiiir-  |)ii>tégécs  pour  cela  tonlie  k-s  allaiiuos  de  la  populalioii. 

Alaiic  eu  a(Iu[)laiil  la  Novelle  111  de  Tliéodoso  se  trouva  iiilei- 
dire  rembellisseinenl  des  syiia.u:oi;ues  el  même  leur  réi)aialion,  ;i 
moiiis  d  auloi'isalion  spéciale,  de  uièiiie  (pic  la  consliuclit)n  de 
nouvelles  syna^oijiies  ;  la  sanclion  pour  tous  ces  actes  clait  la 
translonuation  de  la  synai^oijuc  eu  église  callioli(jue  cl  une 
amende  de  uU  livres  d"or  à  prononcer  contre  le  constriicteui'. 

Pkiuodk  CATiioi.iQur..  —  (hiand  Sischut  eliassa  les  Juils  il  dut 
sùiemenl  scmparer  des  synaji^Of;iics.  Swinlila  sein!)le  les  leur 
avoir  rendues-,  mais  chaque  fois  que  le  culte  juilTut  inlerdil.  elles 
durent  être  saisies,  voire  détrniles%  et  les  Juils  lorcés  de  célébrer 
leur  culte  eu  eaelielle',  risquaul  ainsi  de  sallirer  les  peines  les 
plus  graves. 

1)     CiincUcre. 

PÉiîiODK  AiMENNE.  —  Lcs  ciuiclières  juils  du  royaume  visigo- 
Ihique^jouissaient,  sous  la  domination  des  rois  ariens,  de  la  même 
tolérance  (jue  dans  l'Empire  romain. 

PiiuiODE  (:.\THoi.i(»UE.  —  Lc  concile  [)rovincial  de  Naihonne 
(08!)  i  protitani  de  la  conversion  de  lleccarède  s'empressa  de  voler 
un  canon  interdisanl  aux  Juifs,  sons  peine  de  six  onces,  (l'enter- 
ler  leurs  morts  en  chantant  des  psaumes^  (ielle  atteinte  —  sans 
pouvoir  légal  d'ailleurs'  —  à  une  contume  fnni'raire  lesla  isolée 
et  n'inilua  pas  sur  l'étatlégaldes  eimelières. 

Ceux-ci  jouissaient  sùremeni  de  la  protection  de  la  loi  (piand  le 
culte  juif  était  licite,  mais  non  <pian(l  il  était  proscrit*. 


i.  Nov.  III,  Il  3,  5. 

2.  Cf.  supra,  p.  6,  note  2. 

3.  Au  XV'I"  Cuuoile  <leT(jlècle:6!l3;  Egica  dit,  dans  s(jii  tuiiius  .et  infulelilius  hiilneis 
riiliculum  afferl,  f/i;i  diciinl  nihil  i>ritestilisse  inlerdictan  sihi  ne  destniclas  fuisse 
synut/oiias,  cum  rernaitl  pejores  Christiiinoniiii  effcvlas  esse  husilicas,  I^eyes  Visigo- 
llwriim  L-d.  Zcumcr.  p.  482  =  Gonzalez,  Cuil.  atii.  li'i'.)  =  Mansi,  Co'ic.  i-.  59. 

4.  Cf.  supra,  p.  27  note  2. 

b.  Cf.  les  inscriptions  dans  Scliwal),  op.  cil.  (Cf.  siipr;i,  p.  1  note  IJ. 

l>.  Conc.  de  Narbonnc,  (b89)  can.  '.<  :  Hoc  anle  omnia  ilecreliim  est,  lit  jiidaeis  non 
liceal  corpus  idefnncti,  ainsi  certains  niss.)  dediicerc  psallendo,  sed  lit  euniiii  halniit 
mos  etconsiietiidn  anliqua.corpiis  dedacant  et  reponant:  quod  si  facere  aliter  prae- 
siimpserinl,  inférant  comili  civitatis  auri  iincias  sex.  Gonzalez,  Coll.  can.,  liUI,  -— 
Mansi,  Conc.  9.  lOlfi. 

7.  Cf.  supra,  p.  30. 

8.  Une  preuvcest  fournie  par  l'insci'iplion  suivante  ili^  Narlxniiic  :  clic  est  du  coni- 


143'        i.A  coNriiiKP.N  i.iMiAi.i.  i)i:s  .iiii-s  s(ils  i,i;s  iuus  visuiotiis       317 


ti.   M\iiiA(;r. 

Conditions  nv.  ror.Mi:.  —  Les  inai-iaifcs  enlir  .luils  |)()ii\aicMl 
('Ire  ac((>iii[)a,nnés  de  eéiiMiioiiies  reliifieuses  juives  lors(|iie  le 
cullc  juif  était  toléré,  cesl-à-dire  ii  ré[)o(nie  aiieiuie  el  soiis 
(|iielqiies-tiiis  des  rois  eatlioli(|iies.  (les  eéréiiioiiies  sont  iinpli- 
eilenient  interdites  |)ai'  les  lois  qui.  eomiiie  Sisehiil.  ne  lolé- 
raieiil  pas  les  Juifs  iioii-liaplisi's  dans  leur  royaume  ou  (jui, 
eonune  {{eeesswinlii.  iiilcrdi^aicnl  s|)('cialcinenl  les  ei'-ri'nionies 
juives. 

l)eu\  textes  de  lois,  l'un  tinananl  de  UeecsswiiUii,  l'autre;  dlù- 
wiffC  s'étendent  spéeialciniiit  sur  les  eérénionics  du  niariafîe  juif. 
ReeessAvinlIi  |(unil  d.' mort  ceiixeiui  célMucnl  les  mariages  avec 
des  cérémonies  juives',  lùwi.ne  \a  |>lus  loin  e(  impose  la  eélé- 
hration  par  un  prètie  elirétien  et  la  confection  d'un  acte  dotal: 
cependant  la  sanction  est  relativement  douce  :  les  époux,  de 
même  (pie  leui's  [lareuts,  doixcnt  selon  leur  rans;:  social  ou  selon 
leur  état  de  fortune,  soit  payer  une  amciulf  de  lllll  sous,  ou  rece- 
voir 100  coups  de  vcrifcs-. 

(À)NDITIONS  i)K  l'ONO.  — (hiaul  au\  conil il i( ins  de  fond,  la /;r/- 
/)\^aiiiif'  et  les  maiiaiics  /)r('T()i-es  diueiil  èlre  intei'dils,  de 
niémeceuxà  des  desïrés  |)r()liil)cs  ■.  Les  .luifs  seud)leiU  axoir  en- 
l'reiut  plus  d'une  fois  cette  dernièi'c  inlei'diction,  ce  (jui  explicpie 
les    lois    s[)éciales  cpii  la  réitèient  :    celle  de  Recessw  inlli   (pii 


nicru'f  nïcnt  ihi  rè^iie  iTt^gica.  lorsque  colui-ci  tolôre  li-  cnlle  juif  (cf.  supra,  p.  21. 
iiolc  2|  ol  porle  niome  dos  caniclèios  licbraïquos,  ce  qui  démonlrp  que  les  Juifs  ne 
dexuicul  a\oir  aucune  crainte  de  désij;uer  leurs  louiltcs  comme  juives  :  ;CIiandeIîer 
à  cinq  brancliesl  le  re(/iii'e.<e;;ii/  |  in  puce  heiie  inemori  |  1res  jili  ilnt  /',ir.i(/ori  |  de 
lilioCnnilaiiKh'tiS:)  I  pniidi  id  fst  Jiislns  Ma  |  lron:i  el  DiilcioreUa  <{ui  \  vixserunlJnslus 
.'IIII10.S'  A'.V.V,  Miiiron:)  aniuis  A.V.  l)iiliiitrell:t  niiiios  Villi  -x-c  -7  r'T~  |  ohrernnr 
uliierunl)  ,111110  seciiiulo  diii  lùiic:iiti  régis  (Voir  sur  ceUe  inscription  la  l)iblio- 
j^rapliie  citée  par  M.  Schwab.  R.ipporl  sur  lej  inscriplions  /ie/)r.iï(/i;es  de  l.i  /'/aiire, 
daus  \otiveUes  .Irchiies  des  Missions  scieiilißqiies,  l.  XII  {I90l|,  169  ss.\ 

1.  ^'oir  p.  suivante  note  1. 

2.  Voir  p.  suivante  uole  2. 

3.  L.  Baiui'urioriiin,  7,    1.  (Si   l'on   aibnet  avec   Zeumcr  que   ce    texte  renioule  au 
Code  d'Euric). 
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pnnil  le  ooupaldc  de  moii',  et  celle  d'Krwi.ae- ([iii  ordonne  la 
séparaliuu  des  époux  et  les  punit  en  oulie  de  déealvalion.  de 
cent  eoupsde  vei\y:es,  d'exil  el  de  la  dépossession  des  biens  au 
prolii  des  eulauts  eliréliens  oilliodoxes.  ou.  au  eas  où  il  nv  en 
auiail  pas.  eonlisealion  auprolit  du  roi-. 

Leu  luaritigos  entre  Juifs  et  non-Juifs  lurent  réglés  à  plusieurs 
i-eprises  : 

PÉitioDK  AuiEXNE.  —  Le  Bréviaiie  reproduit  la  disposition  du 
Gode  Tiiéodosien ',  qui  assimile  le  mariasse  entre  Juifs  et  chré- 
tiens à  l'adultère"  el  donne  ;i  tout  le  monde  le  droit  d'accuser  et 
non  seulement  anx  proches  parents'. 

I.  L.  Visicf.  a.  i.  U  :  \emo  ex  Iiiileis  proiiiniiiiilutem  sanguinis  uni  cnnitigio 
copulel.ailiilleiio  iiulliiHl  iiuesdi  c(inmaculel..\uUiis  »si/i/c  :\d  se.rlniii  r/pii  pris  ;;r.iJi;  m 
coillim  iiersiinain  quanuuiiKiiie  contingal.  .\iittus  fesia  niiplialiaatKer,  (/iiam  i/ir/s- 
lianorum  »mis  liahel.  i-el  atl/ielal  vel  usurpai.  A'.im  deleclus  damnalionis  date  ullin- 
nibus  païuetnr  (sanction  de  l'2.  2.  i  I,  reproiliiile  supra  p.  26,  note  i). 

i.  L.  Visig.  12.  3.  8  :  ...  si  quis  ludeus  sive  ludea  noriler  nuptiale  fcstuni  cele- 
Jirare  voluerinl,  non  aliter  quam  cum  premisso  dnlis  lilulo,  quod  in  chrislianis  s.i- 
Uibri  instilnlinne  preceptum  est,  vel  sacerdolali  henediclione  intra  sinum  sancle  ec- 
clesie  percepla  coniugium  cuiquam  ex  liis  adiré  permittinius.  Quod  si  vel  sine 
henediclione  sacerdotis  (yiiisi/ii.iiii  Ilvlireoruin  novilnr  coniugium  duxeril  vel  sollem- 
nilalem  legis  pro  dotali  tilulo  in  quocnmque  transcenderit.  aul  C  principi  sotidos 
coaclus  exsotval,aut  C  publice  verheralus  flagella  suscipial.  Uec  scilicel  damna  vel 
verhera  singutalini  uniisffnisciue  percipial,  videticet  lam  ille,  qui  nu/isil,  quam  ea, 
que  nupta  est.  vel  etiam  parentes  eorum,  unusquisi/ue  pro  se  iaclurani  legis  huius 
suscipiat. 

3.  Noter  cette  inconséquence  de  la  lui  ;  elle  sépare  les  épou.\,  et  puis  les  exile 
(à  entendre,  hors  (lu  royaume  visi(,'ütlii(iue;;  qui  les  empêchera  de  cnuthiuer  dans 
l'exil  à  vivre  ensemble  .'  .-Murs  pourquoi  faire  procéder  à  une  séparation  inutile.' 

4.  L.  Visig.  12.  3.  8  :  .\ulli  ludeorum  in  utroque  sexu  pcnnittiniusex  prnpinquilate 
sui  sanguinis  vel  nxoris  sue  atijue  etiam  virorum  iuxta  legem,  (jue  in  cliristianis  est 
lata,  usque  ad  sexti  generis  gradnm  conuhia  dncere  vel  incesti  maculam  operari. 
Ilnius  igitur  fede  permixtionis  inlecebra  tali  mullabilur  pena,  ut  separati  ali  invi- 
cem  el  cenlena  pulilicc  decalvali  flagella  suscipianl  et  exilio  retegali  sut)  penilenlia 
maneanl.  eorumque  bona  ad  fllios,  quos  de  precedenli  coniugio  habnerinl  redeant: 
si  tarnen  el  ipsos  aul  in  nutlo  ludaite  prevaricalionis  maculaverit  noxa,  aul  nulla 
incestive  nationis  sordidaverit  macula.  Quod  si  aul  nullos  habnerinl  filios.  aul  ha- 
bitos.  ul  dictum  est,  vel  ludaicus  involveril  error,  vel  incesti  fedaveril  nalio,  lune 
facultas  prediclorum  omnimoila  in  principis  poleslate  consistai,  qualiter  principali 
discretione  res  ipsa  anl  in  chrislianis  eorum  hcredibns  concessa  permaneat,  aul  si 
heredes  huiiismndi  dignilalis  defaerint,  fisco  noslrosociala  ileservial. 

;i.  Bréviaire  3.  7.  2  =  C.  Th.  3.  T.  2  |388). 

(i.  Sur  la  peine  de  l'adultère,  voirConrat,  lireviarium,  p.  lii',  ss. 

7.  Cf.  Vlnterpretatio  de  C.  Th.  3.  7.  2  ;  Legis  huius  severilate  prnhihi'lur,  ut  nec 
ludaeus  Chrislianae  malrimonio  ulatur,  nec  Cliristianus  liomo  liidaeam  uxorem 
accipial.  Quod  si  aliqui  contra  vetilum  se  tali  coniunclione  miscaerint,  noverinl  se 
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PiiuiODE  CATHOLKjui:.  — Sous  riiispiral^ju  du  III  (oucilc  de 
Tolède  (;J8!J),  le  prciiiii'i'  roi  (iilliollinie,  Reccarèdc,  élciid  I  inlcr- 
tliclioii  (lu  iiiaii;i.t,M' au  cDiuidjiiiaxf  ^''  iiilioduil  une  saiitlioii  iiou- 
vcdlc  s'ajoulaiil  [iiobahlfinciil  à  1  aiicicuiii'  :  Icb  riilaiils  isHus  des 
unions,  inariafjcs  ou  (•üutid)inage8,  entic  Juifs  et  cliréliennes  ou 
enlic  .iuivoscl  cliii'licns  scionl  haidisés  |)ai' Ibrcc'. 

Sis('i)iil  [ui-nd  la  nu-nu-  nu'sure  envers  les  enlanls  issus  de 
pareilles  unions:  (juani  aux  parenls,  il  faut  que  la  partie  juive 
passe  au  cliiislianisnK-,  aulicnicnl,  elle  est  exilée  à  [)er|)éluilé  et 
l'union  dissoute  .  Li-  l\'  eoneile  de  Tolède'  maintient  eu  tout, 
sauf(pi"il  n'édiete  pas  lexil,  la  mesure  de  Sisebul;  eelle-ci  est 
eependani  eon(inn<'-(-  inl('-ji;ralemenl  par  llecesswintli  (jui  lui  (ail 
place  dans  son  (^oih--. 

Er\vip:e  en  interdisanl  le  cullc  juif,  et  en  ne  loléranl  (jue  des 
Juifs  baptisés  dans  son  royaume  n  avait  |)as  à  interdire  les  unions 
judéo-chrétiennes,  au  eonlraiie  il  les  protégea. 

Quant  à  Kii;ica,  lorsqu'il  réduisit  les  Juifs  eu  servitiule.  il  lit 
une  exception  [)Our  leurs  enlanls:  ceux-ci  devaient  clr(-  baptisés 
et  mariés  plus  laid  à  des  clirélicns  pieux',  c'était  le  mélanine 
forcé,  qui  de  vail.  selon  li-  roi,  rliedétinitif.  en  Ire  Juifs  et  ncju-Juil's. 


7.  Droit  de  propriété 


Les  Juifs  ne  peuvent  pas  avoir  des  esclaves  chrétiens,  c'est  la 


e.i  poena,  qua  adiiUeri  itamiinnliir,  persequendos,  el   accusationem  hitiiis   criiniius 
non  st)Uim  propinqiiis,  sedeliam  ad  persequendiim  omnibus  esse  permissam. 

1.  III  Gonc.  de  Tolède,  can.  14  :  Sugr/erente  concilia  id  ijloriosissintus  dominnx 
noster  canonihus  inserendum  praecepit,  ul  judneis  non  liceal  chrislianas  habere 
uxores  ici  conctihinas,...  sed  et  si  qui  /ilii  ex  tali  conjufjio  nali  sunt  assuniendos  esse 
.1(7  baplisma,  Gonzalez,  Coll.  can.  Sää^Maiisi,  Conc.  9,985.  Les  canons  de  ce  concile 
sont  confirmés  par  le  roi,  Gonzalez,  Coll.  can.  335  =  Mansi,  Conc.  9.  lUOO. 

2.  L.  Visig.  \û.  Ü.  1 1  :  Quoil  si  lani  inliciln  conuhia  fuerint  perrenta,  id  eleginiiis 
observandnm,  ul,  si  colninlas  subiacueril,  infideUs  ad  fidein  sanclani  pcrveniat.  Si 
cerla  dislnleril.  noverit  se  a  coniugali  consorlio  ilicisum  adque  divisa  in  erilio 
perenniter  permanere.  Cf.  supra  p.  5. 

3.  l\'  Conc.  de  Tolède,  can.  O.i.  Gonzalez,  Coll.  can. m  =  Mansi,  Conc.  10.  «35. 

4.  Cf.  ci-dessus  note  '2. 

5.  Cf.  supra  p.  23,  note  1. 
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seule  restriction  appoitc'o  ail  droit  de  propriété  des  .liiils  tant  sous 
les  rois  ariens  ([ue  sous  les  rois  eatiioliques. 

Egiea  eu  ajoute  une  autre  beaucoup  plus  ^rave,  si  l'on  songe 
(|ue  toute  la  l'orlune  des  gens  était,  à  répoijue,  innnohiiière  : 
tous  les  édiliees.  l(>rres,  vignohli's.  oliveraies  et  tous  biens  ini- 
inohiliers,  en  plus  les  esclaves,  quelle  (pie  soit  !eui'  icligion, 
jamais  accpiis  elitv.  les  cliréticns  pai'  les  Juifs  devronl  être  letnis, 
en  éc-iuinge  de  leur  prix,  au  tisc  el  le  roi  pourra  eu  disposer  en 
faveur  de  (pii  hon  lui  semblera'. 

Tombés  après  leur  complot,  eu  servitude  [)erpé!uelle ',  les 
Juifs  neuicnt  plus  de  droit  de  pi()|)riélé  daucune  sorte. 

S.     (^ONTliATS 

Le  Bréviaire  interdit  au\  .luifs  toutes  transactions  [)orlant  sur 
des  esclaves  chrétiens.  Les  rois  calholi(pies  aggravent  encore« 
ces  interdictions.  Xous  étudierons  un  peu  |)lus  loin  les  lois  rela- 
tives au  droit  des  Juifs  de  posséder  et  de  faire  le  connnerce 
d'esclaves  en  général  :  occni)ons-nous  ici  des  lois  relatives  à  des 
contrais  [loilant  sur  d  autres  objets  : 

Sisel>ut  est  le  |)reuner  à  iulerdire  aux  Juifs  d'employer  des 
chrétiens  à  gages'  :  le  but  était  (rem[)ccher  le  Jidf  d'exercer 
une  autorité  (pielcon<pie  sur  les  chrétiens. 

dette  loi  conservée  jusipi'au  temps  d'jùwige  fut  coui[)lélé(' par 
celui-ci  dans  \c  uième  but  ;  Xul  Juif —  et  tous  les  Juifs  sont  censés 
être  devenus  chrétiens'  —  ne  doil  occuper  la  fonclion  d'in- 
tendant clie/.    un    pi'0[)i'iétaire  chrétien  (pumd  elle   implicjuc   la 

\.  !..  Visiij.  \i.  i.  IS  :  Du  céleris  i'itd  Imleis,  ijiii...  nd  c:illi<ilicnin  fiilem  crinverli 
iieiilexerinl,  liunc  leijis  senteutium  decieviiiiiis  ijioiiiiiUimi  :...  Inm  m.iiii////.i  (/ii;im 
eilificin,  tenus,  vinens  »Uiue  elium  iiliveln  ret  .•i//;is  (iirisrumqiiu  res  iiiiiiiiihiles, 
quas  .1  chrlaliiiiiis  reitilitiuttis  r.Kis.'i  vel  iiiiiliiislihcl  ntiix  iiioilis  ucreiiisse  nosciinliir, 
(lintinrii  /,im  iiiuU:i  nntioniin  ciirririiUi  eUhisisseiil,  reildilii  lainen  Ulis  pro/ilpr  e:i 
de  jint)Hrii  prelio,  liiliitii  fisri  erit  viriliiis  soriandiiiii,  lit,  cui  hoc  regia  /lolestas 
douare  elei/eril,  lihrri)  jicrfnuilnr  arliiirin. 

2.  Cf.  supra  \i.  ii. 

3.  A.  Visig.  I-.  2.  14  :  niitli  Ih'hi'co  ah  anno  rcf/ni  nostri  féliciter  jirlinn  cltrislia- 
niim  liheriini  vel  serviiin  inancipiiiiii  in  jiatnicinio  rel  servitio  siiu  lialiere,  iiiiltiiin 
ej /lis  iiiercennariiim  niilliiinqiie  sut)  qiiolihel  tilulü  sibimeladliereiilem  hec  dirahs 
sauclio  fore  perinittit. 

4.  Cf.  supra  p.  ^(i,  iiolc  3. 


'"  I  \  loMuiiiiN  i.i:i;Ai.r-.  iii:s  .]\\is  suis  i.i:s  unis  visiiiniiis        ;i-,>| 

smvcillaiHc  sur  des  csclaNcs  cliii'liciis  :  la  saiiclioii  csl  ciicurc 
I>liis  sOvt'iL-  (lu'aii  cas  de  luiRlion  |)iil»li(|iK',  le  .liiilosl  cuiKlaiiiné 
à  la  fonliscalioii  de  la  moilii-  de  sa  rtnliiiie.  à  la  décalvalioii  et 
à  KMI  coups  de  vcr,i,'es'.  (  hiaiil  au  palioii.  s'il  esl  Iaï(|iic.  il  |>ei<l 
le  liieii  adiiiiiiislii'  par  le  .liiif  .  -il  e-l  riicinhic  du  clei-(>  el  (pic 
le  bien  adiiiiiiislré  apparlieiil  à  lKj,dise.  il  esl  ((iiidainiii' à  paver 
au  lise,  de  ses  [)r()[)i'cs  deuieis.  la  \aiciir  du  liicii  adiiiinislii'.  cl 
a»  cas  où  il  csl  [)aiivi-e,  il  csl  exili'  . 

Une  i)()ime  parlie  des  conlials  (pie  les  iiimiaius  pas-enl  eiilie 
eux,  claienl  ainsi  inlcrdils  cnlie  .liiils  el  elirélit-ns  •. 

l\niea  allail  inainlenanl  inlei-dire  les  aiilrcs.  Il  [mnil  de  la  ser- 
viliide  [)ei[)éluelle  le  Jnilcpii  l'ail  du  connnerec  inlernalional  ou 
celui  (jui.  dans  le  royaume,  l'ait  du  counnercc  avec  un  cluclien  : 
quant  à  ((diii-ei,  il  esl  dans  ce  l'as.  à  son  loin-.  Iiappi'  d  une 
amende  de  liois  livres  d'or  plus  le  [uix  el  le  liiplc  de  la  xaieui- 
de  la  eliosc  achetée  ou  vendue,  s'il  esl  nutior  i>ulfiUi(ir(iitc  pcr- 
soiui:  il  ircevra  cent  eou|)s  de  vcrfre  en  plus  d'une  amende  pio- 
porlionnee  à  son  axoii'.  s'il  esl  de  condilion   inrciieiire  . 


I.  /..  V(s/;/.IJ.  3.  19  :  Si  i/ii/s  Iiuleonim  a  quoliliel  ej-  Utlcis  ciiinmissnni  niniin  rel 
polesl.item  suiir:i  clirislinntis  acceiieiil.  iti  esl,  ni  chrisli.inis  l'umiliis  presil,  (iiiir- 
fliiiil  ailininislralinnis  sue  iura  visas  fueril  inperare.  Inlum  fisci)  ailplicare  deheliil  ; 
ila  ul  ipsi.  ijui  hanc  ailminislrandi  siiscepeiint  ciirain,  cl  C  flaiiella  decalcali  siisri- 
piant  el  nieilielalein  rei  sue  ßsci)  suriandaiii  aniillaiil. 

î.  Cf.  note  pi-iîci'cleiile. 

3.  L.  Visiçf.  12.  3.  19  (suile  Je  la  note  I  )  ;  Sane  si  episcopi  ve!  quislihel  ex  saceriloli- 
l)us  vel  niinislris,  clericis  qni><iue  vel  inoiiai:his.  ailmiuislralionein  erclesiasiice  rei 
mis  supra  clirislianos  e.rpleuilaiii  iiiiunxerint,  (luanlum  id  i/isiid  fueril,  t/uoil  iitpe- 
randuin  eis  preceperini,  lantum  de  lionis  proprielalis  sue  /isco  noslro  adpliianiluin 
ainillanl.  l,luod  si  rebus  expolialus  exlilerit,  exilio  suhiacehil,  tjuo.  iliulinis  delri- 
lus  penileiilif  datiniis.  discal  (pi.iiii  sil  iiipiinii  iii/idns  /iilelilius  i>reponere  ilirislia- 
nis. 

4.  Cf.  plus  loin  p.  00  s.*. 

5.  /-.  yisiif.  12.  2.  18:  Quihus  eliaiit  veram  jidem  perfeclc  rreilenlibus  eril  iimiii- 
tiuide  liciluni  mercandi  usu  properare  ad  calapluni'  el  ruiii  chrislianis  ar/ere  chris- 
liaun  imire  coiiiiuercium  :  ila  ul,  si  quilihel  clirislianus  de  illorum  eonversalione 
ineo;inilus  (/»«ji/ci/nu/iie  île  ipsis  entere  rolueril.  non  aliler  ei  licehit,  nisi  prius  ex 
liiln  christianuni  se  esse  dixeril  ei(iue  vorani  leslihus  orationeni  diiminicam  vel  sim- 
boluni  recilaveril  apnstohiruni  etchrisliannruni  cibos,  ul  veri  ckristicnle,  sunipseril 
rel  libenler  acreperil...  De  releris  vern  ludeis.  (/ni.  in  perfidia  cordis  sui  /lersei'eraii- 

*  Cataidiis  V(MiI  iliro  porl,  jelée,  (voir  p.  ex  Givj;oire  de  Tours,  llist.  h'ranr.  i,  i-"!  :  .idvenien- 
tihits  ad  catapîum  Ma^silienaini  nariliiis  transniarird^ :  cf.  Tlie.*taurfts  linf[.  lai.  s.  v;),  ni  non 
préloire  coimni-  loiil  prélcnihi  ceiiaiiis  biî-toricns  «U's  lloncilos,  cf.  aussi  IVhscrvalion  do  (.îmelz, 
\\,'sl<i.  Gesetzfi.,  p.  17.  nr.l.-  .'. 
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!l.  Donations 

Les  lois  des  rois  visis>:ollis  —  ai  i(»ns  ou  caliioiiqnes  —  enipc'- 
ciiaient  iiabiluellenieiü  les  Juils  iraccepter  des  doualions 
d"esclaves'.  Le  droit  du  Juif  dèlre  donaleui'  ne  lut  restreint 
que  par  Lrwige,  et  eela  d'une  façon  très  sévère  :  Aucun  cluVlieu 
ne  peut  accepter  des  cadeaux  de  la  ])art  des  Juifs,  directemeni  on 
indirectement,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  sous  peine  de 
payer  au  lise  le  double  de  la  valeur  reçue-. 

10.  Esclaves 

PÉRIODE  ARIENNE.  —  Relativement  au  droit  [lour  les  Juifs  d'avoir 
des  esclaves  chrétiens,  Alaric  reproduit  deux  lois  du  Code  Tliéo- 
dosien  :  l'une  de  42.']',  et  l'autre  de  384':  or  ces  deux  lois 
consacrent  deux  systèmes  dilTérents  :  D'après  celui  de  la  loi  de 
423  du  Code  Théodosien  toute  acquisition  à  titre  gratuit  ou  oné- 
reux d'esclaves  chrétiens  entraine  pour  le  Juif,  non  seulement  la 
perte  de  l'esclave  qui  devient  libre,  mais  aussi  une  peine.  Seules 

les,  ad  c,illi(ilicain  fidem  converti  nefjte.rerinl...  nec  ad  calapliiin  prit  Iransniaiiiiis 
comerciis  faciemlis  ulleriiis  aiideant  p/o/iemre  nec  cutn  chrislianis  iniodcnmijiie 
netjolium  palam  tel  occulte  perai/ere  :  sed  tantiini  inlcr  se  ipsi  ltal)e:int  liceiitiani 
propria  commercia  di/finire....  .\am  et  (/iiiiiini(/»e  <tc  eisdem  Iiideis  in  inpdclilate 
perdiirantilins  ad  catapliini  ire  presumi>serit.  aiil  cum  iiiiiilihet  christiano  aliiitwd 
commercium  eijerit.  cum  omni  amhilione  rerum  suarum  ohiuri/alus  perpetim  fisco 
eril  servilurus...  Qnod  ai  quilihet  fidelium  talia  eijerit,  si  maior  polenliorque  per- 
sona fuerit,  très  auri  lihras  fisco  persolvat.Si  quis  iiuixjue  amplius  ah  Ulis  acceperil, 
quam  qaod  duas  rei  ipsius  quantitates  valere  constiterit,  qnidquid  supra  emerit, 
Iriplum  de  sua  facullate  nna  cum  pretio,  quod  dederil,  fisci  viribus  profuturum 
amillat.  De  inleriurihus  veropersonis  si  quis  talia  e(/erit,  C  verl)erihus  vajinlaliit,  etc. 
i.  Cf.  ci-dessijus  notes  3  et  4  ;  p.  suivaiile  note  4  ;  plus  loin,  p.  50  ss. 

2.  L.Visig.  12.  3.  10  :  Unde  nulli  chrisliano  licehit  cuiuscumque  sit  ijeneris  vel  ho- 
noris, ordinis  sive  persone,  sive  exreligiosis,  sive  etiam  ex  taicis,  quodcumque  bene- 
ficium  contra  fidem  Christi,  a  quolibet  luden  vel  ludea,  sire  etiam  per  eorum  inler- 
nanlios,  quodcumiiue  sibi  inlatum  accipere,  neque  se  ob  talium  vindicalionem  contra 
régulas  fidei  Christiane  ohlalis  sibi premiis  inplicare.  Si  quis  autem,  (lualibet  lienc- 
ficiorum  e.rltiiiitinne  corruptus,  aul  aqnitos  errnres  ludeorum  cclaverit,  aul,  ne 
pravitas  talium  feriatur,  iiuolibet  modo  ohstilerit.  et  anti<iuis  patrum  refiiilis  erit 
obnoxius.et  lantum  in  duplti  fisci  eril partibus  inlalurus,  tjuantum  a  ludeo  quisquis 
ille accepisse  fuerit  conprohatus. 

3.  C.  Th.  16.  9.  4  =  Bréviaire,  16.  4.  2. 

4.  C.  Th.  3.  1.  5  =  Bréviaire,  3.  1.  5. 
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rosloiil  [ifriiiises  les  ji((iiiisilions  par  succession  on  par  (idri.om- 
luis.  D'après  celui  de  la  loi  (Ur  :iX'i,  lonl  clni'licii  pciil  lacliclrr 
l'esclave  clirélieii  (pii  appartieni  à  un  .luil',  cpicl  (jue  soil  le 
litre  en  verin  dnipiel  celui-ci  le  possède,  cl  même  lorsque  l'es- 
clave est  devenu  juif.  (Tt-tail  reliicr  par  celle  loi  ce  ([ui  fut 
accordi'  parl'aulrc.  Mais  ce  n'esl  l;i  (pie  la  uioin(li(ï  contradie- 
li(Ui  enire  ces  deux  lois.  Il  y  en  a  une  autre  plus  i^i'avc  :  loul 
escla\e  acquis  pai'  un  .'uil'à  lilie  onéreux  ou  ^raliMl,  aulre  ([uc 
par  succession  on  lidciconnnis,  devienl  libre  d'après  la  loi  de 
423,  laudiscjuc  d'après  celle  de  384  il  est  con(is(iué  an  proiit 
(In  lise. 

(Juel  fut  le  système  a(lu|)lé  en  pralicpie?  Le  fait  que  la  loi  de 
4:i3  est  dci)Ourvuc  d  Inlcriirclalio  cl  cpie  seule  celle  de  3K4  en 
possède  ])i)urrait  être  une  indication  (jue  c'était  celle  dernière 
(pii  était  appli([uée. 

Quoicpi'il  en  soit.  les  Juifs  reslenl  libres  d'acqucrirdes  esclaves 
pa'fcns   on  juifs',  cl  de  posséder  des  colons  nu''me  chrétiens-. 

PicuiooK  e.vrnoLiQri:.  —  La  législation  sur  la  possession 
d'esclaves  par  les  .luil's,  à  cause  des  innombrables  moyens  que 
ces  dernieis  t roux  aient  i)onr  l'éluder,  était  déjà  sous  l'Empire 
romain  1res  vaiiable.  l'allé  ne  put  ne  [)as  l'èlre  sous  les  rois 
visigollis  et  si  les  preuves  directes  nous  manquent,  seule  celte 
variation  [)eul  explicpier  comment  le  III"  concile  de  Tolède,  en 
défendant  aux  .luil's  d'acquérir  des  esclaves  chiéliens  édicté  une 
peine  beaucouj)  plus  légère'  (jue  celle  contenue  dans  le  liréviaire. 

Reccarède  décide  ([ue  le  Juif  ne  peut  accjuérir  des  esclaves  chré- 
tiens ni  par  contrat  onéreux  ni  par  donation  :  l'esclave  ainsi 
acquis  devienl  libre  •  :  aucune  autre  peine  n'est  édictée  contre  le 


1 .  Cf.  ci-dessous  note  3. 

2.  C'est  le  syslèmo  de  la  to^isialimi  rom.iiiio  dans  son  dernier  slade.  Poni'  ce  qni 
est  tle  colons,  rapprocher  les  termes  /fi  i/.s //.s  p/'oy^r/os  tlu  can.  14,  dti  ;i'  Conc.  de 
Tolède  (note  suivante). 

3.  UI"  conc.  de  Tolède,  can.  14  ;  ni  jiuhieis  non  Ucenl...  mancipiiim  chrislianum 
in  iisiis  pro/jn'os  coiii/i.irare....  si  qui  vero  cliristiuni  ab  eis  jnilaicn  rilii  sunlmucuLili 
vel  eliain  circumcisi,  non  reddilo  prelio,  ad  liberlateni  et  reliç/ionem  redeanl 
chrislianRin,  Gonzalez,  Coll.  can.  '6'äi  =  Mansi,  Conc.  9.  98b.  {L'edictnmde  Cdnßrmn- 
tione  concilii,  Gonzalez,  Coll.  can.  3d5  =  Mansi,  Conc.  9,  1000). 

4.  L.  Vis.  là.  2.  12  :  Nulli  ludeo  liceal  chrislianum  mancipinm  cnnparare  vel 
donatiim  accipere.  Qiiod  si  conparaveril  vel  donalum  acceperil  et  cum  circumci- 
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niaîlro.  Sur  ic  di'inici'  point  nôtre  loi  est  donc  pins  douce  cpie 
celle  ilii  lîrcx  iairt'.  cependant  elle  est  plus  sé\  ère  par  ailleurs,  iu)n 
seulement  parce  (pi'elle  semble  tMre  rétrûacti\e.  puis([u"elle 
aciorde  la  lilierlé  à  tous  les  cscla\cs  (jui  ne  seraient  pas  JuiJ's 
eux-mêmes,  mais  aussi  [)arec  (jue,  par  cela  même,  elle  décide 
que  les  Juifs  ne  i)eu\ eut  plus  posséder  d'esclaves  païens.  ' 

Les  Juils  essayèrent  de  l'aire  révu(|uer  cette  mesure  et  oirrircnt 
de  fortes  sommes  d'ai'i;ent.  nuiis  le  roi  les  refusa,  ce  (pu  lui  \  alut 
de  llalteurs  compliments  du  pape  (îréi^oire-le-Grand-. 

Après  Reecarède  :  Liuva  lilll-tilOi  et  (iondemar-  (il(l-(J12), 
ne  tinrent  yuèi'C  la  main  pour  faire  observer  la  loi.  ('/est  pour- 
([uoi  Sisebul,  leur  successeur,  se  déclara  forcé  de  renouveler 
la  mesure  de  Reecarède  et  par  deux  lois  de  février,  ou  mars,  ()12' 
il  rappela  aux  Juifs  (piils  ne  devaient  pas  posséder  des  esclaves 
chrétiens  et  les  obliifea  à  les  vendre  dans  le  pays  même,  ou  à 
les  libérer  avant  un  délai  de  .'il  mois  —  a\anl  le  1"  juillet  (il:^', 
—  [)assé  ce  délai,  les  Juifs  perdront  avec  les  esclaves,  ipii  de\ien- 
draient  libres,  la  moitié  de  leurs  biens'';  l'esclave  ainsi  manuniis 


tïerit.  et  pretiinn  parchtt.  et  quem  uccepenil  lilter  perinnnenl.  llle  :niteni,  qui  cfirts- 
linniim  mnncipiuni  circumciderit,  omneni  picutlntemsuaiu  :imill»l  et  lisvnniiriret/etur. 

i.  Ihiil.:  Seriiii  rero  vel  ancilla,  qui  cunlr:idi.rerint  exse  Judei,  ad  liheitulem 
perducantur, 

i.  Urégoii-e  le  Grand,  lip.  9.  228  ;5Ua),  {MGIl.  Ep.  i.  i>i3)  :  l'roiiiuu  presbylero 
narranti  cognovi.  quia  cum  veslra  Excellentia  conslitutionem  (/uandain  contra 
ludaeoriim  perfidiam  dedisset,  hi  de  (juibus  prolata  fueral  recliliidineni  %-eslrae 
me;i((.s  infleclere  iiecuniarum  suminam  o/l'erendo  moliti  sunt,  quam  Exceltenlia  fesira 
conlempsil  et  omni potenlis  Dei  placere  iudicio  requirens  aurii  iuuocenliant praelulil. 
C'e?L  bien  à  cette  lui  (|iie.sc  réfère  coite  lettre  quoique,  .sans  motifs  .snfTl?;arUs,  Zeunier 
le  conteste  dans  la  note  ù  la  L.  Vis.  ii.  ï.  ii. 

3.  Cf.  Graetz  Gesch.  5.  74  note  2.  =  5".  66. 

4.  Sur  la  date.  cf.  Zeuuiei-  dons  son  éd.  p.  470  uule  I,  et  .V.  Arcli.  2'  lüül)  iii 
ss.  430. 

5.  /,.  Visiff.  ^i.  i.  13...  aul  vendere  aul  lilierlaie.  pniut  malurriul.  us(fue  ail 
lialendas  Inlias  licenliam  Ulis  tribuimus:  11',  i.  14  :  l'cnc/e/c  lameii  iii/'ia  /iiies 
reffionum  nosliarum  in  liis  locis,  ubi  conmnnere  i-identiir.  iiiin  nnini  /ii-iii/iii 
chriiliano,  cui  fas  fueril.  iustissimo  pretio  libéra  facultas,  siibiacuat.  Aei-  lireat 
lendiloribiis  in  alias  eos  regiones  Iransferre,  nisi  ubi  eorum  mancipinrum  sessiu 
iiidicaliir  et  mansio.  C'éluil  pour  éviter  des  fraudes  internationales  :  les  .luifs 
auraient  pu  passer  leurs  esclaves  an.x  .luifs  de  r.\friqne  du  Nord. 

6.  L.  Visig.  M.  i.  H  :  Quibus  crnlulis  haleudis,  apiid  quemlibet  llehreiim  chris- 
tianiim  fueril  repperlum  mancipiuni,  medielas  ficuilatis  Ilebrei  liniiis  //si» 
subi.ife.il,  el  tilterlii  reddilii,  i/ui  per  suam  prodiliiinem  fuerit  npul  ruiii  rcppei  lu'i. 
nihil  sibi  llubreiis  île  persona  eius  vel  peculio  ultra  defrndat. 
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lie  (Idil  auciiii  (/h.sctjiiitun  ;i  sein  [lalioii '.  l'i)ii->aiil  jiisqii  au  iioiil 
son  cvcliisix  isine.  Sischiil  iiileidil  aii\  .liiil's  daxoii-  iiu'inc  des 
colons  (III  (if  si  II  i|  lies  (Il  iini>li(|ii('s  clnx-lieiis-.  Le  .Inil  |>cnl  coiil  i- 
lUUT  il  avoir  (k's  rsclavi's  iion-iliK'licns.  mais  Sisciinl  incl  l'iilic 
les  mains  de  cciix-fi  la  racnllt-  de  dfxcnir  liliiTS  en  emliiassanl 
le  clirislianismc '. 

Sa  k'sislalioii.  Siscliul  la  xouliil  |i(i|)('liielle.  c  Csl  |ioiiii|noi  il  y 
inséi'a  une  inak'dielion  (diili c  ceux  di'  ses  sueecsscurs  ([iii  l'adou- 
eiraionl  ',  nial('(iielion  (|iii,  paf  ses  lecmes  lerriiiles  nous  a[)[)ien(l 
à  (juel  [loiiil  le  léj;islaleiir  lui  exaspiMé  pai'  l'adresse  des  Jnils 
à  anniliiler  ses  oll'oils  en  la  nialii're.  Mais  déjà  en  fil-!  le 
n '■  emieilc  (le  'l'olédi'.  a|i|iriiu\c  |iar  le  roi.  l'til  loici'  de  reiiou- 
\  eler  la  loi  .  de  iiu''iiie  l{(H-ess\\  inlli.  en  (ii/t  :  iniilileinenl 
d'ailleurs,  ear  le  eommeree  esela\  a,u:isle  des  .hiils  se  eonliiuia 
el.  chose  plus   curieuse,  ils  acliclaienl  des  esclaves  aux   iirèti'cs 


1./,.  Visiij.  M.i.  M  :  l.ilierlare  cpio  serviiiit  chrislianiim  llelireiis  si  ninliieril,  ml 
lii'iiim  liomaiiDriim  ditinilalein  eumlein  m.inuiniUere  ilehcliil:  luilli  sciliret  Jlelireo 
iiec  ciiilil)et  nliseiiiiio  reservulo,  seti  vilam  siiam  iihi  voliierit  iiiaïuiiiiissiis  /hoc»/  ,(/) 
llchreoriiin  ronsiirtio  tninsificiidi  Imheat  potrstittciit. 

i.  Cf.  si;/)m  p.  Hi  note. S. 

3.  h.  Visiii.  Il*,  i.  VS  :  J/anc//»',i  leiu  liidconiiii.  i(tie  .k/  liaiiliaiiii  ijratiu  feceiinl 
confutjiuiii.  ubiciiinquc  reppeila  fiieiiiit,  exiijanliir  el  libéra  a  (li)ininis  suis  led- 
tlanlur. 

i.  !..  \'isi;i.  li.  -'.  14  :  //.uic  veio  leyein,  quam  pielalis  el  reli<iioiiis  ainorc  cuiuc- 
pimiis  pro  iiDslm popiiliqiie  niislri  reinedio,  in  perpeluum  suffraijanle  aiilore  Doniiiio 
valiliiram  esse  censemus.  Siiccessores  qnoque  nostros  legis  luiiiis  iiisliliila  ser- 
vantes viclrix  CJirisli  eiclores  facial  de.rlera.  el  eins  snlinm  in  verilate  conrohorel, 
cuius  in  liDC  /idem  inspexeril  divina  clentenlia.  J'I  licet  litiius  lc;iis  prolatani 
senlenliani  a  neniine  lemerari  pusse  credamus.  aiidacia  lamcn  transfircssiiris  et  nun 
vencraliililer  conservanlis  sil  in  hoc  secnlo  irjnoniiniosinr  ciinclis  liuntiiiilius.  el  vila 
illius  codent  in.  leniporc  concidat,  qno  sinistre  /itirlis  adsenstini  in  tant  ncfaria 
vulunitale  perdiixeril  deslestanda  temerilas,  tanlnnique  obnoxiiis  in  eterniint 
peccalnrnm  mule  detinealiir.  in  quantum  trans;iressus  fueril  leiiis  hiiins  salubrc 
decretnm.  Fuluri  eliam  eiaminis  lerribile  cum  patueril  tempus,  et  meluendus 
advenlus  Domini  fueril  reservalus,  discretus  a  Christi  (iref/e  prespicuo,  ad  levam 
cum  Ilebreis  exuralur  flammis  atrucibus,  comitante  sibi  dialiulu.  ni  ullrix  in 
transcjressoribus  elerna  pena  deseciat.  et  locuplex  remnneratio  clirislianis  faven- 
libus  hic  et  in  elernuni  copiosa  provenial. 

5.  Can.  SU  :  El  decrelu  g Inriosissimi  principis  hoc  sanclum  eleijil  cuncHium,  ni 
jndaeis  non  liceal  chrislianos  servos  habere  nec  christiana  mancipia  eniere  nec 
cnjusquatn  consequi  laryilate  :  nefas  est  enim  ut  membra  Christi  sercianl  Anti- 
Christi  ministris.  Qnod  si  dcinceps  sercos  chrislianos  vel  ancillas  jiidaei  habere 
praesumpserinl,  subtali  ab  eurnm  dominalu  libcrtalem  a  principe  t»iise(/(iiiii<i/r, 
liöiizalci,  Cuil.  rail.  385  =^  Miiiisi,  Com-.  10.  (i3a. 

1!.  ICii  la  rcprudiiisant  dans  .sou  cuilr. 
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olirôlions  nirmes',  de  sorte  ([ii'cii  (i5()  le  X''  concile  de  Tolède 
dut  édicler  contre  ceux-ci  la  peine  de  l'excommunication  et  les 
menacer  de  damnation  éternelle-. 

Erwiarc  aussi  dut  renouveler  l'interdielion  que  les  Juifs  enfrei- 
gnaient continuellement.  ?]u  leur  pardonnant  ces  infractions, 
Erwige  leur  ordonna,  en  février  G8I,  de  vendre,  —  il  leur 
interdit  de  les  affranchir!  —  dans  les  soixante  jours  de  la  pro- 
mulajation  de  la  loi.  leurs  esclaves  chrétiens,  en  avisant  les 
piètres  ou  les  jui^^es  du  Heu  ou  réside  l'esclave  pour  qu'ils 
puissent  contrôler  ces  ventes  el  éviter  les  fraudes  juives  :  passé 
ce  délai,  le  maître  juif  qui  garderait  encore  des  esclaves  chrétiens, 
aurait  la  moitié  de  ses  biens  conlisqués,  ou.  s'il  est  pauvre,  subirait 
la  décalvation  et  cent  coups  de  verge  et  les  esclaves  devien- 
draientlibres  de  par  la  loi".  Les  Juifspourront  cependant  posséder 


1.  X'  Concile  de  Tolède,  eau.  7  :  (JuoJ  pleriqne  ex  sncerdulibui  cl  levilis....  ipai 
edum  qui  rèdimere  dehuerani,  venditiones  fuceie  intendant,  r/iios  Christi  sanguine 
liraesciunl  esse  redemptos,  ita  dumluxal,  ut  eorum  ilominio  t/uo  sunt  empti  in  rilu 
Judaisnii  converlanlur  oppressi,  el  fit  execrabile  commercium  ubi  nitenle  Deo 
jussum  est  sanctum  adessc  convenlum,  etc.  Gonzalez.  Coll.  can.  460  =  Mansi, 
Conc.  11.  37. 

1'.  Ibid.  :  Si  quis  enim  posl  hanc  definitionem  lalia  arfere  lentaverit.  noveril  se 
extra  ecclesiam  fieri,  el  praesenli  et  fuluro  judicio  cum  Jnda  simili  poena  percelli, 
dummodo  Dominum  denuo  proditionis  pretio  maluit  ad  iracundiam  provocari. 
Gonzalez,  Coll.  can.  463  ^=  Mansi,  Conc.  11.  3S. 

3.  L.  Visig.  1-'.  3.  ii  ....  non  licebit...  ut  chrislianum  mancipium  ludeus  audeal 
manumittere.  Quia  valde  indignum  est,  ut  hii,  r/iios  cenosa  seri-itus  perfidie  macu- 
lai, libertatis  titulum  chrislianis  inponant...,  .Yunc  vero  cliristianum  quemquani 
mancipium  n,anumillere  nmnino  non  polerunt...  quibus  sufficial.  si  pro  iireteritis 
transgressionibus  non  damnentur...  Jloc  lantumillis  more  concedinuis  pietalis,  ut  a 
primo  anno   regni  nostri,    id   est  a  liai,  l'i'b.   usque  in    sexagesimum  diem    liabeal 

quisquis  ille  ludeus licenliam  christiana   venundare  mancipia,  non  tarnen   sine 

cognitione  sacerdotum  vel  iudicum,  ad  quorum  territoria  pertinere  noscuntur  :  ne 
et  hii,  qui  venundandi  sunt,  damna  mortis  perferant  vel  salutis,  et  hii.  qui  vendi- 
tores  existunl,  locum  agende  fraudis  i-el  inferende  rejiperiant  ultionis.  lam  vero  a 
predictis  l;alendis  transacto  sexagesimo  die,  nulli  ludeorum  licebit  mancipium 
chrislianum  haliere,  non  ingenuum,  non  etiam  serrum:  sed  posl  peraclum  huius 
temporis  spatium.  id  est  sexaginta  dierum.  apud  iiuemcumque  ludeum  mancipia 
christiana  repperiantur,  cuin  conlalo  sibi  a  duminis  suis  peculio  per  huius  nnstre 
legis  edictum  liberierunt  nwdis  omnibus  pcrmansuri  :  si  tamen  se  i  intenter  a  <tominis 
suis  obcelalos  esse  probaverint.  Judei  tamen  ipsi,  qui  explnlo  temporis  supradicti 
spaliu  teuere  scu  habere  vel  occultarc  sire  libertäre  mancipia  christiana  presumpse- 
rint  aiil  etiam  quibusiibet  aliis  modis  hanc  sanclionem  serenitalis  nostre  inplere  dis- 
lulerint,  aut  medietatem  rerum  suaruni  fiscn  sociandam  amillani,  aut  si  viliores 
persone  fnerint  et  non  habuerinl  unde  conponani ,  cenirna  decalrali  flagella  su.sci- 
piant. 
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des  esclaves  ])aïens':  mais,  si  des  esclaves  elii-éliens  eaeliaienl 
leur  (jualili''  (!<■  elirélieiis  ils  seiaicnl,  (|uaii(l  la  IVaude  sera  déeou- 
M'rte,  donnés  par  K' toi  ii  (|iii  Ikhi  lui  seiiildciail.  ri  iic  iiounaiciil 
[lins  iaiiuiis  (Mic  allVancliis:  celui  (|iii  aiuail  dcnonec  le  suh- 
Icil'uj^e  recevrait  cin(j  sous  par  esclave  ainsi  dccou\erl-;  les 
esclaves  juifs'.  i)aïens'.  des  Juifs  deviendront  libres  s'il  passent 
au  ehrislianisnie.  La  loi  eonecrne  aussi  les  Juifs  baptisés,  car 
tous  les  Juifs  devaient  adopter  le  ehrislianisnie  dans  le  délai  d'un 
an.  Mais  le  roi  décide  cpie  pourront  conserver  leurs  esclaves  ceux 
des  Juifs  (|ui,  sans  attendre  ce  délai  d'un  an,  se  seraient  convertis 
dans  lessoixanlejoursaccordéspourlavcnte  des  esclaves,  auraient 
sijçné  la  profession  de  foi  imposée  aux  Juifs  et  juré  de  l'observer  :  au 

1.  lii'Siillo  ilii  l'ail  que  lies  esclaves  clirélieiis,  pour  rcsler  clioz.  leurs  inailrcs  .juif.'«, 
déclaraieiil  ne  pas  élrc  elirélieus;  cl',  uules  suivanles.  Quid  des  esclaves  juifs  ?  \  nir 
ci-ilessous  iiule  3. 

2.  /,.  Visi,;.  ii.  'A.  l.S  liu  :  M.tneiphi  Ininen  cliristiana...  [qui]  se  ijixa  predicli  tein- 
poris  spalio  rhrisliuna  fuisse  nun  prudiilerinl,  in  eorum  servilio,  ([uihtis  a  reue 
donali  fueiinl,  serviluri perpeUiatiler permanehuni;  L.  Visig.  12.  3.  16  :  IIel>renrum 
manvipia  relif/ionis  sancte  liluh  consecrala,  si  dominornni  suoruni  qualibel  per- 
stiasinne  inlec(a  ahinceps  nulto  modo  se  fuisse  prodiderinl  chrisliana,  qualiler  sub 
enrum  dominorum  suorum  iui/o  iiersistani,  lune,  (/(lia  induite  libertalis  ijialiani 
respuerunl.  cui  a  principe  cnUati  fuerini,  perpétua  servitutis  relir/ali  catena  modia 
omnilnis  leneliunlnr.  Ilii  tarnen,  /lerc/uos  hoc  fuerit  manifeste  deleeluni,  si  et  i/ise 
Indeus  fuerit  et  cuinsliliet  ludet  servus  e.rtilerit.  conversus  ad  Christi  /iilem  in 
liliertate  persistai.  Sin  antem  quislUyet  er  rhristianis  hoc  prndiderit  factum,  V  soli- 
dos  per  unumquodi/ue  mancipium  christianum  accipiet,  ab  eo  scilicet,  ([ui  eos 
apud  se  j)ost   data  bec   décréta  cnnvictus  fuerit  ienuisse. 

3.  /,.  Visig.  \i.  3.  10,  cf.  note  précédciile:  et  12.  3.  18  :  ...  si  (piis  ludeorum 
servus,  et  serviluti  eorum  inpiicalus  et  marilius,  ad  Christi  gratiam  convolare  desi- 
derat,  nulliis  cum  calena  servitutis  relineat,  nullus  huic  tali  résistât,  nulluni  a  quo- 
libet fidei  offendicnlum  habeal;  sed  mo.r  ut  se  et  professione  et  iusiurandi  adtes- 
talione  christianum  ostenderil  et  dominorum  suorum  prevaricationes  manilesle  pro- 
diderit,  ab  omni  ilico  servitutis  calena  solutus,  cum  omni  etiam  peculio  a  domino 
suo  dimissus,  libertalis  erit  e/Jectibus  conlradendus.  Pour  concilier  ce  te.xlc  avec 
L.  Visig.  12.  3.  3  (reproduit  si(/)r,i  p.  14,  note  3)  qui  impose  le  baptême  même  aux 
esclaves  juifs,  on  ne  peut  dire  qu'une  chose  ;  coranic  il  était  accordé  un  délai  d'un 
an  pour  adopter  le  baptême,  on  donnait  une  prime  à  l'esclave  juif  qui  s'empressait 
à  passer  au  christianisme  avant  celte  date;  on  peut  encore  dire  que  cette  prime  est 
accordée  même  après  ce  délai,  car  la  sauclion  de  12.  3.  3  ne  concerne  que  le  patron 
qui  ne  fait  pas  baptiser  son  esclave  juif,  et  non  celui-ci  dont  la  volonté  est  consi- 
dérée comme  annihilée  par  celle  contraire  de  son  maître  ;  enfin  la  loi  semble  avoir 
surtout  en  vue  le  patron  juif  et  ses  esclaves  juif.s  passés  tous  en  apparence  seu- 
lement au  christianisme  et  elle  établit  que  l'esclave  qui  se  décide  à  devenir  sincè- 
rement chrétien  et  dénonce  aussi  les  habitudes  juda'isantes  de  son  mailre  deviendra 
libre,  cf.  aussi  supra  p.  21,  nute  1. 

i.  Cf.  ci-dessus  nute   1. 

5.  L.  Visig.  12.  3. 13  :  Si  quorundam  ludeorum  fraudulenla  subtililas,  cavens  ques- 
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laN  où    ils  cinilimiciaiful   à  praliqui-r  les  lilcs  iii(Iai(iiu-s  il  i'nI 
i-vi(lciit  qu'ils  seraient  punis  pour  apostasie'. 

Au  conimeneemeut  de  son  rèi;iie  Ki^ieus'einpressade  supininicr 
la  (léeliéanee([ui  IVappail  les  .luil's  haplisés  el  leur  [)ei'Uiil  d'aMiir 
des  eselaves  eluétieas -.  Ayant  mal  réeonipensé  sa  i;éuéiosil(''  eu 
eomplotanl  eontiele  royaume  visi,y;olli.  ecs  Juifs  lurent  l)ieulôt, 
eux-uièuies,  réduits  en  sei\  ilude  . 


1 J .  .h  niiuci  u)N 

a    Juridiction  Jin\'r. 

Pihîionic  AiUKN.Nii.  Le  lîié\  iaire  d'.Vlaiie  eonsaere  I  autonomie 
judieiaire  juive  dans  les  limites  fixées  par  le  Code  Tliéodosien'. 

tiini  rei  suc  nmilere,  clirisli;i)ui  more  se  hilimel  ronversnri  el  iili  lii>c  difnt,  non  sa 
nmillere  deliere  ihrisliann  mnnciiiia.tjuin  et  i/ïsecliiisliaiiain  viilealnr  iliiiere  lilnm, 
liis  oriliiiibns  ronproh.inilnin  esl,  (/i;o  nec  asliita  frans  e.rciisatidiieni  iililendal.  iiec 
sincera  conversio  casum  mm  céleris  pereüntil)iis  jierdal....  Conccdinuis  eiiim  eis,  id 
esl  lus  laiiliim.  de  iiiiihits  evidens  periurii  suspicin  non  lial>clnr,  ni  haheanl  sejaijinla 
dieriim  nsiiiie  in  liai,  prescnlis  anni  Aprilihns  saliitare  s]>alinm,  in  i/iio  possini, 
nui  es  mis  salvaliiri  rel  clirisliane  fidei  adijreijandi  snnl,  ad  cpiscopos  locamm 
concurrere  et  maïuissiie  signis  vel  subscriplionihns  ndiorata  Ulis  sue  professiunis 
fédéra  piihlicare  ...  liane  sanc  professioneni  ne  nndis  lanlnnimodu  rerboriim prontis- 
sionihus  proférant...  Uli,  qui  superioris  professionis  sue  palefecerint  volum,  adlalis 
condiciiinihus  (cf.  /,.  Visiy.  la.  3.  15)  iiirare  debehunl.  quia  que  eorum  professio 
conlinet    sincero  el    non    maculalo  corde  prnßlcanlur  se,  diinec    advixerinl,  con- 


serrare. 

1.  /,.  Visii/.  \-2.  ':•.  l:i  :  llL'péliliim  dos  |iciiu'.s  odicli-os  coiUi-o  les  a|iustaU  :  cinilis- 
calioii  des  l)i'^ii.s,  dccalvaUoii,  100  coups  de  vcrgo  cl  c.\il. 

2.  Di.scoiirs  Jl';^'ua  devant  le  XVII"  Concile  de  Tolède  (H'Ji)  :  .Va/ii  el  a  /irimordio 
nostri  rer/iminis,  lanta  fnil  pro  eorum  conversione  mansueludinis  ni}strae  inlentio. 
ni  non  solum  diversis  per.iuasionilnis  eos  ac  fidem  Christi  pertrahere  conaremur, 
verum  eliam  el  manripia  christiana,  quae  pridem  ob  suam  per/idiamper  legis 
ordinem  caruerunl  er  tranijuiHilatis  nostrae  decrelo  reciiierenl.  solnntmodo  ut  per 
terne  conversionis  propositum,  e.rpulsa  procul  cordis  per/idia,  eos  nuilris  sinus  ec- 
clesiae  adoplicos  e.rcii)erel.  Zcnmer,  éd.  I.eg.   Visigot,,  p.  4Si. 

3.  Cf.  supra  p.  2'-'  ss. 

4.  C.  Th.  i.  i.  10  =  Bréc.  i.  1.  10.  Cf.  Jiisler.  up.ril.  l.  2  cli.  14.  Ucproduisons  ici 
Vlnlerprelalio  de  celle  loi,  qui  nous  nionlrc  comincnl  celle-ci  fui  comprise  dans  le 
royaume  visigolliique  :  ludaei  omnes,  qui  Uomani  esse  noscunlur.  hoc  solum  apnd 
religionis  suae  maiores  aganl,  quod  ad  religionis  eorum  perlinel  disciplinam,  ila  ul 
inler  se,  (/uaesunl  llebraeis  legibus  statuta,  custodianl.  Alia  rero  negotia,  quae  nos- 
Iris  legibus  continenlur  et  ad  forum  respiciunt.  apud  iudicem  provinciae  co  quo 
omnes  iure  riinjliganl.  Sane  si  apud  maiores  legis  suae  consenlienlesambae  iiarles,  de 
solo  tarnen  licili  negotia  audiri  voluerinl,  quod  inlcrreniente  rompromisso  arbi- 
trali  iudicio  terminalur,  taie  sit,  quasi  ex  pracepto  iudicis  fueril  dcfinilum. 
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l'ji  iiuilirrc  civile.  Irs  lrilimi;iii\  jiiil's  coiilimiriil  ;i  coii^liliirr 
IUI  l'or,  iiniL  |);is  Uli  loi'  lu'i-cssiiiic  (|iii  s'impose  aux  parlies,  mais 
an  coiiliaiic  im  lur  (|iii  iic  doxiciil  Ici'  ([iie  si  les  pailii-s  font 
(liiixnd  im  aclc  de  compioiiiis  :  (|iiaiit  à  la  jiiiiilii  lion  [»onalc, 
elle  ne  |)ciit  s'exproor-  (|ii'(ii  malici»'  loliçieiise  où  elle  csl  lola- 
li'liii'lil  ilHlrpciidaliU'.  et  prcscju  illilllilt'C  sauf  ([lie  les  .luil'slic 
j)i'u\enl  |)as  a|)|)li(iiu'i-  la  peine  de  moil,  ear  sils  avaient  eu  ee 
ilroil  exorl)ilanl,  un  lexle  de  loi  aurail  dû  le  reconnaître  exi)rcs- 
sénienl'i. 

(les  l'ètfles  oui  dû  èlic  oliseiv  ('•(•>.  peudaiil  <pie  le  l5i(''\iairc  était 
en  \  iufiicur,  c'est-à-dire  jiis(|u'à  l{eccss\\  inlii  •  el.  Iiieii  eiilendii, 
seulcmenl  loiscpie  le  culle  juif  élail  licite. 

PihiiooK  (:.\Tn()i.i()rK-  Après  1  ahioi^alion  du  Bréviaire,  aucune 
disposition  sj)<'<iale  sur  la  juiidielioii  juive  :  d  ailleurs  les  Jiiil's 
ncurent  depuis  aucun  répit,  pour  pouvoir  1  exercer,  tout  au  plus 
l'auraient -ils  pu  faire  |)eii(iant  les  six  ou  se|)t  premières  années 
dKfîica  ■. 

Notons  une  sui'vivanee  eurieuse  et  léffale,  voire  une  exiension. 
de  la  juridiction  autonome  juive  chez  les  Juifs  baptisés  :  ceux-ci 
s'ol)li,i;enl,  par  conséquent  ils  avaient  en  même  temps  le  droit 
de  le  faiie.  dans  leurs  pUirild  à  punir  eux-mêmes  de  mort  ceux 
d  entre  eux  qui  apostasieraienl  la  rclii;ion  chrétienne". 

bi  Juridiction  risi gothique. 

Pkkioük  AiuENNK.  Le  Uréviaire  consacre  le  |)iincipc  de  la  com- 
pétence des  tribvuiaux  chrétiens  dans  les  procès  entre  Juifs  et 
chrétiens  ou  entre  Juifs. 

Aucune  rèi^le  spéciale  nest  à  siiiv  re  envers  les  Juifs  (\u\  se 
présenlent  devant  ces  tiibunaiix. 


I .  Nous  ne  pouvons,  pour  faire  comprendre  ces  distinctions  subtiles,  répéter  ici  les 
développements  contenus  dans  notre  ouvrage  /.  cil.  —  nous  y  renvoyons. 

i.  Le  te.xtc  de  17ii(er/)re(a(/o  le  dit  d'ailleurs  expressément  :  de  solo  lummi  civili 
neyolio.  cf.  p.  précédente  note  1. 

3.  Cf.  sur  les  dilVérentes  peines,  excepté  celle  de  mort,  que  les  Juifs  pouvaient 
appliquer  dans  l'Empire  Romain,  Juster,  /.  cil. 

4.  CI.  sii/)r,-i.  p.  9  note  5. 

5.  Cf.  supra,  p.  21  ss. 

G.  Cf.  siiiini.  p.  S  note  I:  p.  '.l  note  i:  p.  38  ss. 
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PÉRIODE  cATiiOLiQUK.  Cepeiulaul  à  l'('po(Hie  catholique  de 
semblables  règles  sont  édictées  : 

a  Composition  de  tri/mnaux.  — Kn  nialière  de  délits  de  ju- 
daïsme des  Juifs  baptisés  ou  non.  Erwine  proscrit  (juc  les  jui;:es 
civils  ne  pourront  juger  quassistés  de  prêtres' 

b)  Peines.  — Des  peines  spéciales,  sui  g-eneris,  inconnues  au 
code  visigothique  en  d'autres  matières,  frappent,  sous  Ciiintila- 
et  ses  successeurs  jusqu'à  Erwiire  ',  les  Juifs  baptisés  coupables 
de  judaïser. 

Cl  Preiii'es.  Uecesswintli  est  le  premier  à  introduire  contre  les 
Juifs  de  son  royaume  une  grave  déchéance  :  ils  ne  pourront  pas 
faire  de  procès  aux  chrétiens;  de  même  quand  des  Juifs  seront 
en  cause  les  chrétiens  ne  pourront  pas  être  soumis  ù  la  (pieslion  '•. 

d  Ténioig-nai>e en Jiistici' .  —  Le  IV'  concile  de  Tolède  interdit 
le  témoignage  en  justice  aux  Juifs  baptisés  et  relaps%  même  re 
venus  ensuite  au  christianisme.  Celte  règle  concerne-t-clle  aussi 
les  Juifs  non-converlis?  C'est  peu  prol)al)le.  C'est  Rccesswinlii 
qui  semble  avoir  le  premier  introduit  contre  ceux-ci  la  déchéance 
qui,  depuis  Justinien.  les  frappait  dans  IT^mpire  byzantin,  et  leur 
avoir  interdit  —  non  loni  témoignage  en  justice  —  mais  seu- 
lement le  témoignage  contre  des  chrétiens  libres  ou  esclaves; 
il  leur  laissa  la  liberté  de  témoigner  contre  des  Juifs*-. 

\.  Cf.  supra,  p.  18  nuLe  3. 

2.  Cf.  siipi-a,  p.  :2(i  note  i,  p.  Ï8  ss.,  cf.  p.  précédente  note  6. 

3.  Cf.  siipia,  p.  38  ss. 

4.  L.  Visig.,  12.  2.  9  reprod.  ci-dessous  note  G. 

o.  1\''  Conc.  de  Tolède,  can.  IJ4  :  .Vo/i  polest  erija  liomines  esse  /idelis  i/in  l)eo  ex- 
lileril  infidus'  :  juduei  ertjo.  qui  duduin  cluisli^ini  ejfecli sunt,  et  nunc  in  Christi 
fidem  praevarrcali  sunt,  ad  testimonivm  dicendum  adinilli  non  debenl,  i/uanivis 
sese  Cliristianos  annunlient,  quin  sicul  in  fide  Christi  suspecli  sunt,  ila  et  in 
testinionio  humano  duhii  hahenlur.  Infiruiari  ergo  oportet  eorum  lestimoniun  qui 
in  /ide  falsi  docentiir,  nec  eis  esse  credendum  qui  veritalis  a  se  fideni  abjiciunl, 
Gonzalez,  Coll.  can.  384  =  Mansi,  Conc.  10.  635. 

6.  L.  Visiij.  12.  2.  !)  ;  Speciali  hoc  décréta  censetur,  nulli  ludeo  pro  qualicum- 
que  ner/olio  quandoque  licere  contra  christianum,  (luamvis  liuinilis  seriilisque  per- 
sane, teslimoniuni  dicere  neque  pro  ijualibet  actione  aul  inscriplione  christianum 
inpelere,  aut  pro  ludeoruin  causis  quacunu/ue  factiiine  hune  tormenla  subire.  Pro- 
fanant elenini  satis  est  in/idelis  ficleni  fideUhus  unteponereet  nienibra  Christi  adver- 
sarioriini  dus  miilesliis  subiuijarc.  Sane  si  idem  inler  se  causaruin  nef/olia  rep- 
periantur  habere,  et  lesli/icandi  adversuni  se  et  in  servis  suis  tanluindem  coram 
christianis  iudicihua  i/uestionem  inicere  sil  itlis  liberum  ex  lege  licere. 

'  Quelque.s  mss.  ont  infideli>. 
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Il  riaiipc  (If  la  iiuMiic  (h'clH'aiicc  les  Juifs haplisés  el  n'en  liltc-re 
<liu'  leurs  lils,  el  encoi'i"  s'ils  sonl  i)ons  ci'oyants  et  si  Icmi-  oillio- 
doxic  est  allcslée  par  un  [urlre  ou  par  un  .jug:e'. 

Kr\vii,H-  renouYollc  celte  mesure-. 


\'2.    CllAltCKS    l'I.lU.K^HES 

a.  Fondions. 

PiimoDii  AuiKNNK.  —  Aiarie  adople  en  siihsiance  ',  les  règles 
suivies  dans  les  di;iniei-s  leinps  de  riùu|)ire  romain-  :  les.Iuiis 
sont  exclus  des  lioïKjrcs:  tout  litre  lionorilique  ou  toute  l'onction 
publique  leur  sont  interdits  :  seules  les  cliarj^es  de  la  curie  et 
autres  Ibnctions  onéreuses  continueront  à  peser  sur  eux. 

PERIODE  cATnoLi(.>ii:.  —  Ccs  règles  fuient-elles  observées  en 
fait'.'  On  peut  en  douter  en  voyant  le  premier  concile  catho- 
lique olHciel  —  le  III'  de  Tolède  —  édicler  un  canon  qui  con- 
licnl  une  règle  beaucoup  plus  douce  (pie  celle  de  la  NoxcUe  111 
de  Tliéodose  :  les  Juifs  ne  sont  exclus  (juedes  fonctions  pouvant 
leur  donner  l'occasion  de  punir  un  chrétien  '. 

Le  l\'  concile  de  Tolède,  sur  l'ordre  du  roi  SissinanI,  les  exclut 
de  toute  fonction,  sous  peine  de  coups  de  verges  appliqués  publi- 
quement; le  même  concile  déclare  analhème  tout  magistral  ([ui 
les  aurait  laissés  usurper  des  fonctions^ 


I.  L.  Visii/.  Il',  i.  lu  :  ...  Merito  cifin  leslificari  proibili  siinl  ludei.scii  l)itptizali, 
sive  non  exlilerint  bnpliziili.  De  slirpe  milem  illoriiin  itror/eniti  si  monim  provUale 
el  ßdei  plenitndine  liaheanliir  idonei,  perniillilur  iltis  inter  chrislianos  veredica 
qtiidem  teslißcaiidi  licentia,  sed  non  aliter,  nisi  sacerdolem.  regem  rel  iudicem 
mores  illoriim  et  [iileni  omniinodis  cnnirolianles. 

1'.  L.   Visig.  12.  3.  I. 

i.  La  .Vor.  ///de  Tlu'oilosc.  cf.  supra,  p.  3,  noie  1  smis  u"  1. 

4.  .Tustcio/j.  cit..  t.  2.  ch.  21. 

5.  III  Conc.  (le  Tolède,  caii.  14  :  .\iilta  o/firia  publica  eos  o/)iis  est  agere  per  rjuae 
eis  occasiolribnalur  poenamcliristianis  inferre.  Gonzalez.  Co/^  caii.  352  =  Mansi. 
Conc,  9.  98.Ï.  Hccoarédc  appiciuve  les  canons,  Gonzalez,  Coll.  can.  355  =  Mansi, 
Conc..  '.).  1000. 

II.  IV  tlono.  de  Tolède,  can.  65  :  l'raeciitieitic  domino  alqne  e.rcelli'nlissimo  Sise- 
nando  reijc  id  lonslilnil  sancliim  cunciliiim,  iitjiidaei,  aul  hi  qui  ex  judaeis  sunt 
o/Jicia  publica  nullatenus  appelant,  quia  suh  hac  occasione  cbristianis  injuriam  fa- 
ciunt  :  ideoque  judices provinciarum  cum  sacerdotibus  eorum  subreptiones  fraudu- 
lenler  elicitas  suspendant,  et  officia  publica  eos  agere  non  permutant.  Si  qnis  auleni 
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C.i'lk'  (lis[)osilion  (•onliriiu'o  par  le  ^  I  II'  lomilc  de  Tulèdo  sons 
lli'Cfi'ssviiilli '.  le  i'iil  à  ntxiveaii  par  Miwii^c  qui.  loul  coiiiiiic  le 
IX"  concile  de  Tolède-,  éleiidil  la  dérense  même  aux  Juifs  hapli- 
sés'  :  il  interdit  au\  Juifs  toute  fonelion  pul)li(|ue  ou  —  innova- 
lion  imi)ortante  —  privée  ([ui  iinjilicpuMail  une  autorité  siu-  des 
eluéliens  [Cliiislianiiiii  di!siiin<>crc. piccicrc.  corrcrrr \'cl  in  fuin 
de.sivirc  .  et  asî!?rava  la  peine  eontic  le  Juif  coupable  :  il  aura  la 
moitié  de  ses  biens  conlisqués  et  recevra  1011  coups  dcvertres': 
(juant  à  celui  cpii  lui  aura  permis  d'usuriJcr  une  pareille  fonelion. 
il  paiera  une  amende  de  dix  livres  d'oi',  si!  esl  noble,  et  de 
cincj  s'il  est  «  vilain' •.  Seul  le  roi  peul  accorder  au  Juif  le  droit 
doccupei"  une  fonction'. 

h)  Impôts. 

Pkkiode  arienne.  Les  lois  du  CodeTliéodosienqui  établissaient 
des  inqxUs  spéciaux  sur  les  Juifs  n'ont  j)as  été  reproduites  jiar  le 


judicum  lioc  itermiseril,  veliil  in  sacrilegiiim  exconimunitalio  profer.iliir,  cl  is  ([iii 
snbrepserit  puhticis  caedil)iis  ilepulelar.  Gonzalez.  Co/i.  ein.  o8l-ï85  =  Maiisi.  Conc  , 
10.  633.  On  traduit  généralement  y»daei  aii<  ht  (/iii  ex  jiidaeis,  par  "  le.s  Juifs  on 
leurs  fils  »  le  sens  me  semble  être,  ici,  antre  :  c'est  une  disposition  qui  concerne  mcnic 
les  chréliens  de  race  jnive  :  ex  judaeis,  c'est-à-dire  les  .Tnifs  liaptisés.  cf.  cidcssons 
note  3. 

I.  Par  cela  même  que  ce  concile  conlirnic  toutes  les  disposiloins  du  IV'  Conc.  de 
Tolède  relatives  an.\  Juifs.  Cf.  supra,  p.  9  note  i'. 

i.  Cf.  p.  précédente  note  6. 

3.  Le  texte  ne  parle  que  de  Jiidaei.  mais  c  est  conforme  à  l'esprit  de  la  U'nislalioii 
d'iirwige.  cf.  siij)ra  p.  IG  noie  3.  D'ailleurs  comme  le  roi  force  les  Juifs  au  liapléme.  !.. 
Visiij.,  12.  3.3,  on  ne  comprend  pas  comment  notre  loi  12.  3.  17  puisse  prévoir  le  cas 
où  le  Juif,  resté  juif  pourrait  obtenir  la  permission  royale  de  devenir  fonclioiMiniic. 

4.  L.  l'i'si'3.,  12.  3.  17  :  .\ulliis  Iiideornin  a  primo  an/10  regni  noslri,  id  est  a  die 
quinlo  idiiuni  lanuariarum,  ullam  administrandi,  in/jcm/irfi,  dislringendi,coercendi 
vel  plecteiidi  ctiram  velpoteslalem  siijier  chrislianos  exerceal,  excepta  si  princeps 
aliifua  ulilitatis  piililice  id  fieri periniseril  causa.  Siquis  auleni  ludeorum.  accepta 
a  quolihel poteslale,  chrisliauum  (fuemcumque  dislriiu/ere, pleclere,  coercere  cet  in 
eum  desevire  presumpserit  aut  quidt/uani  et  coiilra  le;ium  velita  aut  excogilata, 
que  iii  lei/e  non  sunt,  inferre  teinpiaveril,  aul  iiiedielalem  reruni  suariiiii  /isro 
sDciandani  amillal,  aul  si  niillis  futlus  fueril  rebus,  centum  decalcalus  jUigella 
suscipial. 

Ü.  Ihiii.  suite)  :  Uli  tarnen,  i/ut  li.inc  eis  ptileslalein  super  clirislianos  exercere 
permiserinl,  si  itohilis  qui  hoc  feceril  persona  extileril,  deceni  lihras  auri  fiscii 
coaclus  exsoU'at,  miitiine  lamen  vilioresque  persunr  tpiinque  Ultras  auri  /isco  persol- 
vendas  ainillanl.  Qtiod  si  »ton  h.iltiieritil,  iinde  conpimanl ,  rentenis  drcali^atis  llaip'l 
lis  suhiaceant. 

<i.  Cf.  ci-dessus  noie  1. 
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Hrrviaire ',  il  l'aiil  (Idiic  dire.  |)iiis(|M('  licii  ne  xiciil  jiroiiMT  le 
coiitiiiii'e,  (juc  sons  le--  mi-  \  isit;uliis  ai-iens,  IcsJuils  ne  paviiiml 
aiiciiii  impôt  spécial. 

I'kkiodk  c.\Tn<)Lii,)L'E.  —  Nous  ne  savons  pas  à  [)arlir  de 
quelle  <lale  une  loi  avait  soumis  les  Juifs  à  des  impôts  spéciaux, 
à  des  capilalidiis.  Fidèleà  son  système  de  soumellie  les  .luil's  bap- 
tisés aux  mêmes  déeliéanees,  (pii,  a\an(  lui,  IVa])[)aient  les  Juifs 
non  baptisés,  Ei'wiijene  les  dis[)ensa  pas  non  [)lus  de  ea[)italions 
juives.  Mais  Ei^iea,  el  e'esl  lui  ijui  nous  a[)[)iend  lexislenee  de 
semblables  im[)ôls.  lilx'ia  les  cnuxcrlis  de  eelle  eliarire  et  pour 
(pic  le  lise  ne  perdit  rien  à  eelle  j^énéi'osilé,  il  ofilouna  cpu-  la 
ehai'fjt'  des  Juifs  nou-ba(»lisés  devait  s'accroître  du  nu)ntant  cpu' 
payaient  juscpi'alois  ceux  qu'il  dispensa". 

I.  Cf.  supra  p.  ^i,  note  4,  scius  G". 

i.  L.  Visiij.  li.  -.  IS  :  l'roimle  ilei-ocinse  mentis  decrelo  vensemiis,  ut  qnictimque 
deinceps  ex  per/idn  Hehreoiiini  plehe,  vir  seil  /'emi'ii.i.  ndcalholive  fidei  rcrliliidinem 
per  verain  cunversationem  sive  profcssioiwiii  reilicrit  nmnemtiiie  siionim  riliuim 
errorem  lel  rercmnnias  nhniiens  chrislinnariini  innre  tnimilem  vite  sue  dujerit.  al) 
omni  lilier  nianeal  unere  funrtiiinis,  (/ii.uii  prideni,  ludaisino  consistens,  pnl)licis 
iitilitatil)us  usus  filerai  persolcisse;  ila  videliccl,  lit  Ulis  exsolutionihus  eius  fiinclio 
crescal,  quos  adliuc  deleslande  incredulilalis  fiiscal  nequitia  el  parentalis  errnr 
manifestus  retental.  Iniustum  namque  est  illus  censionis  onere  prcijrarari  rel  ludai- 
eis  amplius  indictiunihiis  implirari,  qui  iu(jnm  Christi  dnlee  eiusque  onus  levé  per 
dignam  conversationeni  nosciintiir  e.rcijiere....  De  céleris  vero  Iiideis,  qui,  ...ad  catho- 
licam  fîdem  converti  neijle.rerinl...  decreciinus  proinul<jari...  ni...  more  solilo  siii 
censiis  impensioncin  vcl  eoruin,  qui  convcrsi  fiicrint,  exsoliilionein  de  rebus  propriis 
dehennt  fîsco  pcrsolvcre.  VA  en  soiiiiieUaiit  eoUo  lui  à  rap|)i-(>i)aUi>n  du  XVI^  coiicile 
tlo  Tulètlo,  I'>f;ica  tlil  en  parlant  des  .Iuif.s  ("onNcrtis  ;  Kx  quilms  ii/itiir  llchraeis  vel 
uxorihiis  ac  /iliis  eoriiin  si  qiiis  dt'inccps  ad  catliolicae  fidei  reijiilam  inteijerrinia 
devolione  concersus  erstileril...  ah  omni  esutus  iufjo  maneal  functinnis.  quam 
jiridem  in  errore  praestitutus  jiuhlicis  ntilitalilius  exsolvere  consuevit,  Zeunier, 
éd.  des  Leg.  Visig.,  p.  iSi  ss.  =  Gonzalez,  Coll.  can.  oOO  =  Mansi  Conc.  li.  i',i.  Comme 
il  est  question  de  dispen.se  necordée  aux  foninios.  cnlants,  il  est  évident  qu'il  s'agit 
dune  eapitation  (ainsi  déjà  Graetz,  Weslg.  Gesetzg.,  p.  ii),  note  3)  pour  laquelle  il 
y  avait  des  listes  spéciales  el  que  les  Juifs  payaient  inilividuellenicul  itoul  au  plus 
le  chef  de  famille  payait-il  pour  sa  femme  cl  .ses  enfants);  eu  tout  cas  ce  n'était  pas 
la  commuuaulé  qui  payait  pour  ses  membres,  car  alors  la  loi,  après  avoir  dispensé 
les  ,)uifs  b6])tisés  de  cet  impôt,  aurait  dil  que  la  somme  à  payer  resterait  la  même 
et  non  qu'elle  augmenterait  :  |)ar  ce  terme  elle  indique  que  c'est  le  dû  de  chaque 
Juif  envers  le  lise  qui  s'accroilia.  —  (,iucl  était  le  nom  de  cette  eapitation?  Nous 
ne  le  savons  pas.  Graelz,  l.  cit.,  pieinl  les  dilTércnts  mots  employés  par  la  loi  lors- 
qu'elle parle  de  la  capilatiun  des  Juifs,  et  appelle  notre  im|>('it  ceiisio,  exactio,  funclio. 
impensio,  indicliones  juda'icac;  or  Ions  ces  termes  sont  ^'éuériqucs  el  si;,'ninent  sim- 
plement imiint,  contriliution  ;  ils  sont  souvent  employés  par  les  lois  des  Visi^'oths 
même  à  propos  des  impôts  des  nouJuifs.  comme  on  jieut  le  voir  eu  consullaul  l'index 
de  ces  lois  dans  l'édition  Zcnmer;  il  est  donc  probable  que  pour  spécilier  l'impôt  juif  on 
y  ajontail  le  mot  jii(/;ii'cfi.s,  .-i.  ce  qui  explifpie  l'emploi  du  terme  iiidictiiines  jiida'icae. 
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Quand,  à  cause  do  leur  Irahison,  Ejïica  réduisit  Ions  Us  .luils 
on  scrviludr.  pour  ne  pas  perdre  le  liénéllee  de  ees  im|)ùts  spé- 
ciaux, il  libéra  les  esclaves  chrétiens  des  Juifs  baptisés,  esclaves 
([ui  auraient  dû  revenir  au  lise',  et  les  cliargea  de  continuer  à 
payer  limpôl  juif-  :  chose  juridi(|uenienl  alunissante  :  cet  impôt 
subsista  après  la  deslruelion  léijale  des  Juifs,  après  l'annihilalion 
de  leur  personnahié  civile,  cl  devait  désormais  être  payé  par  des 
chrétiens,  de  bons  chrétiens,  clirétiens  d'origine.  L'impôt  juif 
survivait  aux  Juifs. 


13.  Les  lois  et  la  situation  économique  des  juifs 

La  situation  économique  des  Juifs  du  royaume  visigothique 
semble  avoir  été  d'abord  bonne. 

A  l'époque  arienne  seul  le  commerce  avec  des  esclaves 
chrétiens  leur  fut  interdit  ',  mais  sous  les  rois  catholiques  la  situa- 
tion empira.  Toute  entreprise  importante  leur  devint  iriéalisable 
puis({u'ils  fiuent  mis  dans  l'impossibilité  de  se  servir  non  seule- 
ment d'esclaves,  mais  de  tons  employés  chrétiens*.  A  ce  coup 
direct,  paralysant  de  toute  grande  entreprise  commerciale,  agri- 
cole ou  industrielle,  s'en  ajouta  bientôt  un  autre  beaucoup  plus 
grave,  la  précarité  môme  de  l'existence  du  Juif:  exilé  s'il  leste 
franchemenl  juif,  il  tombe  sous  la  même  peine,  ou  sous  d'autres 
plus  graves,  quand  il  pratique  le  juda'isme  en  cachette.  Bientôt, 
sous  Rceesswinth  et  surtout  sous  Erwige,  il  a  beau  devenir  chré- 
tien sincère,  il  n'a  plus  sa  lii)erté  de  mouvements  :  il  y  a  des 
jours  ou  il  doit  rester  sous  la  surveillance  du  clergé  =,  et  toujours, 

1.  Cf.  supra  p.  23,  noie  1. 

2.  XVII' Concile  de  Tolède,  can.  8:  ...  Sic  lamen  (lecerniinus,  ut  secitndiim  elec- 
tionem  principis  noslri  aliifuiex  seri'is  christianis  eorunuiem  judiieiirum  eliijnnlur, 
qui  de  propriel.itis  eorum  peculio,  quantum  Ulis  saepefalus  dominus  noster  per 
aucloritalem  seriem  aul  scripturas  lihertalis  cnnferri  elegeril,  accipianl;  el  quid- 
quid  funclinnis  in  rationem  puhlicam  ipsi  judaei  visi  sunt  haclenus  persoluisse, 
praedicti  Hloriim  seri'i,  (/i;os  idem  princeps  nosler  elei/erit,  sine  qualibet  excusa- 
tione  in  omni  delieanl  inleçf  rilate  persolvere,  Gomaicz,  Coi(.  cin.  59li  ^Mansi  Conc. 
12.  102. 

3.  Cf.  supra  p.  48  ss. 

4.  Supra  p.  46  ss. 

5.  Supra  p.  28  ss. 
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le   iiKtindrc   de   ses  (Irplacemcnls  esl  soumis  à   des    ((itinalitrs 
i'nfuiiil)iimli's  '. 

Ki,nca  (loMiic  ail  .liiirconvcili.  les  inrines  tlioils  (jn'au  cliirtifii 
(l'oritiiiic.  (hiaiil  au  .liiif  i<'sl('  juif,  il  lui  enlève  le  (iroil  de  pos- 
séder des  iiimiciiliics  :  il  le  |iiinil  dt'  la  seniluch;  j)er[)éluclle  au 
cas  où  il  l'ail  des  actes  de  coiiuneice  avec  les  cliiétiens  du 
royaume,  ceux-ci  clanl  à  leur  lour  l'iappé  d'une  amende';  il 
le  punit  de  la  même  |)eine  (piand  il  (ait  du  conunerce  inleina- 
tional  —  el  eiupè(  lie  |iiincipalcment  les  transactions  entre  les 
Juifs  du  royaume  visin-ollii(pie  el  les  liahilants  de  rA('ri(pie  du 
Nord-Juilscl  luusulmans.  (yélail  un  Coil  coup  de  massue.  Atteints 
eux  aussi  par  celte  mesure,  les  Juifs  el  les  nmsulmans  d'Afrique 
s'unirent  avec  ceux  du  royanme  visigolliicjuc;  pour  le  déli'uiie. 
Leurs  menées  découvei'ies  à  temps,  les  Juifs  ilu  royaume  furent 
tous  réduits  en  servitude  •  —  ce  ne  fut  [)as  pour  longtemps  :  la 
(in  des  persécutions  arriva  i)ient(')l  avec  les  Arabes  :  rentrés  dans 
leurs  droits,  les  Juifs  d'i^spay-ne  pui'cnl  de  nouveau  sadoaner 
iiljrcincnt  au  roinincrci'  cl  aux  aiihcs  professions. 

1.  Supra  !>.  ä'.l 

2.  Snpra  p.  21  et  -16. 

3.  Cf.  supra  p.  47. 

4.  On  peut  se  demaiuler  ilaiis  quelle  mesure  li's  maures  cliri-licns  de  res  .Iiiifs  ont 
compris  le  profit  qu'en  écliaii},'e  il'uu  IrailcmeiU  liiimaiii  ils  pouvaient  lirer  des  apti- 
tudes commerciales  de  leurs  esclaves. 


SKIZZEN   AUS   DER    ROMISCIIEX 
RECHTSGESCÏÏICI1TE 


Dr.  iuris   ELEMER   BALOG 

lIonorarnh('rli>icnl  (h't  K(n>iit;ifs  li.ics-lioih'uijh. 


voin\oiîT. 

Mil  mosscfFiiMidc  lialjc  ioii  den  so  ehrenvollen  Auftrag  auge- 
noninien.  einen  Beilrag  zu  jener  Festselirifl  zu  liefern,  welelie  die 
Scliüler  des  bedeutenden  französiselicn  Rcelilsgelehrten.  Herrn 
Paul  FuiiiDiiicn  Ciiuard,  diesem  zu  seinem  6(1.  (ieburtstage 
überreichen  wollen. 

Die  vorliegende  Arbeit  soll  ein  bescheidenes  Zeichen  meiner 
Dankbarkeit  darstellen,  die  ich  Girard,  meinem  verehrten 
Lehrer,  dem  unermüdlichen  Forscher,  dem  ^'erbreiter  der  aus- 
ländischen Literatur  in  Frankreich  und  der  französischen  im 
Aaslande  aus  tiefster  Überzeugung  zolle. 

Mangel  an  Zeit  hat  mich  leider  verhindert,  eine  grössere 
Arbeit  beizusleuern.  Seit  langen  Jahren  arbeite  ich  nämlich 
ununlerbroelien  an  einem  ersciiöpfenden  ^Verke  über  das  ins 
postliminü  n\u\  (Wc  flctio  legis  Corneliae.  Die  Grundsteine  dazu 
wurden  in  den  römisclireelitlichen  Seminaren  meiner  iiochver- 
ehrlcn  Leiirer,  der  Herren  Geheimen  Justizräte  und  o.  ö  Pro- 
fessoren an  der  Universität  Berlin,  Theodor  Kipp  und  Ksiil 
Seckf.l,    gelegt  und   manche  Anregung  hiezu  habe   ich    auch 
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in  dem  civilprozessrechllicheii  Seminar  meines  hochgeschätz- 
ten Lehrers,  Herrn  Konrad  Hellwig,  Geheimen  Justizrates 
und  o.  ö  Professors  an  der  Universität  Berlin,  jjcwonnen.  Ich 
liatte  die  Arbeit  bereits  so  weit  gefördert,  dass  ich  nur  melir  die 
letzte  Feile  anzulegen  hatte.  Da  Avurden  mir  in  der  Bibliothek 
der  Pariser  juristischen  Fakultät  l.jO  Seiten  mit  Noten  aus  ver- 
schiedenen Teilen  meines  INIanuscrijjtes  gestohlen.  Durch 
diesen  Akt  der  Bossheit  war  ich  gezwungenmein  verstümmeltes 
^Verk  in  den  fehlenden  Partien  neu  aufzubauen.  Doch  bleibt 
mir  die  HoiTnung,  diese  mehrbändige  Arbeit  im  Laufe  des  näch- 
sten Jahres  in  Druck  zu  geben. 

Neben  dieser  römischrechtlichen  Arbeit  beschäftigte  mich 
sehr  ernst  eine  grössere  rechtsverglcichende  Abhandlung  über 
die  Verzugszinsen  na.ch  deutschem,  englischem,  französischem, 
italienischem,  österreichischem,  schweizerischem  und  ungari- 
schem Recht,  die  ich  noch  im  rechtsvergleichenden  Seminar 
meines  hochverehrten  Lehrers,  Herrn  Josef  Kohleu,  Geheimen 
Justizrates  und  o.  ö  Professors  an  der  Universität  Berlin,  bcgon- 
nenhatteund  diezugleich  mil  meiner  römischrechtlichen  Arbeit 
dem  Druck  übergeben  werden  soll. 

All  dies  möge  es  entschuldigen,  wenn  ich  mich  mit  der 
Heranziehung  zweier  meiner  Skizzen  begnügte.  Möge  dem 
gefeierten  Lehrer,  dessen  Vorträge  weit  über  die  Grenzen  seines 
Vaterlandes  Einfluss  gewannen,  und  dem  Tausende  ihre  juris- 
tische Schulung  und  vielfache  weitere  Anregung  verdanken, 
meine  bescheidene  Gabe  nicht  unwillkommen  sein. 

Paris,  im  Oktober  igis. 
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Die  Gleichzeitigkeit  der  Gardeprafektur  des 
Julius  Paulus  und  Domitius  Ulpianus. 

.Iiiliiis  Paulus  w/i  1111(1  Domitius  Ulpianus  (6)  erwähnen  siili  in 
iliien  Solirillcn  j^^rü^enseilig- iiichl.  was  um  so  nichi- aullälll,  da 
zwistlicn  ihnen  niannisl'allii^c  ]{eiiihiuni,^spunktc  bestanden, 
die  sich  nicht  nur  auf  die  nahe  verwandten  Lebensscliicksale 
bezog-en,  sondern  auch  auf  ihre  schriftstellerische  Tälij^keit,  in 
der  ebenso  \\  ie  in  ihrer  äusseren  Stellung-  ein  Paralellisnnis  zu 
Tage  tritt  e  . 

Dass  l'aulus  und  L  Ipiaii  nicht  auf  einander  Ikv.uf:;  genom- 
men haben,  ist  leichlev  verständlich  bei  Paulus.  Denn  nach 
der  Zeit  seiner  Werke  zu  urleilen  war  er  der  ältere  von  beiden, 
und  seine  gleichartigen  Schriften  wird  Ulpian  meistens  schon  vor 
sieh  gehabt  haben.  Ausserdem  übcrtritl't  Paulus,  dessen  Schrif- 
ten die  Schärfe  juristischen  Gedankens  unbestreitbar  in  hohem 
Grade  eigen  war,  den  Ulpian  an  Selbständigkeit  und  Schärfe  des 


(a!  Dem  vulU'u  Nanu'ii  Julius  Piiuliis  hogefrnen  ^^  ir  zum  lîcispiol  in  I).  ;!.  5,  3X.,  i^^i) 
(Paul.  1:274  Lenel  Pul.  I  c.  llSä).  iT,  1,  Si  (Paul.  1343  Leiiel  Pal.  I  c.  1201).  35.  1, 
81  pr.  (Paul.  1411  Lcnel  Pal.  I  c.  1218).  35.  2,  2»  pr.  (Paul.  1404  I.cnel  Pal.  I  c. 
1216).  40.  13,  4  (Paul.  1382  Lcnel  Pal.  I  c.  120U).  Aelii  Lampridii  Alexander  Severus 
c.  08,  1  (Script,  liist.  Aug.  cd-.  Pelcp  I  p.  2!18,  299).  Im  allgemeinen  aber,  sowohl 
in  den  Rechlsquellen  wie  auch  in  der  l'rofanlilcratur,  wird  der  volle  Name  nicht 
genannt:  es  wird  einfach  vi>n  Paulus  gesprochen. 

{!))  Dem  vollen  Namen  Domilius  Ulpiamis  begegnen  wir  ?..  B.  in  D.  27,  I.  13,  2 
(Mod.  63  Lenel  Pal.  1  c.  715).  C.  J.  4,  C5,  4,  1  (a.  222).  8,  37  i38),  4  (a.  222). 
9.  41,  11,  1  (a.  196).  Diu  Cass.  80,  1  (ed.  Boissevain  III  p.  473).  Aelii  Lampridii 
Alexander  Severus  c.  (iS,  1  (Script,  hist.  Aug.  ed-.  Peter  I  S.  298).  Sexlns  Aurelius 
Victor,  Liber  de  Caesaribus  24,  C  (ed.  Pichlmayr  (1911)  S.  103).  Im  allgomeinoii 
kommt  aber  sowohl  in  den  Hcchtsquellen.  wie  auch  in  der  Profanlitcralur  nicht 
der  volle  Namen  vor,  sondern  es  wird  einlach  von  Ulpian  gesprochen.  In  Lactant. 
diuin.  inst.  5,  11  in  line  (§  19)  (ed.  Brandt.  Corpus  script,  ecclesiast.  lal.  XI\ 
Vindob.  1890  p.  430)  wird  er  nur  als  Domitius  bezeichnet. 

(c)  Aus  dereben  angeführten  Krscheinung  geht  hervor,  wieirrig  Bertrands  Vermu- 
tung ist,  dass  zwischen  Paulus  und  Ulpian  eine  enge  Freundschaft  bestanden  habe, 
wofüi"  er  nicht  einmal  einen  nur  einigermasscn  auf  Wahrscheinlichkeil  beruhenden 
Grund  angeführt  hat,  da  er  einen  solchen  eben  nicht  anführen  konnte  [BIOI 
NOMIKQX  sive  de  iurisperitis  libri  duo.  Lib.  I  c.  XXV  in  IG.  Christoph  Franck, 
Vitae  Tripartitae  iuris  consultorum  veterum  a  Bernardino  Rutilio  loanne  Ber- 
trando  et  Guilielmo  Grotio  conscriplae  etc.  llalae  Magdeburgicae    1718,  p.  126-127]. 
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Urteils,  die  zu  Ta2;e  tiilt  in  der  Ail  \\  ie  er  lïeindes  Material 
siebtet  und  verarbeitet.  Daher  ist  er  er  bedeutend  wenifjer 
abhängig:  von  den  Ansichten  der  Juristen,  deren  Werke  er 
ijerade  benutzt  hat.  als  l'lpian.  Mit  seinen  Anführungen  ist 
Paulus,  der  die  i'rüiiere  Literatur  nicht  in  dem  Masse  ausge- 
sehrieben hat,  Avie  Ulpian,  daher  spärlicher  als  dieser  und  geiil 
lieber  auf  die  Urquelle  zurück  als  auf  die  Bearbeiter  des  frem- 
den Materials,  während  Ulpian,  der  unter  eben  diesen  Bear- 
l)eilern  einen  hervorragenden  Platz  einnimmt,  mehr  aufneh- 
menden als  schöpferischen  Geistes,  die  Arbeiten  seiner  Vor- 
gänger in  weitestem  Masse  berücksichtigt,  um  dem  Praktiker 
eine  möglichst  umfassende  Übersicht  der  in  der  Literatur  ver- 
tretenen Ansichtenzu  geben,  die  er  häutig  fins  den  von  ihm  benutz- 
ten Quellen  zum  grösstenXeil  würtlicii  oder  so  gut  wie  wörtlich 
ausgezogen  und  mit  sehr  unbedeutenden  eigenen  Zutaten  an- 
einandergereiht hat.  Den  Vorrang  des  Paulus  vor  Ulpian  haben 
übrigens  schon  die  Kaiser  Theodosius  II  und  Valenlinian  III  in 
ihrem  so  genannten  Citiergesetze,  das  uns  als  1.  G.  Tii.  1,  4,  3 
[=  Brev.  1,  4,  \]  (42()  Nov.  7)  überliefert  worden  ist,  sogar  auf 
doppelte  Weise  zum  Ausdruck  gebracht.  Erstens  haben  sie 
in  der  Ordnung  der  fünf  Juristen,  deren  Scliriften  sie  gleich 
am  Anfange  ihres  Gesetzes  als  geltend  bestätigt  haben,  den 
Paulus  nocii  vor  Ulpian  gleich  nach  Papinian  angeführt,  der  im 
Einklänge  damit,  dass  er  in  dem  eben  in  Rede  stehenden 
Gesetze  als  alle  übrige  Juristen  an  Bedeutung  überragend  behan- 
delt wurde,  den  ersten,  den  Eiirenplalz  einnimmt.  Zweitens,  als 
die  Kaiser  Theodosius  II  und  Valentinian  III  die  gesetzliche 
Autorität  den  Noten  des  Paulus  und  Ulpian  zu  Papinian  in  ihrem 
eben  erwähnten  so  genannten  Citiergesetze  mit  Berufung  auf  die 
constantinische  Verordnung  (a)  entzogen  haben,  liaben  sie  Pau- 
lus vor  Ulpian  genannt,  wäiircnd  die  constantinische  Verord- 
nung, deren  Fortgellung  das  Gitiergesetz  ciLceuliich  bestätigt 
Iiat,  die  umgekehrte  Ordnung  befolgt.  Ist  es  au<!i  liic  lilci'  ver- 
ständlich bei  Paulus  dass  er  den  Zeilgenossen  Ulpian  in  seinen 
Schritten  nichl    nennt,    so  kann  die  Erscheinimif,  dass   Paulus 

(a)  C.  Th.  I,  4.  I  '321/S  1321]  Sepl.  28). 


|o|  skizzi;n  als  ui;it  rümisciien  UECiiisGEsciiicirM;  341 

aueii  in  sciiu'iispäli'icu  Scliiiricii  iiiclil  auf  Ulpiaii  JJoziii,-  iiiiinnl 
(a),- nui' auf  einen  ^-cwissen  Weltslreil  mil  Ui[)ian /.iiiiicki^H-riiliit 
werden,  wie  amli  die  umj^ekeiirte  Erschcinini-  iniw  ilikiirlich 
den  (ledanken  au  einen  irewissen  AN'etlstrcit  des  L  ipian  mil 
Paulus  nahclefît.  L'nd  wie  sicli  lalsUelilicli  ans  den  (hielien  l'esl- 
slellen  lässt,liai)cn  sie  beide  in  manchen  Punklen  .Meiininj^sver- 
seliiedenlicilen  i,a'liaijl    6).  Auch  i'aulus  gini?  einsii?  aufSannn 

(a)  D.  I'J,  1,  43  :  ...  cum  nniplm-  prelium  a  vciulilorc  ciiipli  iiulici.i  Arescusac 
qiioque  iiumine  repeleret,  lecLiim  esL  rcsponsum  Doniilii  'sie  S,  doiiiiiii  /•'  Monimscn 
S.  S82  Anm.  2't)  Ulpiaiii,  quo  conlinehatur  Arcsiusam  pcrliiici-c  ail  rcscripitini 
sacrarnm  coiislituliüiuim,  si  iiollel  emptorem  palrununi  habere  :  cniptorcin  laiiicii 
nihil  pusse  posl  mamimissionem  a  veiiditore  coiiseqiii.  ego  cum  memiiiisscm  cl  Jii- 
liaiuim  in  ca  seiileiitia  esse,  ut  existimarcl  posl  mamimissionem  qiioquc  empli  ac- 
lionem  durare,  qiiaero,  qiiac  seulenUa  vcra  csl.  illud  eliam  in  eadem  cognilionc 
nomine  emploris  desidcrahalui'.  ut  snmplus,  quos  in  ununi  ex  liis  quem  erudieral 
feceral,  ci  reslitucrenlur  resliUionlur  F  Mommsen  S.  283  Anm.  i).  idem  (ilem 
P.  Knier/er  c(.  Mommsen  S.  283  Anm.  2)  quaero,  Arcscusa,  quae  rccusavil  emploreni 
palionum  habere,  cuius  sit  libci'ta  conslilula?  an  possit  vcl  legalariam  quae  non 
lihcravit  vel  heredem  pationum  liabcre.'  nam  céleri  duoab  berede  manumissi  sunt. 
rospunUi  :  semper  probavi  Juliani  scnlcntiam  putanlis  manumissione  non  (amitli 
cmpti  actionem,  etsi  aclio  c.x  slipuhitu  propler  evictionem  vel  .limilia.  siippl. 
l'.Kriierier  ct.  Mommsen  S.2S3  Anm.  3;  amitli  c\  enipto  actionem,  quamquam  auc- 
toritas  ximiUiivi'  Ins.  l.cnel  Pnl,  I  c.  ItD"  Anm.  I.  Hierin  nuiss  Krueger  unbcdingl 
beigestimmt  >verden.  Fi'ir  seine  Ergänzung  siirichl  der  ganze  Zusammenbang  unserer 
Stelle,  durch  die  allein  unser  Satz  einen  annehmbaren  Sinn  gewinnt.)  amillilur  co 
modo...  Pauli  Qtiaeslloniim  Lih.  V  Empli  ve  ml  il  i  Lenc\  Pal.  I  c.  1197  fr.  1327.  Wenn 
an  dieser  Stelle  auf  ein  Hespunsum  Ulpians  Bezug  genommen  wird,  so  ist  dies 
durchaus  keine  Ausnahme  von  dem  eben  Gesagten,  dass  Paulus  niemals  auf  Uipian 
Uücksicbt  nimmt,  seine  Meinung  niemals  anführt.  Denn  hier  erfolgt  die  Bezugnahme 
auf  das  lîesponsum  l'lpians  nur  in  der  Anfrage  an  Paulus;  und  dieser  setzt  das 
Gutachten  Ulpians  in  dem  ihm  unterbreiteten  Hechtsfallc  beiseite  und  stützt  seine 
entgegengesetzte  Entscheidung  auf  die  -Vnslcht  des  Jnlianus,  nach  der  im  Kallc 
der  iideicommitlierten  Krciheilsertcilung'  die  Klage  aus  dem  Kaufe  aucli  nach  der 
l'reilassung  des  in  der  Zwischenzeit  verkauften  Sklaven  fortdauere. 

\h)  "Wir  ^^■olIon  hier  beispiels\\'cise  nur  darauf  hiuM'cisen.  dass  die  Ausführung  des 
Paulus  iU)er  tue  Wiedereinsclzinig  der  Minderjährigen  in  den  vorigen  Stand  von  einem 
ganz  anderen  Geisle  getragen  ist  als  die  diesbe/.üglichen  Enirlerungen  Ulpians  (Vgl 
auch  Dernburg, System  des  reimischen  liechls.Der  Pandekten  achte  umgearbeitete  Auf- 
lage bearbeitet  von  D' Paul  Sokolowski.  Erster  Teil.  Berlin  i;)10.|131j  S.  286  Anm.  8) 
Nach  Uipian  soll  nämlich  nicht  alles,  was  jemand  unter  fünfundzwanzig  Jahi'cn  tut, 
ungillig  sein,  sondern  nur  das,  was  nach  untersuchter  Sachlage  sich  als  derartig 
erweist,  dass  die  Minderjährigen  entweder  von  anderen  hintergangen  cidcr  durch 
ihren  eigenen  Leichtsinn  ohne  fremde  Arglist  entweder  das,was  sie  hallen,  verloren, 
oder  einen  Vorteil,  den  sie  erlangen  konnten,  inibeachlcl  gelassen,  oder  sich  einer 
Last,  die  sie  nicht  hallen  übernehmen  sollen,  unterzogen  haben  (l).Die/aci7i7as,  der 


1.  Ü.  4,  4,  44  ;  Non  uninia,  quae  minores  annis  viginti  quinque  gerunt,  irrita  sunt, 
sed  ca  lanlum,  quae  causa  cognita   eiusmodi  deprchcnsa  sunt  [ut  jus.  Rueckcrcf. 
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Leichtsinn,  clor  füi-Ulpian  Wictlereinselzinif^sgrund  ist,  -svie  es  sich  aus  der  eben  an- 
jjcfiihrten  1.  D.  4,  i,  44  ergibt  und  die  grobe  Naehlässiglceil,  die  PaiiUis  in  der 
I.  D.    4,  4,  ii,  1   fordert,  sind  sehr   verschiedene  Dinge  (1).   Pauhis  war   überiraupt 


Monimsen  S  Ol  Anm.  G.  Die  EinSchiebung  dieses  Uindewortcs  erfordert  der  riclilige 
Sinn  unserer  Stelle. Aus  ihrem  Zusammenhange  gehl  auf  ilas  Unzweideutigste  hervor, 
ilass  der  vorhergehende  Salz  qnae  causa  cuijnila  eiiismoJi  depreliensa  sunt  mil  den 
nachfolgenden  Sülzen  nicht  im  lvoordinalionsverli;ilti\isse  sieht,  diese  vielmehr  die 
nähere  Bezeichnung  dessen  cnthalUMi,  worauf  er  hindeuten  soll  ).  vel  ab  aliis  cir- 
cumventi  vel  sua  facilitale  decepli  aul  quod  liabuerunl  amiserunt  (amiserint  scr. 
Mommsen  S  91  Anm.  7.  Die  Richtigkeit  dieser  .Vnderung  bedarf  keiner  besonderen 
Krläuterung.  Bekanntlich  steht  ii(  als  Bindewort  stets  mit  Coniuncliv,  wie  auch 
in  dem  folgenden  Salze  omiserint,  also  der  Coniuncliv,  und  nicht  omiserunl,  also  der 
Indicativ,  steht.),  ant  quod  adquirere  cmolumenlum  potuerunt  omiserint,  aut  se 
oneri  quod  non  suscipere  liciiit  obligaverunt  (obligaverint  scr.  Mommsen  S.  !)1 
Anm.  8.  Die  liicliligkeil  dieser  Änderung  bedarf  ebenfalls  keiner  besonderen 
Erläuterung.  \\'ie  wir  eben  vorher  hervorgehoben  haben,  steht  ut  als  Bindewort 
slets  mit  Coniuncliv,  wie  auch  in  dem  \'orliergehcnden  Salze  omiserint,  also  der 
Coniuncliv,  und  nicht  omiserunt,  also  der  Indicativ,  steht.)  Ulpiaui  Opiniunum 
Lib.  V  De  minoribus  XXV  annis.    Lenel  I'al  II  c.  1010  fr.  2338) 

I.D. 4,  24,  l.Non  semperuutem  ea,quae  cum  miuoribusgerunlur,  rescindeudasunt, 
sed  ad  bonum  et  aequum  redigenda  sunt,  ne  magno iucommodo  huiusaelulis  liomines 
adficianlur  nemine  cum  his  conlrahenle  et  quodaminodo  conimercio  eis  interdieelur 
(interdicatur  cjil.  Mommsen  S.  SDAnm.  10).  itaquc  nisi  aut  manifesta  circuniscriplio  sit 
aut  lam  (aut  tam  V,  aulani  F',  aut  admodum  MoinmsenS.  89  Anm.tl)  neglcgenleriuea 
causa  versa ti  sunt,  praetor  in terponere  se  non  débet.  Pauli  Adediclum  Lib  XI.  De  mino- 
ribus XXV  annis.  Lenel  Pal.  I  c.  085  fr.  218.  Nach  der  Überschrift  der  Florentiner  Di- 
gestenhandschrift  >väre  unsere  Stelle  aus  dem  ersten  Boche  der  Scntcntiae  von  Paulus 
entnommen.  Schon  Gujacius  hat  aber  darauf  hingewiesen,  dass  aus  diesem  Werke  des 
Paulus  nur  der  erste  Satz  der  Einleitung  der  1.  D.  4,  4,  24  herrührt,  der  inhaltlich 
mit  Sentenliac  I,  9,  2  übercinslimml,  während  der  ganze  folgende  Teil  dem 
elften  Buche  seines  Ediklskonimentars  entnommen  worden  ist  (Interpretationes  in 
Julii  Pauli  Heccpt.  Sent,  lib  I,  lit.  X\'1I  §  2  in  Jacobi  Cujacii  JC.  Tolosatis  operaad 
Parisiensem  Fabrotianam  editionem  diligcnlissinie  exacta  in  lonios  .\lll  dislribula 
auctiora  alquc  emendaliora.  Continuatio  i)artis  lertiae.  Tomus  quintus.  Prali  1830 
S.  2030).  Cuiacius,  dem  sich  auch  Mommsen  (S  89  Anm.  7),  Krneger  (Collectio  II 
S.  53.  Bemerkung  zu  Pauli  Senlenliae  1,9,2  und  insbesondere  zur  Zeile  6  derSeiteäS; 
Geschichte  der  Quellen  und  Literatur  des  römischen  Hechts.  Zweite  Auflage. 
Leipzig  1912  %  43  S.  382  Anm.  84)  und  Lenel  {Pal.  I  c.  98b  fr.  217-218  und  Anm.  3 
daselbst)  angeschlossen  haben,  muss  unbedingt  beigestimmt  werden.  Die  Sprache 
und  der  Inhalt  der  dem  crslenSatze  der  Einleitung  folgenden  Sätze  schliessen  gleich- 
massig  aus,  dass  sie  aus  dem  ersten  Buche  der  Sentenliac  Pauli  herrühren,  ein 
Werk,  das,  nur  für  den  ersten  Sclbslunterricht  des  Sohnes  des  Verfassers  be- 
stimmt, in  leicht  fasslicher  Form  lediglich  eine  Zusammenfassung  der  gellenden 
Kechlssätze  gibt,  ohne  Begründung,  von  gelehrten  Conlroversen  sich  fern  haltend, 
ohne  Anführung  auch  nur  eines  einzigen  .lurislen.  liier  ist  ofTcnbar  ein  Fehler  unter- 
laufen. Die  Conipilatoren  haben  nämlich  den  ersten  Satz  der  Einleitung  der  I.  D. 
4,  4,  24  aus  dem  ersten  Buche  der  Senlenliae  des  Paulus  mit  den  folgenden  Sätzen 
dieser  Stelle,  die  sie  wieder  dem  elften  Buche  des  Ediklskonimentars  von  Paulus 
entnommen  haben,  wegen  der  Verwandtschaft  im  Inhalt  verbunden  und  der  Schrei- 
ber hat  vergessen,  nach  dem  erslen  Satz  der  Einleitung  die  Überschrift  aus  der 
vorhergehenden,  Stelle  zu  wiederholen  (cf.  auch  Bas.  10,  4,24  cd.  Heimbach  I  (1833) 
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Gegner  der  iibeplriebciicn  und  in  diesem  Umfange  gar  niclil  lu  rcchlferligendcn 
AusdclinuMg  der  \VieilercinsoUung\lcr  Miiidcrjülirigcn  in  den  vorigen  SUnd  [  1 1.  Denn 
die  iiljcrlriebene  Ausdehnung  ^^  iirde  enlscliiedcii  den  Minderjährigen  zum  Nachteile 
gereichen,  indem  sie  Geschülie  jeder  Art  mit  ihnen  praktisch  unmöglich  machen 
und  daher  sie  jedes  Kredits  berauhen,  überhaupl  aber  den  Verkehr  schädigen 
würde.  Es  sei  hier  aber  nicht  unerwähnt  gelassen,  dass  die  folgenden  Stellen  sich  mit 
der  grössten  Leichtigkeit  vereinigen  lassen  :  Pauli  Senlcntiae  4,9.  3(2)  =  D  1,  5,  14 
(Loncl  l'al.  I  c.  li'J'.t  fr.  ÄOOö)  und  D.  50,  1«,  135  (3).  Daraus  ergibt  sich,  dass  iwi- 
schen  Paulus  und  L'lpian  eine  .Meinungsverschiedenheit  nicht  vorliegt,  wie  es  irriger 
Weise  E.  Merillius  behauptet  (Observalionuni  libri  sex. Parisiis  1626.  Lib.  I  c.  .K.XXIII 
S.  56-57',  dem  hierin  auch  Witte  beistimmt  (.\llgcmcine  Encyclopädie  der  Wissen- 
schaften und  Kiuisleinalphabelischcr  Folge  von  genannten  Schriftstellern  bearbeitet 
und  herausgegeben  von  J.  S.  Ersch  und  J.  G.  Gruber.  Dritte  Section  O-Z.  Ileraus- 


S.  510-äll),  mit  der  die  folgenden  Sätze  ursprünglich,  wie  bereits  ihr  Inhalt  hierauf 
klar  hinweist,  verbunden  waren  (Cf.  auch  Bas.  10,  4,  24  ed  Heimbach  I  (1833) 
S.  510-11)  Diese  S.itzc  sind  nun  nach  ihrer  Überschrift  entnommen  dem  elften 
Buche  des  Ediktkommentars,  das  de  in  integrum  restitutionibus,  de  minoribus  XX  V 
annis  handelt  (Cf.  D.  4,  4,  10.14.  23.  26.  L'nd  denselben  Gegenstand  behandeln 
die  dem  ersten  Satz  folgenden  Sätze  der  Einleitung  der  1.  D.  4,  4,  24. 

1.  (Cf.  auch  D  4,  4,  3S  pr.  :  .\eniilius  Larianus  ab  Ovinio  fundum  Hutilianum  lege 
commissoria  enieral  data  parte  pecuniae,  ita  ut,  si  intra  duos  menses  ab  emptione 
reliqui  pretii  parlem  dimidiam  non  solvisset.  inemptus  esset,  item  si  intra  alios 
duos  menses  reliquum  prelium  non  numcrassct,  siniiliter  esset  inemptus.  intra 
priores  duos  menses  Lariano  defuncto  Hutiliana  pupillaris  aetatis  successcrat  (suc- 
cesscsserat  F  Mommsen  S.  98  Anm.  10),  cuius  tutores  in  solutione  cessaverunl.ven- 
ditor  denuntialionibus  tutoribus  saepe  datis  posl  annum  eandem  possessionem 
Claudio  Telemacho  vcndiderat.  pupilla  in  integrum  restitui  desiderabat  :  vicia  lam 
apud  practorem  quam  apud  praefectum  urbi  provocaverat.putaiam  bene  iudicatum, 
qnoä  pater  eins,  non  ipsa  conlraxeral  :  imperator  autem  moins  esl,  qiiod  dies 
commitlendi  in  lempus  pupillae  incidissel  eaqtie  e/fecisset,  ne  pareretnr  lei/i  vendi- 
tionis.  dicebani  posse  magis  ea  ratione  restilui  eam,  quod  vendilor  dennnliando 
posl  diem,  quo  placuerat  esse  commissum,  et  prelium  petendo  recessisse  a  lege  sua 
rideretur  :  non  me  mnveri,  quod  dies  postea  transisset,  non  magis  quam  si  creditor 
pignus  distraxisset,  posl  mortem  debitoris  die  solutionis  finita,  quia  tarnen  lex 
commissoria  displicehat  ei,  pronuntiavit  in  integrum  restiluendam.  movil  etiam 
illud  imperatorcm,  quod  priores  tutores.  qui  non  restitui  desiderassenl.  suspecti 
pronuntiati  erant.  Pauli  Decretorum  Lib.I.  De  minoribus  \XV annis.  Lenel  :  Pal.  I 
c.  yen  fr.  .5,*. 

2.  Mulier  si  montruosum  aliquid  aut  prodigiosuni  eni.xa  sit,  nihil  proficit  :  non 
sunt  enim  liberi,  qui  contra  formam  humani  generis  converso  more  procreantur. 

3.  (Quaerct  aliquis,  si  portentosum  vcl  monstrosum  vel  debilem  mulicr  ediderit  vel 
qualem  (qualem  ins.  Sennetonius  c( .  Mommsen  S.  914  Anm.  20)  visu  vel  vagitunovum, 
non  humanae  ligurae.  sed  alterius,  magis  animalis  quam  hominis,  partum,  an,  quia 
eni-\a  est.  prodesse  ei  debeat?  et  magis  est,  ut  haec  quoque  parentibus  prosint  : 
nee  enim  est  quod  eis  imputetur,  quae  qualiter  potuerunt,  statutis  obtemperaverunt, 
neque  id  quod  fataliler  accessit,  matri  damnum  iniungcre  débet.  Ulpiani  .^d 
legem  Juliam  et  Papiani.  Libri  X.\.  Lib.  IV.  Quando  intcr  virum  et  uxorem  libéra 
Sit  lestamenti  factio.  Lenel  Pal.  II.  c.  944  fr.  2002  vgl.  Glück,  Ausführliche  Erläu- 
terung der  Pandeklen  nach  Hellfekl  ein  Commenlar.  Zweiter  Teil.  Zweite,  unver- 
änderte Auflage  der  zweiten,  verb.  Ausgabe.  Erlangen  1842  S.  "4-76  mit  weiteren 
Citaten. 


344  ÉTUDES    d'histoire    .URIDIQUE  [81 

liui^  IVenider  Ansichten  aus,  und  wenn  cv  in  Anfiilirungcu  auch 
spiu'licher  war  als  Uipian.  so  begegnen  wir  auch  bei  ihm  ziem- 
lich zahh-eiclien  Literaturcitaten,  unter  denen  manche  von 
Juristen  herrühren,  die  Aveit  unter  Ulpiau,  zweifelsohne  einem 
der  angeschensten  theorelisclien  Juristen,  standen,  der  dazu 
noch  sein  Zeitgenosse  war  und  sich  zu  seiner  Zeit  des  grösslen 
Ansehens  erfreute  («),  wie  auch  in  der  Folgezeit  zu  den  hcrvur- 


■tejceben  von  M.  H.  E.  Meier  und  L.  V.  Ivänitz.  Vierzehtner  Teil.  Leipzig  1840  S.  223 
Anm.  62).  In  der  angefiiiirteri  Stelle  wirft  L'lpiaii  die  Frage  auf,  ob  die  Vorteile, 
die  nach  dem  Julisclien  und  Papi.sclicn  Gesetze  für  Eltern  mit  dem  Vorhandensein 
von  Kindern  verknüpft  seien,  auch  einer  Krau  zufallen  sollen,  die  eine  fehlerhafte 
oder  eine  Missgeburl  oder  eine  verslümnielte  Geburt  oder  ein  solches  Kind  zur 
^Velt  gebracht  hat,  das  eine  ungewöhnliche  Gestall  oder  Stimme  hat,  von  nichl 
menschlicher  Bildung  ist,  sondern  mehr  die  Leibesfrucht  irgend  eines  tierischen 
Wesens,  als  eines  Menschen  zu  sein  scheint.  Seine  Entscheidung  lautet  dahin,  dass 
die  Billigkeit  erheischt,  die  erwähnten  Vorteile  auch  solchen  Ehegatten  angedeihen 
zu  lassen,  die  zwar  nach  ihren  Kräften  möglichst  sich  bestrebt  hatten,  Kinder  zu 
zeugen,  allein  doch  durch  ein  Verhängnis  nur  eine  fehlerhafte  oder  eine  Missgeburt 
oder  sonst  eine  Geburt  der  eben  erwähnten  Art  zur  Welt  gebracht  haben.  Denn 
was  können  sie  für  diesen  Unglücksfall?  Aus  unserer  Stelle  lässt  sich  aber 
durchaus  nicht  entnehmen,  dass  Uipian  im  Gegensatze  zu  der  von  Paulus  geäus- 
serten Meinung  die  Ansicht  vertreten  hat.  dass  auch  diejenigen  die  ohne  mensch- 
liche Gestalt  und  unnatürlich  gebildet  geboren  werden,  als  Kinder  anerkannt 
werden  müssen  und  folglich  nicht  nur  Rechte  erwerben,  sondern  solche  auch 
wieder  auf  andere  übertragen  können.  Schon  aus  der  Fragestellung,  noch  mehr 
aber  aus  der  Begründung  der  von  Uipian  getrolVenen  Entscheidung  geht  auf  das  Un- 
zweideutigse  hervor,  dass  in  Übereinstimmung  mit  Paulus  auch  er  der  Ansicht 
war,  dass  diejenigen,  die  ohne  menschliche  Gestalt  und  unnatürlich  gebildet 
geboren  werden,  nicht  als  Kinder  anerkannt  werden  können.  Die  von  Uipian 
gelrofTenc  und  lediglich  auf  Billigkeit  beruhende  und  ausdrücklich  auch  hierauf 
gestützte  Entscheidung  ist  in  ihren  Wirkungen  allein  auf  den  angegebenen  speciel- 
len  Fall  zu  beschränken  und  kann  keineswegs  auch  auf  andere  Fälle  ausgedehnt 
^verdcn,  ebenso  wie  kein  allgemeiner  Ilechtssatz  aus  ihr  abgeleitet  oder  auf  sie 
gestützt  werden  kann. 

(.1)  \'gl.  Aeli  Spartiani  Pcsceunius  Niger  c.  7,  4  (Script,  bist.  .-Kug.  ed.-  Peter  I 
S.  16i-ltj2).  Aelii  Lampridii  Alexander  Scverus  c.  io,  ü  (Script,  bist.  Aug.  a.  a.  O.  S. 
258-259}  c.  2li,  ."i-r,  (a.  a.  O.  S.  2ti(i)  c.  31,  2-3  (a.  a.  O.  S.  270)  o.  34,  6  (a.  a.  0.  S.  272)  c 
51,  4  (a.  a.  O.  S.  280-287)  c.  G7,  2  la.  a.  O.  S.  298)  c.  C8,  1  (a.  a.  O.  S.  298-299).  Diu 
Cass.  80,  1,  1;  2,  2  (ed.  Boissevain  III  S.  473-474).  Fcsli  breviarium  reruni  gestarum 
populi  romani  c.  22  S.  Uierunvmi  Interprctatio  Chronicac  Enscbii  Pamphili  ad  a. 
2242  cd.  Miguc,  Patrolog.  XWII  c.  642,  cd.  Schoene,  Euscbi  Chronicorum  Libri 
duo  Vul.  II  (18Ü6)  S.  179.  Zosim.  1,  11,  2-3  (ed.  Mendelssohn  S.  10)  C.  J.  8,37  (38),  4 
(a.  222).  4.  (iä,  4,  1  (a.  222)  D.  4,  2,  9,  3  (Uipian  373  Lcnel  Pul.  II  c.  4ü2)  40,  2,8  (Ui- 
pian 256  Lcnel  l'al.  II  c.  435).  27,  1,  2.  9  (Mod.  60  Lencl  l'al.  I  c.  710)  27,  1,  i.  1 
(Mod.  60  Lenel  Pal.  I  c.  710)  26,  C.  2,  5  (Mod.  59  Lcnel  Pal  I  c.  709)  27,  I,  13,  2  :  ... 
OJTu;  ■/i'i  /.j;  Kî.ijliô'.'j;  X/.ii'jio'/.ii  /.ai  IIxüXo;  xai  .V'jjiif.o;  Où/.~'.a'/6;  ol  •/oou-.piîo'.  tüv 
voti'./üiv  -"iziojï'.v...  Modcslini  De  e.xcusationibus  Libri  \'i.  I.ib  l\'.  De  urdinc 
cxcusationuni.  Lencl  Pul.  I  c.  715  fr.  03. 
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i'jij^endsten  U(!clilsjj:clelirt(ii  ,i,a'rcclincl  wurde  (n,  uml  (l<i  in 
iiiclii'  ;ils  ciiuT  Hcrlilslrai^f  eine  von  (li'c  srinon  abwc-iclicnde 
Aiisiclil  xorlii'lcn  lud. 

Wenn  allerdiiiü^s  lJl[)ian  den  l'aidiis  nie  eiwalint,  so  leiulilel 
daraus  seine  Uivalitäl  mil  l'aulus  viel  aullallii^ei- hervor,  als  wenn 
l'auliis  ihn  ii;noi'iei't.  Üenn  mich  (h'i'  Zeit  seiner  Werkt'  /u  urlei- 
len war  l"l[)ian  der  jüngere  von  beiden,  der  die  gleieiuirligen 
Werke  des  Paulus  sehon  vor  sieh  halle.  Tatsäehlieh  l'ülu'cn  seine 
Sehriften  in  der  Mehr/ahl  soi^ar  dieselben  Titel,  wie  die  ent- 
sprechenden \erniutli(  Il  nieisl  idlercnWerke  des  Paulus.  Ausser- 
dem sind  seine  Werke  bei  ihrer  erschöpfenden  lleichhalligkeil 
und  Reriieksiehtiiiuni;-  (reinder  Ansichten  bei  weitem  reicher  an 
Lileratur/.itaten  als  die  des  Paulus,  der  ihm  auch  an  sehrirtstelle- 
risehcr  Gewandtlieil,  Sorgfall  und  Darstellungsgabe  entschieden 
nachstand.  Manche  strotzen  sogar  von  Zitaten  und  zwar  von 
Zitaten  aus  Juristen,  denen  Paulus,  der  überaus  scharfe  juris- 
tisehe  Denker,  bei  weitem  überlegen  war.  Und  trotzdem  dieser 


(a)  C.  J.  "J,  41,  11,  1  :  Impp.  Dioclelinnus  et  Maximianiis  A.\  Boelho.  In  dccui-io- 
nibus  aulcin  et  filiis  coriini  hoc  obscrvari  vir  prndenlissimus  üoniitiiis  ülpi.inus 
in  publir.ii'um  dispuLatiunnni  libris  (cf.  D.  üO,  i,  i,  i  Ulpian  -29  Lenel  Pal.  II  c.  387- 
388  cf.  Ki'uegcr  S>.  38!l  .\nm.  i\  ail  perennem  scicnliae  meniuiiam  referl.  PI'.  V  /v. 
Dec.  ipsis  IUI  et  III  .1.1.  conss  .1.  iOO.  C.  Tli.  1.  4.  3  [=  Brev.  1,  4,  1]  ;42li  Nov.  7) 
Impp.  Theod[osiiis)  et  Valenlin[ianus,)  A.\..  ad  senatum  urhis  Rom{!ie)  Post  alia.C.  J. 
praef.  HI.  De  cniendalione  ccjdici.s  .lustiiiiaiii  el  secunda  eins  editione.  §  3...  inanti- 
quis  etcnim  libris  non  solum  primas  oditiones,  sed  etiam  sccundas,  quas  repelitac 
praclecüonis  isic  U  rcpclitas  praclecüones  (lectioncs  C)  CW  cf.  Krueger  S.  4  Anni.  1 1  ) 
velercs  noniinabanl,  subseculas  esse  invenimus,  quod  ex  libris  Ulpiani  liri  priiden- 
lissimi  ad  Sabinnni  scriptis  promplum  erat  qiiacrentibusreperire.  ö.  XVI  {alias  XIII 
vel.W'IIcf.  Krueiicr  S.  <  .liim.  I'i)k.  Dec.  Constantinopoli  du.  Jastiniano  pp..\.  IUI  et 
PaiiUiw  VC.  conss  [a.  .W-i].  C.  J.  (j,  iä,  10  ('J)  :  Imp.  Just.  .1.  Johann!  pp...  puslnnins 
autcm  iialus  inipubes  dccessil,  dubiUbatur,  quid  iuris  sil.  lam  Ulpiano  quam  Papi- 
niano  viris  diserlissimis  volunlalis  esse  quaesLiüuem  scribentibus....  DIU  IUI  scr., 
cf.  ZHG  XI  S  I7S:  Krtierjer  S  i'i'J  Anni.  7)  1;.  Aug.  Constantinopoli  post  consulatum 
Lampadii  et  Orestis  vv.  cc.  (a.  S.1I].  C.  J.  6,  Hl,  1,  9  :  Imp.  Jaslinianns  .\.  senatiii 
urhis  Constantinopolilanae  et  urhis  Itomae  |et  urbis  romac  ^',  oni.  CH  Krueger 
S.  i8Ü  Anm.  ii).  Xe  aulem  lioc  quod  non  ineleganler  sumini  ingenü  vir  i'lpianus 
in  liac  parle  cum  omni  subtililalc  disposuil,  praelcrcalur,  nostra  sanclionc  liocaper- 
lius  in-lucimus.  D.  k.  Jun.  Constantinopoli  dn.  Juslmiano  pp.  .\.  IUI  et  Paulino  vc. 
conss.  a.  .}3-4.  Nov.  ü"  c.  (i,  1  :  ...  /.a:  V-;j.iv  v.xi  O'j  at::  zvöv  -öv  so'JwTaTOV  ~x  ^ota'jTa 
ÇT,Ti,!jx/Ta  ■/»(  iz'jpoj  Toü  àvôpoî  eûoeBévto;  ßoT,9Vi-ivTa  Tfi  v'jvnx:.  xai  ei;  ösov  6  dvr.f) 
EJTiops:  Tf.v  3jv£'.;  sopiv  aJTfi  ysvijOa;  ßojVJjiivov  cf.  auch  S.  Ilieronjmi  lulerpretalio 
Chrouicac  Kusebii  Pamphili  ad.  a.  2242  cd.  Mignc,  Palrolop.  XW'II  c.  Iii2:  ed. 
Schoenc,  Eusebi  Chronicorum  Libri  dun  Vol.  II  (1866)  S.  179. 
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Paulus  sein  älterer  und  angesehenster  Zeilgenosse  ist  (a),  dei- 
auch  in  der  Folgezeil  zu  den  licrvorragendsten  Rechtsgelehrlen 
gerechnet  Avurde  (//),  unter  denen  er,  wenn  auch  nicht  die  erste, 
so  doch  jedenfalls  eine  der  ersten  Stellen  nach  Papinian  ein- 
nimmt, und  der  in  melir  als  einer  Reciitslrage  eine  von  der  sei- 
nen abweichende  Ansiciit  vertreten  hat,  trotzdem  nimmt  er  nicht 
ein  einziges  Mal  Notiz  von  ihm.  Diese  zum  mindesten  seltsame 
Ersclieinung"  lässt  sich  kaum  anders  erklären  als  aus  einer 
gewissen  Eifersucht  und  daher  Spannung  zwisclien  den  beiden 
grossen  Juristen.  Es  kann  ferner  nicht  in  Ai)rede  gestellt  wer- 
den, dass  Ulpian.wenn  er  an  Mitteilungen  aus  der  vorhandenen 
Literatur  und  in  Heranziehung  kaiserlicher  Constitutionen  über- 
all melir  zu  bieten  sucht  als  Paulus,  auch  bestiebt  gewesen  ist, 
durch  seine  ^^erke  die  des  Paulus  zu  iiberl>ieten  und  wenn 
möglich  in  den  Schatten  zu  stellen. 

Die  Richtigkeit  unserer  Ansicht,  dass  die  gegenseitige  Igno- 
rierung in  ihren  Schriften  auf  eine  gewisse  Rivalität  zurückzu- 
führen ist,  sehen  wir  weiter  bestätigt,  wenn  wir  noch  erwägen, 
dass  niciit  nur  in  ihrer  schriftstellerischen  Tätigkeit,  sondern 
auch  in  ihren  nahe  verwandten  Lebensschicksalen  mannigfaltige 
Rerührungspunkte  zwischen  ihnen  bestanden.  ^Yie  in  ihren 
Sciiriften,  so  tritt  auch  in  ilirer  äusseren  Stellung  ein  Paralle- 
lismus zu  Tage.  Beide  iiaben  durch  ihre  Rechtskennlnis  ihre, 


(aj  V'pl.  Acli  Spartiani  Pesccnnius  Niger  c.  7,  4  (Script,  hisl.  Aug.  ed.-  Peter  I 
S.  161-162)  Aeili  Lampridii  Alexander  Sevenis  c.  26,  5-6  (Script,  bist.  Aug.  a.  a. 
O.S.  266)  c.  68,  1  (a.  a.  O.  S.  298-299)  Se.\tus  Aurelius  Victor,  Liber  de  Cacsaribus 
24,  6  (ed.  Pichlmayr  (1911)  S.  103)  D.  4,  4,  38  pr.  (Paul.  58  Lenel  Pal.  I  c.  960).  36,  1, 
76  (74).  1  (Paul.  70  Lcncl  P.il.  I  c.  963).  29,  2,  97  (Paul.  76  Lcncl  Pal.  I  c.  965)  12, 1,  4U 
(Paul.  1295  Lenel  Pal.  I  c.  H86-U87)  27,  1.  13.  2  (Mod.  63  Lcnel  Pal.  I  c.  715). 

(b)  C.  J.  5,  4.  6  :  Imp.  Gordianus  A.  Valeriae...  et  ideo  postea  liberos  susccptos 
natüsquc  ex  ;iusto  matrimonio  legitimes  esse  responsum  i'iri  prudentixsimi  Pauli 
(U.  23,  2,  65,  l  Paul.  1497  Lenel  Pal.  1  c.  1233  Krucger  S.  195  Anm.  1)  déclarât.  Xll 
k.  Sept.  Gordiano  A.  et  Avlola  eonss.  a.  SS9.  C.  J.  9,  22,  11  :  Impp.  Diocletianus  et 
Maxiniianin  .\.\.  Isidoro.  Si  lis  pecuniaria  apud  pedancos  iudices  remissa  est,  eliam 
de  fide  instrumenti  civililcr  apud  eos  iu.\ta  responsum  i'i'ri  priidentissimi  Pauli 
requiretur.  PP.  X  k  JuL  Oiocletiano  III  et  Ma-rimiatin  AA.  conss.  a.  J"*?.  C.  Tli.  1, 
4,  2  (327  (.']  Sept.  27)  Imp.  Cnnstantinns  A.  aä  Maximum  p{raefectum)  p(raelorio).  1, 
4,  3:[=Brev.  I,  4,  1]  (426  Nov.  1)  Impp.  Thcodlosius)  et  Valentin  innus)  AA.  ad 
senatum  urbis  Romlae).  Pnsl  alia.  I).  praef.  M.  Const.  Omnem  S  1  (Mcjniniscn  S.  10). 
Pseudo-Theophilus,  Institutionum  graeca  paraplirasis  II,  14  \)r.  (ed.  Perrini  Pars 
prior  Berolini  1884  S.  176). 
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Kanic'ic  ncinaclil,  sind  alhualilicli  iii  ck'i'  prukuraloiisclicu 
Lauri)alin  cmporf^crückl  und  waren  Collej>:ou  in  liolicn  Amtern. 
Wir  lialnii  uniunslössliclic  licweise  dalür.  dass  Paulus  ncljcn 
ripiaii,  mit  dem  er  später  unter  Alexander  Severus  auch  im 
kaiscrlieiien  Ralesass  u;, Assessor  des  (iardopräl'ekten  Pa|)iiiiau 
war  {b)  und  mit   ilim  zuletzt  auch  das  Amt  der  Gardepräfektur 

(a)  Aelii  Lnmpiidü  Alexander  Severus  c.  US,  1  (Script,  hist.  Aug.  cd."  l'elcr  I  S. 
298-299). 

(1))  Aeli  Spailiani  Pcscoiiiiiiis  Nikcp  (a.  u.  046-948=  de  J.  C.  193-195)  c.  7,  4  :  qiiud 
posteaSeueruset  <leiiu'i.'ps  iiuilli  leiiueruiit,  ul  probant  Pauli  et  Ulpiani  pracfecLurac, 
qui  Papiuiano  in  con.siliu  fiierunl  ac  poslea,  cum  unus  ad  nicnioriani,  alter  ad 
libellos  parui,ssel,  statim  praefecli  facti  sunt.  (cf.  Script,  hist.  .Vug.  ed.'  Peter  I 
S.16l-lüi)  Aelii  Lanipridii  Alexander  Severus  (a.  u.  975-988=  de  J.  C.  *2i-235)  c.  2«,  6 
[26,  5  :  Pauluni  et  L'lpianuiu  in  magno  honore  habuit,  quos  pracfeclos  ab  Ilclioga- 
balo  alii  dicunt  facLos,  alii  ab  ipso]  :  nam  et  cunsiliarius  Alcxandri  et  magisler 
scrinii  Ulpianus  fuisse  perhibclur,  qui  tarnen  ambo  assessorcs  Papiniani  fuisse 
dicuntur  (cf.  Script,  hist.  Aug.  ed.=  Peter  I  S.  2ßfi)  U.  12,  1,  40  (Paul  12U5  Lenel  Pal.  I 
c.  1186-1187).  A\'ir  kiinnen  hier  die  Unrichtigkeit  der  Ansicht  von  !•'.  P.  Bremer  (Die 
Hechtslehrer  und  Hechtsschulen  im  römischen  Kaiserreich  Berlin  1868  S.  62-63 
Anm.  269)  nicht  unerwähnt  lassen,  die  auch  Krüger  (Geschichte'  |  20  S.  227-228 
Anm.  4)  gerügt  hat  im  Gegensatze  zu  Schanz,  der  sie  für  möglicli  hält  (Geschichte 
der  römischen  Literatur  bis  zum  Gesetzgebungswerk  des  Kaisers  Juslinian. 
Dritter  Teil.  Zweite  Aullagc.  München  1905  |  625  S.  220).  Krüger  lindet  hierin  auch 
Cuqs  Beifall  (cf.  Clîuvrcs  complètes  de  Bartolomeo  Borghesi.  Tome  dixième  publié 
sous  les  auspices  de  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  par  les  soins  de  r.\ca- 
dcmie  des  inscriptions  et  belles-lettres.  Les  i)réfels  du  Prétoire.  Herausgegeben 
von  A.  Héron  de  Villclosse  und  W.  II.  ^\'addington  in  Verbindung  mit  Kdouard 
Guq.  Paris,  1897  S.  116  n.  LXXX  Te.xl  und  .\nm.  2).  Nach  der  irrigen  Ansicht  Bre- 
mers beziige  sich  nämlich  das  in  der  eben  angeführten  I.  D.  12,  1,  40  erwähnte  audi- 
torium Aemilii  Papiniani  ])raefecti  praetorio  iuris  consulti  nniglicher  Weise  nicht 
auf  das  auditorium  des  Präfekten,  sondern  auf  dasjenige  des  Rechtslehrers  Papi- 
nian,  woraus  wiederum  folgen  würde,  dass  Paulus  Schüler  des  Papinianus 
gewesen  wäre.  Aus  dem  Wortlaute  unserer  Stelle  geht  aber  auf  das  l'n- 
zweidei.tigste  hervor,  dass  hier  nicht  vom  Hörsaale  des  Rechlslehrers  Papi- 
nian  die  Rede  ist,  sondern  von  dem  Kollegium  der  kaiserlichen  Bäte  zur 
Entscheidung  von  Rechtssachen  in  höchster  Instanz.  In  Abwesenheit  des 
Kaisers  führte  der  Gardepräfekt  in  diesem  kaiserlichen  Gerichtshofe  den  Vorsitz. 
Acmilius  Papinianus  war  unter  L.  Septimius  Severus  von  203  oder  205  an  bis  zum 
Jahre  211  Gardepräfekt  und  also  Vorsteher  des  kaiserlichen  Gerichtshofes,  in 
welchem  sich  auch  Paulus,  der  nach  unserer  Stelle  seine  Stimme  über  einen  fragli- 
chen dort  vurgekommcnen  Fall  abgibt,  als  Rat  befand,  wie  es  sich  aus  den  vorher 
angeführten  Stelleu  Aeli  Spartiani  Pescennius  Niger  c.  7,  4  und  Aelii  Lanipridii 
Alexander  Severus  c.  26,  6  unbestreitbar  ergibt.  Paulus  war  übrigens  nicht  der 
Schüler  Papinians,  sondern  der  des  Q.  Cervidius  Scaevola,  worauf  die  Bezeichnung 
«Scaevola  noster  ■>  in  den  Anführungendes  Scaevola  bei  Paulus  hindeutet  (I),  welch^ 

i.  [cf.  D.  2,  14,  27,2  inline.  3,  5.  IS  ;m  ,  1.  4.4.  Ji.  2.10,  2,  46.  23,3,56,3.  27,  1,32. 
28,  6,  38,  3.  37,  H,  10.  42,  5,  6,  2.  Wir  wollen  hier  Filtiugs  Vorschlag,  dem  bierin  auch 
Bremer  folgt  ^a.  a.  0.  S.  32  Anm.  98),  nicht  unerwähnt  lassen,  diejenigen  Schriften 
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zu  gleicher  Zeil  uiilet-  Alexander  öeverus  la)  bekleidete.  ^Vie 
uns  Aelius  Lampridius  mitteilt,  waren  aber  die  Berichte  niclil 
darin  übereinstimmend,  dass  Paulus  und  üipian  von  Alexan- 
der Severus  zu  (lardepräfekten  ernannt  worden  seien.  Denn 
nach  manchen  sei  ihre  Ernennung  unter  Elagabal  erfolgt  (6  , 
was  von  Ulpian  auch  Sextus  Aurelius^'ictor,  und  zwar  mit  gröss- 
ter  Entschiedenheit,  behauptet  (c).  Den  eben  angeführten  gegne- 
rischen Bericht,  den  nach  dem  A'organge  des  Jo.  Bertrand  (ä) 
auch  Witte  ohne  jede  nähere  Begründung  billigt  (  a.  a.  O.  S.  :222), 
müssen  wii-  aber  als  vcillig  unzulrellend  zurückweisen,  da  wir 
bereits  in   den  Quellen  einen  unumstösslichcn  Beweis  dafür 


rol^-cruii^'  insbesoiidci-c  durch  die  Stellen  1.  D.  28,  2,  19  (Paul.  20Ci  Lencl  P,i/.  I  r. 
1301-1302)  und  U.  Il,  2,  13  (Scaevula  257  Lencl  Pal.  II  c.  2'J7)  noch  unlci-slützl   ^^ird. 

(a)VçI.  AeliSparüaniPescennius  Niger  c.  7,  4  (cf.  Script,  hist.  Aug.  ed. =  Peter  I  S.  Ifil- 
162).  Aclii  Lampridii  .\lexander  Severus  c.  20,  5  :  Pauluni  et  Ulpianum  in  magno 
honore  habuit,  qnos  praefectos  ab  Heliogabalo  alii  dicunt  factos,  alii  ab  ipso  (cf. 
Script,  bist.  Aug.  ed.=  Peter  I  S.  266).  Vgl.  auch  Aelii  Lampridii  Alexander  Severus 
c.  27  §  1  :  In  animo  habuit  omnibus  officiis  genus  ucstium  proprium  dare  et  om- 
nibus dignilatibus,  vit  a  uestitu  dinoscerentur,  et  omnibus  serais,  ut  in  populo 
possenl  agnosci,  ne  quis  seditiosus  esset,  simul  nc  sorui  ingenuis  miscerentur.  S  -  ■ 
sed  hoc  L'lpiano  Pauloque  displicuil,  dicentibus  plurimuni  rixarum  forc,  si  faciles 
esscnt  liomines  ad  iniurias.  5  3  :  tum  satis  esse  constituit,  ut  équités  Hon\ani  u 
senatoribus  claui  qualitale  discernerentur  (cf.  Script,  liisl.  .\ug.  ed.-  Peter  1  S.  267. 

(/))  Alexander  Severus  c.  26,  ä  (Script,  bist.  Aug.  ed.-  Peter  I  S.  266). 

(f)  Liber  de  Caesaribus  c.  24,  6  :  Adhuc  Dumitium  Ulpianum,  quem  Ilcliuga- 
baluspraetorianis  pracl'ecerat,  eodem  honore  rctincns  Paulloque  inier  exordia  patriae 
rcddito,  iuris  auctoribus,  quanlus  erga  optimos  atque  acqui  studio  esset,  edocuit. 
(cd.  Pichlmayr  (1911)  S.  1U3}. 

((/)  De  iurisperitis  Lib.  I  c.  22  Domitius  L'lpianus.  §  ■>  (in  J.  C.  pranck.  Vilac  lii- 
partitac  iuris  consultorum  veteruni  a  liernardino  Uutiliu  Joanne  lîerlrando  et  Gui- 
lielmo  Grotio  conscriptae.  Ilalae  Magdeburgicae  1718  S.  112)  cf.  auch  c.  2i)  Julius 
Paulus  §  ö  (a.  a.  O.  S.  131-132). 


des  Paulus,  in  denen  er  seinem  Lehrer  Scaevola  das  Priidical  ;ios7crgibt,  für  alter  /.u 
erklären,  als  diejenigen,  in  denen  ihn  ohne  diesen  Ueisalz  nennt  (.\lter  und  I-'olgc 
der  Schriften  nimischcr  Juristen  von  Iladrian  bis  .\lexandcr.  Zweite,  völlig  neue 
Hcarbcilung.  Halle  1908  ^  S.  4  Text  und  Anm.i).  Die  Unlialtbarkeit  dieses  Vor- 
schlages hat  Mommsen  m.  E.  überzeugend  dargestellt  (Die  Kaiscrhe/.cichnung  bei 
den  römischen  Juristen  in  ZRG.  I.\.  S.  115-116).  Ki- hat  unzweifelhaft  bewiesen,  wie 
irrig  Kitling  verfahren  ist,  als  er  das  Kehlen  der  liczeichnung  iiosler  in  den  lles- 
/)uiiij  (D.  5.  I,  i'!,  ))  und  in  den  libri  ad  ■\'ileHiuni  (  1».  2S,  2,  l'.l.  33,  4,  10.33,  7,  IS.  4, 
13,34,2,32,  3,7.7.  1,50.  cf.  auch  33,  7,  18,  5-9,  14.  34,  2,  32,  4,  8,9)  bei  den  Anfüh- 
rungen des  Scaevola  daraus  erklärt,  dass  Scaevola  zur  Zeit  der  Abfassung  dieser 
Schriften  schon  tot  gewesen  sein  müsse.  Muniuiscn  slimiul  hierin  auch  Ui-üger  hei 
(Geschichte^  5  2ii  S.  228  Anm.  9). 


[13]  SKIZZEN  Afs  iii;n  nciMisciiKN  luccinsoKSCMicini;  3)'i 

liiihfii,  (iits-<  I  Ipian  crsl  dmcli  Alcxandci'  Sevonis  zum  dardo- 
präfrkUMi  criiaiiiil  wiiidcii  ist.  lu-  wird  iiiiiiilich  ci^l  in  einer 
Conslitiilion  des  Kaiseis  Alexander  vom  I.  I)ezeml)cr  des 
Jahres  222  als  GardeiniUekl  erwälml  (t  ,  wiiincnd  er  in  einer 
anderen  (Constitution  desselben  Kaisers  vom  -W.  Mär/  d.  .1.  222 
noch  als  (  )hiiaulseher  iiiiei-  dasGelreidewesen  erselieint  f//).  Dass 


(.1)  C.  J.  i,  GS,  i,  i  :  /m/i.  Mex.iiidi'r  .1.  Arrio  Sabino.  Quoil  vds  qiioque  adilo 
praeside  pi-oviiiciae  inipclrabilis.  qui  si  mniorem  animadvcrsionem  exigere  rem 
depreheiuU'i'il,  ad  nomiliuni  L'lpiaiuim  praefectiim  practorio  et  pareiiteni  ineiim  rcos 
i'cmiltere  curabit.  PP.  li.  Dec.  .Alexanrlro  .1.  cons.  a.  i^i. 

[b]  G.  J.  8,  37  (38),  4  :  ]mp.  .Mex.tnder  .4.  Salnnae.  Sccuiuliim  respüiisiini  Doniilii 
L'lpiani  praefecli  annonae  iuris  consuUi  aitiici  mei  ea,  quae  stipiilala  csl,  ciini  nio- 
i'crelup,  partem  diniidiam  «lotis  ctii  velit  rclinqiierc,  rcddi  sibi,  cum  niorerclur, 
eani  pailcni  dolis  slipulala  videtur.  PP.  II.  I;.  .April.  Alexàndro  .\.  rons.  a.  ^i-J. 
Daraus,  ilass  L'lpiaii  in  einer  Conslitution  des  Kaisers  Alexander  Severus  vom  1. 
Dezember  il.  J.  iiù  als  Gardcpräfekt  ersclieinl  [cf.  C.  J.  4,  (iö,  4. 1). während  erin  einer 
anderen  Constitution  desselben  Kaisers  vom  31.  März  d.  J.  222  noch  als  Oberanf- 
scher  über  das  Getreidewesen  erwähnt  wird  (G.  J.  8,  37  (38),  4),  geht  zugleich  noch 
hervor,  dass  die  Nachricht  in  .\eli  Sparliani  Pescennius  Niper  c.  7.  4  lc{.  Script,  bist. 
Aug.  ed.-  Peter  I  S.  I(j|-lö2),  nach  der  L'lpian  gleich  von  magister  libellorum  zum  Gar- 
dcpräfekt befiirdert  sei,  völlig  irrig  ist  (1).  Denn  es  ist  nicht  recht  denkbar,  dass 
L'lpian  während  des  kurzen  Zeitraumes  von  8  Monaten,  der  zwischen  den  erwähnten 
beiden  Präl'ekturen  verllosscn  ist.  auch  das  Amt  a  libcllis  bekleidet  hätte,  v  as  der 
Kall  sein  müsste,  wenn  wir  die  Nachricht  in  Aeli  Sparliani  Pescennius  Niger  c.  7, 
4  mit  den  angeführten  Cunstilutionen  des  Kaisers  Alexander  Severus  vereinigen 
wollten.  Noch  mehr  als  wegLMi  des  kurzen  Zeitraumes  kann  das  Amt  a  libellisaus  dem 
Grunde  nicht  z\\ischcn  die  beiden  Präfektur-en  gesetzt  M'erden.  veil  dadurch  die 
beispiellose  Ilechtslage  entstünde,  dass  jemand  von  einem  hi'iheren  .\rnte,  hier  dei* 
praefecliu'a  annonae.  in  ein  niedrigeres,  hier  das  a  libcllis,  gekommen  '\\'äre  (\'gl. 
auch  Jiirs  a.  a.  O.).  Viillig  unbegründet  und  entschieden  unrichtig  ist  die  Annahme 
von  Bruns  (Domitius  Ulpianus  in  Paulys  Ueal-Kncyclopädie  \'l.  2  S.  SüDSi.  dass 
L'lpian  zugleich  Oberaufseher  über  das  Getreidewesen  und  magister  libellorum 
gewesen  wäre  (Vgl.  auch  Karlowa  a.  a.  O.  S.  740;  Jiirs  a.  a.  O.).  An  eine  gleichzeitige 
Bekleidung  zweier  im  Range  und  im  A\'irkungskrcise  so  verschiedener  und  ande- 
rerseits so  wichtiger  Ämter,  wie  die  eben  angeführten,  kann  rechtlich  nicht 
gedacht  werden.  Der  praefectus  annonae,  der  Oberaufseher  über  das  Getreidewe- 
sen (D.  48,  2,  13.  48,  12.  3,  1)  war.  konnte  nicht  gleichzeitig  das  niedrigere  und 
völlig  verschiedene  Amt  des  magister  libellorum  bekleiden,  des  Chefs  der  kaiserli- 
chen Kanzlei  für  die  Eingaben  von  Privatpersonen.  Die  von  Bruns  für  die  liichtig- 
keit  seiner  .\nsiclit  angeführten  Stellen  geben  nicht  die  geringste  Veranlassung  zu 
seiner  Annahme.  In  ihnen  ist  keine  Spur  von  der  gleichzeitigen  Bekleidung  der  er- 
wähnten beiden  .Vmter  durch  L'lpian  zu  finden.  Aeli  Sparliani  Pescennius  Niger  c. 
7,  4  (cf.  Script,  bist.  Aug.  ed.-  Peter  IS.  161-11)2).  Aelii  Lampridii  Alexander  Severus 
c.  15,  U  :  negotia  et  causas  prius  a  scriniurum  priucipibus  et  doctissimis  iuris  peri- 

1.  Vgl.  auch  Karlowa,  Römische  Rechlsgeschichte  I  Leipzig  1883  S.  740-741: 
Krüger  Geschichte^  §  26  S.  [-239)  Text  und  Anm.  150,  Cuq  bei  Borghesi  X  S.  113 
Anm.  4:  .Iiirs,  Domitius  Ulpianus  in  Pauly-^\  is5<iwa  V  S.  1436. 
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tis  et  sibi  fidelibus,  quorum  primus  tune  Ulpianus  fuit,  tracinri  orclinarlque  alque 
ila  referri  ad  se  praecepit  (cf.  Script.  Iiist.  Aiig.  ed.-  Peter  I  S.  258-259).  Urcviarium 
Fcsii  V.  c.  Mia^-islri  menioriae  XXII  Aiirelius  Alexamler,  quasi  falo  quodani  in  e.\i- 
tiuni  Pcrsicae  gcutis  ualus,  iuvenis  adniodiim  lîoinani  ^:ubernacula  suscepil  imperii. 
Ipse  Persarum  rejreui  nobilissimum  Xerxen  gluriuse  vicit.  Ilic  Alexander  scrinio- 
rtim  magisirum  habiiit  Clpianam  inrisconsnllitm.  De  Persis  pompa  si)eclabili 
tiiuniphavil.  Sub  Gordiano  au^'usto,  ex  juventutis  liducia  rebellantes  Parthi,  ingcn- 
libus  proeliis  conlusi  sunt,  isque  de  Perside  rediens  viclor,  fraude  Pliilippi,  qui 
praefectus  praetorio  eius  erat,  occisus  est.  Milites  ei  tuniulum  in  vicesimo  milliario 
a  Circesso  caslro,  quod  et  nunc  exlat,  aedificaverunt  ;  atque  exsequias  eius  Ro- 
mani cum  maxima  reverenlia  deduxerunl.  Was  die  Persöhnliclikeit  des  Verfassers 
des  eben  angeführten  Werkes  Breviarium  anbelangt,  so  können  wir  uns  hier  nicht 
in  niihere  Erörlernngen  einlassen,  da  dies  völlig  aus  dem  Halinicn  unserer  Arbeit 
fallen  würde.  Wir  hallen  die  von  Valcsius  aufgestellte  Veimutung  für  zulrelVend, 
nach  der  der  Verfasser  des  Hreviarium  mil  dem  Festus  identisch  wäre,  der  aus 
Trient  gebürtig  im  Jahre  365  Syrien  verwaltete,  dann  als  Chef  des  kaiserlichen 
Kxpeditionsbureaus  arbeitete  ||i  und  endlich  als  Proconsul  von  Asien  sich  grosser 
Greueltoten   (2)   schuldig   machte   (3\   Diese  Vermutung  wird  auch   von    Wagener 


i.  =  magister  memoriae  cf.  C.  Th.  XI,  16,  U  (382  Aug.  30)  =  C.  J.  10,  48  (i"),  11. 
Über  die  eben  erwähnte  Bureauabteilung  der  kaiserlichen  Kanzlei  vgl.  nocli  C.  J. 
10,  32  (31),  67  (66\  3  (a.  529).  C.  Th.  VI,  26,  4  (386  Apr.  30  [Febr.  28])  =  C.  J.  12,  19. 
1.  C.  Th.  A"I,  26,  8  (396  Febr.  15)  =  C.  J.  12,  19,  3  cf.  C.  Th.  VI,  26,  7  (396  Febr. 
14;.  VI,  26,  14  (407  [412]  Okt.  15)=  C.  J.  12,  19,  4.  C.  Th.  VI,  26,  16  (413  [410?J  Jan. 
[?]  6)  =  C.  J.  12,  19,  5.  12,  19,  10.  II.   15. 

2.  (Cf.  Zosimus  IV,  15,  2  :  ...  tüv  oi  àTo^uiTwv  r.v  -roÀof  ùv  <1'ï.tto;.  öv  ;';;  r.îi  s-ôo; 
wu.ÔTr,TOî  T.w/z'.wt  ovTa  rr,;  ".\-'a;  àvOû-a^ùv  ô  ßa*:/,;'!;  eîTc'.àev,  w;  àv  jxT.osi;  '*^v  t£o'. 
Àôyo'j;  sTzo'joaxôtwv  izoÀti^OsÎT,.  -/il  ïî;  £?'/ov  ■?,£•.  tô  ßo'jAt'jua*  "niv"»;  vio  ô  <I»f,<rro; 
àv2^T.Tr,:73tç.  où;  \i.v-t  s-jotv  àxpÎTwî  i-ixTElvï.  TO'j;  oà  Xotro'j;  u-cGÔoiov  Éa'jToT;  »y^-r.v 
■r_'/i-'AiZfi  é-:hv.-ix:.  xal  f,  iih  è/.  tt.;  /.TL-i  Hsoôwpov  aÏTia;  rj;ji'iÏTa  ti";  -'JÀîï;  aujioopi 
Tï'JTT.v  £ï/E  TT.v  teàe'jt/,"/,  éd.  Mcndelssoliu  S.  171). 

3.  (Vgl.  Ammiani  Marcellini  Ilcrum  gestarum  qui  de  XX.XI  supersunt.  Ope  MSS. 
eodicum  emendali  ab  Ilenrico  Valesio,  et  auctioribus  adnotationibus  ilUistrali.  Xec 
non  excerpla  vetera  de  geslis  Constant ini  et  regum  Italiac.  Editio  posterior,  cni 
Hatlrianus  Valesius.  Historiographus  regius  Fr.  I.inbendrogii  JC.  in  eundcm  hislo- 
ricum  amphores  observaliones  et  collectanea  ^-ariarum  Icctionum  adiecit:  et  bene- 
ficio  codicis  Colberlini  Ammianum  multis  in  locis  emendavit,  notisque  explicuit  : 
Disceptationem  suam  de  Ilebdomo  ac  indicem  rerimi  mcmorabilium  subiunxil. 
Praefixil  et  praefationem  suam,  ac  vitam  Ammiani  a  Claudiu  Chilllctio  J.  C.  com- 
positam  Parisiis  1681  S.  563-564  Anm.  d  ab  lib.  X.XIX,  2.  22  (Fcstinus  quidam  Triden- 
tiuus  Ultimi  sanguinis  et  ignoli,  in  nexum  gormanilatis  a  .Maximino  dilectus  ut  soda- 
lis  et  contogatus,  decernentibus  fatis  ad  orientcm  transgressus  est,  ibique  adminis- 
trata  Syria  magisterioqne  memoriae  peracto,  bona  Icnitudinis  et  reverenlia  reliquil 
exempta,  unde  regere  Asiam  proconsulari  poleslate  exorsus,  uelilicalione  tranquilla, 
ut  aiunt,  ferebatur  ad  gloriam.  cf.  Ammiani  Marcellini  rerum  gestarum  libri  qui 
supersunt.  Keccnsuit  notisque  sclectis  instruxit  V.  Gardthausen.  Volumen  alterum 
Lipsiae  1873  S.  176,.  Valentinianus  ^'alcns  Gratianu?  371.  »  Ilic  est,  ut  opinor  Uufus 
Feslus  V.  Cl.  qui  Urcviarium  scripsit  ad  Valentem  Aug.  non  anlcm  ad  Valenlinia- 
iium,  ut  habenl  vulgalae  cditiones  et  scripti  codicis.  Annon  cnim  haec  libri  ejus 
clausula  Valentem  respicif.'  Cl  ad  hanc  ingentcm  de  Gothis,  etiani  Bahylonicaelibi 
fialma  pacis  accédai.  Accedit  quod  in  duobus  Mss.  antiquissimi.s  Festi  Diclatoris 
Breviarium  cxaralum   est,  ut  in  nolis   ad  Vicloris  cpilomen   testatus   est   AnJr. 
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Ulpian  (Msl  diiicli  den  Kaiser  Alexander  Severus  zum  (liiidc- 
präl'ekten  erliobeu  worden  ist,  bestiiligen  auch  Cassius  Dio  Coe- 
eeianus8(l.  I  (ai,Zonaras  MI,  lö  (ed.  Dindorflll  S.  ll'l-I^Oi  und 
Zosiuius  I  c.  1 1 .2,  ii  (ed.  Mendelssohn  10;.  Die  Ani;;ahe,  dass  I'au- 
his  und  lllpianseiion(Uueh  Eia2:al)al  zu  Gardeprät'eklen  ernannt 
uiui  diircli  Ah'xaiidcr  mir  in  der  Slellt'  i)elassen  worden  seien, 
wirtlaueii  dachireh  widerleji'l,  dass,  wie  uns  Cassius  J)io  Cocceia- 
nus  mitteilt,  hei  der  l-lrmorduni?  Heliogahals  auch  beide  dama- 
lij^en  (iai'depiiit'eklen  mil  ermordet  worden  sind  b  .  Gegen  die 
Annahme.  Paulus  und  ri|)ian  hätten  sehon  unter  Klai^abal  die 
Gardepräl'ektur  bekleide!  und  seien  durch  Alexander  nur  in 
diesem  Amte  belassen  inul  nicht  erst  von  ihm  zu  diesem  .Vmtc 
erhoben  worden,  s[)rechen  auch  die  Bericlile  über  die  ^'eI•ban- 
nung  des  Paulus  und  Ulpianus  durch  Elagabal,  aus  der  sie  erst 


frebilligt,  der  sie  genauer  ausgeführt  hat.  (I)  Im  Kscorialensis  s.  \\\,  dessen  Colla- 
tion \V.  Foerster  (Wien.  Stud.  1,  I87!1  p.  303)  mitgeteilt  hat,  der  schlechtesten 
Handschrift  des  lîrcviariums,  ^vird  dasselbe  Breviarium  Rufi  Fesli  vic.  de  breviario 
rerum  geslarum  populi  romaui  betitelt.  Wie  Mommsen  unter  Vergleicliuiig  von 
C.  .1.  G.  372  =  C.  J.  A.  3,  f)33  und  C.  J.  L.  6,  537  bemerkt  hat,  ist  dieses  liuß  Fesli 
aufzulösen  Hulius  Festus.  Viillig  irrig  nimmt  Mommsen  aber  von  dieser  Lberliefe- 
rung  ausgehend  an,  dass  der  \"erfasser  des  Breviariums  identiscli  sei  mit  dem  Pro- 
lionsul  v(ni  .\cliaia  und  Africa  im  Jahre  366,  dem  \'erfasscr  des  Weihgedichts  an 
die  Nortia  (C.  J.  L.  6,  337,  Dessnu  Inscr.  sei.  I  lierlin  1892  no.  2944:  Anthol.  lat. 
vol.  2  Carniina  cpigraphica  ed.  Biiecheler  fasc.  2,  Leipzig  1897,  no.  1530;  und 
dass  miiglicherweise  dieser  Feslus  auch  mit  dem  ll'bersetzer  des  Aratus  oder  noch 
eher  mit  dessen  Vater  identisch  sei  (Hermes  16  (1881)  S.  005  .\nm.  1)  Die  Combina- 
tion  entbehrt,  wie  bereits  auch  Schanz  (a.  a.  O.)  betont  hat,  der  kritischen  Grund- 
lage, die  es  allein  mit  Festus  zu  tun  hat. 

(a)  'AXsia'Jopo;  3è  ji.£t'  èxstvov  sù'^i;  aj-ao/f.ia;  Soii.'.'Z'm  x'.'il  O'jXziavit)  •:/,•'  ''  ""''  Sopu- 
»opMV  TposTisîïV  xai  xi  ).o'.-i  t?,;  âpy.r,;  srsTps'^E  -pàyuata,  ed.  Boissevain  HI  S.  473. 

(1))  80  (79|,  21,  1.  xi:  aÙTw  äAXo'.  te  xal  ö  'UpoxXii;  o'i  ts  È'-ap/o'.  ouvanwXovTO  xai 
.\JOT,X;o;  Eü^O'j/.o;.  ö;  'K;j;£3T,vo;  pilv  lö  yt-jo;  t,v,  -/al  i;  toiO'jtov  iaû^ytia;  xai  liiapia? 
È/iJpT,Tcv  uiTTE  Y.x'.  CiTiô  Toü  Stijjlo'j  TOOTspov  è;aiTT,6f,va'..  Toùç  vàp  ÔT,  xaOoXo-j  Aoyo-j;  £-■.- 
TtToauaévo;  ojoâv  5  t'.  oùx  èOTjUî'j^è.  tô-e  ô'o'jv  û~ô  te  tou  Ôï,;j.ou  xa*.  xuiv  aTpaTlwTwv 
ô'.Es-iîOT,,  xa:  <^o•jÀo■J'.o;  <jùv  au™  ô  •no).:apyo;.  éd.  Boissevain  III.  1901  S.  473. 


Schottus.  Est  autem  dictator,  qui  ad  memoriam  dictât  qui  et  aviiTpasEÜ;  graece 
dicitur,  ut  notalum  est  à  Cl.  Salmasio  ad  Vopiscum  in  Caro.  Cum  igitur  Marcellinus 
Festum  magistrum  fuisse  memoriae  prodat,  et  reliqua  egregie  convcniant;  nihil 
vetat  quo  minus  hune  Festum  eundem  cum  Ilistorico  esse  credanius  ». 

1.  Philologus  38,  1879  p.  374  cf.  auch  Peter,  Geschichtliche  Litteratur  der  Kai- 
serzeit  S.  133;  Wagener  Philologus  42,  1884  S.  521  ;  Schanz  :  Geschichte  der  römischen 
Litteratur  bis  zum  Geselzgebungswerk  des  Kaisers  Justinians.  Vierter  Teil.  1904 
S.  75. 
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von  Alexander  Sevorus  ziiriiekberufen  worden  sind.  Dass  l'aulus 
durcliElagabal  verbannt  worden  ist,  ist  aus  der  Angabe  von  Sextus 
Aurelius  Vietor  zu  enlnelnnen.  dass  Alexander  Severus  ilin  ifleieli 
im  Anfanije  seiner  Rei^ierunü-  dem  A'aterlandc  wiederjieiccben 
lial)e  rti,  was  aber  nolwendiij;er  Weise  eine  Verl)annunn  dnreii 
lilaj^abal  voraussetzt  (/»'.  l'bcr  die  Verbannuni?  Ulpians  duitii 
Klaij:abal  bcrieiilel  uns  Aelius  Lampridius  (cj. 

Ilaben  wir  so  bewiesen,  dass  Paulus  und  I'lpian  nicht  schon 
durch  Elaijabal.  sondern  erst  dureii  Alexander  Severus  /u  (lar- 
depräfekten  j^emaclil  worden  sind,  so  müssen  wir  noch  bewei- 
sen, dass  Paulus  das  Amt  dci'  (Tardepräfeklur  i;lriciizeiti!>:  mit 
Ulpian  bekleidet  iiat,  was  ebenfalls  nicht  alli^-eniciu  ancikannt 
wiiil. 

ßruns  vertritt  nämlich  die  unzii treffende  Ansicht,  es  lasse 
sich  nicht  feststellen,  oij  Paidus  mil  oder  nach  Ulpian  (iarde- 
|)räfekt  Seewesen  sei  id).  Noch  weiter  i^eht  Karh)wa  und  stellt 
nach  dem  Vorijaniïe  Lenain  de  Tillemont  (<?  ,  Karl  Witte  (a. 
a.  ().  S.  22:^  und  P.  Van  Wetter  (/)  geradein  Abrede,  dass, 
wie   man   gewöhnlich  anninunt    «i,  Paulus  und  Ulpian  gleich- 

(a)  Liber  De  Caesaribus  24,  6  ed.  Pichlmayr  (1911)  S.  103. 

(b)  Die  Glaubwürdigkeit  dieses  ßerichles  haben  Ileinecciiis  Ilisloria  iuris  civilis 
romani  ac  germanici.  Editio  emendata,  observaliouibus  aucta  studio  Joan.  Dan. 
Hitteri.  Argentorati.  17.U.  Lib.  I  |  340  S.  434).  Zimmern  (Geschichte  des  römischen 
l'rivalrechls  bis  Justinian.  Erster  Band.  Heidelber;;  1826  |  100  S.  370  Anm.  21)  und 
Karl  Witte  (a.  a.  O.  S.  221-222)  ohne  irfrciicl  welchen  annehmbaren  Grund  in  Zweifel 
;;ezogen. 

(r)  Aelii  Lampriilii  Antoninus  Hcliugabalus  c.  Id,  4  :  remouit  et  Ulpiainmi  iuris 
cnnsultimi  ul  biinum  uirum  et  Siluinum  rhelureni.  quem  nuif:islrnm  Cacsaris  fece- 
ral.  et  Siluinus  quideni  occisus  est.  L'lpianus  nero  reserualus.  Script,  bist  Aug.  ed.- 
Peter  I  S.  232. 

(J,  Geschichte  und  Quellen  des  rcimisthen  Hechts  von  C.  G.  Bruns  im  .VnscIiUiss 
an  die  Bearbeitung  von  A.  Peniice  neu  bearbeitet  von  Otto  I.enel  in  Enc.vUlopiidie 
der  Rechtswissenschaft  in  systematischer  Hcarbeilung.  Begründet  von  Dr.  Kran/,  von 
Ilollzcndorir.  Herausgegeben  von  Dr.  .losef  Kohler.  Sechste,  der  Neubearbeitung  erste 
Auflage.  Erster  Band.  Leipzig  lÖOi  S.  137. 

(e)  Histoire  des  empereurs  et  des  autres  princes  (|ui  ont  régné  duraul  les  six  pre- 
miers siècles  de  l'Eglise,  de  leurs  guerres  contre  les  Juifs,  des  écrivains  profanes, 
et  des  personnes  les  plus  illustres  de  leur  temps.  Nouvelle  édition.  Paris  1720  S.  101. 

(/■)  Cours  élémentaire  de  droit  romain.  Tome  I.  Paiis  1871  S.  UG. 

ig]  Vgl.  statt  aller  G.  Bruns,  Julius  Paulus  in  Paulys  Rcal-Encyclopädie  V  (1848) 
S.  1251  ;  Esmarch,  Römische  Hcchtsgeschichte.  Zweite  durchaus  umgearbeilcle  Auflage 
Cassel  1877  ij  l3o  S.  374;  Dr.  Wilhelm  Hein,  Das  Privatrcchl  und  der  Civilprozess  der 
Uiimer  von  der  ältesten  Zeit  bis   auf  Justiuianus  Leipzig  1858  S.  82  s.  ZilT.  4;  Lau- 
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zi'ili.LC  ("i;iitli'|)fiircklon  iceweseii  seien.  Nacli  ilini,  wie  ikkIi 
I.cnaiii  de  Tillemont  (a.  a.  ()  ),  wäre  Paulus  luklisl  walii- 
sclicinlieli  erst  naeli  der  Ermordung  Ulpians  Gardepräfekl 
ircworden  [a).  AVille  Iiiill  sü,i,'ar  für  walirsclieinlieli,  dass  in  dem 
Amte  der  GardepridV-klnr  l'lpian  dem  l'auhis  i^eiol;;!  sei  la.  a. 
().  S.  '22'1).  Diese  Annahme  isl  enlscliieden /n  \cr\verren.  l"'in'  sie 
können  wir  i,Mr  keinen  Slül/pinik;  linden,  der  sie  einijfei'- 
masscn  rcelitlertii^en  könnte.  Ks  wäre  eniscineden  verfehlt 
nnd  \(>liiü:  nnheiii'ündel,  für  diese  irrij^e  Annalnne  als  ein  aiis- 
reiehendes  Ar.numenl  pjellend  zu  machen,  dass  in  Aeli  Sparliani 
Pescennius  Niger  c.  1,  4  nnd  Aclii  Lampridii  Alexander  Sevcrus 
e.  2(i,  n,  an  den  zwei  Stellen,  wd  die  PiiiCekluren  des  l'Ipian  nnd 
Paulus  erwidint  werden.  Paulus  zuerst  i^enannl  wird.  Denn  die 
Fassung  der  eben  angefiiliilen  Ix-iden  Stellen  spricht  ent- 
schieden dafür,  dass  L'Ipian  und  Paulus  gleichzeitig  das  Amt  dii' 
Gardcpräfeklur  l)ckleidet  liahcn.  wenn  sie  in  ihnen  auch  niciil 
ausdrücklich  als  Kollegen  bezeichnet  worden  sind.  ^Yäre  l'Ipian 
mit  Paulus  nicht  gleichzeitig  Gardepräfekl  gewesen,  sondern, 
wie  Witte  l)ehanptet.  dem  Paulus  ii7i  Amte  der  Gardeprä- 
Icktur  gefolgt,  so  wäicn  die  angefühlten  Stellen  keinesfalls  so 
al)gefasst  worden,  wie  sie  nun  lauten.  Dass  in  den  angeführten 
beiden  Stellen,  wo  die  Präfekluren  des  Ul[)ian  und  Paulus 
erwähnt  werden.  Paulus  zuerst  genannt  wird,  ob\\ühl  Ulpian, 
wie  wir  gleich  sehen  werden  auch  schon  vor  ihm  das  Amt  der 


(lucci,  Slori.T  cid  iliriUo  roniaiio  ilalle  onpini  fino  alla  morlc  di  Giustiiiiani).  Seconda 
edizione  Vol.  I.  l'arle  prima.  Padova  1895  §  BO  VIII  S.  222  :  Solim,  Insülutionen. 
Gescliichle  uiul  System  des  inmisclicii  Pi'ivalreclils.  Vierzeliiile,  neu  durcliKcar- 
bcilete  Aiiflai^e.  Leipzig  191 1  §  18  S.  118:  Otto  Ilirsclifcld,  L'nlersucluinpcii  auf  dem 
Gebielc  der  lömischen  Verwaltungspcseliichle.  Krsler  liand.  Die  kaiserliclien  \'er- 
waUuii^'sljcamlen  bis  anf  Dioelelian.  Berlin  1S7T  S.  235  ii.  l'i  [In  der  zweiten  viillig 
neubearbeiteten  .-Vuflage  dieses  classischcn  Werkes  (Die  kaiserlichen  VerAvaltungs- 
beanUen  bis  auf  Diocletian.  Zweite  iieuboarbcitete  Auflage.  Berlin  I90ÖJ  hat  Ilirsch- 
feld  die  BeanUcnverzoichnissc  mit  Riicksiclit  darauf  furlgelassen,  dass  die  Publika- 
tion s.Tmllicher  Magisiratslisten  derersicn  drei  JahrJuinderte  der  rtimisclien  Kaiser- 
zeit im  vierten  Bande  der  Prosopogra|)liia  impctii  lîoniani  erfolgen  wird  (Vgl.  Vor- 
■wort  daselbst  S.  \III  und  aucli  S.  3S2  Anm.  2  J;  Dr.  Ernst  Herzog,  Geschichte  und 
System  der  rumischen  Staatsverfassung.  Zweiler  Band.  Leipzig  1S87  S.  488;  Kruegtr 
Geschichte-  ^  2(>  S.  228:  Kipp,  Geschichte  der  Quellen  des  römischen  Rechts.  Dritte 
vermehrte  und  verbesserte  Auflage  1909  S.  138  n"  ü2,  139  n°  63. 
(a)  Römische  Uechlsgeschichte  I  p.  740. 
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Gardepräfekliir  bekleidet  halte,  geschah  offenbar  einfach  aus  dem 
Grunde,  ^vcil  Pauhis  der  ÄUere   war.  Dass   ^^  iltc  seine  eben 
p^erügte  Ansicht  überhaupt  aufstellen  konnte,  kann  nur  dadurch 
gerechtfertigt  werden,  dass  er  dem  in  Aelii  Lanipridii  Alexander 
Severus  c.  2(i,  5  erwiUintcn  falschen  und  bereits  oben  wider- 
legten Bericht  einiger  gefolgt  ist,  dass  sowohl  Paulus,  als  auch 
Ulpian  bereits  Elagabal  zu  Präfekten  ernannt  habe.  Denn  das 
kann  nicht  bezweifelt  werden,   dass  L'lpian  unter  Alexander 
Severus  bereits  vor  Paulus  das  Amt  der  Gardepräfektur  beklei- 
det  hat.   ^Vir   haben   nämlich    unumstössliche    Beweise,    dass 
Alexander  Severus  seinen  ersten  beiden  Gardepräfekten.  dem 
Flavianus  und  Chrestus  den  Ulpian  als  dritten  Collegen  mit  höhe- 
rer Kompetenz  beigesellt  hat,  als  diese  ihrer  Aufgabe  nicht  genü- 
gend gerecht  geworden  waren  (a  .  Diesem  gelang  es  dann  durch 
seinen  hervorvagenden  Einfluss  (b).  den  er  auf  den  Kaiser  in 
Anerkennung  seiner  grossen  Verdienste  ausüble,  nach  Besei- 
tigung seiner  Kollegen  und  Gegner,  des  Flavius  und  Chrestus, 
eine  Zeit  lang  allein  die  Gardepräfektur  zu  bekleiden  (c).  Hieraus 
folgt  aber  notwendiger  Weise,  dass  Paulus,  der  ebenfalls  unter 
Alexander  Severus  das  Amt  der  Gardepräfektur  bekleidet  hat, 
zum  Gardepräfekten  erst  dann  ernannt  werden  konnte,  nachdem 
Ulpian  bereits  eine  Zeit  lang  Gardepräfekt  gewesen  war.  Eine  Fra- 
ge kann  daher  nurdarüber  entstehen,  ob  Paulus  noch  mit  Ulpian 
zusammen  das  Amt  der  Gardepräfektur  bekleidet  liai  oder  ob 
er  erst  nach  der  Ermordung  Ulpians  Gardepräfekt  geworden  ist. 
Vs'ie  wir  gesehen  haben,  ist  diese  Frage  nach  unserer  Ansicht, 
die  der  herrschenden  Meinung  entspricht,  so  zu  entscheiden, 
dass  Paulus  mit  Ulpian  gleichzeitig  das  Amt  der  Gardepräfektur 
bekleidet  hat,  während  nach  dem  Vorgange  des  Lenain  de  Tiile- 

(a)  Zosimus  I  c.  1)  ;  Dio  Cass.  80,  2.  2  cd.  lînisscvain  III  ?.  47(,Zonaras  XII,  l.ï. 

(b)  Dio  Cass.  80,  1  cd.  Boisscva'm  III  S.  473,  Aelii  Lampridü  Alexander  Severus 
c.  51,  4  cf.  Script,  hist.  Aug.  cd.«  Peter  1  S.  286-287  cf.  übrigens  auch  c.  13.  (i  (a.  a. 
O.  S.  260)  c.  27,  2-3  (a.  a.  O.  S.  267)  c.  31,2-3  (a.  a.  O.  S.  270)  c.  3t.  6  (a.  a.  O.  S.  2721 
c.  67.  2  (a.  a.  O.  S.  298|,  Ceorgii  Syncelli  Chronopraphia  I,  673  cf.  Corpus  scriptorum 
Ilistoriae  Byzanlinae.  Kdilio  emendatiop  et  copiosior,  consilioB.  G.  Nichiihrii.  Iniiii. 
Bckkeri.  L.  Schopcni,  G.  et.  L.  Uiudorfioruni  aliorumquc  pliilülogoruni  par.Tlo. 
Georpius  Syncellus  et  Niccpliorus  CP.  Volumen  I  Honnae  1829. 

(c)  Dio  Cass.  80,  2,  2  ed.  Boisscvain  MIS.  474  cf.  auch  80,  1  (a.  a.  O.  S.  473):C.  J.4, 
65,  4,  1;  Zosimus  I  c.  11,  3  ed.  Mendelssohn  S.  IO;Zonuras  XII,  15  cd.  Dindorf  IIH20. 
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luont  (rt)  Karlowa  ( /'  ,  dorn  liierin  aiuli  Cuq  (c),  Jörs(</),  Dessau  (e) 
und  ansclieincnd  auch  Costa  (/)  hoislimnien,  der  Ansieht  ist,  dass 
Paulus  höchslwahrsclieinlicli  erst  nat li  der  Ernionhiu}?  Ulpians 
Gai'depiiiiVkt  tjcworden  ist.  Für  (Hcse  irrifje  ijofijneiisehe  Ansicht 
};ii)tcs  1,^11' keinen  annelnnhaien  Stützpunkt.  Niclit  einmal  eine 
Andeutung  können  wir  irgendwo  linden,  die  uns  zu  der 
Annahme  unserer  Gegner  veranhissen  könnte.  Dass  weder  in 
Zosimus  Ic.  11  ed.  Mendelssohn  S.  ÎI-10)  nocli  in  Dio  Cass  80,  2 
(ed.  lîoissevain  III  S.  47ii  von  Paulus  als  Kollegen  Ulpians  die 
Rede  ist,  worauf  Kariowa  sich  für  die  Hicliligkeit  seiner 
Ansicht  beruft  (a.  a.  O.),  unterstützt  dieselbe  durchaus  nicht. 
In  der  angeführten  Stelle  berichtet  Zosimus  uns  darüber,  dass 
Alexander  Severus  Ulpian  zunächst  den  beiden  Gardepräfckten 
Flavianus  und  Chreslus,  denen  er  zuerst  die  Gardepräf'eklur 
übertragen  hatte,  auf  Betreiben  der  damals  ihn  völlig  leitenden 
Kaiserinmutter. Fulia  Mammaea  [g]  als  dritten  Kollegen  mit  höhe- 

(.1)  (a.  a.  0.1. 

(b)  (a.  a.  O.;. 

(c)  (S.  Borghcsi  X  S.  !16  Anm.  6). 

(d)  (a.  a.  O.  S.  1438). 

(e)  (Prosopograpliia  imporii  Romani  Saec.  I.  11.  III.  Pars  II.  Consilio  et  auctori- 
late  Acadcmiae  Scicnliariim  Uegiae  Borussicae  edilit  Hermannus  Detail  Berolini 
1897  S.  204ZilT.  303. 

(/■)  Storia  delle  fonli  del  dirilto  Romano  Milaiio  1909  c.  VIII  n"  5  S.   MO. 

(jf)  I,  II,  2.  ....Miiiaia;  H  t?,;  toO  ,3it'.X£w;  [iT,Tpô;  sz'.STr.ffirr,;  aJTO;;  OjX-;x;àv 
ÈTi'.yvMtjtovi  xii  ioz-za  xoivmvöv  tt,;  à.o/T,;,  è-£;oti  xaï  voulo6î'tt,;  ï,v  àp'.îTo;  vti:  tô 
Tapöv  vj  ô'.aÔEÏva'.  xi;  to  jiéÀÀov  sirro/'ü;  rjviôsïv  SuvaTo;.  k~\  to'Jtw  S'jt/eo  jvavTî; 
àvaiosTiv  aÙTw  jiT./avwvTai  ÀaOoaiav  o:  sToaT'.tiJTa'.  (éd.  Mendelssohn  p.  10)  So  auch 
Zonaras  XII.  lo  (éd.  Dindorf  III  (1870)  S.  119-120).  Hieraus  ergibt  sich  olïen- 
bar,  da.ss  in  allen  Angelegenheiten  der  Wille  der  Kaiserinmutier  .lulia  Mammaea 
zur  Geltung  kam.  daher  auch  für  die  Bekleidung  der  kaiserlichen  Ämter  ent- 
scheidend war.  Ganz  entgegengesetzt  iiussert  sich  dagegen  Aelius  Lampridius,  cf. 
Alexander  Severus  c.  ol,4  :  Ulpianum  pro  tutore  habuit.  priinum  répugnante  niatre, 
deinde  gratias  agente,  quem  saepe  a  militum  ira  obiectu  purpurae  suae  défen- 
dit, atqueideosumuius  Imperator  fui t.quod  eins  praecipueconsiliis  rem  p.rexiti Script, 
hisl.  Aug.  ed.-  Peter  l  S.  28(i-287|.  Xach  Aelius  Lampridius,  dem  offenbar  Kariowa 
folgt  (a.  a.  O.  I.  S.  741),  wäre  Julia  Mammaea  daher  anfangs  entschieden  gegen 
Ulpian  gewesen,  der  erst  später  ihre  Gunst,  gewonnen  hätte.  Diese  Angabe  entspricht 
aber  der  wiiUlichen  Sachlage  nicht.  Sie  ist  entschieden  von  Aelius  Lampridius  nur 
«US  besonderen  Gründen  erfunden  worden,  auf  die  wir  noch  zurückkommen  ^\  erden. 
Gegen  die  eben  angeführte  Annahme  des  Aelius  Lampridius  sprechen  vor  allem  die 
Berichte  des  Zosimus  und  Zonaras,  aus  denen  eben  das  Gegenteil  hervorgeht,  dass 
nämlich, ^^'ie  eben  erwähnt.  Ulpian  gerade  auf  Betreiben  der  Kaiseriiimulter  den  bei- 
den Gardcpräfekten  Flavianus  und  Chi'cslus  beigegeben  wurde.  Diese  waren  zwar 
tüchtige,  im  Kriegswesen  und   in  der  inneren  Verwaltung  erfahrene  Männer   und 
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bei  den  Si>lJaten  sclir  beliebt,  lialleii  aber  liienlurcli  uiul  weil  sie  die  stren- 
gere Zuclil,  die  man  bei  den  Priitorianern  einiufiiliren  beabsichtigte,  nicht  unterstütz- 
en wollten,  das  Misstraiien  und  Missfallen  der  Mamiiiaea  erregt.  Gegen  die  Annah- 
me des  Aclius  Lampridius  spricht  ferner  auch  das  Jünglingsalter  des  Kaisers 
Alexander  Severus  /.ur  Zeit  der  Ernennung  Ulpians  zum  Gardepräfekten.  Alexander 
Severus  war  nämlich  zu  dieser  Zeit  sicbzehn-oder  vierzehnjährig  (Er  ist  nämlich 
im  Jahre  iuö  oder  iÜS  n.  Chr.  geboren,  i.  und  stand  damals  noch  völlig  unter  der 
Leitung  derKaiserinmnlter  Julia  Mammaea.  Wie  uns  Ilcrodian  berichtet,  der  eine 
Geschichte  der  selbsterlebtcn  Zeit  (cf.  Herodiani  Ab  excessu  divi  Marci  libri  oclo 
Lib.  I  c.  1,  3  c.  2,  b.  lib.  II.  c.  lö,  7)  vom  Tode  des  Marcus  Aurclius  bis  zum  Uegic- 
rungsantritt  des  Gordianus  III  (n.  Chr.  lS0-i38)  etwa  im  Jahre  iiä  n.  Chr.  in  giie- 
chischer  Sprache  verfasste,  übten  die  Grossniutlcr  Julia  Mausa  und  die  Kaiscrin- 
mutter  Julia  Mammaea  den  gWissteu  Kiulliiss  aus.  Keinen  anderen  als  den  ihrigen 
Hessen  sie  aufkommen,  leicht  bcgreillich,  besonders,  wenn  wir  noch  die  damaligen 
Verhältnisse  in  Betracht  ziehen.  In  allen  Sachen  war  ihr  Wille  ausschlaggebend, 
nicht  zum  wenigsten  daher  für  die  Ernennung  der  Träger  der  kaiserlichen  .\mter. 
Ihre  A\'ahl  fiel  auf  solche  Personen,  die  entweder  als  Ucchtsgelehrte  sich  am  meisten 
auszeichneten  oder  in  Kriegssachen  die  Gewandtesten  waren,  je  nach  dem  der  zu 
ernennende  Ueamte  seine  Täligkeit  besonders  in  Civil-oder  in  militärischen  Angele- 
genheiten entfalten  sollte,  deren  sachkundige  Erledigung  verschiedene  Eigenschaften 
voraussetzt  (cf.  Herodiani  ab  excessu  divi  Marci  libri  octo.  Edidit  Ludovicus  Mendels- 
sohn Lipsiae  1883.  VI,  1,2-8  S.  149-151).  \\'äre  die  Kaiserinmutter  Julia  Mammaea 
daher  gegen  Ulpian  gewesen,  wie  Lampridius  uns  irrig  berichtet,  so  v  äre  seine 
Ernennung  sicher  nicht  erfolgt.  Der  erwähnte  falsche  Bericht  des  Lampridius  lässt 
sich  wohl  aus  der  Natur  der  Aufgabe  erklären,  die  er  sich  bei  der  Verfassung  der 
Biographie  des  Alexander  Severus  gestellt  hat.  In  der  angeführten,  Jcm  Constantin 
gewidmeten  (cf.  Aelii  Lampridii  Alexander  Severus  c.  6j,  1.  .So(es  qiiaerere,Const.in- 
line  maxime,  quid  sil  quod  hominem  Syrum  et  alienigenam  talem  principem  fecerit, 
cum  tot  Ilomani  geueris,  tot  aliarum  prouinciarum  repperiantur  inprobi,  iupuri, 
crudeles,  abiecti,  iniusti,  libidinosi.  cf.  Script,  bist.  Aug.  ed.'  l'eter  I.  S.  296),  in  durch- 
aus höfischem  Geiste  verfassten  und  durchweg  aul  senatorischem  Untergründe 
stehenden  Biographie  malt  Aelius  Lampridius  das  von  so  zahlreichen  Personen  (I) 
gepriesene  Leben  des  Alexander  Severus  in  den  hellsten  Farben  in  der  Absicht,  zu 
Nutz  und  Frommen  des  Constantin  und  seiner  Nachfolger  in  dem  Kaiser  Alexander 
Severus  ein  Fürsleuideal  aufzustellen,  Avie  es  die  mit  der  Monarchie  ausgesöhnte 
Senatsparlei  erträumte  und  ersehnte;  und  dabei  entfernt  ersieh  oft  recht  weit  von 
der  Wirklichkeit,  indem  er  Wünsche  für  Tatsachen  nimmt.  Nach  der  Schilderung 
des  Lampridius  hätte   der  jugendliche  Kaiser   Alexander  Severus  stets  genau  nach 


l.  [Cf.  auch  Juli  Capitolini  Mavimini  duo  c.  7,  1.  Ilis  rebus  eonspicuum  nimm 
Alexander,  magnorum  merilorum  judex,  in  suam  perniciem  omni  exercitui  praefccit, 
gaudentibus  cunclis  ubique  tribunis,  ducibus  et  militibus.  !j  3  quod  Alexandre,  ut 
diviinus.  optinio  quidem  impcratori,  sed  lamen  cuius  aetasab  initio  contemni  potuc- 
rit,  giauissimum  fuit.  Cf.  Script,  bist.  Aug.  ed.=  Peter  II  p.  8;  Klavii  Vopisci  Aure- 
liauus  c.  42,  3.  (Juid  hoc  esse  dicam,  tam  paucos  bonos  exlili«se  principes  cum  iam 
tot  Caesares  fueriut ?  nam  ab  Augusto  in  Dioclcliammi  Maximianumque  principes 
quac  séries  purpuralorum  sit,  index  publicus  tenet.  ^  4  sed  in  bis  optimi  ipse  Augus- 
lus,  Flauius  Vespasianus,  Flauius  Titus,  Cocceius  Nerua,  diuus  Traianus,  diuus  Ilad- 
riaiius,  Pius  et  Marcus  Antoiiini,  Seuerus  Afcr,  Alexander  Mammaeae,  diuus  Clau- 
dius et  diuus  Aurelianus.  N'alcrianum  enim,  cum  optimus  fuerit,  a  bonis  infelicitas 
separauit.  Cf.  Script,  bist.  Aug.  ed.=  Peter  II  S.  179.  ^■gl  auch  Fabii  \'i>pisci  Probus 
c.  12,  2  (Script   bist.  Aug.  ed.'  Peter  II  S.  210). 
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den  viiT  IIiiii|)lfiil/.cii  des  Dioiiisclieii  l'roprnmnis  (cf.  Dio  Cass.  32,  15  cil.  Buisse- 
vain  11  S.  'iS'J>  ^,'c'llülKk•ll  :  aile  zu  crlnsseiidcu  IScsUmmiiii^icii  vorher  •iiil  den  Ites- 
tcii  und  Gleic'li(;eeiii'lcii  dui  clibcialcu,  die  Kriepe  mil  Kiilscldossenlieil  luid  \'cr- 
sch\vic;;eulicil  nefiihrt  (11,  boi  der  Wald  der  Mn(,'islriilc  sich  allein  von  der  Tii(,ldi(,'Ueil 
leiten  lassen  und  jede  lirschleichnn};  von  Khrenslellnn^  abgewehrt  (lit.  \)  4S,  14 
De  lejte  Julia  ambitus.  C.  J.  9,  -6  Ad  legem  Julian)  de  anibitu\  gute  Talen  reichlich 
belohnt  und  die  schlechten  unerbiltlich  bestrafl  .  Durch  diesen  falschen  Hcrichl 
wollte  Lampridius  zum  Ausdruck  hiingen,  dass  Alexander  Scverus,  in  dem  er  das 
Ideal  eines  Kaisers  zu  schildern  bcabsichliglc,  schon  als  Jüngling  nach  Geist  und 
Charakter  so  hervorragend  veranlagt  war,  dass  er  Ulpiaus  Fähigkeiten  erkannte 
iMid  trotz  des  heftigen  \\'iderspruches  seiner  Müller  ihn  als  drillen  Kollegen  den 
beiden  Gardcpridcklen  Flavianus  und  Chreslus  beigab,  eine  Wald  dio  sich  in  der 
Folgezeit  als  überaus  glücklich  erwies.  Denn  Ulpiau  waglc  es  der  Unbolmiissig- 
keit  der  Soldaten  entgegenzutreten  und  den  Ibjf  von  ihnen  unabhängig  zu  machen. 
Das  habe  nachher  auch  die  Kaiserinniutler  daidvcrlTilUen  Herzens  anerkannt  und 
l'lpian  in  ihre  Gunst  aufgenommen.  Durch  seinen  Bericht  wollte  Lampridius 
ferner  nach«  eisen  dass  der  Kaiser  schon  in  jugendlichem  Aller  genau  nach  dem  oben, 
crwahnlen  Hauptsätze  les  Dionisclien  Programms  handelte,  dass  er  sich  bei  der 
\\'ahl  der  Magistrate  allein  von  der  Tüchligkeit  leiten  Hess,  uidieeinllusst  selbst 
durch  den  Widerspruch  seiner  Mutter.  Den  angeführten  Berichten  des  Zosimus  und 
Zonaras  können  wir  mehr  Vertrauen  schenken  als  dem  Berichte  des  Lampridius, 
obwohl  bei  Zosimus  zu  Anfang  des  sechsten  Jalirhunderls  (Vgl.  Fr.  Bühl  Ith.  Mus. 
46,  14Ü  f.)  wie  bei  Zonaras  in  der  Mille  des  li.  Jahrhunderts  (2)  es  sich  um  eine  heid- 
nische Überlieferung  der  Kaiscrgeschichte  im  griechischen  Osten  aus  späterer  Zeil 
handelt,  die  aber  ihre  Berichte  olïenbar  aus  früheren  oslrömisclien  Schrifl- 
steller::  übernommen  haben,  die  nicht  unter  dem  Einlluss  des  römischen  Hofes  oder 
Senats  gestanden  und  dio  Zeitgeschichte  deshalb  unabhängig  von  ihm  geschrieben 


1.  (Cf.  Aelii  Lampridii  Alexander  Scverus  c.  4ö  :  Expeditioncs  bellicas  habuit,  de 
quibus  ordine  suo  edisseram.  prirnum  tarnen  eins  consuetudinem  dicam  de  rebus 
ucl  lacendis  uel  prodendis.  §  2  tacebantur  secrela  bellorum,  itinerum  autcni  dies 
publice  proponebanlur.  ita  ut  ediclum  penderei  ante  menses  duos,  in  quo  scriptum 
esscl  :  «  lila  die.  illa  Imra  ab  urbe  sum  exiUirus  et,  si  di  uoluerint,  in  prima  man- 
sione  mansurus  ".deinde  per  ordinem  mansiones,  dcinde  statiuae,  deindeubi  annona 
esset  accipicnda,  et  id  quidem  eo  usquc  quamdiu  ad  lines  barharicos  ucniretur.  S  ■' 
iam  enim  inde  lacebaUir.  et  onines  ambulabant,  ne  disposilioneni  Homanam  barbari 
scircnl.  §  4  certum  est  aulem  euni  numquam  id,  quod  proposucrat.  fefellisse.  cum 
diccrel  nolle  ab  aulicis  suas  uendi  disiiosiliones,  quod  factum  fuerat  sub  Helioga- 
balo,  cum  ab  cunuchis  omnia  uendcrenlur  (Script,  bist.  Aug.  ed.-  Peter  I  S.  282)]. 

2.  Die  Abfassungszeit  der  'ET.:-:o>yr,  Iïtocliûv  von  Zonaras  können  wir  genau  nicht 
angeben,  sie  lUsst  sich  nur  annähernd  bestimmen.  So  viel  steht  fest,  dass  sie 
in  die  Zeit  nach  dem  Jahre  II  IS  fällt.  Denn  das  ^\■erk,  das  mil  der  Schöpfung 
beginnt,  endigt  mit  der  Thronbesteigung  des  Johannes  Kommenos.  die  bekanntlich 
in  Jahre  1118  erfolgt  ist.  Dann  bemerkt  Zonaras  am  Schlüsse  (Lib.  XVIII,  c.  29. 
"EvTi-jSi  uo;  TO  -ipi;  ?,tu  xf,;  i-jy/pa;?,;  /.a:  ö  ôpoixo;  CTf.Xw  rt,;  '.~op:a;,  ä;  uo'.  -po; 
[la/pov  £)i[i:u.T,z'.iTa'..  io\i'/x:  yip  Vp»?',  za:  là  Aîi-ovia  oj  jio'.  aji:tï/.I;  ojo  fy/.T.'.tj'i 
xixp'.Tai...  ed.  Dindorf  IV  S.  260|,  dass  er  es  nicht  für  nützlich  und  geraten  gehalten 
habe,  die  noch  fehlende  Zeit  zu  bcrücUsichligen.  Die  fehlende  Zeil  kann  aber  über 
die  ersten  z\\ei  Jahrzehuten  der  Hegierung  des  Manuel  rvomnienos  'lUo-llSOi 
nicht  hinausreichen,  weil  Zonaras  schon  im  Hauptwerke  des  Michael  Gljkas. 
der  populären  Wcltclironik  Jo-j  zvpoO  .M./xr,/,  -roG  l'Ajzi  ^iiJlÀoî  yw/:/./,  benutzt 
und  angcführl    «ird  (CL    Krumbacher,  Geschichte  der  byzantinischen  Litteratur 
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haben  (1).  Ziehen  -wir  noch  in  Uetraolil,  Jass  Zosimns  niclil  nni-  keinen  Hass  gegen 
Alexander  Sevcrus  hegte,  sondern  ihn  ebenso,  wie  Lanipridins  entschieden  feierte, 
da  die  Beurteilnng  der  Kaiser  in  den  ersten  zweieinhalb  Jahrhnnderten  der  sena- 
torischen Überlieferung  folgte,  deren  Liebling  bekanntlich  Alexander  Severus  war. 
Die  Begiinstigung  des  Alexander  Severus  kam  äusscrlich  .*chon  dadurch  zum  Aus- 
druck, dass  Zosinios,  während  er  bis  Comniodns  jeden  Kaiser  in  wenig  Zeilen,  sogar 
nur  Worten  abtat,  und  nur  in  wenig  mehr  die  folgenden  bis  Alexander  Severus, 
auf  ihn  zuerst  etwas  ausführlicher  eingegangen  ist.  Durch  das  Feiern  liess  sich 
Zosimus  nur  nicht  zu  der  erwidniten  Kàlschung.  die  Lampridius  begangen  hat,  ver- 
leiten. 

Vergleichen  wir  die  auf  unsere  Frage  bezügliche  Stelle  des  Zonaras  {XII,  15)  mit 
dem  80.  Buche  der  römischen  Geschichte  des  Cassius  Dio  Cocceianus,  wie  dasselbe 
uns  erhalten  ist.  in  Gestalt  eines  auf  X'eianlassuiig  des  Kaisers  .1/i'c/i;ie(  l'araiiinalies 
(1U7]-1U78)  von  Johannes  Xiphilinos  aus  Trapezunt  veranstalteten  und  für  die  Uedürf- 


von  Justinian  bis  zum  Ende  des  oströmischen  Reiches  (5^7-1453).  Z\\cite  .\unage 
bearbeitet  unter  Mitwirkung  von  \.  Ehrhard  und  H.  Geizer  München  I8'J7,  §  IS4  S. 
370-371),  die  unter  diesem  Kaiser  kurz  nach  dem  Jahre  1164  abgefasst  wurde, 
als  er  sich,  durch  seine  Verurteilung  in  Not  und  Elend  geraten,  abermals  an 
den  Kaiser  wandte,  indem  er  ihm  eine  mit  theologischen  Deutungen  in  politischen 
Versen  ausgestattete  Sammlung  volkstümlicher  Sprichwörter  unterbreitete  mit 
einem  Lob  und  Bitlgedicht  als  Prolog  (cf.  Krumbaeher  a.  a.  O.  ^  15U  S.  381). 

1.  Nach  der  allgemeinen  Annahme  hängt  Zosimus  für  die  Geschichte  vom  Verfall 
des  römischen  Reichs  bis  zur  ersten  Regierungszeit  Claudius  II  im  wesentlichen  von 
des  Dexippos  Chronik  ab  (I  c.  1-46),  für  die  Jahre  2C9-404  (I,  47-5,23)  von  Eunapios 
[vgl.  l'hotios  cod.  98  S.  84  :  E;  toi  5'äv  ti;  où  YpiiJ/ai  aÜTOv  ÎSTopiav  àÀÀà  (j.cTaypitJ'at 
T-'r,'/  EJ'jXT.io'i,  TÜ>  s'jvTd]j.(ü  jjLovov  Siasipousav  xai  öti  oO/,  üj-Ep  sxeïvo;,  oütu  xai  ouTo? 
STEÎ.'/wva  ô'.ïtjjps:.  Hier  bezieht  das  3JvTo;xov  sich  offenbar  auf  die  iaxopia  des  Zosi- 
mus, wie  auch  der  Schluss  des  Artikels  lehrt  :  3iït,;  51  |xaÀÀov  ojto;  (also  kein  Ver- 
ächter der  Chronologie  und  klarer  im  Ausdruck)  xai  a'jvuoiiojTEpo;,  wsTsp  èïTiiiE-j, 
Kùva-io'j  '/ai  Ta:;  Tpo-a:;,  si  jitj  3~iv:ov,  o'j  *z«/p'f,|jLÉvo;,  cf.  auch  Peter  :  Die  geschicht- 
liche Litteralur  über  die  römische  Kaiscrzeil  bis  Theodosius  I  und  ihre  Quellen. 
Zweiter  Band.  Leipzig  1897,  S.  lüo  Anm.  1],  während  er  in  der  Geschichte  der 
letzten  vier  Jahre  den  Olympiodor  zu  Grunde  gelegt  hat  [cf.  Peter  a.  a.  0. 
II.  S.  164-165  Text  und  Amn.  1.  a.  A.  mit  Unrecht  .Mendelssohn  Zosimi  comitis  et 
exadvocati  lisci  Historia  Nova  Lipsiae  1887.  Praefatio  XXXIII.  Er  vertritt  nämlich 
die  Ansicht,  dass  Zosimus  nur  die  Skylhika  des  Dexippos  benutzt  habe  und 
den  Eunapios  nur  neben  manchen  anderen  Quellen,  namentlich  dem  Magnus 
von  Carrä,  in  der  Darstellung  des  Feldzuges  des  Julian  gegen  die  Perser  (3,  12-34)] 
Für  unsere  Frage  kommt  daher  die  Chronik  (Xpov.x'r,  iaiopia)  des  P.  HerreniusDexip- 
pus  in  Betracht,  deren  sich  Zosimus  dabei  otTenbar  als  Ilauptquelle  bedient  hat. 
Diesem  Werke  dankt  II.  Dexippos  vor  allem  seine  Berühmtheit.  In  annalistischcr 
Anordnung,  die  Olympiaden  und  die  Namen  der  athenischen  Archontcn  und  der 
römischen  Konsuln  vorausschickend,  von  den  ältesten  Zeiten  bis  zum  ersten  Jahr 
des  zweiten  Claudius  (also  269)  herabreichend,  kann  es  eben  wegen  der  strengen 
Kritik  der  Quellen  und  der  dadurch  bedingten  Zuverlässigkeit  von  ihrem 
Fortsetzer  gar  nicht  genug  gerühmt  >\  erden  (cf.  auch  Eunapios  'II  |iETà  Aih-r.ov 
icTopia  /pov.xr,  fr.  1  bei  Müller  F.  H.  G.  IV,  7;  Dindorf  I,  205  ;  Juli  Capitolini  Gor- 
diani  trcs  c.  2,  1  ;  Gordiani  non,  ul  quidam  mpcriti  scriplores  locuntur,  duo  sed 
très  fucrunt,  idquc  docentc  Arriano,  scriptorc  Graecac  historiae,  docenle  item 
Dexippo,  Gracco  auctorc,  potuerunl  addiscerc,  qui  ctiamsi  breuiter,  ad  lidem  tarnen 
umnia  pcrsccuti  sunt  (Script,  liist.  Aug.  cd.'  Peter  II  S.  30). 
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Misse  seiner  Zeil  Ijercclinetcn  liüclisl  umrangreiclicn  Auszuges,  da  bckaiinllich  die 
lel/.lcii  Hiklior  des  l)io,  etwa  ilic  zwei  lelzlen  Dekaden,  ahfrcselien  von  den  Drucli- 
slückcn,  die  dci'  Codex  \'uliennns  Graecus  n.  iiSS  cnlliäll,  ;,'anz  verloren  );<^),'aii^-cn 
sind  (\'i?''  liieriiljcr  die  Vorrede  des  Uoissevuin  im  <lriUen  Hände  seiner  ausgezcicli- 
iiclcii  krilisclien  Ausgabe  von  Cassii  Uionis  Coccciani  Ilistoriarum  Honianaruni 
quae  supcrsunl.  Praef.  III-IX)  (i|,so  ergibt  sich  auT  das  Uiizweideuligsle,  dass  der 


i.  \'on  dem  grossen  80  Bücher  umfassenden  Gescbichlswcrke  des  Cassius  I)io 
Cocceiaiius  'l'wjia;xi  oder  I'w;jis'.xt,  IsTooia  sind  ausser  den  liücliern  36  von  der 
Mitte  an  bis  54  mit  der  (îeschiclite  der  Jahre  685/09-744  10  vor  Chr..  die  selb- 
ständig fast  vüllsländig  auf  uns  gekommen  sind,  nur  in  einer  stark  kürzenden  grosse 
Lücken  lassenden  Hcdaclion  noch  erhalten  die  Bücher  55-60  mit  der  Geschichte 
vom  Jahre  T4.">/9  v.  dir  bis  4f>  nach  Chr  [Über  die  Ilandscliriften  der  Uücher  36-00 
vgl.  näheres  IJoisscvaiu  Dio  Cass.  I  Praef.  LIX-LXXXIX  (Uecodicibus  quibusDJonis 
libri  superstiics  (30-60)  adservanlur)j,  das  Buch  79  fast  vollständig  und  die  ersten 
Abschnitte  des  achtzicgsten  Buches,  und  nicht  wie  allgemein  (vgl.  statt  aller 
Wilhelm  Christ  :  Geschichte  der  griechischen  Litteratur  bis  auf  die  Zeit  Justinians. 
Drille  vermehrte  und  verbesserte  Auflage.  München  1898  n>  489  S.  676;  Schwartz  : 
Cassius  Dio  Cocceiaiius  in  Pauly-Wissowa  III  (1899)  S.  1721)  angenommen  wird 
(Vgl.  dagegen  mit  llccht  lîoissevain,  Oio  Cass.  III  Praefatio  p.VIII-IX  vgl.  auch  III), 
die  Bücher  78.  2.2-79,  8,  3  mit  der  Geschichte  von  217-219  n.  Chr.  (Die  Reste  des 
79  und  80.  Buches  sind  im  Code.x  ^'alicanus  graecus  n.  1288  enthalten,  hierüber  vgl. 
näheres  bei  Boissevain  Dio  Cass.  III.  Praefatio  HI-IX)  und  endlich  Fetzen  von  acht 
Blättern  wahrscheinlich  aus  X\'II.  mit  denen  die  Pariser  (1397)  Strabon-IIand- 
sclirift  geflickt  ist  (vgl.  hieiüber  insbesondere  Boissevain  Dio  Cass.  I  Praefatio 
XX.XV-XLI.  De  fragmentis  Parisinis).  Es  ist  ein  grosses  Glück,  dass  wenigstens 
diese  Bücher  dem  Untergänge  entgangen  sind.  Denn  die  Bücher  36-00,  wie  sie  uns 
erhalten  sind,  enthalten  die  Geschichte  vom  Jahre  69  v.  Chr.  bis  zum  Jahre  40  n. 
Chr.  also  gerade  die  Geschichte  derjenigen  Zeit,  in  der  sich  die  wichtigsten  politi- 
schen Umgestaltungen  vollzogen  und  für  die  uns  zeitgenössische  Geschichtsschreiber 
fehlen.  Für  das  nicht  Erhaltene  müssen  uns  die  von  Johannes  von  Anliocliia  und  von 
den  übrigen  byzantinischen  Chronisten  auf  uns  gekommenen  Bruchstücke  (Vgl.  hie- 
rüber insbesondere  Boissevain  Dio  Cass.  U  Praefatio  XVII-XXI.  III  Praefatio  IX-X 
mit  weiteren  Angaben  cf.  auch  III.  S.  731-766),  die  Constanlinischen  E.vcerple  (Vgl. 
hierüber  insbesondere  Boissevain  Dio  Cass.  I  Praefatio  S.  AI-XXXV,  mil  weiteren 
Angaben  cf.  auch  III,  p.  707-775),  die  Auszüge  des  Johannes  Xiphilinos  (De  Xiphilini 
coiicibus  vgl.  insbesondere  Boissevain  Dio  Cass.  II  Praefatio  S.  I-XVll  mit  weite- 
ren Angaben.  Vgl.  auch  III  S.  479-73U)  und  Johannes  Zonaras  (De  Joannis  Zonarac 
codicibus  vgl  insbcscndere  Boissevain  Dio  Cass.  I  Praefatio  II-VI)  und  die  Auszüge 
der  Florilegien  (De  coJicibus  Florilegii.  S.  Maximi  Confessons  vgl.  insbesondere 
Boissevain  Dio  Cass.  I  Praefatio  S.  XLI-LIV  mit  \>eiteren  Angaben)  aushelfen. 
Einen  weiteren  Ersatz  für  das  N'ichterhaUene  bieten  uns  auch  die  Epitomalorcn  des 
Mittelalters,  die  in  ihren  Erzählungen  aus  der  römischen  Geschichte  zum  grössten 
Teil  auf  Dio  zurückgehen.  Hier  wollen  wir  auf  Leo  grammaticus,  auf  die  Salma- 
siseheu  Escerpte  (Gramer  An.  Par.  t.  II).  auf  Anonymus  zspl  SjVTiçsw;  (Bekker.  Au. 
gr.  117  IT.  De  fragmentis  quae  in  Bekkcri  Anecdotis  eitant  vgl.  insbesondere  Bois- 
sevain Dio  Cass.  I  Praefatio  mit  weiteren  Angaben),  auf  die  Eklogen  eines  byzanti- 
nischen Grammatikers  in  Cod.  Paris  suppl.  607  (publicirt  von  Treu  Olilau  Progr. 
1880),  und  auf  die  Pianudeischen  Excerpte  hinweisen  (mitgeteilt  von  Haupt  Hermes 
14,  36  IT.  und  431  IT.  Vgl  auch  ï^otiriades  :  Zur  Kritik  des  Joannes  von  Anliocliia 
in  Jahrb.  f.  Phil.  Suppl.  XVI.  Christ  a.  a.  O.  S.  500  Amn.  2|.  Für  die  ersten  35  Bücher, 
von  denen  nur  wahrscheinlich  aus  XVII   Fetzen  von  acht  Blättern  erhallen  siud 
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aiigcfülirlon    Stelle  des  Zouaras  iii    erster  Iteilie   ilas   80.   Uueli   iler  l'iniusclien  Gc- 
scliidile  clos Cassiu» Diu  Cocceianus  die  stoffliche  üiundlatte  l)uL  (1).  Zouaias  bedioiiLe 

helfen  uns  neben  den  Conslanlinisclien  Excerplen  und  Zonai'as  die  Auszüge  der  Klo- 
rilcjrien,  des  Anonymus  in  HeUUers  Aneodolen  und  die  so  genannten  Pariser  frag- 
mente (vgl.  hieriiber  insbesondere  lîoissevaiu  Dio  Cass.  I  l'racfaliu  XXXV-.\LI.Ue 
Fragmcntis  Parisiiiis).  Die  llauplbedeulungdes  Zouaras  beruhl  auf  dem  Teile  seiner 
'i;-'.Toa'r,    '.îTof.Mv.  i[i  dem  er  die  nimisclie  t'ieschichtc  von  Acncas  bis   auf  die  Zer- 
sliirnng  von  Karthago  und  Korinlh  darstellt.  Ks  sind  die  13iicher  7-9.  Für  dieforllan- 
fendc  Erzählung  in  diesen  Büchern  bilden   nun   die    Ilauplquelle  die  etwa  21    fasl 
viiUig  verloren  gegangenen  üüelier  des  Cassius  Dio  Cocceianus,  die  auch  durch  die 
Auszüge  des  Johannes   Xiphilinos  nicht  ersetzt   werden  können,  da  der  im  übrigen 
sehr  umfangreiclie  Auszug  desselben  nur  die  Bücher  3G-80  des  '\^'erUes  des   Cassius 
Dio  Cocceianus   umfasst,  weil   in  dem   von  ihm  benützten  E.xeniplarc   des  Dio   die 
früheren  Bücher  fehlten.  Die   Bücher   22-35  scheinen   sehr  früh   untergegangen    zu 
sein,  \vährend  die  ersten  21  und  die  Bücher  36-SO  mit  Ausnahme  einer   LücUe  von 
zwei  Büchern,  nach  v.  Gutschmid  (Kl.  Sehr.  \,  'HS]  70-71,  die  Uiich  der  Angabe  des 
Johannes  Xiphilinos  die  Ilegierung  des  Pius  und  den   Anfang  der  des  Marcus   um- 
lassle  [Vgl.  ANTli.MNOï:  U  i;Vi:r.lîlli:.  250,  24-28  Hoherti  Stcpliani  editio  princeps,  sive 
lectio  codici  Slephani  sive  Uoberlo  ipsi  debeatur  :  tjGtï   ;j.ova  -zçA  toO  'Avctovivou  Èv 
Tüi  Aiwvi   cw^sTaL,  v-at  oti  A'jyoüffTov  aÙTÔv  xal  Kùas^f,   oià  TO'.aÜTfjV  aÎTÎav  £îra)VÔîJ.a(7Ev 
T,   ^o'jÀr,.  l-nï'.ÔT,   i'i  Tf,  àp/T,  T-f,;  aCiToxpaTOpia;  aÙToO   •::oÀ),uv  aitiaOsvTiijv   y.i!  tivwv  xal 
övo;jLa-"i  £;2'.rf,6ivT0)V  oaw;  o'Joiva  ixô),3t5EV,  el-ôjv  otl  «  où  ôtl  |j.ï   àzô  to'.O'jtwv  È'oywv  if,; 
T.oo^-xz'.ii  'janjv  àçiïïjBaL.  »  cf.  Dio  Cass.  cd.  Boisscvain  III  S.  658  =  Dio  Cass.  70,  2,  1 
{éd.  Boisscvain   III  S.  243-244);  256,  28-257,  3  Hoberti  Slcpliani  edilio  princeps,  sive 
lectio    codici    Stephani    sive    Roberto    ipsi   debeatur.  oJ    moÇîTai   it   oOoè  toû   [izxx 
WvTwvLvov  apîavTo;  Mipy.ou  IÎT,po'j  xà  r-od-zx  tmv  ioTopoujjLivMV,  osx  z£p;  TÔv  .\oùx;ov   t6v 
toij  Ko;i0Ô0U  'j'.ov,  ôv  o  Mipxo;  ■■■X'ypotfj  i-rj'.r^^x-o,  î~r,x\fi  O'jto;  aù-ô;,  xal  Sera  o'jtoî    ei; 
■zo-i  xaTà  (Jjo/.o-'iîio'J  •::o),£;j.ûv  ù-Q  toû  T:£vO£poü  T.t\x-illE\;  l'ôpaîE.   ô;6    poxyéx  — £pî   tûJtmv 

i;      £T£pWV     àv3tÀ£;3U£Vrj;      ^'.JiAÛoV      £pw*     £!6'    O'JTW;     Èzi     Ta    £;•?,;    TOÛ     AiVoVO;    |JL£T2|3f,70|i.a'.. 

cf.  Dio  Cass.  éd.  Boisscvain  lU  S.  058-650)  =  Dio  Cass.  70,  2,  2  (éd.  Boisscvain  III, 
S.  244}]  bis  zum  12.  Jahrhundert,  wie  wir  eben  sahen,  vorhanden  ge'^^  escn  sind. 
Ausser  den  eben  angeführten  Schriftstellern  kihnicn  wir  euch  in  den  Schriften  des 
Johannes  Tzetzcs  einzelne  Bruchstücke  linden,  die  von  Cassius  Dio  Cocceianus 
herrühren  (De  codicibus  l'ragmenloruni  e.\  Tzetzac  opcribus  desumptorum  vgl. 
II.  lla\ipl,  Beitrüge  zu  den  Eragmeulen  des  Dio  Cassius,  Hermes  14  S.  435  sqq. 
C.  Härder,  De  Joannis  Tzelzae  hisloriarum  fontibus  quacstiones  selcctae  1886;  Bois- 
scvain Dio  Cass.  I  Praefatio  S.  L\'III-LIX  mit  weiteren  Angaben).  Nur  müssen  wir 
bei  der  Auswahl  sehr  vorsichtig  sein.  Die  Untersuchung  der  Quellen  des  Tzctzes 
wird,  von  der  Ungcnauigkcit  seiner  Gediichtniscitale  und  der  Flüchtigkeit  seiner 
Lektüre  abgesehen,  nocli  besonders  dadurch  er.sch\\  crt,  dass  er  nach  einer  in  Byzanz 
weit  verbreiteten  Unsitte  häufig  nur  aus  zweiter  Hand  anführt,  manchesmal  auch 
aufs  Geratewohl  citiert  und  hierbei  Autoren  und  Schriften  verwechselt  (Vgl.  auch 
Karl  Krumbacher  a.  a.  fi.  5  210  cf.  5271. 

I.  \'gl.  Boisscvain  Dio  Ca.ss.  HI  S.  473,  20-2,i  'Heliquiao  Libri  I.X.\.\,  l)  =  Zunaras 
XH,  15  ed.  Dindorf  II  p.  I2U.  0,  10;  S.  474.  12-15  (lieliquiae  Libri  L.\.X.\,  2,  2)  = 
Zonaras  XII,  15  ed.  Dindorf  II  S.  120,  11-15;  S.  i7i,  17-23  (Bcliquiae  Libri  LXXX, 
2,  3)  —  Zonaras  XII,  l.'i  ed.  Dindorf  II  120,  15-20  vi;l  auch  S.  474,  28,  20  (Ueliquiae 
Libri  L\.\X.  3,  1  mit  Zonaras  XII,  15  cd.  Dindorf  H  120,  21,  wo  aber  Dio  mehr 
enlhall  als  Zonaras;  S.  475,  1-4  (Heliquiao  Libri  L.VX.X,  3,  2  mit  Zonaras  XII,  15  ed. 
Dindorf  II,  121,  15-10,  wo  Dio  ebenfalls  mehr  enthüll  als  Zonaras;  S.  475,  6-13  (lic- 
liquiuc  Libri  L.\.\.V  c.  3,  3;  4,  1  mit  Zonaras  XII,  15  ed.  Dindorf  II,  121,  16-22,  wo. 
Dio  gleichfalls  mehr  ciilliall  als  Zonaras. 
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sich  liicr  zwciftlsolmc  dos  angofiihrteii  Buclics  des  l)io  als  llaiiplqiicllc,  wie  er 
ühoilimipl  das  m  seiner  /cil  sdiuii  sehr  seilen  (.-cwordenc  \\'crk  dieses  (Icschiclils- 
schreiburs  znr  (Jnnidla^-e  seiner  hisUnischcn  Scliriflslellerei  j;eniachl  hal,  indem  er 
dies  Werk,  das  schon  die  conslanlinisclicn  Exccrploren  verwcrlcl  hallen,  in  den 
liahincn  einer  ^'rossen  WcUchronik  vcr\\ob.  In  den  Büchern  ^'II-XII  seiner  l.-> 
To;i'f,  ÎTTOfiï;  eizähllc  Zonaras  die  niniische  lieschichlc  in  Kxrcrplcn  aus  Diu  l-.\.\l 
nnd  XMV'-LX.W.  Nach  seiner  Hehauplung  halle  er  sicli  die  fehlenden  liiicher  nicht 
verschallen  kcinncn,  was  für  die  lîiicher  XXII-XXXV,  die  sclion  sehr  fiiili  nnlerttc- 
jcanj^cn  /.n  sein  scheinen,  auch  ullcn  /.ulajjrc  licgl.  Bereils  Joannes  Xiphilinos.  der 
etwa  ein  halbes  .lahrhnnderl  friihcr  geschrieben  halle  als  Zonaras,  konnte  dieselben 
nicht  verarbeiten,  da  sie  in  dem  von  ihm  beniit/.ten  Exemplare  fehlten.  FiirdieZeit 
nach  der  Zerslilrnng  von  Karthago,  für  die  dem  Zonaras  Die  Cassius  fehlte,  hall  er 
sich  durch  Auszöge  aus  I'lularchs  Lebensbeschreibungendes  Pompcius  und  Caesar. 
Was  die  Excerplc  aus  den  Büchern  XLIV-LXXX  anlangt,  so  muss  betont  werden, 
dass  die  Bücher  70  und  71  bereils  zur  Zeit  des  Xiphilinos  nicht  vorhanden  waren 
(vgl.  v.  Gulschmid  Ivl.  Sehr.  V,  .■)4S).  daher  auch  nicht  verwerlel  werden  konn- 
ten. Kür  diese  Lücke  bedient  sich  Zonaras  derselben  Ergänzungen  wie  Xiphi- 
lin,  dem  er  von  Traian  (XI,  ■2\ ,  an  überhaupt  folgt.  Hat  auch  Zonaras  seine  Quelle 
in  forjnalcr  Beziehung  ziemlich  selbsliindig  verarbeitet,  so  gilt  dasselbe  nicht  vom 
Inhallc.  Das  Talsächliche  I.isst  er  so  gut  wie  unangclaslet.  Eine  ausscheidende  Prü- 
fung der  i'berlieferung  liegt  ihm  fern.  Er  selbst  bemerkt  hierüber  in  der  Vorrede, 
dass  die  Berichte  der  verschiedenen  Autoren  oft  von  einander  abwichen  und  da  er 
ganze  Abhandlungen  halle  schreiben  müssen,  wenn  er  die  \\'idersprüche  alle  aus- 
gleichen und  ihre  Gründe  hätte  unlcrsuchen  wollen,  habe  er  auf  krilische  Sichtung 
von  vorneherein  verzichtet  (Praefalio  2  ...ojts  yào  ^ijiAwv  îiw;  jjo".  sjzopf.sa:  Ysvr,- 
ïSTi:  cisjf.  jAO;  yoî'.tiÔE'.;  t'.z'.  -oo;  tu  jivypa;j.;j.i,  -loi  Tfi  sayaf.ä  Ta-JTr,  -o'.ouarAo  vuv; 
•:>,v  S'.ïTp'.^f.v,  O'JTS  — ivTEjo'.  (TjyYpasE;;  TÔiv  '.z^opiSfi  -i  a\i-zi  — sp;  TUviJtüivrjYY'T?^'-?^"''' 
àXi,'  SV  TCi).).ûî;  ô'.iowvoâi'.v,  e?  yi  ur,  £v  -cot;  TÙ^ioz:'/.  £•  ÔÈ  za:  àzp'.^oûsOa'.  JSO'jAt.tojü'. 
Tspl  IziiTO'j  TÜv  'iropfj'jjiÉvuv,  xai  of.Aoüv  ti  ;iiv  oit  T.ey.  xoOos  '/.iyt'.  'n  (TjvvpasEv;,  ■z: 
V  ETEpo;  T.iy.  T&'j  lOirjj,  toÀjît'./ov  äv  xa;  a'JTÖ;  T-f,v  -eo:  Éxâsroy  T,oaY[iiaT£ÎX(  ■Korf|50;ia'.. 
ô'.i  laÛTa  \i'j:  -apsäv  oÉôozTa:  -ri  Èï"  o';  à/.).r,Ào:;  o;  TEp:  tûv  aÙTÛv  s-jy^P^'r'^''^''  T.vav- 
•ciwvTa'.,  EÎ  ;iT,  Ti  Twv  ayav  eit,  îrouôaîwv  xa:  ô  "apa/.:;jL7:avô;iEvov  r.zy.  Ta  xaip'.a  A'j;j.a- 
vEÏTai  TT,  s-jYYpasr,....  ed.  Dindorf  I  S.  5).  Der  Hauptwert  des  Zonaras  beruht  eben  in 
der  Erhaltung  guter  Quellen  0"gl.  Krumbachcr  a.  a.  O.  §  154,  S.  371-372). 

Aus  den  bisher  (lesaglon  geht  hervor,  dass  der  angeführte  Bericht  des  Zonaras, 
aus  dem  sich  auf  das  Unzweideuligsle  ergibt,  dass  in  allen  Sachen  der  ^^  ille  der 
Kaiscrinmutter  Julia  Manimaea  zur  Gellung  kam,  der  daher  auch  für  die  Beklei- 
dung der  kaiserlichen  Ämter  entscheidend  war,  dem  80.  Buche  des  Cassius  Dio 
Cocceianus  entnommen  worden  ist,  das  in  der  Zwischenzeil  ganz  verloren  gegangen 
ist,  dessen  Inhalt  uns  aber  vor  allem  in  dem  höchst  umfangreichen  Auszuge  des 
Johannes  Xiphilinus  erhallen  ist,  worin  aber  der  erwähnte  Bericht  fehlt.  Dies  hängt 
olTenbar  damit  zusammen,  dass  Johannes  Xiphilinos  aus  Trapezunt,  wie  bereils 
erwähnt,  überhaupt  einen  Auszug  der  römischen  Geschichte  des  Dio  Cassius  auf 
Veranlassung  des  Kaisers  Michael  Parapinakes  (1071-1078)  veranstaltete  und  diesen 
lediglich  für  die  Bedürfnisse  seiner  Zeit  berechnete.  Rührt  aber  der  angeführte 
Bericht  des  Zonaras  ursprünglich  von  Cassius  Dio  Cocceianus  her,  so  ist  er  ent- 
schieden dem  des  Lampridius  vor/,uziehcn.  Denn  Cassius  Dio  Cocceianus,  der  zwar 
durchaus  keine  kräftige  Individualität  war.  allerdings  aber  der  bedeutendste  grie- 
chische Historiker  der  Kaiserzeil,  hat  in  seinem  grossen  Geschichtswerke,  der  römi- 
schen Geschichte  von  .Anbeginn  bis  zum  Jahre  seines  zweiten  Consulats  229  (1;.  aus 


1.  SÜ  c.  4,  2.  ...oO  jii'vTOi  -pOET:;iT,-i  TL  ayTwv  &  'AXÉçavopoç,  à/,Àà  'za;  TOÙvavTtov  ä/.Aoj; 
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dem  die  Stimmung  der  sciiatorischen  Kreise  seiner  Zeit,  —  schon  mehrere  Jahre  vor 
Commodus'Tod  gchurtc  er  dem  römischen  Senat  an  (1  — .  rein  lierausklinfrl  12).  vom 
Jahre  180  an  Selbslerlebtcs  geschildert.  Und  an  seiner  M'alirheitsliclie  ist  nicht  zu 
z\veifeln,  da  er  sich  von  persönlicher  Gunst  und  Ungunst  freigehalten  hat.  Nach 
seiner  eigenen  und  niclil  zu  bezweifelnden  Angabe  ist  der  Schlussleil  seines  Werkes 
der  Primärberichl  eines  Augenzeugen  und  Zeitgenossen,  der  seine  eigene  Beobach- 
tungen als  kaisertreuer  Beamter  zwar,  aber  wahrheitsgetreu  und  miiglichst  einge- 
hend zur  Kenntnis  bringt  (31.  Daher  finden  wir  auch  eine  bedeutend  grössere 
Frische  und  Genauigkeit  der  Erzühlung  im  Sclilussleile  seines  ^\'erkes  als  in  den 
vorhergehenden  Teilen.  Er  hat  übrigens  neben  der  scluineu  Darstellung  das  Streben 
nach  'Wahrheit  als  Programm  an  die  Spitze  seines  Werkes  gestellt.  Das  Princip, 
dem  er  fnigen  wollte,  sei  die  Vereinigungder  rhetorisohcu  Darstellung  mit  der  histo- 
rischen Genauigkeit  und  ^^■ahrhcit  (4).  Zählt  auch  die  \ersicherung  lauterer  'Wahr- 
heit zu  den  üblichen  Invontarstücken  der  Uhetoren,  so  ist  dies  bei  Diu  nicht  der  Fall. 
Bei  seiner  nüchternen  Natur  hat  die  Hlietorik  in  ihm  den  Sinn  für  ^\■ahrheil  und 
Natürlichkeit  cbensovenig  erli'itet,  als  sie  seine  Darstellung  zu  beherrschen  vermag. 
An  mancher  Stelle  kommt  es  klar  zum  .\usdruck,  dass  bei  ihm  die  A\'ahrlieit  den 
schönen  Worten  voraugelit.  Hieraus  erklart  sich  z.  B.,  dass  er  das  «  Auch  du  mein 
Sohn?  "  des  sterbenden  Cäsar  zurückweist  (Vgl.  44,  l!l,  b —  tiGii  ;j.sv  zi'i.rßeszxtf  ffir, 
ii  f.ve;  Ai:  i'Zîïvo  cî-ov,  öt:  rao;  Tov  BooÜT&v  [tov]  ia/DOÜ);  ziTiïivTi  ësT,  u  xaî  rj,  tïxvov  •>  : 
cd.  Boissevain  II,  S.  116)  und  «  ohne  Schminke  »  als  die  letzten  Worte  des  Kaisers 
Septimius  Severus  an  seine  Söhne  «  Seid  einträchtig,  bereichert  die  Soldaten  und 
verachtet  alles  andere  '.  ■>  berichtet  (5).  Seine  Warlicitsliebe  geht  insbesondere  klar  aus 


TE  èîÉjiVjvi  |j.£,  xa;  5  ÔEÛTspov  Ci-aT£'Jsov-a  ^iv  aUTw  à-iiz:ij,  TO  ■ZB  àviÀujii  t6  rr,;  ao'/T.; 
[aJTMJ  a-jTÖ;  àviÀûisiv  J-EÔiçato.  ed.  Boissevain  HI  S.  47G.  C.  J.  L.  III  n°  5ä87 
(p.  673).  Nur  nebenbei  bemerke  ich,  dass  das  erste  Konsulatsjahr  uns  nicht  über- 
liefert ist. 

1.  73  (72),  lü,  3  :  xil  -rJAo;  £v  toT;  yevsôXio'.;  Toi;  exjtoü  f,!J.â;  t£  xal  Ti;  yavaix«;  t,[j.ûv 
•Axl  TOÙ;  -ïiaïôi;  ôjo  /pjjrjO;  j'xaiTov,  mz-so  Tlvi  àr.xayjy,  xaT'  cto;  tAÜ-tvsev  o;  ir.oséovM, 
Toâ;  TE  £V  Tïi;  à)./.!'.;  x~izx:i  tôàet'.  pù'jÀEjTi;  xiTi  r.vm  Spa/aiç.  Xïl  oioÉv  ex  TO'JTuv 
■KEoiE-O'.EÎTo,  i/.Ài  -ivTï  xixw;  i;  Ta  'Jr.iii  xa:  ToJ;  ;jiovoixi/oj;  ivf,/.iïx£.  cd.  Boissevain 
ni,  S.  298-29U. 

2.  Vgl.  insbesondere  52,  31,  1  (ed.  Boissevain  II,  S.  401),  32,  1  :  TajTx  te  ojv  ojtu, 
xa:  TÎA/.a  Ta  ~Xv.z-x  xa;  ii.éy:--:x  tûiv  tw  5r,|j.&j;'w  -po3T,xovT(i)V,  Tr,  YEpO'Jîii  àvaT'.6£'.... 
(éd.  Boissevain  H,  S.  402,  cf  noch  auch  69,7,1  (cd.  Boissevain  III,  S.  227-228);  75  (74), 
2,1  (ed.  Boissevain  HI,  S.  32ü);o2,  15  (ed.  Boissevain  H,  S.  389);  31  (éd.  Boissevain  H, 
S.  401-402);  60,  23,  0  (cd.  Boissevain  II,  S.  685);  65  (G6),  10  (ed.  Boissevain  III,  S.  143- 
145j;  68,  9,  7-10,  4  (cd.  Boissevain  III,  S.  196-197);  06,  19,  1  (a.  a.  O.  S.  I.î4);  67,  2,  4 
(a.  a.  0.  S.  166)  ;  68,  2,  3  (a.  a.  0.  S.  188)  ;  69,  2,  4  (a.  a.  O.  S.  223)  ;  23.  3  (a.  a.  O.  S.  241- 
242)  69,  20  (a.  a.  0.  S.  239-240);  72  (71);  28,  2  (a.  a.  O.S.  268);  74  (73)  1,4-5  (a.  a.  O. 
306-307);  74  (73),  8.  5  (a.  a.  0.  S.  312-313);  74  (73);  13,  1  (a.  a.  O.  S.  317);  74  (73),  14,  1 
(a.  a.  O.  S.  318). 

3.  (Cf.  73  (72),  4,  2  :  ...  Xi-;i.>  Zi  TaJTi  te  xoiî  ti  ).on:i  oùx  i\  ôUoTpia;  ëtl  iioipaSosEu; 
à/.).'  j;  olxeîas  ?/>,  rr.pf.îEwi;...,  éd.  Boissevain  III,  S.  284  cf.  auch  73  (72),  18,  3  cd. 
Boissevain  HI,  S.  300). 

4.  1,1.2:  ...  (lï,  iiÉvTo;  |it.ô'  St'.  x£xa/,A'.E77r,|iÉvoi;,  s;  oîov  yE  xii  Ti  -pivjiaTï  ÈrÉTpEtJ/E, 
"t.'jfO'.i  XE/pï.jxa:,  È;  Tr.v  iXi^^f.xi  ijtôiv  Z-.i.  toOto  t;;  J^îozTEJTf,,  or.îf  £-'  â/./.wv  t.vûv  j'j|j.- 
p£^T,x£V  i-^iii  vip  i;i'.5ÔT£pa,  w;  oïov  te  '/,*'•  ô]i.oiw;  àxp'.^w'a*.  £î~u'j6aTa.  coil.  Mona- 
censis  n.  267  (Vgl.  hierüber  Boissevain  Dio  Cass.  I.  Praefalio  S..\.\VIII-.\.VIX) 
i  (S.  135)  vgl.  Boissevain  I.  S.  1. 

5.  (Cf.  77,  (76),  15,  2  :  ...  T.f'.'i-;ùvt  ii£TaÀ).âçot,  TiÔ£   Xiittx:  to;;  r.T.z\-i  eI^eîv  (ipû  yàp 
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dei'  Hciirleiliiii;;  der  Kiiisur  licrvor,  mil  iloiioii  er  persönlich  in  Verbindung  stand  {i\. 
Aus  dieser  Durslclluu);  der  Zeiliçcscliiclile  geht  seine  persiiuliclic  L'nparlciliclikeil 
unzwcifelhafl  iiervor.  Allerdings  bcguügle  sicli  (-assius  Dio  Cocceianus  von  der 
Tlironhcsleigung  des  Alexander  Severus  an  mit  einer  Sliizze  der  wicliligslen  Ereig- 
nisse, weil  von  da  an  seine  Abwesenheit  von  Hom,  die  erst  seine  rroviuiialamlcr, 
dann  die  Beurlaubung  und  der  N'erzicht  auf  die  politische  Laufhahii  zur  Folge  liat- 
te.  ihm  eine  genaue  Beobachtung  der  Ereignisse  unmöglich  machte  (Vgl.  Schwarlz, 
a.  a.  O.  S.  I68G).  Hat  auch  Üio  zunächst  keine  ^^■irkung  ausgrübt  und  wurde  er 
daher  von  llcrudiau  und  den  Schriristellcrn  der  Ilisloria  Augusta  völlig  unbcacblel 
gelassen,  so  fand  er  dagegen  eine  besondere  Berücksichtigung  bei  den  Byzantinern, 
für  die  er  zum  kanonischen  Darsteller  der  römischen  Geschichte  geworden  ist.  Diesem 
Umstände  ist  es  lediglich  zu  verdanken,  dass  von  den  verlorenen  Büchern  ver- 
hältnissniassig  sehr  viel  erhalten  ist.  Dion  lieferte  die  reichhaltigste  und  umfang- 
reichste Darstellung  der  römischen  Geschichte.  Er  isl  besonders  für  die  Kaiserzeil 
und  die  des  Niedergangs  der  nimischen  Hepublik  eine  Quelle  erslen  Ranges.  Es  kann 
keinem  Zweifel  unterliegen,  dass  Dio  der  bedeutendsle  griechische  Historiker  der 
Kaiserzeit  war.  Die  A\'erke  des  überzeugungstreuen  Zosimos  und  des  zum  Teil 
wieder  auf  die  alten  Originalquellen  zurückgreifenden  Zouaras  überragen  an  Zuver- 
lässigkeit und  historischem  Wert,  wenn  sie  auch  nicht  fehlerfrei  sind,  bei  weitem 
die  Biographien  des  Lampridius.  Schöpften  sie  doch  aus  den  allen  Klassikern,  die 
nach  altgriechischer  Tradition  meist  auf  Grund  eifriger  Bemühung  um  ErmitUung 
der  Wahrheit  bei  Augenzeugen  und  in  Archiven  schrieben  und  standen  daher  auf 
einer  höheren  geistigen  Stufe,  als  die  Werke  des  Lampridius,  der  jedes  historischen 
Sinns  entbehrte  und  daher  völlig  unfähig  var.  irgend  welche  Kritik  auszuüben  oder 
gar  eigene  IJuellenstudien  zu  treiben. 

l'ür  die  Uichligkeit  der  Berichte  von  Zosimus  und  Zonaras  spricht  auch  die  bereits 
angeführte  MUleilung  des  Ilerodian,  wonach  die  Kaiserinmutter  Julia  Mammaea 
den  grössten  Einfluss  ausübte  und  in  allen  Dingen  ihren  Willen  zur  Geltung  brachte 
(llerodiani  ab  e.vcessu  ilivi  Marci  libri  octo.  Edidit  I.udovicns  Mendelssohn  Lipsiae 
1883  Lib.  VIc.  I,  2-8,  S.  149-151).  Mit  diesem  Berichte  des  Ilerodian  «äre  aber  der 
Bericht  des  Lampridius  durchaus  nicht  vereinbar,  da  aus  de"  Mitteilung  des  Ilero- 
dian olVenbar  hervorgeht,  dass  nichts,  daher  auch  nicht  die  Bekleidung  der  Garde- 
praefeklur,  gegen  den  ^\■illen  der  Kaiserinmutter  erfolgen  konnte.  Den  Bericht  des 
Herodian  müssen  wir  aber  dem  des  Lampridius  vorziehen,  obwohl  auch  Ilerodian, 
dessen  Werk  die  Stimmung  der  senalorischen  Kreise  seiner  Zeit  widerspiegelt,  durch 
aus  keine  kräftige  Individualität  war.  (ä)  Denn  Herodian  hat,  wie   bereits  erwähnt, 

àÀXwv  -2VTIUV  y.2T2uoovslT£  •)  cd.  Boisscvain  III,  S.  370). 

1.  Vgl.  insbesondere  72  (71),  33,  i-  [ed.  Boisscvain  III,  S.  275)  ;  73  (72),  20,  2  (a.  a.  O. 
S.  301);  73i72),  21  (a.  a.  0.  S.  302);  74  (73j,  10,  3  (a.  a.O.S.  314);  74  (73),  12,  2  (a.a.O. 
S.  316);  74  (73),  13;  14  (a.  a.  O.  S.  317-31!));  74  (73).  15,  1  (a.  a.O.S.  319);  75  (74),  2,  1 
(a.  a.  O.  S.  325)  ;  75  (74),  8,  4  (a.  a.  O.  S.  333)  ;  75  (74),  14,  4  (a.  a.  O.  S.  338)  ;  76  (75), 
7  (a.  a.  O.  S.  344);  77  (76),  16;  17  (a.  a.  O.  S.  370-372)  ;  77  (76),  14,  3-7  (a.  a.  O.S.  369); 
78  (77),  11  (a.  a.  0.  S.  384-386);  78  (77),  13,  3  (a.  a.  O.  S.  388);  78  (77),  15,  2  (a.  a.  O. 
S.  391);  78  (77),  16,  4  (a.  a.  O.  S.  394);  78  (77),  9,  7  (a.  a.  O.S.  383);  78  (77),  13,6  (a.  a. 
O.  S.  389);  17,  2-3  (a.  a.  0.  S.  396);  79  (78),  4,  1  (a.  a.  O.  S.  406);  79  (78),  U-15  (a.  a. 
O.  S.  413-419);  79  (78),  18.  3-4  {a.  a.  O.  S.  422);  79(78),  41,  2  (a.  a.  O.S.  450);  80  (79), 
7,  4  (a.  a.  O.  S.  401);  80  (79),  8  (a.  a.  O.  S.  461);  80  (79),  11  ;  12  (a.  a.  O.  S.  462-463), 
80  (79),  13;  14  ;a.  a.  0.  S.  465-467);  80(79),  17  (a.  a.  0.  S.  470-471). 

2.  Nur  wenige  charakteristische  Züge  lassen  sich  au  ihm  erkennen,  da  er  ganz  nach 
der  Schablone  der  Schule  gearbeitet  hat,  und  seine  eigentliche  Persönlichkeit  unter 
ihrer  Allgemeinheit  und  Unbestimmtheit  fast  völlig  hat  verschwinden  lassen. 
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<iio  KicipuUse  der  sclbstorleblen  Zeit  (lai>:cslelll,  deivii  Keiinlnis  cr  sich  in 
piaklisclier  Amlstatij,'keil  erworben  liai.  Ei-  wolUe  diejenifreii  gescliicliliichen  Vor- 
falle beliandolii.  die  cr  •■  in  seinem  ^'anzen  I.eben  i,'eselien  nnd  i;elirirl,  .>  liabe.  Nacli 
seinen  ei^'oncn  Ausserun;,'cn  hat  cr  sicl>  die  AnI'ftabc  fjestcllt.  die  ICreignisse  von  dem 
Tode  M.  Aurels  bis  zum  Hegiernngsanlrill  Gordians  111  ilSU-i'38).  soweil  er  sie  selbst 
erlebt  lind  im  kaiserlichen  und  lill'eiillichen  Dienst-zum  Teil  gewiss  auch  iiiihcr- 
keuuen  jrelcrnl  habe,  also  einen  SlolT,  der  noch  in  frischer  Erinnerunj,'  der  Leser 
seiner  Zeit  war,  jtetreu  und  der  \\'ahrheit  ifcmäss  mit  aller  Sorgfalt  darzustellen 
[Ilerodian  1,1,  3.  êvù  V  '■.Tzrjy.x'i  o'J  zip'  iÀÀwv  tJ7:oôs;iiji£vo;  ày-i/uTTiv  ts  /a;  iiiioTopov  • 
•jr.o  vîapï  51  T-îj  TÜv  £vt£'j;0|J.;vmv  ;jiVf,;jLf.,  ;j.£Ti  -irr,;  [à)>ï,6oû;]  ixoijjs's;  ï',9poisa  è; 
s'jyYpasT.v,  où*  àtîpzT,  rr.v  fmz:-i  xa:  to:;  Cîtîoov  ïzzzh%:  r.ç(jziri-Ar,zxi  sp'/uv  'jityiÄtüv  TS 
xoci  zo/.Äüiv  £v  oAi-,'io  /povi;)  Y3vo;jiivwv.  (ed.  Meudelssolin  S.  5);  1,  2,  5  :  ...  ä  51  [xsti  T'f,v 
Mjpxci'j  TSÀïjrr.v  •::jpi  -ivri  T'jv  sui'jtoO  fli&v  ëi'^ov  t£  xi:  t,7.ojti,  ëtt;  S'  wv  /.jl  -£;.oi 
^îTîT/ov  £v  ^i-;a'.v.j;;  r.  5T,;iOT;i:;  Jrrf.oiTii:;  YEviiJLêvo;,  -raÜTi  T'jvi-'oa'j/i.  (cd.  Mendelssohn 
S.  7):  2,  lö,  7  :  i;j.o:  iï  tr^OTt'J;  C-âG/s:  stwv  £!jOo;jL-r',x&VTat  T.pitz:^  ttoaÀwv  jia-'./.itiry 
s-iviHavTi  Ypiyj;,  Î;  aJTo;  0''äa...{ed.  Mcndelsrühn  S.  73)]. Was  den  erA\äliiilcn  Bericht 
anlangt,  so  sind  die  eben  angefiihrlen  %Vorle  buchstäblich  zu  deuten.  Es  kHun 
nicht  bezweifelt  werden,  dass  er  sich  selbst  von  dem  grossen  Einfluss  der  Kai- 
serinmuller  Julia  Mammaca  hat  überzeugen  kijunen.  Anzunehmen,  dass  er  aus 
Parteilichkeit  [Vgl.  Juli  Capitoliui  Maximini  duo  c.  13,  4  ;  quod  fecisset,  si  uixisset 
(i.  c.  nsquc  ad  Oceanum  .septentrionales  partes  in  Homanam  ditionem  redegisset), 
ul  llerodianus  dicit,  Graecus  scriptor,  qui  ei  (i.  e.  Ma.\imino  seuiori),  quantum 
uidemus,  in  odium  Ale.\andri  plurimum  fauit  ^Script,  bist.  Aug;.  ed".  Peter  II  S.  13)] 
oder  aus  irgend  welchem  anderen  Grunde  hier  nicht  die  A\'ahrheit  dargestellt 
hätte,  haben  wir  nicht  die  geringste  Veranlassung.  Gleich  zu  Anfang  seines  Werkes 
tadelt  er  übrigens  die  UnzuAerliissigkcit  seiner  Vorgänger  (Vg'-  hierüber  Peter 
a.  a.  O.  II,  3.  10â|.  Er  rügt  nicht  nur  die  Gcschiclilsschreibcr  der  alten  Zeil,  die 
nur  auf  eine  scluJne  und  wohlklingende  Siirachc  bedacht,  sich  um  die  \\'alirlicil 
nicht  kümmerlen  in  der  sicheren  Erwartung,  dass  ihnen  die  Unricliligkcil  fabel- 
hafter oder  gefälschter  lierichlc  von  der  Nachwelt  nicht  iiacligcwieseii  werden 
könne,  sondern  auch  die  der  neueren,  die  aus  Mass  oder  Schmeichelei  gegen 
die  Kaiser  diese  durch  den  Glanz  ihrer  Darstellung  in  falschem  Lichte  erschei- 
nen Hessen.  Im  Gegensatze  zu  diesen  habe  er  sich  die  Aufgabe  gestellt,  eine 
Geschichte  der  selbslerleblcn  Zeit,  also  nicht  eines  unbekannten  und  unbezeugleii, 
ihm  von  anderen  überlieferten  geschichtlichen  Stolfs,  sondern  einer  Zeit  darzu- 
stellen, die  noch  in  frischer  Erinnerung  der  Leser  ist,  und  deren  Kenntnis  er  sich  in 
langjähriger  Amtstätigkeit  erworben  hat.  Er  sei  dabei  der  Meinung,  dass  es  auch 
der  Nachwelt  Freude  bereiten  werde,  grosse,  sich  in  kurzem  Zeiträume  abspielende 
Talen  kennen  zu  lernen  (cf.  Ilerodian  1,  1,  1-3;  1,  2,  5;  2,  15,  7).  Übrigens  Lampridiiis 
hat  selbst  in  der  Biographie  des  Alexander  Severus  das  Werk  von  Ilerodian  als 
Quelle  benutzt.  Vgl.  Aclii  I.ampriiiii  Alexander  Severus  c.  52,  2  :  ivaiaiTov  impc- 
rium  eius,  cum  fuerit  durus  et  tetricus,  idcircu  uocatum  est,  quod  senatorem  nulluni 
occiderit,  ut  llerodianus  Graecus  scriptor  refcrt  in  libris  temporum  suorum  (cf. 
Script,  bist.  Aug.  ed.-  Peter  I  S.  287);  c.  57,  3  :  quud  contra  multoruin  opinionem 
dici  non  dubium  est  is,  qui  plurimos  legerint.  nam  et  amisissc  illuni  exercituni 
dicuiit  fanie,  frigore  ac  morbo,  ut  llerodianus  anctor  est  conlra  niullorum  opinio- 
nem a.  a.  Ü.  S.  291.  L)uss  die  eben  angelührten  Stellen  nud  auch  die  Slelle  Aclii 
Lampridii  Anloninus  Uiadumenus  c.  2,  ä  (Herodianus  Graecus  scriptor  haec  prae- 
leriens  Diadumenum  lantum  Caesarem  dicit  puerum  a  militibus  nuncupaluni  et 
cum  paire  occi.'îum.  Script,  bist.  .\ug.  cd-.  Peter  I  S.  212),  nur  spätere  Einscliieb.vcl 
wären,  wie  Peter  behauptet  (Die  Scriplores  historiae  Auguslac  Leipzig  lsa2  S.  791, 
ist  eine  völlig  willkürliche  und  unbegründete  Annahniej.  In  der  von  Lampridius  vcr- 
fasslen  Biographie  des  Alexander  Severus,  die  in  der  Regierung  dieses  Kaisers  die 
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\i'iU''r|»'iiiii(,'  cliM'  Dyai'cliio,  joues  Traumes  der  Sciiiitsparlci,  rvici'luiiil  damit  eine 
I,ol)eiisl)eselii-eil)iinj,-  von  reolil  uni^escliicUter  Ihmd  zusammcrigcarbeilel  eiilhiill 
(cf.  auch  Peter  :  Die  gescliidilliclie  I.itlci'alur  über  die  nlmisclie  Kniserzeit  liis 
Tlicodiisius  1  uud  ihre  Quellen  Leipzig  1897  l,  S.  315  II  S.  33'.l!.  linden  sicli  iibeigcns 
maiiclic  falsclie  Horichle,  die  sicli  ans  der  Natnr  ihrer  Aufgabe  eiklären  lassen.  Die 
/uverliis.sigUeil  gehört  durchaus  nicht  zu  den  ('harakterziigen  der  Hidgraphien  des 
I.anipridins.  der,  wie  bereits  erwähnt,  nicht  nur  zu  eigenen  (Jucllensludien  und 
selhsliindiger  Kritik  viiliig  unfähig  war,  sondern  auch  den  gegebenen  Stolf  siels  zu 
(iunslen  der  Kaiser  zu  färben  versucht  hat  und  aus  diesem  ürunde  selbst  vor 
Lügen  und  Ki'dichlnngen  nicht  znrüekscheute. 

Die  freie  Krilndnng  ist  übrigens  ein  Grnndzug  der  Kaiserbingraphien,  die  die 
."^chriftsleller  der  IlisLoria  Augusta  verfassl  haben  (\'gl.  auch  Leu  :  Die  griechisch- 
römische  Hiographie  nach  ihrer  lilterarischen  l-'orni.  Leipzig  1901,  S.  i78  .  Sic  treten 
ohne  Ausnahme  alle  mehr  oder  weniger  geradezu  als  Kälsclier  auf  (\'gl.  Peter  :  Die 
Scriplores  historiao  Augustae  S.  10;  Mommsen,  Hümisclie  Geschichte  V  S.  227 
W'ülfnin  Silzb.  München  1891  S.  487;  Klebs,  Das  dynastische  Klemenl  in  der  Ge- 
schichtsschreibung der  römischen  Kaiserzeit,  Historische  Zeitschrift  Gl.  3d.  N.K.  i'd 
(1889)  S.  -2i' :  Schanz  a.  a.  O.  IV  insbesondere  S.  52),  was  damit  zusammenhängt, 
dass  sie  durchweg  auf  senatorischem  L'ulergrund  stehi-u  uud  in  ilurchaus  hölischem 
Geiste  abgefasst  werden  musslen.  Sie  haben  einerseits  für  den  Huf  geschrieben  und 
Ivni  sich  <larauf  viel  zu  gut.  andererseits  haben  sie  den  \\'iinschen  der  mit  der 
Monarchie  ausgesöhnten  Senatspartei  .VusdrucU  verleihen  wollen  und  dabei  viel- 
fach die  Talsachen  den  A\'ünscheu  entsprechend  <largestellt. 

Wir  dürfen  hier  nicht  die  zwar  mil  grossem  Scharfsinn  entwickelle.  aber  keinesfalls 
auf  festem  Hoden  sichende  und  dnrcliaus  nicht  überzeugende  Hypothese  von  Dessau 
unerwähnt  lassen,  dass  die  Kaiserbiographien  auf  einer  Fälschung  beruhen,  dass  die- 
selben nicht  der  constanlinisch-dioklctianisclien,  sondern  der  valenlinianisch-theodo- 
sischen  Zeit  angehören  imd  dass  die  B  Historiker  keine  wirklichen  Persönlichkeiten 
waren,  sondern  vom  Kälschc"  erfunden  wurden,  um  seiner  Arbeit  gnisseren  Heiz  zu 
vei leihen  (l'ber  Zeit  und  Persöhiilichkeit  der  Scriplores  historiao  Augustae.  Her- 
mes ii(1889)  S.  .'i37.  daselbst  1'7  (lS9i  S.  5GI).Isl  auch  eine  grosse  lîinheillichkeit  und 
Gleichmässigkeit  der  sechs  Verfasser  der  Ilisloria  Augusta  zu  bemerken,  so  wird 
hiedurch  die  Hypothèse,  dass  die  Historia  Augusta  das  Werk  eines  einzigen  Fäl- 
schers aus  der  valenlinianisch-lheodosisehen  Zeit  sei,  durchaus  nicht  unterstützt. 
Allerdings  bietet  schon  das  Persönliche,  in  dem  sich  die  15iograi)hien  bewegen, 
viel  des  Gemeinsamen  dar  (Vgl.  auch  Schanz  a.  a.  O.  IV  S.  53.  Über  die 
gemeinsamen  Züge  vgl.  insbesondere  II.  Peter,  Die  Scriplores  historiae  Augustae  S. 
iüi  und  239;  Die  geschichl  liehe  Lilteratur  über  die  römische  Kaiserzeit  bis  Theodosius 
1  und  ihre  (Juellenlîd  II.  Leipzig  1S97  S.  338;  Klebs.  lihein.  .Mus.  17  (1S92)  S.  l'ü).  Daher 
niusste  der  Worlschalz  der  sechs  Verfasser  der  Ilisloria  Augnsla  (1)  eine  gewisse 
Gleichförmigkeit  erhallen,  der  durch  die  Vorgänger,  insbesondere  durch  C.  Sueto- 
nius  Tranquillus  und  Marins  Maximus  in  höchstem  Masse  beeinllusst  ist,  was  dur- 
chaus nicht  zu  verw  undern  ist,  wenn  man  die  wahre  Sachlage  in  Betracht  zieht.  Die 
auf  der  niedrigsten  geistigen  Stufe  stehenden  Verfasser  der  Ilisloria  Augusta  erman- 
gelten jeden  historischen  Sinnes,  waren  völlig  unfähig  irgend  welche  Kritik  auszuü- 
ben, ebenso  wenig  eigene   Quellenstudien  zu  treiben,  uud  haben  daher,  weni"slens 


I.  Bezüglicli  dieses  Wortschatzes  vgl.  Paucker.  De  latinilate  scriptorum  hisl.  .-^ug. 
Dorpat  1S7U:  Krauss,  De  praeposilionum  usu  apud  se.\  Script,  hisl.  Aug.  \\'ien  1882; 
Colta  :  Quaest.  grammaticae  et  criticae  de  vitis  a  scriptoribus  bist.  Aug.  conscrip- 
|is,  Bresslau  1883.  L'ber  diese  Schriften  vgl.  Lessing:  Studien  zu  den  script,  bist. 
Aug.  Berlin  1889  S.  4,  eigene  Beobachtungen  S.  ü. 
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was  die  Geschiclile  von  Xeiv;i  bis  Elagabal  lieli-ilTI,  einfacli  liauplsiiclilioli  die  densel- 
l)en  ZeitabsclmiU  beliandehuicii  Uiograpliien  des  Marins  Maxinuis  ausgescliriebcn  (1) 
und  den  liier  in  reicher  Tidle  j;ebolenen  StolT  ohne  jede  Priifnng  übernommen. 
Marins  Maxiinns  hat  nämlich,  %vie  es  sich  ans  den  ausdrücklich  nnter  seiiiem  Namen 
erhaltenen  Angaben  entnehmen  lüsst,  —  denn  sein  lîucli  ist  ja  beUannllich  verloren 
gegangen  — ,  die  Kaiser  von  Xerva  bis  Elagabal  in  breiter,  das  ^\'ichlige  von  dem 
gewöhnlichslen  Klatsch  nicht  unterscheidenden  Ansfülirlicldieit  zur  Darstellung 
gebracht  [i].  Gehalten  war  das  Werk  im  Tone  der  Stadtzeitung,  deren  Klatsch 
ihm  willkommenen  StolT  lieferte  (3),  auch  Pers/inliches  flocht  der  Verfasser  ein 
unter  Zugabe  zahlreicher  und  langer  Aktenstücke,  die  er  völlig  abschrieb,  dann  aber, 
um  den  Charakter  der  Biographie  zu  wahren,  als  Urkundenbnch  ihr  anhängte  (Vgl. 
auch  Peter,  Die  gcscliichtlicbe  Litleralur  etc.  II.  S.  107,  336,  337;  Die  Scriplores 
historiae  Angnstae  S.  108  f.).  Andererseits  knüpfte  die  llistoria  Augusta  höchst- 
wahrscheinlich an  Sueton  an  (Vgl.  Peler,  Die  Scriplores  hisloriae  Augustae  S.  143; 
Schanz  a.  a.  O.  I\'  S.  47),  der  die  Kaiser  in  Biographien  bis  Domilian  behandelte, 
wofür  nicht  nur  der  Wortschatz  spricht,  sondern  auch  der  Umstand,  dass  für  die 
Komposition  im  allgemeinen  die  von  Suctonius  Tranquillus  gcschalTene  Schablone 
massgebend  war  |4).  Auch  was  den  Umfang  der  Biographien  angeht,  aus  denen 
unsere  Sammlung  zusammengestellt  worden  ist,  so  gleichen  sie  denen  Snetons.  Dies 
eiklärt  sich  aus  dem  Wunsclie  des  Diucletian  und  Cuustantin, in  deren  Umgebung  die 
Verfasser  der  llistoria  Augusla  sich  befanden,  knappere  Biographien  der  Kaiser  nach 
Domilian  zu  besitzen,  als  die  viel  zu  ausführlichen  des  Marius  Maxinuis,  um  sich  einen 
kurzen  Überblick  über  diese  Zeil  verschallen  zu  kimnen.  Und  zwar  wurden  als  mus- 
tergültiges Beispiel  für  Knappheit  und  Klarheit  die  Biographien  des  Sueton  aufgeslellt. 
Die  Gemeinsamkeit  der  sechs  Verfasser  der  Historia  Augusta  wurde  auch  dadurch 
befördert,  dass  die  Biographien  ausnahmslos  auf  demselben  Boden  stehen  und  im 
selben  höfischen  Geiste  gehalten  sind,  andererseits  die  Verfasser  selbst  keine  eigent- 
liche Quellenstudien  gemacht,  alle  völlig  glcichgiltig  gegen  Wahrheit,  die  gleichen 
Muster  Sueton  und  Marius  Maximus   bewundert  und   nachgeahmt   haben.    Der   im 

1.  \'gl.  Aelii  Sparliani  Iladrianus  c.  2,  10  :  denique  slalim  sull'ragante  Sura  ad 
amicitiam  Traiani  pleniorem  redit,  neptc  per  sororem  Traiani  uxore  accepta  fauente 
Plotina,  Traiano  leuiler,  i;(  M.irius  Maximiis  dicil.  nolenle  (Script,  hisl.  Aug.  ed.= 
Peler  I.  S.  5)  cf.  auch  c.  12,  4  (a.  a.  O.  S.  14);  Juli  Capitolini  Marcus  Antoninus  Phi- 
losophus  (a.  a.  O.  S.  48);  Vulcacii  Gallicani  Avidius  Cassins  c.  fl,  5  (a.  a.  0.  S.  91); 
Aeli  Lampridi  Commodus  c.  13,  2  (a.  a.  O.  S.  108);  Juli  Ca|)itolini  Pertinax  c.  15,  8 
(a.  a.  0.  S.  12G). 

2.  Vgl.  Flavii  Vopisci  Firmus  c.  1.  2  :  et  de  Suelonio  non  miramur,  cui  familiäre 
fuit  amare  breuilatem.  quid  Marins  Mtiximiis.  homo  omnium  iierhosissimiis,  qui  el 
mi/lhistoricis  se  uoluminibus  inplicauit,  nnm  ad  islam  descriptior.em  curamquc 
descendit?  (cf.  Script,  bist.  Aug.  ed.-  Pcler  II  S.  2iü).  Vgl.  auch  Aelii  Sparliani 
Antoninus  Gela  c.  2,  I  (Script,  bist.  Aug.  ed.-  Peter  I  S.  i'Ji);  Julii  Capitolini  Clo- 
dius  Albinus  c.  12,  14  (a.  a.  O.  S.  177). 

3.  Aelii  I.ampridii  Commodus  Antoninus  I.t.  4  :  habiiil  praolerea  niorem.  ul 
omnia  quac  lurpiter,  quae  inpure,  qnae  erudeliler,  quae  gladiatorie,  (|uae  Icnonie 
faceret,  actis  urbis  indi  iuberet.  ul  Marii  Maximi  scripta  leslantur.  Cf.  Script,  bist. 
Aug.  ed.'  Peler  I  S.  109. 

4.  Vgl.  auch  Juli  Capitolini  Maxinuis  el  lialbinus  4,  5  :  Sed  priusquam  de  aclibus 
eorum  loquar,  placcl  aliqua  dici  de  moribus  atque  gcncre,  non  eo  modo  quo  lunius 
Cordusest  perscculus  omnia,  sed  illo  quo  Suelonius  Tranquillus  el  Valcrius  Marcel- 
linus, quamuis  Curius  Forlunalianus,  qui  omnem  haue  hisloriam  perscripsil,  pauca 
conligeril,  Cordus  uero  lam  mulla,  uleliam  pleraqiie  el  minus  honesta  perscripseril 
cf.  Script,  bist.  Aug.  ed.»  Peter  II  S.  (iU. 
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allgemeinen  bcmerkhnrc  XIanpel  scharf  ausgeprägter  cliaraklerislisclier  Eigensclinf- 
len  darf  l)ci  ilcii  \crfassciii  der  Ilistoria  Aujjriisla  nicht  aulVallig  sein,  wenn  wir  in 
Hetrachl  /ichen,  dass  die  sechs  \'crfasscr  der  Ilistoria  Auf,'nsla  nicht  nur  keine 
markante  Persiinlichkeilcn  sondern  ohne  Ausnahme  geistig  so  unbedeutend 
waren,  dass  in  ihren  Schriften  scharf  ausgepriigle,  wirklich  unterscheidende,  clia- 
ruklurislische  Eigenschaften  nicht  recht  gesucht  werden  können.  Unsere  Verfasser, 
jeden  historischen  Sinns  har,  nahmen  einen  derartig  niedrigen  geistigen  Stand- 
punkt ein,  dass  sie  völlig  kritiklos  den  gebotenen  StolT  annahmen  und  unverarbeitet 
ohne  auch  nur  einiges  Geschick  und  Ordnung  darslellten.  Trotz,  allem  können  wir 
doch  in  ihnen  hinter  den  gemeinsamen  Zügen  einzelne  individuelle  Desonderheilcn 
linden,  wenn  wir  zu  deren  Prüfung  liefer  eindringen.  So  bewegt  sich  vor  allem  die 
Sprache  des  Trebellius  Fullio  und  Klavius  Vopiscus  in  einem  anderen  Geleise,  wie 
die  der  übrigen  vier.  In  der  Sprache  der  letzteren  können  wir  das  rhetorische  Ele- 
ment nicht  auflinden,  das  in  der  des  Trebellius  Pollio  un  Klavius  Vopiscus  sich 
kund  tut  ;\'gl.  Schanz  a.  a.  0.  IV.  S.  4").  Eine  andere  individuelle,  aber  weniger 
ausgeprägte  Hesunderheit  als  die  eben  erwähnte,  bieten  die  Abweichungen  von 
der  von  C.  Sueton  Tranquillus  gescIialTenen  Schablone,  die  für  die  Komposition  im 
aligemeinen  massgebend  war  |  Vgl.  auch  Juli  Capitolini  Maximns  et  Balbinus  c.  i,  5  cf. 
Script,  bist.  Aug.  ed.-  Peter  II  S.  60)  und  die  Aufnahme  von  Elementen,  die  sich  auf 
anderem  Boden  gebildet  haben  müssen.  Hierfür  können  wir  die  Berücksichtigung 
des  moralischen  Gesichtspunktes  von  Julius  Capilolinus  in  der  Biographie  des  jün- 
geren Gordianus  (Vgl.  luli  Capitolini  Gordiani  très  c.  il,  4  :  quae  qui  uelil  seine, 
ipsum  legal  Cordum,  qui  dieit.  et  quos  seruos  habuerit  unusquisqne  principum  et 
quos  amicos  et  quot  paenulas  quotue  clamydes,  quorum  etiam  scientia  nulli  rei 
prodest,  si  quidem  ea  debeant  in  Ilistoria  poni  ab  hisloriograhs,  quae  aiit  fugienda 
sinl  aul  sequenda  (Script,  bist.  Aug.  ed.-  Petep  II  S.  45)  als  Beispiel  anführen,  ein 
Zug,  der  bekannllicli  dem  Plutarch  eigen,  dem  Sueton  aber  völlig  fremd  war  (Vgl. 
I.eo  a.a.  O.S.iT'Ji.  .Ms  persönliche  Eigenheit  können  wir  auch  das  kennzeichnen,  dass 
die  Biographien  des  Trebellius  Pollio  und  Flavius  Vopiscus  Privatpersonen  gewidmet 
sind  (I),  während  die  von  den  übrigen  vier  \'erfasserii  herrührenden  Biographien, 
insofern  sie  ciiieWidmung  enthalten  (ä), dem  Kaiser  Diokletian  (3),  oder  Konstantin  (4). 

1.  Infolge  eines  Blattausfalles  können  aber  die  Persönlichkeiten  nicht  ermittelt 
werden,  denen  Trebellius  Pollio  die  Gallieni  duo,  die  Tyrann!  triginta  und  den  Clau- 
dius gewidmet  hatte.  Aus  dem  gleichen  Grunde  lassen  sich  die  i'ohi's  in  \'aleriaiii  duo 
c.  7  [3j  (Poteram  multa  alia  et  senalus  consulta  et  iudicia  principum  de  Valeriano 
proferre,  nisi  et  vobis  pleraque  nota  esseiit,  et  puderet  allius  uirnm  e.\tollere.  qui 
falali  quadam  necessilate  superatus  est.  Nunc  ad  Valerianum  minorem  reuertar. 
Script,  bist.  .-^ug.  ed.=  Peter  II.  TT)  und  c.  8.  5  (a.  a.  O.  S.  78i  nicht  mehr  feststel- 
len, an  die  Trebellius  Pollio  die  Widmung  gerichtet  hatte.  Flavius  Vopiscus  halte 
Probus  einem  Cclsinus  gewidmet  (c.  1,  3  Script,  bist.  Aug.  ed.-  Peter  II  S.  2ÛÛ-iUlj 
und  Firmus  einem  Bassus  (o.  i,  1  Script,  bist.  Aug.  ed.-  Peter  II  S.  221). 

i.  Denn  in  einer  ganzen  iieihe  von  den  Kaiserbiographien  fehlt  die  Widmung, 
wie  in  Aelii  Spartiani  Iladrianus,  Juli  Capitolini  Antoninus  Pins,  Aeli  Lamprid  i 
Commodus  Antoninus,  Juli  Capitolini  Pertiiia\.  Aeli  Spartiani  Didius  Julianus, 
Aeli  Spartiani  Antoninus  Caracallus,  Aelii  Lampridii  Antoninus  Diadumenus  und 
Juli  Capitolini  Ma.ximus  et  Balbinus. 

3.  Vgl.  Aelii  Spartiani  Ilelius  1.  1  Script,  bist.  Aug.  ed.'  Peter  I  S.  29.  Julii  Capi- 
tolini Marcus  Antoninus  Philosophus  c.  19,  ii  a.  a.  O.  S.  65.  Julii  Capitolini  Verus 
c.  11,  4  a.  a  O.  S.  83.  Vulcacii  tiallicani  Avidius  Cassius  c.  3,  3  a.  a.  0.  S.  80.  Aeli 
Spartiani  Severus  c.  20.  4  a.  a.  O.  S.  151.  Aeli  Spartiani  Pescennius  Niger  c.  9,  1 
a.  a.  O.  S.  163.  Juli  Capitolini  Opilius  Macrinus  c.  15.  4  a.  a.  O.  S.  210). 

4.  Julii  Capitolini  Clodius    Albinus  c.  4,   2   Script,  bist.  Aug.  ed.=  Peter  I  S.  169. 
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Diese  cinzolnen  hesoiulercii  Zii^e,  die  tien  Inliall,  mler  ck-ii  Slil  uclei-  die  Kùihimi- 
silioii  berühren,  stellen  im  Einklänge  mil  der  Annahme  einer  MelirlieiL  von  Verfas- 
sern und  zeigen  zugleich,  wie  unhegrüiidel  und  unrichtig  die  vim  Dessau  zwar  mit 
grossem  Scharfsinn  entwickelte  Hypothese  eines  einzigen  Klilschers  aus  valenli- 
nianisch-theodosischer  Zeil  ist.  Stellt  sich  doch  unsere  Sanimlnng,  wie  bereits  Klebs 
ilihein  Mus.  45  IS90J  p.  464'  es  besonders  betont  hat,  als  eine  rein  jinsscrlickc  Zusam- 
menfügung  verschiedener  in  der  dioklelianisch-constanlinisclien  Zeil  entslandener 
Arbeiten  dar.  bei  tler  für  uns  nicht  die  geringsten  Spui-en  einer  einheitliclu'ii  Itedak- 
tion  erkennbar  sind. 

Weiler  können  \\ir  uns  auf  die  Widerlegung  der  Hypothese  von  Dessau  hier 
nicht  einlassen,  da  uns  dies  sehr  von  unserem  Gegenstände  ablenken  w  ürde.  Wir 
wollen  hier  nur  kurz  erwähnen,  dass  gegen  Dessau,  dem  auch  llabel  (Wochenschrifl 
für  klass.  Philol.  1890  Sp.  418]  und  Seeck  [Studien  zur  Geschichte  Dioclelians  und 
Con.slantins.  III.  Die  Enlstehimgszcit  der  llist.  Aug.  in  Kleckeisens  Jahrbücher  für 
chissischc  Philologie  141  (18110)  S.  009,  631  ;  Zur  Kchlhcitsfrage  der  Script,  bist.  Aug. 
in  Ithein.  Mus.  49  11894)  S.  2uS]  beistimmen,  zuerst  Monimsen  [Die  Script,  bist. 
.\ng  in  Hermes  23  (I890|  S.  22S1  und  Klebs  rr)ie  Sammlung  der  Script,  bist.  Aug.  in 
Rhein.  Mus.  45  (1890)  S.  436:  Die  Script,  bist.  Aug.  in  Uhein.  Mus.  47  (1892)  S.  1] 
Stellung  genommen  haben,  ohne  dass  sich  aber  ihre  Ansichten  völlig  decken.  Wäh- 
rend Klebs  die  richtige  .\nsichl  vertritt,  dass  unsere  Sanindung  durchaus  ein  Erzeug- 
nis der  diükletianisch-conslantiiiischen  Zeil  sei.  die  sich  als  eine  rein  äusserliche 
Znsamnienfügnng  verschiedener  Arbeilen  ohne  erkennbare  Spuren  einer  einheit- 
lichen Rédaction  darstelle  (Vgl.  Rhein.  Mus.  45  (1890)  insbesondere  S.  464),  slelllc 
Mommsen  die  Hypothese  auf,  dass  die  Sammlung  zwar  im  grossen  und  ganzen  ein 
Werk  der  dioklelianisch-constanlinischen  Zeil  sei,  von  verschiedenen  Verfassern 
herrührend,  aber  eine  doppelte  Diaskeuase  erfahren  habe;  einmal  in  der  constanti- 
nischen  Zeil  um  330,  wo  die  Sammlung  in  der  heutigen  Eorm  ihren  Abschlnss  fand, 
dann  in  der  valenlinianisch-theodosischen  Zeil  (Hermes  25  (1890)  S.  270  und  273). 
Diese  Hypothese  Mommsens,  der  auch  Frankfurter  beistimmt  (Zur  Frage  der  Autor- 
schafl  der  Script,  hisl.  Aug.  Eranos  Vindobonensis  Wien  1893  S.  220),  müssen 
wir  entschieden  als  unbegründet  zurückweisen.  Unsere  Sammlung  ist  ein  Produkt 
der  diokletianisch-conslantinischen  Zeil,  hat  ihren  endgiltigen  Abscbluss  mit  dem 
.lahre  330   gefunden    und   nachher   keinerlei    Überarbeitung    erfahren.  (1)  Dass   der 


.\elii  Sparliani  Anloninus  Gela  c.  I,  1  a.  a.  I).  S.  191.  Aelii  Lampridii  Antoninus 
Heliogabalus  c.  2,  4  a.  a.  O.  S.  221.  Cf.  auch.  c.  34,  I,  3.i,  1  a.  a.  O.  S.  245.  Aelii 
Lampridii  Alexander  Severus  c.  65.  1  a.  a.  0.  S.  296.  Julii  Gapitolini   Maximini  dun 

I,  i,  a.  a.  O.  II  S.  3.  Juli  Gapitolini  Gordiani  1res  c.  34,  li,  a.  a.  0.  II  S.  56l. 

1.  Es  fällt  völlig  ans  dem  Rahmen  unserer  Arbeit,  die  .^bfassungszeit  der  einzel- 
nen lüographien  festzustellen,  die  alle  in  die  40  Jahre  der  Regierungszeit  Diocle- 
lians und  Gonstanlins  fallen.  Mit  Rücksicht  hierauf  wollen  wir  hier  nicht  in  eine 
Erläuterung  der  in  unserer  Sammlung  belindlichen  einzelnen  chronologischen 
Anzeichen  eingehen,  mil  deren  Hilfe  die  .Vbfassnng.szeit  einzelner  lüographien  sich 
feststellen  lässl.  [Vgl.  .\eli  Sparliani  Helius  2.  2  Script,  bist.  .\ug.  ed.  -  Peter  I  S.  30; 
Julii  (>apilolini  Clodius  Albiiuis  4,  2  a.  a.  0.  S.  169.  ,\clii  I.ampridii  .\ntoninus 
Heliogabalus  c.  7,  7-8  a.  a.  0.  S.  225.  Trcbellii  Pollionis  Tyi-anni  triginla  c.  21  (Piso), 
7  a.  a.  0.  II  S.  119.  Hier  sollen  noch  die  Stellen  angeführt  werden,  in  denen  Con- 
stantin von  Trebcilius  Pollio  als  Caesar  bezeichnet  wird.  Gallieui  duo  c.  7,  I  a.  a.  0. 

II.  S.  85.  Divus  Claudius  1,  I  a.  a.  O.  S.  133:  3,  1  a.  a.  O.  S.  134:  9,  9  a.  a.  O.  S. 
139-140.  Constantin  war  aber  Caesar  293-305,  während  Auguslus,  als  welcher  er 
nirgends  bezeichnet  wird,  vom  i.  Mai  305  bis  25.  Juli  306,  woraus  wiederum  folgt. 
ilass  die  schriftstellerische   .\rbcil  des  'I'rebellius   Pollio   .Tusschliesslich  unter  die 
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rcr  Kompclcnz  /ugcsollt  liai,  (laiin  ihn  nach  der  auf  Veranlassuni; 
der  Kaiserin  erfolgten Beseilif^unsj  des  Flavianus  und  Clirpstus(a), 
zinii  alleinigen  Präfeklen  inatlilc  Wie  uns  Cassius  Dio  (>occeia- 
nus  in  der  angefülirlen  Stelle  uiul  iiaili  ihm  Joannes  Zonaras 
XII,  i-l  herichlen,  hülle  L'l[)ian  selbst  seine  CoUegcn  geliilet,  um 
ihre  Stelle  einzunehmen.  Die  angelührlen  Darstellungen  vonZo- 
sinuis  und  Cassius  Dio  Cocecianus  lassen  sieh  ohne  Zwiiuj:  mil 

Abschltiss  unserer  Saiuinlim^'  iiiclil  nach  SliO  prfc.l^ren  UdiuiIc,  f,'''lil  ilaraiis  unzwei- 
rdlinn  hervor,  dass  von  Byzanliimi  in  mehreren  Slcllcn  cf.  Aeli  Sparliani  Sevcrus 
c.  S.  li  Script,  liisl.  Au;;.  ed.=  Pcler  I  S.  141:  Trebcllii  Pollionis  Gallicni  iluo  c.  7. 
+  n.  a.  O.  II  S.  S6:  Flavii  Vopisci  Aurelianiis  c.  lü,  3.  a.  a.  O.  II.  lofi;  13.  1  a.  a.  O. 
S.  I'iS;  ii,  3  a.  a.  0.  S.  IGl;  33,  5  a.  a.  0.  S.  ITi)  g;c.sproclien  wird,  wahrend  von 
Conslaiitinopolis  nirgends  die  liede  ist.  Ware  unsere  Sammlung  erst  nach  dem  Jahre 
,'i30  zu  ICndo  gefiilirt.  so  wiire  auch  der  Name  Bjîanz  durch  Cnnslantinopcl  ersetzt 
worden  [üekannllich  ist  die  Gruudsteinlcgtnig  von  Conslanlinopel  im  Jahre  32G.  die 
Kinweilunig  am  II.  Mai  330  erfolgt]. Weiler  Utnnien  wijMnis  hier  auf  die  aufgewor- 
fene Frage  nicht  einlassen.  Ausser  Mommsen  und  Klebs  erscheinen  als  Gegner 
Dessaus  noch  WöllTlin  (Die  Scriplorcs  hisloriac  .\ugustae  in  Silzb.  München  1891 
S.  4G."i  vgl.  insbesondere  S.  480,  492,  .läfi).  Peler  (Die  Scriptores  Iiistoriac  Auguslac 
S.  Sie».  Frankfurter  i'a.  a.  O.  S.  218,  220,  232),  Leo  (a.  a.  O.  cf.  insbesondere  S.  280 
Amiii.  I  und  S.  3031  un.l  Schanz  (a.  a.  O.  IV.  S.  ä3|. 

Zid-Hzl  wollen  wir  hier  noch  auf  Flavii  Vopisci  Tacitns  c.  10,  3  hinweisen.  Auf 
Grund  dieser  Stelle  ist  nämlich  die  Sammlung  unserer  Kaiserbiographien  unter 
dem  Titel  ScripUires  hisloriae  .\uguslac  bekannt  geworden  {(^orneliitni  Tacitum, 
scriptnrein  hisCoriae  Aiigiislne,  qnod  pareiilcm  sunm  cnndcm  dicerct.  in  omnibus 
bibliolhecis  conlocari  iussit  neue  leclorum  inouria  dcpcriret,  librnm  per  annos  sin- 
gulos  decics  scribi  publicilu^  +  cuicos  archiis  iussit  et  in  bybliothecis  p<ini.  Script, 
bist.  Aug.  ed.=  Peter  II  S.  192). 

(a)  Diese  beiden  hallen  eine  Verschwörung  gegen  das  Leben  llpiaus  angcsliflel. 
da  sie  in  ihm  ihren  Gegner  sahen. 


Kegierung  des  Diocietianus  (284-303  n.  Chr.)  fällt.  (Vgl.  auch  Peter,  Die  Scriptores 
hisloriae  Auguslae  S.  36,  Mommsen  Hermes  23(1890)  S.  230,  Schanz  a.  a.  O.  IV  S. 
51].  In  Bezug  auf  die  Zeit  der  Arbeiten  des  Flavius  Vopiscus,  deran  die  des  Trcbel- 
lius  Püllio  anknüpft  und  daher  ihr  .-Vusgangspunkt  erst  in  die  zweite  Sladlpräfektur 
des  lunius  Tiberianus  (303-304  n.  Chr.),  fallt,  können  wir  aus  unserer  Sammlung 
als  chronologisches  .\nzeichen  Flavii  Vopisci  .Aurelianus  c.  44,  3  (et  est  quidem  iam 
Conslunlius  imperalor,  ciusdem  uir  sanguinis,  cuius  pnlo  posleros  ad  eani  gloriam, 
quaea  Dryadibus  pronuntiata  sil,  peruenire.  quod  idcirco  ego  in  .\nreliana  uila  con- 
stitui.  quia  haec  ipsi  Aurcliano  consulcnü  responsa  sunt.  Cf.  Script,  bist.  .\ug.  ed.- 
Pelcr  II.  S.  I8I|  anführen.].  Solche  Ermiltlnngen  sind  nicht  nur  dann  von  Beiieulung, 
wenn  die  belrelTenden  Biographien  keine  Widmung  an  die  Kaiser  enthallen,  son- 
dern auch  im  umgekehrten  Fall,  wenn  sie  dem  Dioclelian  oder  dem  Constantin 
gewidmel  sind,  wodurch  ilic  .Vbfassuiigszcil  im  allgemeinen  zwar  schon  besümnil. 
nichl  aber  auch  ein  beslinnnles  näheres  chronologisches  Datum  gegeben  ist.  Vgl. 
näheres  bei  Pcler.  Die  Scriptores  hisloriae  Auguslae  S.  30,  Si,  36:  Fr.  Itühl  :  Die 
Zeit  des  Vopiscus  (Hhein.  Mus.  43  (IS8S|,p.  597);  Mommsen  Hermes  i'j  (1690)  S.  230. 
237  Aimi.  1  :  Schanz  a.  a.  O.  IV.  S.  51. 
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einandei'  vereiuen,  eine  näliero  Kiörtepuiiifiiuissabei'  liier  unter- 
bleiben. Hier  interessiert  uns  nur  soviel,  dass  nach  beiden  Dar- 
stellunifen  Ulpianus  zunächst  mit  Flavianusund  Chrcslus  zusam- 
men das  Amt  der  Gardepräfeklur  l)ekleidet  hat  und  dass  dann 
nach  deren  Bcseitiçunij  Alexander  ihn  zum  alleinijjcn  Prälekten 
icemacht  hat.  Zosimos  vuid  Cassius  Dio  Cocccianus  si)rechen  in 
den  angeführten  Stellen  von  Paulus  als  Kollegen  Ulpians  des- 
halb nicht,  weil  sie  dazu  keine  Veranlassung  hatten.  Doch 
darf  man  daraus  durchaus  nicht  folgern,  dass  Ulpian  und  Paulus 
nicht  gleichzeitiu  Gardcprafekten  gewesen  sind.  Paulus  als 
Rivale  Ulpians  wurde  aber  offenbar  erst  später  ihm  als  Kollege 
beigegeben,  als  der  gewaltige  Einlluss  des  Ulpian  auf  den 
Kaiser  (a)  infolge  der  wiederholt  ausgebrochenen  Aufstände  des 
militärischen  Corps  (b)  abgenommen  hatte. 

Ulpian  war  nämlich  durch  die  Beseitigung  seiner  Mitpräfekten 
und  insbesondere  wegen  des  Versuches,  den  Einlluss  der  Truppe 
einzuschränken  und  dieselbe  in  strenger  Zucht  zu  hallen,  bei  den 
Prätorianeiii  in  höchstem  drade  vcrhasst  geworden.  Dieser  Hass 
machte  sich  in  immer  wiederholten  Empörungen  gegen  ihn  Luft. 
Schliesslich  wurde  er,  als  auch  der  Kaiser  ihn  nicht  mehr  zu 
schützen  vermochte,  vor  dessen  Augen  bei  einer  nächtlichen  Meu- 
terei der  Prätorianer  im  Jahre  981  a.  u.  c  =  22H  n.  Chr.  (c)  er- 
mordet (d). 


(a)  Cf.  Dio  Ciiss.  80,  i  ed.  Boissevain  III  S.  473.  .\elii  Lainpriilii  .Vle.xaiuliM' Severiis 
51,  4  Script,  bist.  Aug.  cd.^  PeLer  I  S.  28U-287.  c.  13,  6  a.  a.  O.  S.  i=9.  c.  i>ö,  5  a.  a. 
0.  S  .i'i  c.  67.  2  :  Jani  illud  iusi^'iie,  quod  solum  inlrn  Pahitiiim  praeter  praefectitm 
el  Vlpinnum  qiiidem  neminem  tiiilil  nccdedil  aliciii  fuciiUalem  nel  fumoiuni  ucndeii- 
doi'um  üc  se  ucl  sibi  de  aliis  male  luqiiciidi  ina.\i.iie  ucciso  Tiirino,  qui  illum  quasi 
faluum  el  uaccordem  sacpe  uendideral.  a.  a.  O.  S.  iU8.  Georgii  Syncelli  Chronogra- 
pliia  I,  673  :  ...  iJisO'  ôv  PïS'.),sJ£i  '.\/.é;ïvô|>o;  ô  Ma]i.;iiîa;  u'.ö;  iôeXoiSoO;  aÙTOû  Èv 
'Apxat;  pi;  r.zoi'Ko-j  TE/6si;  «PoivtxT,?,  uzayofjisvo;  OdinavotJ  loû  vojiooetou 
TT,  Yv(,)|XT.,  s'iiöp»  T?,;  TTOïTiuTixf,;  sÙTï;:!;  dvTî/oaîvoj.  éd.  Corpus  Scriplorum  Ili- 
storiac  liyzanlinae.  Edilio  eniendaliorct  copiosioi',  consilio  lî.  G.  NiebiiliiiiC.  1'".  insli- 
Uila,  opéra  ciusdcm  Niehulirii.  Imm.  lickkeri,  I,.  Scliopeiii,  G.  el  I..  Diiidordormn 
alinrumquc  pliilologorum  parata.  Georgius  Syucellus  el  Nycepliorus  Cl'  e.\  receii- 
sioiie  Giiilielmi  Dindorlii  \'olunicn  I  lioiinac  )8^!l. 

{!))  Cf.  Dio  Cass.  80,  i;  Zoiiaras  .\1I,  13;  Aelii  Lainpi-idii  c.  31,  4  Scrij)!.  hisl.  Aug. 
ed.«  Peler  I  S.  280-287. 

(c)  Seine  Krmorduug  erfolgte  keinesfalls  später,  da  Cassius  Dio  Cocceiauus  in 
80,  2,  wo  er  uus  hierüber  bericlitcl.  ausdriicklioli  lier\  orlicbt,  dass  er  liier  über  solclie 
Ereignisse  Bericht  erstattet,  die  bis  zn  seinem  zw  eilen  Consulat  erfolgl  sind.  (cf.  %  1 
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Diiss  Ulpiaii  spälei'  iiocli  ciii  iiiidcrei'  Priiickt  lieiiiff.i^clxMi 
wurde,  kiinii  ja  koiuciuZwrirL-l  iiut(Mli('f,'CMi.  \  um  Anfaiif,'  au  l)is 
zum  Ende  des  diiüen.Ialiilmuileils,  als  neue  Uclorm"n  eiutjelulut 
wurden,  wandle  man  auf  dir-  (iai-depräfeklui  das  altrepul)!!- 
kaniselie  l*i'ineip  der  C-olle^Malilät  an  mid  verU'aule  sie  dalier  im 
(lej^ensalze  zu  allen  ül)iii,aMi  mililäiiselien  Ordminijen  des  Pii- 
ci{)ats  in  der  Uei;el  zwei  Personen  an  {a\  Zuerst  bekleidelen 
().  Ostorius  Sea|itda  und  1*.  Sal\  iu-;  Aper  unler  Augustus  im 
Jahre  2  n.  CAw.  dieses  Ami  [bj.  In  der  Foljj'-e  finden  wir  zwei 
Präfeklen   udcli  unter  Tiberius   (e),    Calii^ula  (d'i,   (Claudius  (e). 


3ià  jjLcV  oCv  Ta-jTi  O'jx  T.ö'jVTiÖT,'/  fjaoiu;  to";  r.p'Jz'k'/  xa'.  zi  ÀO'.::i  tuvOî'vi;,  7.ï  a  ïÀi  Ufj- 
oa;  ;i5VT0i  Tï'JTa,  oîot  ve  xii  !J^É/pi  tt,  ;  ÎEJTSoa;  aoa  O-itc'j;  è-gï/Ot,  , 
5;t,yV- To;ii'..  cJ.  Boissevaiii  lit  S.  474).  Und  zweitens  wurde  er  Cnnsnl  im  Jahre 
!)82  a.  11.  c  =  229  n.  Clir.  (Dio  Cass.  80,  4,  ï-:),  1  :  ...où  |jisvtoi  toost'ult.js  ti  ajtüv 
Ô  '.\À£ç2vopo;,  àXXi  'xa;  ToùvavTÎov  à/iÀw;  Tî  ÈTSuvjvà  [X£  xaî  gej-cOOv  UTcaTeü^oyTa  ajv 
ïjTw  iziGa'.;=,  TÔ  T£  ivi)iw|j:ï  t6  t?,;  àp/f,;  [aJTw]  aJTÔ;  àva^ûss'.v  JTtïoé^aTO...,  cd. 
»oissevain  lit  S.  47fi)  C.    I.  L.  lit.  n.  5587  p.  675. 

(d)  Dio  Gass.  LXXX,  2,2,4  éd.  Boissevnin  III  S  474.  Zonaras  XII,  15;  Zosimos  I, 
11,  Georpii  Syncelli  Clironograpliia  I  073-671  in  Corpus  Scriptorum  Ilistoriae  Byzau- 
tinae  I  Bonnae  1S29. 

(a)  Dio  Cass.  LU,  34,  1  :  To'j;  jj.èv  ô-'r;  oùv  fiouXEUTi;  -lû-i  te  xai  oötw  ôléteiv  ï'r,u.l 
/pf,va'.,  TÖv  5i  ôt,  irzs'uv  O'Jo  toùç  àpiaTou;  t?,;  -ep:  ci  apoupâ?  äo/s'.v  to  te  ^à?  É'/i  àvôol 
aJTT.v  sz'.TpE-ETÖai  csa^Epöv  xa:  tô  -'),v.ot.  Tipa/ûoÉ;  ÊîTt.  2  :  ôjo  te  oiv  Istusx'  o: 
ë-ap/o:  OJTo;.  ïv'  àv  xa:  ô  ËTEpo;  aOtûv  s-aisBT.Ta:  t'.  tiû  owiiaT'.,  |i.y,T'.  ye  xa;  evoet,;  toj 
suXâlovTo;  7£  EÏT,;-  xai  xaO'.îTJiOw-av  Èx  tGv  r.oX7.i/.'.i  te  ÈirpaTEUiaÉviov  xa:  TCiÀ),i  xal 
àXkx  OMXT.xoTwv.  éd.  Boissevaiu  II  S.  393.  Zosimos  II,  32,  2  :  iûn  yio  tt,;  aJÀf.ç  Svtwv 
•JTrâp/Mv  xa:  tt.v  àp/t,v  xo:vr,  ii£Ta/E:pi^rju.ÉVMV  où  (lôvov  Ta  -sp:  tt,v  ayAr,v  TJyiiaTa  Tfî  TO'J- 
Twv  wxovouEtTO  «)povT:ô:  xa:  È;o'jT:'a,  àÀÀi  xa:  Ta  È7::T£Tpa[i[i£va  tt.v  tt,;  -oàsm;  œ'jÀaxï.v 
xa:  Ta  Ta:;  £7/aT:a:;  £YxaOT,UEVa  — affa:;*  t,  yàp  twv  'j-âc/tuv  àp/T,  OE-jTÉpa  UETà  Ta 
îxf,zTpa  voa:^o;i£'/T,  xa:  Twv  i;Tf,Tî(OV  êzo:£:to  Ta;  £x:5oie:;  xa:  Ta  -api  tt.v  STpaTiwT:- 
xt,v  È-:5TT,aT,v  â|iapTavoij.£va  Ta:;  xaOr.xoJia;;  ÈzT.vûpBo'j  xoXisET:.  éd.  Mendelssolm 
S.  89-90  C.  I.   L.  VIIIj  n.  9368  p.  804  IX  n.  2438  S.  228. 

{h)  Dio  Cass.  33,  10,  10  :  ...  xa':  ixévto:  xa;  £-âpyo'j;  töv  oopasôpoiv-tÔTS  hoûtov  Kûivtov 
TE  '05Twp:ov  ilxaro'J),av  xa:  IIoJ';;).:ov  SâJiO'J'.ov  '.\-pov  à-nÉÔEîçEv  ojtu  yâp  to:  aÙTOù;  xai 
syw  [idvou;  twv  érap/dvTuv  Ttvo;,  £-£:5T,-£p  £xv£Vi'xT,xEv,  ôvoixâÇw,  cd.  Boissevain  II 
S.  491. 

(c)  Tacit.  Ann.  I.  c.  2i...  simul  praetorii  praefectus  Aelius  Seianus,  coUega  Slra- 
boiii  pairi  suo  datus,  magna  apud  Tiberum  aucLoritate,  reclor  iuveni  et  céleris 
periculorum  praemiurumque  oslentator.  éd.  Halm  1,  S  14  cf.  auch  VI  c.  8  a.  a.  O.  S. 
173.  Dio  Cass.  LVII,  19,  6  éd.  Boissevain  II  S.  581. 

(d)  Suct.  C.  Caligula  36,  1  eJ.  Ihm  I  De  vita  Caesarum.  Edilio  minor.  Lipsiae  1908 
S.  186.  Zonaras  XI,  6.  ...  Kalo  jiÈv  à-iOavEv,  Tto  os  ra:w  tôv  ô'aeÔoov  ajTÔ  tûûto  r^aoEtj- 
XEJŒïEV.  :o:a  yap  toù;  -j-âp/ou;  te  xa:  tôv  KiXX',7~0'/  -pOTxaÀETaLtEvo;  «  £:;  £:jj.:  »  Ë'JT,. 
«  toeT;  3è  Jas:; éd.  Dindorf  lit  S.  19-20. 

|e)  Tacit.  Ann.  XII.  42  :  Nondum  tamen  summa  nmliri  -Agrippina  audeliot,  ni  prae- 
toriaruni  colïortium  cura  e.xsolvercntur  Lusius  Gela  et  Bufrius  Oispinus,  (luos  Mes- 
salinae  memorcs  cl  liberis  eius  devinclos  credebal.  igilur  distrahi   cohortes  ambilu 
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Nei'O  [a],  Otho  [b]  Yiti'Iliiis  <•  ,  Domilian  {d),  Trajan  (e), 
Hadriau  ■ /'),  Antoniniis  Plus  {g-},  Marcus  Auirlius  li  .  Coin- 
modus  i^/),L.SeplimiiisSeverus  (yi.CarataUa  /.•  .  Helioijabalus  Z) 


duonim  et.  si  ab  uno  rcgcrenlur,  iulenlio  cm  fore  disciplinani  adseveraïUe  uxore, 
Iransfcrlui'  rc^'imcii  coliurLiiiin  ad  lîuiTum  Afraiiiiim.  epreg^iae  militaris  l'aniae,  giia- 
rum  lamcii  ciiius  spoiite  pi'acliccrclui'...  éd.  Halm  I  S.  237. 

(a)  Tacil.  Anii.  XIV.  ol...  quippe  Caesar  duos  praeloi'iis  euliortibus  imposiieral, 
raeniiim  Itnfimi  ex  viilgi  favore,  quia  rem  frumciilariam  sine  quaeslu  Iractabat, 
Sûfoiiium  Tifîellinum,  vclcrem  iiipudiciliaiu  alqiio  infamiain  in  eo  seciitns.  atqne  illi 
pro  cog;nilis  muribiis  fuere,  validior  Tigelliiuis  in  animo  [irincipis  el  iiilimiü  libiili- 
nibus  adsiimplus.  i)rospora  populi  et  niilitum  fania  lïufus,  quod  apiid  Nerononi 
ailversum  cxperiel)aliir.  éd.  llalni  1  S.  3Ü9.  Dio  t^ass.  lAII,  l:i,  3  éd.  Hoissevain  !11 
S.  oi. 

{h)  Tacil.  Ilisl.  1  c.  Si...  nianipulalim  adinculi  suul  Licinius  l'rociihis  et  Plolius 
Firmiis  praefecli,  ex  suo  quisqnc  ingenio  iniLius  aut  horridius...  cd.  Habu  II.  S.  44 
cf.  auch.  I  c.  46,  a.  a.  O.  S.  H:  Plularcb  Olbo  c.  18.  ...  0;  oà  STpaTiû-rai  IloÀÀiuvo;  toû 
STEoo'j  TÛJv  £~ip/_(i)V  ôuvûetv  £-jÖC/;  si;  tov  (IjVtéàX'.ov  Xc/.s".iï3tvTù;  èvjT/Éoaivov...,  cd. 
Sinlenis,  Plutarcbi  Vilae  Parallclae  V  S.  i'iO.  Hier  Hegl  olïenbar  eine  Verwccbs- 
lung  von  Ploliiis  mit  Polbo  vor,  ^vas  dnrcbaus  nicht  zu  verwundern  ist,  wenn  man 
die  viele  niiclili','keiten  in  Betracht  zieht,  die  eben  in  iliesen  liiogra|)hien  des  Plu- 
larch  nachweisbar  sind.  Vgl.  auch  Ilirschfeld  Verw  altungsbeamlen'  S.  iii  ZilT.  18, 
Cuq  bei  liorghesi  -\  S.  21  Anm.  5. 

c)  Tacil.  Ilist.  II,  92  :  Pracposucrat  praetoiianis  Publiliuin  Sabinum  a  praefec- 
lura  cohorlis,  Julium  Priscum  tum  centurioneni  :  Priscus  Valentis,  Sabinus  Caecinae 
gralia  poUebanl;  inier  discordes  \'ilcllio  nihil  auctoritatis.  ed.  Ilalm  II  S.  '.IT. 

;(/)  Dio  Cass.  LXVII  la,  2  ed.- Büissevain  III  S.  182;  ZonarasXI,I9  :  ...  r'r.v  ö' èt:;- 

nsToûv.o;.  éd.  iJindorf  III.  S.  «0. 

(e)  Plin.  ep.  ad.  Trai.  LVII  (LXV),  2...  vinctns  niilli  ad  praefrctus  praeturii  niui 
débet...  éd.   II.  C.  Ivukula  (1908)  S.  290. 

(/■)  Aelii  Spartiani  Iladrianus  c.  9,  3-4  Sript.  bist.  Aug.  cd.=  Peler  1    Sil. 

[g)  C.  I.  L.  VI,  n.  1009  p.  189=  Orelli  II  n.  3422  p.  9t=  Wilmanns  Kvempla  in- 
scriplionuni  latinarum  in  usum  praecipue  acadeniicum  I  lierlin  1873  n.  1497  S.  480 
Juli  Capitolini  .\nloniniis  Plus  c.   8,  S  Script,   bist,  Ai^j.  ed.-  Peter  1  S.  42. 

(h)  C.  1.  L.  IXn.  2i38S.  228=  Wilmanns  II  n'2S41  S.  231-232  Julii  Capitolini  Marcus 
Anloninus  Philosophus  c.  22,  2  Script,  bist.  Aug.  ed.-  Peler  I  S.  67. 

(«■)  Dio  Cass.  LX.KIII  LXXII),  10,1  éd.  Boissevaiu  III  S.  291,  .\elii  I.aïupri.lii 
Commodus  .\ntoninus  c.  4,  5  Script,  bist.  .\ug.  ed.-  Peter  I  S.  100.  c.  14,  8  :  l'raefec- 
los  Paternnm  et  Perenncni  non  diu  tulil,  ita  tarnen  ut  eliani  de  is  praefe(  lis.  quos 
ipse  fecerat,  triennium  nullus  implerel,  quorum  plurinios  intcrfecit  uel  ueneno  uel 
gladio.  cl  pracfectos  urbi  eadem  facilitate  mutauil  Script,  bist.  Aug.  cd."  Peler  I 
S.  1 09  cf.  auch  c.  6,6-8  a.  a.  O.  S.  102.  c.  7,  4  a.  a.  O.  S.  103.  lleiudian  I,  9,  10  éd.  Men- 
<lelssolin  S.   21. 

ij]  DIo  Cass.  I.X.WI  (LX.XV),  14,  1  éd.  Boisscvain  III  S.  331-332.  Ilcrodiau  III. 
13,  1  :  ô  5i  U£plf,fû;  toO  iih/  /.«imoû  s-if/ovTa;  ôùo  twv  rzçix-or.éôi>>''  xjts-tt.iev,  ed. 
Mendelssohn  S.  99.  C.  I.   L.  VI,  n.  228  p.  44. 

'/{)  Dio  Cass.  L.X.XVIII  (LXXVII)  21.  2  cd.  Boissevaiu  III  S.  400  IKrodian  IV,  12, 
1  cd.   Mendelssohn.   S.   122-123.  C.  J.  9,  51.  1. 

(J|  Dio  Cass.  L.XXX  (LXXIX),  21,  1  éd.  Boisscvain  III  S.  473. 
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1111(1  Ak'xaudci'  Sevci'us  («).  Mniicliiiial  kommen  soj^ar  drei 
l'riitekleii  zu  i^leiehcr  Zeil  vor,  wie  dies  iiiiler  (".oiiimodus  /;,, 
Didiiis  .luliaiiiis  c/ und  eheii  iiulcr  Alcxaiidci' Sexcius  [d,  der 
l"'aii  \\ar. 

Die   ivaisei'  liahen  oll'eniiar  vwv  ^'e^voliknnî^lnun:;  drr  Slaals- 

(.11  Zi)simos  I,  II,  il  13,  i  cd.  Meiiclolssoliii  S.  10.  11.  Aclii  Lampridii  Alexaiidcr 
Scvcriis  c.  l'.l,  1  Sci-ipl.  Iiisl.  Au;;.  ed.=  l'utei-  I  S.  261.  c.  21,  3:  2(),  H;  27.  l-:i  a.  a. 
O.  S.  26a,  âfiti-2f>7.  Aoli  Sparliani  l'escciiiiiiis  Niger  c.  7,  i  Sci-ipl.  liist.  Aiip.  cd.' 
Peler  I  S.  IClUii'. 

(/j)  Acli  Lampriili  (^inimodiis  Aiiloniiuis  c.  6,  12  :  pracfcclius  cliain  Acbiilianus  iiiler 
hos  est  iiitci'cnipluä  :  in  ciiius  locuni  ipse  Cleaiidcr  cum  aliis  duolnis.  quos  ipsc  delcgc- 
rat,  pi-aefectus  esl  faclus.  §  13  luncque  primuui  1res  praefecli  praclorio  fucrc,  iiiler 
((uus  libei'limis,  qui  a  pu^'ioiic  a|)pcllaUis  esl.  Script,  liist.  Aug.  cd.  -  Pcler  I  S.  1U3.  Den 
lol/.len  Zusal/.,  dass  der  freigelassene  Cleander  als  (lardepräfekl  die  ISencnnuiig  a 
pngioue  gefiilirl  liabc,  liai  Ilirsclil'eld  |\'er\valliMi^sbcanücn'  S.229  ZilT.  18),  wie  vorher 
(".asauixjnns  und  Sahnasius  nüss\erslandcu.  In  rhcrcinslinimuug  mil  diesen  hat  er 
nämlich  hieraus  eine  rccliUich  ungleiche  (^uilcgialiliit  gefolgert.  IChcnso  ^^"ie  Casaul)i>- 
nus  1111(1  Salniasius,  hat  auch  I  lirschfcld  tlcn  lel/tcn  Zusatx  dahin  anfgcfasst,  dass  der 
freigelassene  (Oleander  allein  tias  Insigne  Hey  Strafgc\\aU  hätte,  \\ährend  die  ande- 
ren nur  Kigiirantcn  \Närcn.  Itichlig  hat  aber  Münimsen  darauf  iiinge\\ieseii,  dassdie 
lieneiinung  a  pugione  kein  Amts-,  sondern  ein  Spottname  sei,  der  den  kaiserlichen 
Scln\  er!  träger  ;  l'ber  den  Gardepräfckten  als  über  den  Träger  und  lîc^^allrer  des 
kaiserlichen  Degens  vgl.  Momnisen.  liömisches  Staatsrecht'  I  S.  »35  Text  und  Aiini.  1' 
7.11  einem  karscrlichen  Schwerlbedienten  mache,  gleich  dem  Ivamnierdiener  a  manu 
und  ,1  vesle  (vgl.  Hümischcs  Staatsrecht^  II;  S.  867  Anm.  1),  Entschieden  irrig  isi 
die  Annahme  Kricdläiiders  (Darstellungen  ans  der  Sittengeschichte  Korns  in  der 
Zeil  von  August  bis  zum  Ausgang  der  Antoninc.  Achte,  neu  bearbeitete  und  ver- 
niehrle  Auflage.  Erster  Teil.  Leipzig  1910  S.  1 18  Te.\t  und  Anm.  1),  der  übrigens  der 
Ansicht  von  Ilirsclil'eld  zuzuneigen  scheint,  dass  mit  dem  er^vällnten  Zusätze  bei 
(Oleander  zugleich  als  sein  eigentliches  Amt  der  Mord  bezeichnet  werden  sollte.  Er 
stützt  seine  Ansicht  auf  Suetcnii  C.  Caligula  c.  49,  3  (quod  ne  cui  dubium  uideatur, 
in  secrclis  eins  reperti  sunt  duo  libelli  diuerso  titulo,  altcri  qUrdiiis,  alleri  pugio 
index  erat;  ambo  nomina  et  notas  continebant  morti  dcslinatorum.  inucnla  et  arca 
ingens  uariorum  uenenorum  plena,  quibus  mox  a  Claudio  demersis  infecta  maria 
Iraduntur  nun  sine  piscium  exitio,  quos  cnectos  aestus  in  pruxima  lilora  ciecil.  cd. 
Ihm  I  De  vita  Caesarum.  Editin  minor.  Lipsiae  1908  S.  182).  Diese  Stelle,  nach  der 
zwei  bei  Caligula  gofuiideiie  libelli  den  Titel  gladius  und  pugio  führten,  bestätigt 
aber  durchaus  seine  Ansicht  nicht,  sie  liefert  nicht  den  geringsten  Beweis  für  die 
liichtigkeit  derselben. 

(c)  Aeli  Sparliani  Didius  Julianns  c.  7,  i  :  Post  senatus  consultuni  statim  Didius 
Julianus  unum  ex  praefectis,  Tullium  Crispinnm  niisit.  §5  ipse  auteni  lertiuin  fecil 
prael'ectum  Veturium  Maerinum  :  ad  quem  Seuerus  litteras  miserai,  ut  esset  prae- 
Icctus.  ^  gl.  Script,  bist.  Aug.  ed.-  Peter  I  S.  132.  Aeli  Sparliani  Severus  c.  6,  5 
Script,  bist.  Aug.  cd.=  Peter  1  S.  139. 

((/)  Dio  Cass.  LXXX,  2,  2  ed.  Boissevain  III  S.  474.  Zosim.  I.  II,  2-3,  ed.  Mendels- 
sohn 10.  Zonaras  XII.  15  :  Srj'r.-iM  ié  -ft  Oi).-'av'ö  tt,;  T'Tjv  öoojf oouv  ijaTeBiirr.;  à.o/f,; 
■zä:  TT,;  T(öv  xo'.7Ü>v  o:oiXT,siw;.  -o/./,i  Twv  ù~ô  — aoox^aziXo'j  roa//JivTwv  -rao"  vjLV.-fVj 
i:7r.vw;6(J0T,.  ö;  töv  <l>/,j^;avov  /.al  löv  Xff.îTov  izozi;:'-/»;,  'i'i  jCtoo;  oiôaÏT.Ti;,  zil 
aJTÔ;  où  -oÀ/.'Tj  ösTspov  'Jzô  twv  ooo'j'foowv  vjxtô;  sriOsjxivwv  ayfo  zaTS-yiyT,.  etl.  Diiidcrf 
III  S.  120. 
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vorwaltun!;  mehrere  Gardepiäfeklen  crwälilt.  deren  Ami  der 
Laiifbalin  des  Ritterstaiides  die  Krone  aut'scizte  \a"\.  Bis  auf 
Alexander  wurde  die  Regel  befoli^t,  dass  diese  Gardeprätekten 
aus  dem  Ritterstande  genommen  werden  solUen,  von  der  nur 
in  äusserst  seltenen  Fällen  zu  Gunsten  der  Senatoren  eine 
Ausnahme  gemacht  wurde  {b).  Diese  Regel  liat  Alexander 
Severus  aufgehoben.  Nach  ihm  konnten  Ritter  und  Senato- 
ren gleichmässig  zu  Gardepräfekten  ernannt  werden.  Er  iiat 
sogar  die  Bestimmung  getroffen,  dass  die  Gardepräfekten,  wenn 
sie  auch  aus  deui  römischen  Ritterstande  genommen  werden, 
mit  ihrer  Ernennung  sofort  in  den  Senat  von  Reclils  wegen  ein- 
treten (c).  Die  Gardepräfekten  waren  nichtnur  Befehlshaber  der 
kaiserlichen  Hauptwache,  die  den  Kaiser  daher  auch  in  den 
Krieg  zu  begleiten  hatten  und  infolgedessen  vor  allem  aus  der 
Reilie  besonders  verdienter  und  crlahrencr  Ollizierc  genommen 
wurden  (^</),  sondern  iiue  Kompetenz  hat  sich  im  Laufe  der  Zeit 

(a)  Vgl.  insbesondere  C.  I.  L.  VI',  n.  lo99  p.  347;  n.  16:iS  p.  3oi;  n.  3839  p.  852; 
XI'  n.  1836  p.  311:  XIII',  n.  1807  p.  i". 

{h)  Sueton  Divus  Titus  c.  6,  1  :  ...  praefecturam  qiioque  praetor!  siiscepit  nnmquam 
ad  id  lempus  nisi  ab  cq.  H.  adminislratam...  ed.  Ibm  I  De  vita  Caesarum.  Editio 
minor.  Lipsiac  1908  S.  31:2.  Plin  nat.  bist,  pracf.  3.  ti'iunipliaUs  et  censoriiis  In  sexies- 
qne  consul  ac  tribuniciae  potestatis  particeps  et,  qnud  bis  nubilins  fecisli,  dum  illud 
patri  pariter  et  equt^stri  ortlini  praestas,  praefectus  in-aetorii  eins  omuiaque  baec 
rei  publicae  es  :  nobis  qnidem  qnalis  in  castrcnsi  contubernio,  nee  quicquam  in  te 
mulavit  forlnnac  amplitudo,  nisi  nt  prodesse  tanlundeni  posses  et  velles.  ed.  Jan  et 
Mayholl'  I  Lipsiae  1906  S.  i.  Juli  Capitolini  Pertinax  c.  2,  9...  doluitqne  palam  Marcus, 
quod  Senator  esset  e(  praef.  praet  lieri  a  se  non  posset...  Script,  bist.  Ang.  ed.' 
Peter  I  S.  115.  Aelii  Lampridii  Alexander  Severus  c.  21,  34.  Script,  bist.  Aug.  ed.' 
Peter  I  S.  262.  Tacit.  Hist.  IV,  68  ed.  Halm  II  S.  190  Inccrti  auctoris  epitome  de 
Caesaribus  c.  lö,  4  in  Sexli  .^urelli  Victuris  Liber  de  Caesaribus  ed.  Picblmayr  1911 
S.  144. 

(c)  Vgl.  Aelii  Lampridii  Alexander  Severus  c.  21,  3  :  Praef.  practurii  suis  senato- 
riam  addidit  dignitatem,  ut  uiri  clarissimi  et  essent  et  dicerentnr.  §4  quod  autca  uel 
raro  fuerat  uel  omnino  [uonj  diu  non  fuerat,  eo  usque  ut,  si  quis  inquratorum 
guccessorcm  praef.  praet.  dare  uellet,  laticlauiam  eidem  per  libertum  suniinitteret, 
ut  in  mnitorum  uila  Marins  Maximus  dixit.  Script,  bist.  Aug,  cd.=  Peter  I  S.  262. 

(d;  Vgl.  insbesondere  Tacit.  Ilisl.  II  c.  92  (ed.  Malm  II  S.  97);  IV,  11  (a.  a.  0.  S. 
113).  Dio  Cass.  LX,  18,  3  (ed.  Buissevain  II  S.  680).  Senecae  Ludus  de  morleClandii 
( Apocolocyntosis)  c.  -XIII,  5  cd.  Ilaasc  L.  Annaci  Senecae  opera  quae  supeisuiit 
Supplemcnlum  Lipsiae  1902  S.  II.  Tacit.  ann.  I,  29  (ed.  Halm  I  S.  17).  Aelii  Spartiani 
Hadrianus  c.  9,  4-5  (Script,  bist.  Aug.  ed.'  Peter  I  S.  11).  Dio  Cass.  LXIX,  19  (ed. 
Boissevain  III  S.  238-239j.  Zonaras  XI,  2i  (ed.Dindorf  III  S.  76).  UioCass.  LXIX,  18, 
1-4  ed.  Boissevain  III  S.  237-238.  C.  I.  L.  IIP,  n.  237  p.  1462;  VI',  n.  1599  p.  347;  IX 
n.  2438  (  =4716)  p.  228  Wilmanns.  I  n.  638  p.  185.  Dio  Cass.  LXXII  (LXXI),  5,  2-3 
(ed.  Boissevain  III  S.  256:.  Philostrati  Vitae  Sopbistarum  II,  1.  H  (cd.  Kayser  II  S. 
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immei'  molu'  eiweiterl.  sie  crliol)oa  sich  mein-  und  iiielirzii  Slell- 
verlrelerii  des  Kaisers  in  i'asl  allen  seinen  l'nnklionen,  so  dass 
eine  Person  diese  vielseilij^e  Tiilij^keil  nicht  entlallen  und  die 
\  ielen  \eischie(h'nen  Ani;elei;enheiten.  die  die  ('iai(h'|)riireklen 
pei'sönlicii  /u  erle(lij;en  iialtcn.  auch  nicht  bestreiten  i\onnte. 

So  erseiiien  sclion  aTis  diesem  Grunde  eine  Zweileihnif?  j^eralen. 
Aller  aucli  al):,'-esehen  hiei\()n  wäre  es  entschieden  un\orsicIitig 
und  soijar  i;e(idirli(h  gewesen,  so  wichtifi^e  Funktionen,  wiedie 
sich  an  die  ( lardeprä fekt in- knii|)f enden,  einer  ei nzii,^en  Person an- 
zuveitrauen,  einerseits, weil  hei  Iù'krankuni;deseinzi,i;en  Piälek- 
ten  eine  cMiplindliche  Stockuiij;  oder  niiudestens  Störung  im 
Amte  eingetreten  wäre,  andererseits,  weil  der  alleinige  Gardeprä- 
lekt  in  den  wichtigslen  Angelegenheiten  V(')llig  freie  Iland  gehabt 
iiälle  und  niemand  seinen  etwaigen  krankhalt  ehrgeizigen  Gelüs- 
ten tatkräftig  entgegengetreten  wäre  (a).  Nur  aus  besonderen 


fiSI.  Acli  Lampridi  Commodiis  Antoniiuis]c.  7,  4  Script,  liist.  Aug.  cd.'  Peter  I  S.  103. 
Dill  Cass.  LXXIll  (LXXII)c.  14,  i  od.  Hoisscvain  III  S.  295  ;  die  zuerst  von  F.  Baniabei 
in  Nolizie  de^li  .«cavi  1887  p.  53(i-5o3  nii;f;eteilte  Insclirift  (cf.  üorphesi  X  S.  ~i)  ; 
Dessau,  Inscriptioncs  latinae  seicctae  I  lierolini  1892  S.  295  n.  1327).  Aeü  Lampridi 
Commodiis  .^ntoninus  c.  4. 1,  7  Script.  Iiist.  .\Mg.  ed.-  Peter  I  S.  99-IUO;  c.  14,  8  a.  a. 
O.  S.  109).  Üio  Cass.  LXXIll  (LXXlIi,  5.  2  (ed.  Hoisscvain  III  S.  2861;9,  1  (a.  a.  O.  S. 
290)  C.  J.  9,  51,  1.  Juli  Capilolini  Opilius  Macriuus  c.  4,  7;5,  3-5  (Script,  hist.  Aug. 
ed."  PeterlS.  201-202)  l'^lavi  Vegeti  Hcnali  Epitoma  rei  mililaris  I,  8ed.s  LangS.  13 
vgl.  dazu  auch  .loannis  Lydi  de  magistratibus  populi  Itomani  libri  1res  I  c.  47  ed. 
Wuenscli  (1903)  p.  49.  Herodian  IV,  12.  1  (ed.  Mendelssohn  122-123).  14,  2  a.  a.  O. 
126-127.  Dio  Cass.  LXXIX  (LXXVIII),  14  ed.  Boissevain  III  S.  417-418. 

tu}  Vgl.  auch  Üio  Cass.  LH,  24,  l,cd.  Boissevain  IIS.  395.  Da  es  aus  dem  liahmen 
unserer  Arbeit  fallen  vürdc,  können  wir  uns  hier  nicht  auf  eine  nähere  Erörterung 
des  Amtes  der  Gardcprufcktur  einlassen.  Wir  müssen  uns  leider  begnügen  mit 
dem  einfachen  Hinweis  auf  die  Hauptquellen  und  auf  die  wichtigste  einschlägige 
Literatur.  Tit.  D.  1,11  De  officio  pracfecli  praelorio.  C.J.  1,  26.  De  officio  praefecto- 
rum  praetorio  Orienlis  et  Illyrici.  1.  27.  De  officio  praefecti  praetorio  Africae  et  de 
omni  ciusdem  dioceseos  statu.  Vgl.  auch  C.  Th.  I,  5,  9  (389  Mart.  2).  I,  5,  10  (393 
Jan.  12)  cf.  I.  7,  2  (393  Jan.  12).  C.  Th.  I,  5,  14  (405  Dec.  7).  D.  1,  2,2,  19(Pümponius 
178  Lenel  Pal.  II  c.  46).  Collatio  li,  3,  2.  Tacit.  Ann.  IV,  1,  2  ed.  Halm  I  p.  123-124 
Schülia  Bernensia  ad  Vcrgili  Gcorgica  I.  2  ed.  Hagen  in  Jahrbücher  für  classische 
Philologie.  Herausgegeben  von  Alfred  Fleckeisen.  Vierter  Supplementband  Leipzig 
1861-1867  p.  843.  Tacit.  Ilisl.  IV,  4  ed.  Halm  II  p.  152.  Ann.  11,  4;  16;  17;  12,  42: 
15,  72  ed.  Halm  I  p.  199-200,  205-206,  237-238.  Dio  Cass.  LH.  24  ed.  Boissevain  H 
p.  395-396.  Zosim.  I  c.  II,  2-3  ed.  Mendelssohn  S.  10.  Orelli  H  n.  3157  p.  47  n.  3574 
p.  124.  Aelii  Spartiani  Hadrianus  c.  8.7  Script,  hist.  Aug.  ed. "Peter  p.  10.  Juli  Capi- 
lolini Antoninus  Pius  c.  10,  6  Script,  hist.  Aug.  ed. -Peter  1  p.  44.  Vulcacii  Gallicani 
Avidius  Cassius  c.  5.  4-12  Scriptores  hist.  Aug.  ed."  Peter  I  S.  88.  Juli  Capitolini 
Gordiani  1res  c.  28.  3-4  Scriptores  hist.  Aug.  ed."  Peter II  S.  51.  C.  I.  L.  VI'  n.  228  p. 
44.  IX  n.  2438  p.  228  cf.  auch  Bas.  VI,  4.  Ihpi  -ilt^i  È-ip/uv  -n'JXeu;  xai  Tiçew?  ir.ipyo't 
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('■rümleu  lial)Cii(lit'  Kaiserin  inanclieu  Fällrii  iiif(iai(ici)iä(i'kliii' 
inii-  einer  Person  anveilraiit.  Als  Bcis[)iel  iiieilïii-  willicii  erwäh- 
nen L.  Öcius  Stral)o  zur  Zeil  des  Todes  von  Aiigustus  (a),  L.  Ae- 


TOï'.Twoiuv.  p.  l'abri  Scmeslr.  lib  I  in  Anni.  ad.  Krodiano  Cai'li.  Aiilicliiti'i  ilalianc  III 
p.  Id.  Drakeiiborcli  Disserlalio  de  oflicio  praefecloium  pi-aelorio  in  Oelriclis  Tlicsaiir. 
diss.  selecliss.  in  A:ad.  licljr.  Iiabilariim  II  t.  II.  j).  9i;  Nuris  Kp.  coiis.  p.  169  und 
iSi:  Johannes  Lydns  de  mafrislralibns  I,  14  :  Jaeubns  Guallcrins,  De  officiis  donuis 
Auj^uslae  II.  4;  J.  Kitler.  llisloria  pracfeclurae  praetorianae  ab  uriginc  dignitalis  ad 
l^jnslantinuni  niagnuni  Vileb.  174ü  und  in  Thesauri  novi  dissei'talioiuuii  jnÊ'idicarnm 
I  l.  I  appendis  l-XXA'I.  Blau,  Geschiclile  der  Enlstehung  und  Knl\\ickUnig  des 
Amis  der  römischen  Pracf.  praet  I  Görlilz  ISüO.  A.  liethmann-llolhveg,  Civilpr. 
Bonn  1834  I.  1  S.  73-80;  Gcib  :  Hörn.  Criminalproz.  Leipzig  iSi'J  S.  4.il-4:!8:  Momm- 
sen.  liilniisches  Staatsrecht'  I  Leipzig  1887  S.  4li;;  11;  Leipzig  1887  S.  S(iö-8(i9,  93j 
Anni.  I,  y68-'474,  987-988,  1001  Anm.  4,  1113-llää  III,  Leipzig  1887  S.  508  Anm.  d-3 
III  j  Leipzig  1888  S.  Miß.  Ilirschfeld.  Die  kaiserlichen  Verwallnngsbeamtcn  bis  auf 
Dioclctian.  Zweite  neubearbeilele  Anllage  Berlin  1905  S.  340-345,  4liü  To.\l  und  Anm. 
I.  398  Te.\t  und  Anni.  5.  41tl  Te.\t  und  Anm.  i,  483.  Text  und  Anm.  3.  Derselbe 
Unlersuchnngen  auf  dem  Gebiete  der  Wimischeu\'er%valtuiigsgcscliichtc.  Erster  Band. 
Uie  kaiserlichen  \'crwallnngsbcamtcn  bis  auf  Dioclelian.  Berlin  1877  S.  219-539  (Ver- 
zeichniss  der  l'raefecti  praetoriu  bis  auf  Dioclelian|. Walter,  Geschichte  des  römis- 
clien  Hechts  bis  auf  Justinian.  Drille  sehr  vermehrte  Aullage  Bonn  1S60  §  588  S.  439- 
441  I  365  S.  530.  Madwig,  Die  VerfassuEig  und  ^■cr^vallung  des  römischen  Staates 
Leipzig  1881  I  569,579-58  4  11.  1885  S.  315-316  Ivarlowa,  liömische  liechtsgcschiclitc  I 
Leipzig  1885  S.  547  549,850-850.  Mispoulet,  Les  institutions  politiques  des  Honiaiiis  I 
Paris  1885  S.  585-586.  Bouche-Lecicrq.  Manuel  des  Institutions  romaines  Paris  1880 
S.  153-157.  E.  Herzog  Geschichte  und  System  der  römischen  Staatsverfassung.  Zweiter 
Band.  Erste  Abteilung.  Leipzig  1887  S.  503,  359-300.  365.  409-413.  415,  418-419,  457- 
4o'.i.  489-»93. Zweite  Abteilung.  Leipzig  1891  S. 748  Anm.  5,758  Anm.  1 ,765-769.  H.  Schiller 
-Moritz  ^'oigt  :  Die  römischen  Slaals-,  Kriegs-,  und  Privatallertiimer.  Zweite  umgear- 
beitete und  vermehrte  Auflage  München  1893  (in  :  Handbuch  der  klassischen  Alter- 
tumswissenschaft in  systematischer  Darstellung  mit  besonderer  Rücksicht  auf 
(icschichte  und  Methodik  der  ciuzehien  Disciplincu.  Herausgegeben  von  Dr.  Iw  an  von 
.Müller.  Vierter  Band.  Zweite  .\bleilnng;  S.  98, 105,  1 10,  133. W.  Bein,  Praefeclus  prae- 
lorio  in  Paulys  Hcal-Encyclopädie  Xlt  |I855|  S.  11-14.  .1.  .1.  Mueller,  SLudien  zur  Ges- 
chichte der  römischen  Kaiserzeit  Zürich  1874  S.  1-57.  Naudet  :  Des  changements  opérés 
dans  toutes  les  parues  de  1  administration  de  l'Empire  romain  sous  les  règnes  de  Dio- 
clétien  et  de  ses  successeurs  I  p.  290  fg.  Il  555  fg.  Oeuvres  complètes  de  Bartolonieo 
Borgliesi.  Tome  dixième  publié  sous  les  auspices  de  M.  le  Ministre  de  linstruclion 
publique  par  les  soins  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres.  Les  préfets 
du  prétoire.  Paris  1897.  Herausgegeben  von  A.  Héron  de  Villefossc,  W.  U.  Wad- 
dington  in  Verbindung  mit  Edouard  Cuq,  cf.  dazu  die  Besprechung  von  U.  Cagnat 
in  der  Septenibernummcr  des  Journal  des  savants.  Ainiéc  1898.  Paris  1898  S.  445-450. 
Maroni,  A  proposito  di  alcuui  prcfclli  praelorio  in  Biv.  di  St.  antica  IV  S.  33.3  und 
fg.  und  L'no  sguardo  ai  fasti  dci  prefelti  al  prelorio  (98-584)  in  Biv.  di  Storia  antica 
VI  373  und  fg.  U.  Cagnat,  Praefeclus  praelorio  in  Daremberg-Saglio  IV  Paris  1900 
S.  ÜI0019  Edouard  Cui|,  Les  viccpréfcls  du  prétoire  in  Mîll  Will  Paris  1899. 
p.  3'l3-400  P.  Willems  :  Le  droit  public  lioinuiii.  Septième  édition  publiée  par 
J.  Willems  Loinain  19105  I I5S.  43U-435. 

(a)  Tacit.  Ann.  1.  7...  Sex.   Pumpeiu.s  et  Sex.  Appuleius  consoles  prinii  m    verba 
Tiberii  Caesaris  iuravcrc,  apiidquc  eos  Seins  Slrabo   et   C.  Turannius,  illc  practo- 
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lins  Scianus  (V;  und  Macro  \aevius  Sorlorins  (/>  uiilcr 'ril)eiiiis, 
Sex.  A  Iran  ins  lîuiius  niilci-  Ncio  ri,  (lociicliiis  l.aco  uiilci'  (  >all>a 
(</),  Airius  Aai'us  (^f;,  M.  {/ )  Aneciiuis  (ilcinens  ^' ,  und  'lilus 
Flavius  A'c'spasianus  7/  unter  ^'c'SJ)asian,  M.  <ia\  ius  Maxinius   i) 

l'ianini  rciliorliiim  praefecliis,  liic  aiinoiuic;  mox    .-l'iialus  niilcsi|iic  et   ])u|)tilw>.  cil. 
llHlm  i  S.  'f. 
(.-i)  Dil)  Cass.  I.Vll,  m.  fl  :   ojto;  ojv  ô  icVavo; /p'jvw    \ii't  t:v'.  liSTi  toO   ziT-yo;   lôiv 

Ë3/S,  Ta  T£  à>.Xa  iuvï'ttt.tîv  aÙTT,v,  xii  TOJ;  /.ô/ou;  l'Ma  xal  /''>?i;  àÀ/.r,^(.)v.  wsTrsp  toi; 
TÛv  VjxToifjÀJxwv,  ov-ï;  è;  iv  tcï/o;  Tj'H;^f;t'i,  öjsts  ti  -apaYT^'-lJ^''^"  ■'='•  i''''f'''''-'î  ■*=■• 
ôii  Ti/iwv  Àïji'iivs'.v,  xi:  -fo.ïspoJ;  zaïiv  îts  -/.a;  £•/  Évi  ■:£{/£'.  ôv-a;  EÎva:.  éd.  Hoisscvaiii 
Il  S.  ;>8l-5Si'. 

(/))  Klavii  .loscplLÏ  AnUiiuilaliiiii  .liiiliUiMruiii  Will.  18(i  |\1.  <ii  ...  tïôtï  £;-'.)V 
xeXîJei  iMïxpwva,  ô;  i;T,'.avoü  ôii'>j/o;  ï.v,  tw  VJ-zj/yi  ayi^civ....  cd.  Niese  IV  (I89U) 
S.  174  ed.  BeUker-Nabci-  IV  |l8!i3)  S.  170.  Sueloii  C.  Caligiila  c.  li,  2,  23.  i  ed.  Iliml. 
De  vila  Caesanini.  Edilio  minor.  Lipsiae  1908  S.  15!l,  lOG-lUT. 

;(■(  Tacit  Ami.  .\1I,  M...  igilur  dislralii  cohortes  ambiUi  diiuniiu  el,  si  al)  uiio 
rcgcrciitur,  iiilciitiurem  Tore  disciplinnm  adsevcraiile  ii.\orc,  transferliir  regimen 
cohortium  ad  IJurrum  Afranium,  cj,'rc;ciae  mililaris  famac,  giiarum  tarnen  cuius 
spoiitc  iiracüceretiir...  cd.  Halm  I  S.  i')7  cf.  auch  XIU,  x'Ù  a.  a.  O.  S.  iGl  :  Klavii 
Jnsephi  Auli(jiiilaliim  Judaicaruni  X\,  152  (\"I1I,  i')  cd.  Xiese  I\'  S.  :)02.  cd.  licU- 
kcr-Naber  \\  Ö.  2'J:!.  Siielon  Nero  c.  o5.  5  cd.  Ihm.  I  De  vita  Cacsariiiii.  Kdilio 
minor.  Lipsiae  l'JOS  Ö.  240.  Seil,  de  dem.  II,  1,  2  ed.  llosius  (1900)  S.  2.>l. 

((/)  Tacit.  Mist.  1,  l:!  Polentia  principatus  divisa  in  Tilum  \inium  cousulem,  et 
Corncliiini  Laouneiii.  practoiii  praefectum  ;  nee  minor  gratia  Icclo  Galhac  liherlo. 
quem  annlis  doiinlnm  equeslri  nomine  Marciannm  vucilabaiil...  cd.  Halm  II  S.  7 
cf.  auch  I.  26  a.  a.  0.  S.  II,  15;  I,  4G  a.  a.  O.  S.  2b;  Öueton  Galba  li,  2  ed.  Ihm  I 
(1908)  S.  209. 

(e)  Tacit.  Ilist.  W ,  2  [Intci-fecto  \iteUio...j  prafectura  praclorii  penes  Arrium 
Varum,  summa  potentiae  in  Primo  Antonio...  cd.  Halm  II  p.  150  c.  IV',  (iS  a.  a. 
O.  S.  I'.IO. 

(/)  C.  I.  L.  \Ii  n.  199  p.  :>;!  W'ilmaims  II  ii.  1702  p.  2  cf.  Kplieni.  cpigr.  \111  n.  79 
p.  17  11.  Lauciani  Sylloge  cpigraph.  aquaria  n.  5  und  7  cl'.  Héron  de  Villefosse  be: 
Borgliesi  X  p.  23  n.  7. 

((/)  Tacit.  Ilist.  I\",  68..  ulque  Donütiani  aninuim  N'aro  band  alienum  delenirel, 
Arrecinnm  Clemcnleni,  domui  Vespasiani  per  adlinitatcm  inne.vum  el  gratissimum 
l>omitiano,  praetörianis  pracposuit,  patrem  eins  sub  Gaio  Caesarc  egrcgie  functum 
ea  cnra  dictilans,  lactum  mililibus  idem  nomen,  atque  ipsum,  qnamquam  sciiatorii 
ordinis,  ad  ulraque  nnmia  sullicere...  ed.  Halm  II  S.  190. 

(/i)  Sucton  Tilus  c.  (,.  1  cd.  Ihm  I  (1908!  S.  311-312.  Plin.  nat.  bist,  praef.  3  ed. 
Jahn  et  MayhülV  I  S.  i.  Incerti  auctoris  cpitonie  de  Cacsaribus  c.  10,  4  in  Sexti 
Aurelii  Victoris  Liber  de  Caesaribus  ed.  Pichlmayr  p.  141  Se.\ti  Aurelii  ^'ictoris 
Liber  de  Cacsaribus  c.9,  10:  .\c  bcUo  rex  Parthornm  Vologesus  in  pacem  coactus 
atque  in  pruvinciam  Syria,  cui  Palacstinae  nomen,  .Indaeiquc  aimitentc  lilio  Tito, 
quem  transgrediens  in  Italiam  rcliquerat  externae  militiac  mo.xque  victorcm  prae- 
Icclura  praetorio  c.xlulerat  II.  Undc  etiam  is  bonos,  ingcns  a  iiiiucipiu.  Inmidior 
atque  aller  ab  Augusto  inipcrio  fuit.  cd.  Pichlmayr  S.  88. 

(i)  Juli  Capitulini  Antoninus  Pius  c.  8,  7  nam  Gauins  Maximns  praefeclus  prac- 
torii  usqnc  atl  uicensimum  annuin  sub  co  pcruenit  uirsencrissinius.  cui  Tatius  Maxi- 
mus succcssit.  Script,  bist.  Aug.  cd.=   Peter  I    S.    42  G.  I.  I..    111    .  n.    5328  p.  651 
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und  C.  Tatlius  Maximus  {a,  unter  Auloninus  Pius,  Tigidius 
Perennis  [b),  Aebulianus  (c)  und  M.  Aurelius  (rf)  Cleander  {e\ 
unter  Coraraodus,  Flavius  luvenalis  (/)  und  C.  Fulvius  Plaulia- 


=  Orelli  II  (ISäS;  n.  :il38  p.  47.  C.  I.  I,.  IX  n.  3358  |=  Orelli   II  n.  3157  p.  47;  Wil- 
manns  I  n.  1638  a  p.  523|,  S339,  5360  p.  511  cf.  auch  u.  6083,  125  p.  628. 

,a|  Juli  Capitoliui  Anloniiuis  Pius  c.  S,  7  ;  uani  Gauius  Ma.vimus  praefeclus  prae- 
lorii  usque  ail  uiccusinuim  auuum  suli  co  peiucnit.  uir  seuerissimus,  cui  Tutius 
Maxiuius  succcssil.  Sciipl.  bist.  Aug:.  cd.=  Peter  1  p.  42.  L'user  Praofekl  isl  olTenbnr 
i  leulisch  mil  C.  Taltius  Ma.\imus,  der  ini  Jalire  156  Praefekt,  der  Waclimannscliafl. 
praefeclus  vigilum  s.  vi};ilibus,  wav  iD.  1.  15  De  officio  praefecli  vif;ilum.  C.  J.  1,  43 
l>e  officio  praefecli  vigilum.  D.  1,  2,  2.  33.  12,  4.  13.  47.  2,  37  (36).  I  cf.  auch  Bas. 
VI,  5.  Ilsp;  vjXTS-ioyou -r.To;  Tipi'Twpo;  of,jj:&-j  (cf.  C.  I.  L.  \"1,,  n.  222  S.  421. 

{b)  Aeli  Lampridi  Commodus  Auloiiiiuis  c  G,  6  :  el  iu  puleiilia  quidam  Cleander 
Perenni  successeral,  iu  praefeclura  uero  Niger,  qui  se.x  laulum  horis  praef.  prael. 
fuisse  perhibelur.  Scripl.  liist.  Aug.  ed.=  Peler  I  S.  102  cf.  auch,  c  4.  7  a.  a.  O.  S. 
100.  Dio  Cass.  LXXIII  (LXXlIj  c.  9,  1,  5  éd.  Hoisscvaiu  III  S.  200-291.  Zonaras  XII, 
4  éd.  Dindorf.  III  S.  88.  Ilerodian  I,  8,  1  éd.  .Mendelssolni  S.  16. 

(c|  Dass  Aebulianus  in  seiner  leUlen  Zeil  das  Ami  der  Gardepräfeklur  allein 
bekleidcl  liabe,  kann  man  aus  Aeli  Lampridi  Cimimodus  Anlouinus  c.  6,  12  (prae- 
feclus eliam  Aebutiauus  inter  hos  csl  interemplus:  in  cuius  locuni  ipse  Cleander 
cum  aliis  duobus.  quos  ipse  delegerat.  praefeclus  est  factus.  Script,  bist.  Aug.  cd  - 
Pcler  1  S.  103)  .-ichlicsscn. 

[d)  Der  volle  Name  M.  Aurelius  Cleander  isl  aus  einer  Inschrift  auf  einem  Erzsie- 
gcl  zu  entnehmen,  das  in  Rom  im  Jahre  1887  gefunden  worden  ist.  Vgl.  Nolizie 
dcgli  scavi  1887  S.  401:  Bulletino  comunale  1887  p.  323.  Bei  den  Schriftstellern 
koniml  der  volle  Name  niemals  vor,  sondern  es  wird  slels  nur  von  Cleander  ge- 
sprochen. 

e  Üass.  M.  Aurelius  Cleander  in  seiner  letzten  Zeit  allein  im  .•Vmlc  der  Garde- 
präfeklur war,  kann  mau  aus  Aeli  Lampridi  Commodus  Anloninus  c.  7,  4  [In  cuius 
(i.  e.  Cleandri)  locnm  Julianns  et  Regilhis  subrogati  sunt,  quos  et  ipsos  postea 
poenis  adfecit.  Script,  bist.  Aug.  ed.=  Pcler  I  S.  103.  Vgl  dazu  auch  c.  6,  13  tnncque 
primum  très  praefecli  praclorio  fuere.  inter  quos  liberlinus,  qui  a  pugionc  appellalus 
est.  c.  7,  1.  Sed  el  Cleandro  dignus  tamlem  uilae  finis  inpositus....  Script,  bist.  Aug. 
ed.=  Pcler  I  S.  103j  entnehmen.  Vgl.  auch  Ilerodian  I,  12,  3  ed.  Mendelssohn  S.  25. 
Ammian.  X.XVI,  6,  8  cd.  Gardthausen  II  S.  73-7C. 

i.f}  Aeli  Sparliani  Scverus  c.  6,  o  :  fecil  eliam  slatini  praefectum  practorii  Flauium 
Juuenalem,  quem  eliam  Julianus   lertium  praefectum  (1)   sibi   adsumpserat.  Script. 


1.  Also  wohl,  wie  bereits  Hirschfeld  richtig  bemerkt  (Vcrwaltungsbeamten  ' 
S.  230  ZilT.  37).  nach  dem  Tode  des  Crispinus  (Aeli  Sparliani  Didius  Julianus  c.  6,  4  : 
Tullius  Crispinus.  praefeclus  praelorio,  contra  Seuerum  missus,  ul  classem  produ- 
ceret,  repulsus  itomam  redit.  Script,  bist.  Aug.  ed.'  Peter  I  S.  132  cf  auch  c.  7,  4,  0; 
8,  1  Script,  hist.  Aug.  ed.'  Peter  I  S.  132-I33|.  IJic  eben  angeführte  Annahme  Hirsch- 
felds  isl  entschieden  richtiger,  und  wenn  wir  die  eben  angefiilirten  Quellen,  die 
die  Gardepräfeklur  des  Tullius  Cri.spinus  behandeln,  in  Hctracht  ziehen,  auch  unbe- 
dingt begründeter  als  die  Borghcsis.  Mil  Hücksichl  auf  eine  .\usseruug  des  Aclius 
Lampridius  an  anderer  Stelle,  dass  Didius  Julianus  zum  drillen  Priifekleu  den 
\'eturius  Ma.timus  ernannt  hat  (Aeli  Sparliani  Didius  Julianus  c.  7,  .'j  ipse  autem 
lerlium  fecil  praefectum  Vcturium  Macrinuiu  ;  ad  quem  Seuerus  litteras  miserai,  ul 
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Ulis  (fli  unter  Soplimius  Severus,  und  endlich  Ulpian  unter 
Alexander  Severus  (b). 

liisl.  Aug.  cil.=  Peter  I,  liiU.  Aelii  Sparliaiii  Gcla  c.  -,  7.  Script.  Iiisl.  Auç.  cd.'  Peter  I. 
idi.  C.   I.  L.  \'!!I,  n.  2755  p.  3211  =  Orelli-IIonzen  III  n.  7420,  a  ee  .  p.  .'ilfi. 

(.1)  Dass  l'lnuliaii  in  seiner  Icl/len  Zeil  unter  L.  Septimius  Severus  allein  Garde- 
prafekt  gewesen  ist,  liisst  sich  aus  Herodian  III,  i'A.  i  (6  ôÈ  i^E^f.po;  tûû  (xiv  ao'.zoO 
i-ip/ovTj;  'jjo  Twv  j-o»TozEÔwv  zi'TÉsrr.îEA..,  cd.  Mcndelsslion  S.  'J'.li  lülgern,  Hero- 
dian tut  diese  Äusserung,  nachdem  er  sehr  ausführlich  über  den  Tod  des  Plautian 
berichtet  liai.  Hierfür  spricht  übrigens  auch  llcrudian  III,  11,  2  {...  r.iof,ùç,t,zi 
■et  TO  \ioot:,  xa:  TavTrj;  à;iw;jLa-:'j;  ï/T.iJia  ^'f'P^  liôvo;.  cd.  Mendelssohn  p.  'Ji  Do).  Die 
eben  angeführten  Stellen  zieht  Mommsen  nicht  in  Betracht,  wenn  er  annimmt, 
Plantianus  habe  stets  Collegcn  gehabt.  Er  stützt  seine  Ansicht  auf  Die  Cass. 
L.\.\\',  14,  die  er  so  auslegt,  dass  nach  ihr  Plautiaiuis  stets  Collegen,  wenn  auch 
inir  ohnmächtige  gehabt  zu  haben  scheine  (Komisches  Staatsrecht. ^11«  S.867  Anm. 
8;.  Aus  dieser  Stelle  ist  aber  nur  so  viel  zu  entnehmen,  dass  C.  Fnlvius  Plau- 
lianus  seinen  Kollegen  Aemilius  Saturninus  ermorden  Hess,  aber  damit  insofern 
keinen  Erfolg  hatte,  als  in  die  Stelle  des  Ermorileten  neue  Prafeklen  traten, 
und  dass  er  nun  trachtete  auch  diese  zu  beseitigen.  Hiermit  würden  die  angeführten 
Stellen  Ilcrodians  aber  sich  wohl  vereinigen  lassen,  dass  es  ihm  niimlich  endlich 
auch  gelang,  sich  seiner  Kollegen  zu  entledigen  und  in  seiner  letzten  Zeit  allein 
Gardepräfekt  zu  sein.  Und  an  der  Wahrheit  der  Milteilnngen  Herodians  haben 
wir  keine  \eranlassung  zu  zweifeln.  Uenn  er  hat  Selbsterlebtes  erzählt,  dessen 
Kenntnis  er  sich  in  praktischer  Amtstätigkeit  erw  orben  hat.  In  seinem  Geschichts- 
^^■erkc,  das  die  Aufschrift  'Ilcwô^a-zoû  *cf,;  jiîTi  .Mioitov  ^ai'./.eia;  îîtûgiwv  ^'.flAia  uifcw 
führt  und  aus  dem  die  oben  angeführten  Stellen  entnommen  worden  sind,  hat 
sich  Herodian  die  Aufgabe  gestellt,  wie  bereits  erwähnt,  die  Ereignisse  von  dem 
Tode  M.  Aureis  bis  zum  Regierungsantritt  Gordian  HI  (I80-23S),  soweit  er  sie 
selbst  erlebt  und  in  den  kaiserlichen  und  iilTenllichen  Diensten,  die  er  bekleidet, 
zum  Teil  gewiss  auch  näher  kennen  gelernt  hat,  getreu  und  der  Wahrheit  gemäss 
mit  aller  Sorgfalt  darzustellen  (cf.  I,  J,  3.  2.  5.  II,  15,  7).  Nach  der  eigenen  und  nicht 
zu  bezweifelnden  Angabe  des  Dio  Cass.  ist  der  Schussteil  seines  grossen  Ge- 
schichtswerkes, aus  dem  eben  die  oben  angeführte  Stelle  entnommen  worden  ist, 
ebenfalls  der  Primärbericht  eines  Augenzeugen  und  Zeitgenossen  cf.  LXXIII  (LXXH) 
4,  2.  (cd.  Boissevain  III  S.  284)  18,  3-4  (a.  a.  O.  p.  30U).  Übrigens,  v\er  die  Nachfolger 
des  Aemilius  Saturninus  gewesen  sind,  von  denen  Dio  Cass.  in  der  oben  angeführten 
Stelle  spricht,  ist  unbekannt. 

ib)  Dio  t;ass.  LX.X.X  2,  £  ed.  Boissevain  HI  p.  474  cf.  auch  LX.XX,  1  a.  a.  0.  S. 
473.  C.  J.  4,  Ü5,  4,  1  a.  222.  Zozim  I  c.  11,  2-3  ed.  Mendelssohn  S.  10.  Zouaras  XII. 
15  ed.  Dindorf  III  S.  120. 


esset  praef.  Script,  bist.  Aug.  ed.-  Peter  I  S.  1.32),  behauptet  nämlich  Borghesi  man 
müsse  annehmen,  Aelius  Spartianus  widerspreclie  sich  selbst  wenn  er  in  unsere 
Stelle  von  der  Ernennung  des  Flavius  Juvenalis  zum  dritten  Präfektcn  durch  Julian 
berichtet,  oder  man  müsse  sich  auf  den  Standpunkt  stellen,  dass  der  vollständige 
Name  des  von  Didius  Julianus  ernannten  dritten  Präfekten  Veturius  Maximus 
Flavius  Juvenalis  war,  die  Namen  Veturius  Ma.ximus  und  Flavius  Juvenalis  also 
nicht  zwei  verschiedene  Personen,  sondern  eine  und  dieselbe  Person  bezeichnen 
würden  (Oeuvres  complètes  X  p.  78-79'.  Die  Annahme  Borghesis  entbehrt  jedes 
Grundes.  Sie  ist  entschieden  unrichtig.  Borghesi  hat  das  Verhältnis  der  beiden  ange- 
führten Stellen  Aeli  Spartiani  Seuerus  c.  ö,  5  und  Aeli  Sparliani  Didins  Julianus 
c.  7,  5  falsch  aufgefasst.  Beide  Stellen  handeln  allerdings  von   der  Verleihung  der 
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Vcrüloicilc'u  wii'  die  oben  aiiifetiilirleii  Beispiel<\  in  denen  die 
Gai'depriifektuf  nur  von  einer  Person  beivleidel  wurde,  mit  denen, 
in  denen  die  (îardepriifektur  zweien  oder  dreien  Personen  anver- 
traul  war,  so  ergibt  sicli  auf  das  Inzweideutigste.  dass  die 
Zusammenfassung  der  Gardepräfeklur  in  einer  Hand  durchaus 
Ixein  i)esländiger  Zustand,  sondern  nur  ein  interimistisclier  war, 
der  nur  aus  besonderen  Gründen  als  Ausnahme  von  der  Regel 
und  infolgedessen  nur  so  lange  bestand,  als  diese  obwalteten. 
Alit  dem  Wegfall  der  besonderen  ^'ürbe(lingungen  mussle 
natiirlieh  dieser  Zustand  wieder  aufluiren  und  die  Regel  kam 
wieder  zur  Anwendung,  nach  der  Mitpräfekten  das  Amt  der 
Gardepräfektur  ausübten.  Um  das  Gesagte  zu  veranschauliehen 
führen  wir  die  folgenden  Beispiele  an.  Beim  Regierungsanirilt 
des  Tiberius  fungiert  L.  Seins  Strabo  allein  [at,  seit  dem  Jahre 
lu  oder  lU  bekleidete  er  das  Ami  der  Gardepräfektur  geniein- 
sciiaftlieh  mit  seinem  Sohne  L.  Aelius  Seianus  (b).  Antoninus 
Pius  hat  anfangs  Sex.  Petronius  Mamerlinus  und  Gavius  Maxi- 
mus zu  Mitpräfekten  crnannl  (c),  nachher  Gavius  Maximus  [d) 

|,i)  Tac.  Ann.  1  c.  7. 

(h)  Tacil.  Ann.  I.  ii...  adJitur  magna  pars  pracloriani  ei|uilis  eL  i-ol)üra  Gcrmano- 
rnni,  qui  luni  custodes  imperatori  adorant;  sinuil  praetorii  pracfcctus  .\elius 
Seianus,  collera  Slraboni  palri  suo  datus,  magna  apud  Tiberium  auctoritate,  rector 
iuveniet  ceteris  periculorum  praemiorunique  ostentator  ed.  Halm  1  p.  ticl.  aucli  \  I, 
8  a.  a.  O.  S.  173  Dio  Cass.  LVII  19,  6  ed.  Boisscvaiu  II  S.  581. 

(c)  C.  I.  L.  VI,  n.  1009  p.  189  =  Orelli  II  n.  34^:2  p.  94  =  \\ilmanns  I  n.  1497 
p.  480.  Bulletino  della  commiss.  archeol.  municip.  di  Homa  ISSb  p.  151-155,  1886 
p.  98  ef.  G.  Hcnzen,  Iscrizioni  recentemenle  scoperle  degli  équités  singularcs  in 
Annali  dell'  Instit.  1885  p.  235-291.  W.  II.  A\addington  bei  Büi'gliesi  .\  S.  49  Anui.  1. 
Irrig  ist  daher  die  Annahme  von  Borghesi  (X.  p.  50  n.  XI. I)  und  Mommscn 
(Römisches  Staatsrecht'  II-.  S.  8GG-867  Anm.  8),  wonach  Antoninus  Hins  -wiihrend 
der  ersten  Halflc  seiner  Regierung  stets  nur  einen  Priifekten  halte. 

;</)  Juli  Capilolini  Antoninus  Pius  c.  8,  7  Script,  bist.  Aug.  cd.=  Peter  I  p    42.   C. 


Würde  des  dritten  Gardcpriifektcn  durch  denselben  Kaiser.  Das  bedenlct  aber 
durchaus  nicht,  dass  sie  beide  ein  und  denselben  RcgicrungsaUt  und  ein  und  dieselbe 
Person  im  Auge  haben.  Die  Ernennung  zum  drillen  Gardepräfcklcn  ist  nicht  mit 
Notwendigkeit  eine  einmalige,  sich  nicht  wiederholende  Rcgiernngshandlung  des- 
selben Kaisers,  sondern  kann  jedesmal  bei  Freiwerden  der  SU-lle  von  Neuem  an 
einer  neuen  Person  vollzogen  werden.  Demnach  kcinncn  die  Stellen  sehr  wohl  auf 
zwei  zu  verschiedenen  Zeilen  an  verschiedenen  Personen  vollzogene  lîrncnnungcn 
Bezug  haben.  Wem.  wir  das  Verhältnis  unserer  beiden  Stellen  in  dieser  Weise 
aullasscn,  was  nicht  im  geringsten  etwas  Unnaliirlirlies  oder  Gezwungenes  hat,  so 
können  wir  sie  ohne  Schwierigkeit  vereinen  und  sind  rncliL  gezwungen,  zu  der  irrigen 
und  entschieden  unbegründeten   .Vnnahnic   Borgliosis   unsere   Zullucht   zu  nehmen. 
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1111(1  als  dessen  Naciiloliicr  ('..  'i'iilliii>  Maxiiiiiis  ti  zum  alli'iiii- 
fi^en  (lardtîprafL'kleu  u^eiiiaclil  und  znlri/t  wicdci'  die  Kci^cl  an- 
ijcwandt.  indem  er  die  (iai(ie|iiid'ekliir  zwei  Personen,  nämlieli 
Se\.  Cornelius  llopentiniis  und  |•■allius^'i(■l<lI•inus.  an  ver  Iran  le  Itj. 

I.  L.  III;ii.  ü32s  |).  631(r-.  Orclli  ii.  3158  p.  47).  IX,  n.  ä33S  (=  Orelli  II  ii.  3157 
p.  47:  Wilmaiuis  I  n.  1G38  ii  p.  523)  5359,  5360  p.   511  if.  aucli    n.   0083.  125    p.   028. 

;,i)  Juli  l'.iipitoliiii  .\nloiiiiiiis  Piiis  c.  8.  7  Script,  liisl.  Au;;,  cd."  FVler  I  p.  42. 

{l>)  Juli  Cnpiloliiii  .\ntoninus  Pins  c.  8,  7  :  nam  Gauius  Maximus  pracfcclus  prac- 
lorii  usque  ad  uicen!<iinum  aiiiiuni  siih  co  peruciiil,  tiir  scucrissinuis,  cui  Taliu.s 
Maximus  successil.  §  S  in  cuius  dcmorlui  locum  duos  pracfectus  sub.slituil  l'al>ium  (?) 
Rcpciiliiuim  cl  Coruelium  ?)  \'ictoriuuni.  Script.  Iiisl.  Aug.  ed.-  Pclei'  I  p.  42  (1). 
Juli  Capitoliiii  Anloninus  Pius  c.  10,  C  Script,  bist.  Aug.  cd.'  Peler  IS.   ii. 


1.  Borghesiliat  unwiderleglich  fes((;cslclll,  dass  Cnpiliilinus  <lie  Namen  verwechselt 
hat  (Ocuvre.s  ccmiplètcs  IX  S.  329-330  X  54-50  cf.  auch  liorghcsi  Nuove  memoric 
deir  InsliUilo  di  Cürrisp.  archciil.  di  lionia  1865  Oeuvres  complètes  VI,  p.  l'JOi. 
Über  diese  Verwcchslun;;  brauchen  wir  uns  nicht  zu  wundern.  Wir  müssen  nur  in 
lielracht  ziehen,  dass  Copilolinus  zu  den  elenden,  jedes  hisloiischen  Sinnes  baren, 
viilli;;  kritik-und  gedankenlosen  Schriflstellcrn  der  Ilistoria  .\ngnsla  gelulrl.  Nach 
seiner  Darstellung  nuiss  man  stall  Fabius  Uepenlinus  nnd  Cornelius  Viclorinus 
Knrius  Viclorinus  und  Cornelius  Uepenlinus  lesen.  Die  Richtigkeit  seiner  Lesart  : 
Cornelius  Uepenlinus  statt  Fabius  Repentinus,  die  auch  von  Ilirscbrdd  |\'erwal- 
tungsbeamlen'  S.  226)  und  Cuq  (bei  Borgliesi  X  S.  57  cf.  auch  die  von  Cuq  mit 
Uenutzung  von  liorghesis  Schedeii  verferligtc  I.isle  der  Gardeprüfeklen  bis  in  die 
späteste  Zeit  in  Oeuvres  conipleles  de  Rartnlomeo  liorghesi  X  S.  S04I,  anerkannt  isl, 
ergibt  sich  aus  einer  Inschrift  auf  einem  in  Rom  .Tiifgel'undenen  Wasserrohr,  die  die 
Existenz  eines  Piäfoklen  namens  Sex.  Cornelius  Repentinus  bezeugt.  (Vgl.  Marini 
Fr.  .\rval.  l.  II  p.  550;  R.  Lanciani  :  Topographia  dl  Roma  anlica;  i  commcntarii  di 
Fronlino  intorno  le  acque  e  gli  aqueJolti  c.  XIV  :  Sillogc  cpigraphica  aquaria  p.  237 
n.  172|.  Derselbe  Name  isl  sicher  richlig  in  der  in  Rom  gefundenen  Inschrift 
[(Juinel]  ilio  C  aiiWil  [io^  von  Rorghesi  ergänzt  worden  [Nuove  mcmorie  dell'  Insli- 
tuto  di  corrisp,  archeol.  ili  Roma  ISUj  p.  288  cf.  auch  Oeuvres  complètes  X  p.  54 
Anni.  4).  C.  I.  L.  VI,  n.  1564  p.  341  p.  cf.  Otto  Hirschfeld  Verwallungsbeamten' 
S.  220  Zifr.  40.  Cuq  Le  conseil  des  eni|)creurs  p.  380].  Diesem  Namen  begegnen  w  ir 
auch  in  ÄL  C.ornelii  Fronlonis  Epislularum  ad  amicos  II.  4  [Cornclio  Repentino  Fr. 
(\Vie  Naber  hervorhebt,  hätlc  Mains  noch  Pr.  hinzugefügt,  was  aber  in  dem  fron- 
lonianischen  Codex  nicht  steht,  cf.  M.  Cornelii  Fronlonis  et  M.  .\urelii  imperatoris 
epislulae.  !..  Verl  et  T.  .\ntonini  Pii  et  Appiani  epistularum  reliquiae.  Post  .\ngelum 
Maium  cum  codicibus  .Vmbrosiano  et  Vaticano  ilerum  contulit  G.  N.  du  Rien; 
recensuil  Samuel  .\driaiuis  .N'aber.  Lipsiae  1807  S.  IUI  .\mn.  6)  salutem  (ed.  Naber. 
S.  I91|].  Daraus  dass  Capilolinus  in  der  angeführten  Stelle  die  Namen  Fabius  Repen- 
tinus und  Cornelius  \'ictoriims  verwechselt  hat  un  I  slalt  Fabius  Repentinus  Cor- 
nelius Repentinus  zu  lesen  isl.  folgt  notwendiger  Weise,  dass  wiederum  Cornelius 
Viclorinus  durch  Fabius  Viclorinus  ersetzt  werden  muss.  Lnrichlig  isl  daher  die 
Lesart  Rorghesis  :  Furios  Viclorinus  slalt  (Cornelius  Viclorinus  (Vgl.  Oeuvres 
complètes  \1S.  190  X  S.  301,  Es  ist  zwar  richtig,  dass  Julius  Capilolinus  in  einer  an- 
deren Stelle  unter  Marcus  Anloninus  Philosoiihus  den  Tod  eines  Präfekleji  Furius 
\'ictorinus  im  Marconiannenkrieg,  el\\  a  im  Jahre  167  berichtet  ,A'gl.  Julii  Capitolini 
Marcus   .\ntoninus  Philosophns  c.    14.  5  Script,    bist.  .\ug.    ed.-    Peter  I   S.  60),  und 
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Aucli  Coniniodiis  hat  die  G.irdepräfeklui'  am  Anfanj;  seiner 
Regieruiii^ zwei  Poisouen,  nüinlieli  Tairutenius  («)  oder  Tarrun- 
tenus  [b]  und  Tisfidius  Perennis,  anvertraut  iC  dann  Tigidius 


(a)  C.  I.  L.  XIV  n.  3317  p.  363.  Dio  Cass.  LXXII  (LXXIl  12,  3:  LXXIII  (LXXII), 
S,  1  ed.  Boissevain  III  p.  2S5-286.  Aeli  Laiiipriili  Commmlus  Anloninus  c.  1. 1  Script. 
hist.  Aug.  ed.'  Peter  I  p.  99-100. 

(h)  So  Dig.  im  Index  aucloriim  XXXII.  Taopo'jvrr.voû  IIaT;pvoj,  Mommsen  p.  28 
und  in  den  einzelnen  Auszügen,  die  die  Compilaloren  aus  dem  Werke.  "  De  re 
militari  Libri  IV  »  unseres  Gardepräfeklen  entnommen  haben,  wie  D.  50,  6,  7  (6) 
und  49,  16,  7.  Wenn  wir  die  eben  angefiilirten  einschlägigen  Stellen  vergleichen,  so 
ergibt  es  sich  unzweifelhaft,  dass  der  Name  Tarrutenius  viel  sichere  Grundlage  hat, 
als  der  Tarruntenus.  Auch  Héron  de  Villefosse  gibt  dem  Tarrutenius  den  Vorzug  (cf. 
Borghesi  X  p.  62  Anm.  2|.  Allerdings  scheinen  ihm  die  angeführten  Stellen,  die  den 
Namen  Tarrutenius  haben,  ausser  der  angegebenen  Inschrift  unbekannt  zu  sein. 
Paul  Krueger  scheint  wiederum  dem  Tarruntenus  zuzuneigen  ^Gc6cllichtc'|  25  S.  215 
Te.vt  und  Anm.  19',  dem  vorher  schon  Ilaakli  den  Vorzug  gegelien  hatte  (Patcruus 
in  Pauljs  lieal-Encyclopädie  V  p.  1223).  Hirsclifeld  (\'erwaltungsbcamten'  p.  227 
n.  43;,  Cuq  (bei  Borghesi  X  S.  62  Text  und  Anm.  3)  und  Dessau  |ProBopographia  III 
p.  290  Zifr.  2i)  erwähnen  zwar,  dass  Paternus  bald  Tarrutenius  bald  Tarruntenus 
Palernus  genannt  v  ird.  geben  aber  eine  eigene  Kntscheidung  in  dieser  Frage 
nicht  ab. 

(c)  Dio  Cass.  LXXUI  (LXXII)  10,  1  :  !j  [lèv  oiv  o'Jiwi;  stsi-'t,,  Tix'.Txi  Zr,  toüto  -aÖEiv 
xot:  0'.'  éauxôv  xal  oii  tt.v  -nisav  tûv  'l'touaiwv  àp/T,v  ôœcîÀojv,  zî.TiV  xa6'  öaov  O'.x  tt^v 
tt'.Xao/iav  aÎT'.wTŒTo;  tw  Wx'io'/fö  tiTj  üjvap/ovTi  -roG  ô'\ih^o'j  iyivsTO'...,  ed.  Boissevain 
III  p.  291.  Aeli  Lampridi  Commodus  Antoninns  c.  i.  o,  li,  S.  Script,  hist.  Aug. 
ed.'  Peter  I  p.  100.  109. 


diesen  will  schon  Casaubonus  (Ilisloriae  Auguslae  scriptores  Paris  1603  I  p.  344 
und  mit  ihm  auch  Borghesi  (Oeuvres  complètes  X  S.  57)  und  O.  Ilirschfeld  i  Verwal- 
tungsbeamten '  S.  226)  idcnlificieren  mit  dem  von  Julius  Capitolinus  in  vila  Anlo- 
nini  Pii  c.  8.  8  erwähiitcn  Victorinus.  Die  Idcntilicierung  könnte  auch  nach  Lenain 
de  Tillemont  stattfinden,  ila  nach  dessen  .Ansicht  Kurius  Victorinus  möglicherweise 
auch  Cornelius  genannt  worden  ist,  so  dass  es  sich  in  beiden  Fällen  um  eine  und 
dieselbe  Person  handeln  würde  (a.  a.  O.  Tome  II  S.  357).  Für  die  Annahme  haben 
wir  aber  keine  hinreichenden  Gründe,  ausserdem  wäre  liiedurcli  die  Schwierigkeit 
durchaus  noch  nicht  gehoben.  Da  aber  nach  Peters  Angabe  das  erste  u  von  Furius 
in  der  angeführten  Stelle  Julii  Capitolini  (Marcus  Anloninus  Philosophus  c.  14,  K 
p.  60  Z.  15  ed.'  Peter  I)  sich  in  dem  Bambergensis  auf  Hasur  befindet  (cf.  Script, 
bist.  Aug.  eJ.' Peter  I  S.  00  Bemerkung  zur  Zeile  13  :  <■  Furius]  pni/s  u  in  Bin  ras.) 
kiiunte  nniglicher  Weise  sogar  im  Archetypus  Fabius  gestanden  haben,  wie  bereits 
Ilirsclifeld  sehr  richtig  bemerkt  hat  (Verwaltungsbeamten'  226  ZilV.  40),  dem 
auch  Chc|  (bei  Burghesi  X  p.  57  s.  XLIV)  beistimmt.  Die  Denktafcl,  die  von  einem 
Gardepräfektcn  L.  Furius  N'ictorinus  spricht  (cf.  Borghesi  X  S.  171-172  s.  Zill'.  41), 
beeinträchtigt  weder  die  Iticliligkcit  unserer  Ansicht,  noch  bestätigt  sie  die  Itich- 
tigkeil  der  .\nsiclit  Borghesis,  da,  wie  eben  Borghesi  auf  das  Unzweideutigste  dar- 
geslelH  hat,  die  Inschrift,  die  diese  Denktafel  enthält,  ganz  und  gar  falsch  ist. 
(.\nnali  dell'  Instituto  di  corrispodenza  arclieologica  di  Koma  1.  Will  p.  319  rf.  auch 
Oeuvres  complètes  V  (18*9)  p.  lü-II.  X  p.  56  und  ili). 
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Perennis  zum  alloiniuroii  (lardcpriUbklen  .t,'cmaclit  in  .  naclilicp 
wiederum  di-f  Ucfrcl  cnlsprecliend  zwei  l'raCcklen  in  di  r  l'ci- 
sou  des  Nii^er  unil  des  Maitius  (^uailus  ernaiinl  ((),.  An  die 
Sicile  des  Nii,'ei'und  Mairius  (  Miaitus  IratenwiederMitpriilektcn, 
Avie  uns  hierüber  Aelius  Lampiidiiis  heiielilet,  ohne  jedoch  ihre 
Namen  zu  eiwidmen  U:).  Der  eine  wird  höchslwalirscheinlicli 
Acbulianus  j^ewesen  sein,  der  der  Teilnahme  au  der  anj,'ebli- 
ehen  Vei'sch\v(")iunii  des  Antistius  Rinrus  besehiddii^^l  und  f,'cl<itet 
wird  idj.  Allerdinf,'s  hal  Aehutianus  in  seiner  lelzteu  Zeil  das 
Amt  der  Gardepräi'ektur  allein  bekleidet,  wie  dies  aus  Aeli 
Lampridi  ('omniodus  Anloninus  c.  (J,  \2  •(')  zu  schliessen  ist. 
Aus  dieser  Stelle  ireht  zuirleich  hervor,  dass  an  die  Stelle  des 
Aebulianus  drei  MitpriUekten  ij:etreten  sind,  von  denen  uns  nur 
der  Name  des  M.  Aurelius  Cleander  bekannt  ist  (f).  In  seiner 
letzten  Zeit  wai'  auch  (Ueander  allein  im  Amte  {g").  Naeh  seinem 
Tode  hat  Commodus  der  Regel  entsprechend  wieder  zwei  Per- 
sonen zu  ('iarde[)riifektcn  jjcmaeht  [h),  den  L.  Julius  Ychilius 
Gratus  Julianus   ijj   und    Reyillus.  Von  den  späteren   Clardc- 

(a)  Aeli  Lanipiidi  Commodus  Anloninus  6.  6  Script,  bist.  .\ug.  ed.=  Peter  I  p.  102 
cf.  aucli  c.  4,7  a.  a.  ()  p.  100.  Dio  Cass.  LX.XIII  :L.\XII)  c.  9,  1  p.  290  c.  9,  5  p.  291 
Zonaras  XII,  4  cd.  Diiidorf  III  S.  8S  Ilerodian  I,  8,  1  cd.  Mendelssohn  S.  16. 

{/))  -A.eli  Lampridi  Ctimmodus  .\ntoninus  c.  6,  6-8  Script,  hist.  Aug.  ed.'  Peter  I 
p.  102.  Herodian  I.  9,  10,  ed.  Mendelssohn  S.  21. 

(c)  Aeli  Lampridi  Commodus  Anloninus  c.  6,  8  Script,  liisl.  Aug.  ed.=  Peter  I  p.  102. 

(d)  Aeli  Lampridi  Commodus  .\ntoninus  c.  6.  11  :  qui  tanlum  per  stultitiam  Coni- 
modi  potuil,  ul  Byrrum,  sororis  Commodi  uirum,  reprehendentem  nunlianleniquo 
Commodo,  quae  liebant,  in  suspicionem  regni  adfeclati  traherel  et  occideret  mullis 
aliis,  qui  Uyrrumdefendcbant,  pariter interemplis.  §  12  :  praefectusetiam  .Aebulianus 
intcr  hos  est  interemplns:  Script,  hist.  Mig.  ed.-  Peter  1  p.  103. 

(e)  Praefeclus  eliaui  .Vcbulianus  inter  hos  est  iiitercmptus  :  in  cuius  locuni  ipsc 
Cleander  cum  aliis  duobus,  quos  ipse  delegerat,  praefeclus  est  faclus.  Script.  Iiist. 
Aug.  ed."-  Peter  I  p.  103. 

(/■)  Vgl.  ausser  der  eben  angcführicn  Stelle  .\eli  Lampridi  Commodus  Anloninus 
c.  6,  12  auch  c.  tl,  13  a.  a.  O.   p.  103. 

(g)  Aeli  Lampridi  Commodus  .Anloninus  c.  7,4  :  Ici  cuius  (Cleandri)  locum  .lulianiis 
et  Regillus  subrogati  sunt,  quos  et  ipsos  poslea  poenis  adfecil.  Script,  hist.  Aug. 
cd.'  Peter  I  p.  103  cf.  dazu  auch  c.  6.  13;  7,  1  a.  a.  O.  cf.  auch  Herodian  I,  12,  3  ed. 
Mendelssohn  S.  25  .\mmian  X.XVI,  U.  8  ed.  Gardtliausen  II  S.  75-76. 

(ft)  Aeli  Lampridi  Commodus  Anloninus,  7,  4. 

(i)  Der  volle  Namen  L.  Julius  Vehilius  Gratus  ist  aus  einer  Inschrift  zu  ent- 
nehmen, die  in  Rom  im  Jahre  1887  gefunden  wurde.  Vgl.  F.  Barnabei  Xotizie 
degli  scavi  1887  p.  536-553.  Dessau  I  n.  1327  p.  293.  Bei  den  Scbriftslellern  wird 
stets  einfach  von  Julianus  gesprochen  Agi.  Aeli  Lampridi  Commodus  Anloninus 
c.  7,  i.  Script,  hist.  Aug.  ed. =  Peter  I  p.  103  c.  11,  3   fpraef.  praet.   suuni  Julianum  lo- 
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präCelvtcn  (les  C'oininoilus  ist  nus  Motilcuus  .Ui  hckaiinl.  Wcc 
aber  sein  KuUcfïe  in  der  Gardepräleklui'  war.  liissl  sich  iiiclil  fcsl- 
stelien.  Dass  Comniodns  iliu  al)\veicliend  nou  dw  lîoijel  ztiin 
allciniiîeii  dardepriilokten  i^oinaclit  iiätU".  isl  niclit  walirsciieiii- 
licli  aiizuiK'iimen.  Niri^cnds  linden  wir  eine  Andeiilun;;  oder  ,y:ar 
Krwaiiniinü:  besonderer  Veriiältnisse,  die  den  Kaiser  hallen 
veranlassen  können,  die  (lardepräfekUir  abweiehend  von  der 
lleirel  nur  dem  M(,>tilenus  aHein   anzu\  eiUaueu.    ebensowenig: 


gaLuin  pracsciUe  ollicio  siio  in  pisciiiani  delr-iisit.  quem  sallnrc  oliam  luuluni  aille 
coiiciibiiias  suas  iiissit  quai ieiilem  cyiiibala  deforniato  uullu.  a.  a.  O.  S.  10(i.  riir  die 
Ainialime  Hirsclifclds,  Julianus,  von  dem  iu  der  eben  aujrefiiliilcu  Stelle  die  Rede 
isl,  sei  nichl  identisch  mit  I..  Julius  Veliilins  Grains,  der  mit  Hegillns  zusammen 
als  Naclifolgcr  des  Cleander  das  Amt  der  GardepriifeUlur  beklcidel  hat  ;cf.  Vcrwal- 
Uiiiiîsbeamten  '  S.  229  ZilT.  ö2  iu  ^'el•l)ilullln^  mit  Zifl'.  4'.l|,  liegt  kein  liiurcichendep 
Grund  vor.  Der  cnlgegcngcselzlen  Ansicht  wie  IlirschfeUl,  sind  auch  lior^dicsi 
(Oeuvres  complé'.cs  X  p.  73|,  Garnabei  (in  Nolizie  degli  scavi  18S7  p.  540|  niul  Dessau 
(Prosographia  II  p.  2ISi.  Ciiq  er%väliiil  zwar  die  verschiedenen  .Vnsicliten,  nimmt 
aber  selbst  niolil  Stellung'  zu  dieser  Frage  (Horghesi  X  p.  73Te.\t  und.\nm.  211.  Dio 
Cass.  LXXIII  (LXXII    U,  1  ed.  Boisscvain  III  p.  2'J5. 

(a|  Dass  der  Name  Molilcnus  corrupl  ^^'ärl',  und  der  wirkliche  Xaiiu*  .M.  Alti- 
lianns  oder  .\lilicinus,  wie  Casanbonus  auuimm',  iScriplorcs  historiac  Angustac  l 
liiO.1  p.  4116)  oder  Metilenus,  wie  Horghesi  behiiiplcL  (Oeuvres  coniplèles  .\  p.  7t 
s.  n.  LVIIi,  gewesen  sei,  isl  eine  viillig  nnbegriindctc  Aniialime.  Die  Uiiricliligkeit 
der  Annahme  des  Casaubonus  bedarf  keiner  besonderen  Krläulerung.  Kr  stüLzt 
nämlich  seine  Ansicht  darauf,  dass  .M.  Altilianus  ouer  .Vlilicinus  bekauiUlich 
echte  römische  Namen  sind.  Es  gibt  noch  andere  echte  römische  Namen  als 
gerade  diese.  Mit  deriiselbcu  Rechte,  mit  dem  M.  Altilianus  oder  Atiliciuns 
gewählt  worden  sind,  konnten  daher  auch  andere  Namen  gewählt  werden.  Casau- 
bonus' Wahl  ist  völlig  willkürlich.  Dass  M.  .\tlilianus  oder  Atiliciuns  bekannte 
römische  Namen  sind,  dadurch  ist  durchaus  noch  nicht  bewiesen,  dass  Molilcnus 
kein  römischer  Name  gewesen  wäre.  So  viel  isl  gewiss,  dass  er  er  seltener  vorkam. 
Wenn  wir  eine  glaubwürdige  Stelle  haben,  dass  unser  Präfekt  Molilcnus  geheissen 
hat  (\'gl.  Acli  Laii'.piidi  Coinmodns  .\ntoninus  c.  9,  2  Script,  bist.  .\ug.  ed."  Peter  I 
p.  104).  so  können  dem  gegenüber  völlig  willkürliche,  iinhcgi  iiudcte  Hypothesen,  wie 
lue  des  (".asaiibonns.  nicht  iu.  lielrachl  kommen.  Die  .\nnalinie  von  Horghesi 
cnlbchrl  einer  glaiib\\  ürdigcn  handsrhrifllichen  Grundlage.  Kr  sUil/.l  seine  .Vusicht 
darauf,  dass  im  Codex  Regius  Metilenus  steht.  Dieser  ist  aber  für  die  Textkritik  der 
Scriptiircs  historiac  Augustae  iiiclit  massgebend.  Kr  kann  gegenüber  dem  \"alicanus 
Palatinus  899,  der  allein  für  die  Texlkrilik  der  Scriplores  hisloriae  .\iigusLac  mass- 
gebend ist,  nicht  ins  Gewicht  fallen.  Lud  hier  findet  sich  eben  Molilcnus.  Nach 
Ilirschfeld  wäre  der  Name  Molilcnus  viellcichl  corrupl  (A'ci waltungsbeamten' 
S.  229  Ziff.  51).  Diese  seine  Ansicht  begründet  er  nicht.  Auch  diese  .Vnsichl  lässt 
sicli  durchaus  nicht  rechtfertigen.  \\'ir  haben  keinen  Grund,  an  der  Richligkeit 
der  auf  völlig  glaubwürdiger  haiidschrifllichor  Grundlage  beruhenden  von  Aclius 
I.ampridius  niilgcleilten  Schreibweise  Molilcnus  zu  zweifeln,  und  einen  Gegengrund 
führt  lliischfeld  nicht  an.  Cuq,  der  uns  mit  den  Ansichten  des  Casaubon  und  Hor- 
ghesis  bekannt  macht,  äussert  auch  hier  nichl  seine  eigene  Meinung  (Horghesi  .\ 
p.  74  s.  Zifl-.  L\II  . 
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eine  Sicile, aus  der  wir  wenigslens  schliessen  könnten,  rlass  der 
Aiisnahme/iisland  der  Zusammenfassung  der  Gardepiäfeklur  in 
einer  Hand  in  nnseicm  Falle  ohwaüete.  während  wir  docii  sonst 
idK'rall,  w  u  dieser  Aiisnalime/usland  vorliej^l,  hierliir  unbestreit- 
])arc  Beleihe  haben.  Der  letzte  (larde[)rätekl  des  Coniniudiis.  der 
lins  bekannt  ist,  ist  ().  Acmiliiis  Lactus  (a).  Wir  wissen  aber 
ebenfalls  iiielit.  mit  wem  er  zusammen  das  Amt  der  Gardeprä- 
feklur  itekleidel  iial.  Dass  er  allein  im  Amte  ^^ewesen  ist,  dürfen 
wir  nieiit  annehmen.  Kbensowenij,'-  wie  für  Molilenns  tinden 
sieli  Helei^e  für  ihn.  dass  er  allriniger  Gardepräfekt  gewesen  ist. 

Septimius  Severns  halle  am  Anfang  seiner  Regierung  nur 
einen  Gardepräfi'kleii.  den  Flavius  Juvenalis  [/)<.  Spider  iiat  er 
iimi  (',.  Fulvius  Piaulianns  als  C.ollegen  beigesellt  (c).  An  die 
Stelle  des  Flavius  Juvenalis  hat  dann  als  Kollege  des  C.  Ful- 
vius Plantianus  Aemilins  Salurninus,  wurde  abei'  bald  von 
C.  Fulvius  Plantianus  gelölet  {</  .  Die  Naehfoiger  des  Aemilius 
Saturninus.  die  von  Se[)limius  Severus  zu  Kollegen  des  C.  Ful- 
vius Plantianus  gemaeht  worden  sind,  sind  unbekannt.  Von 
ilinen  s[)ii(lil  nur  l)io.  ohne  aber  ihre  Namen  anzugeben  {e) 
In  seiner  letzten  Zeil  halte  Fulvius  Plantianus  allein  die  Garde- 
präfeetur  inne  (  /'..  Zum  Sehluss  seiner  Regierungszeit  übertrn;; 
Septimius  Severus  die  Gai(le[)räfeklur  wieder  der  Regel  gemäss 
zwei  Männern,  dem  Macciiis  Laetus  und  Aemilius Papinianus(^). 

Rci  seinem  ausserordentlichen  Ansehen   ih),  das   er  infolge 


(;i)  AeVi  I^ampridi  (^immodus  Anl(iiiinu.s  c,  15,  T  ;  urbem  incendi  iiisserat,  iilpote 
coloniam  siiam.  qiiod  factum  esset,  iiisi  Laetus  praef.  praet.  Commodum  deterrnisset. 
Script,  liisl.  Aug.  ed.=  Peter  I  S.  109  c.  1",  i  a.  a.  O.  S.  I  Ifl.  Juli  Capitolini  Pertiuax 
c.  i,  5.  Script,  liisl.  Aug.  ed.=  Peter  IS.  117,  llcrodian  I.  10,  ä  (ed.Meiidelssoliii  S. 35)  II, 
1,5:  2,  1  (a.  a.O.S.  40.  41).  Dio  Cass.  LXXIII  (LXXIIl.  19,  4ed.  Boissevaiii  III  p.  MO. 
Zoiiaras  .\II.  5  ed.  Dindurf  III  S.  91. 

ib)  \'g'-  .^eli  S])arliaiii  Severus  c.  6.  5  Script,  hist.  Aug.  ed.-  Peter  I.  S.  139.  Aelii 
Spartiani  .Xulnuinus  Gcia  c.  i,  7  Script,  lilst.  Aug.  ed.=  Peter  I  192  C.  I.  I,.  VIII, 
n.  2755  p.  320  =  Orelli-Hciizeu  III  ii.  ~iiO  a  e  £  p.  516. 

(c)  Aeli  Spartiani  Anloniuus  Geta  c.  4,  4  :  et  optinuissct  eius  scntentia.  nisi  Plan- 
tianus praefectus  ucl  Juuenalis  instilissent  spe  proscriplionnm.  ex  cpiilnis  dilali 
sunt.  Script,  hisl.  .-Vug.  ed.-  Peter  I  p.  194. 

;d)  Dio  Cass.  LXX\I  (LXX\  ),  14,  i  cd.  Boisscvaiu  lil.  p.  352. 

(e)  Dio  Cass.  LX.Wl  (LXXVl,  14,  i  ed.  IJoissevain  III  p.  352. 

(/■)  llerodian  III,  12,  12  ed.  Mendelssohn  p.  99;  III,  II,  2  a.  a.  O.  p.  94. 

[g)  Herodian  III,  13,  1  ed.  Mendelssohn  p.  99  C.  I.  L.  VI,  n.  228  p.  44. 

(/i)  Dio  Cass.  LXXXI,  l  cd.  Boissevaiii  III  p.  473.  Aelii  Lampridii  .-Mexander  Severus 
HisTnmr  jrniniQiB.  —  II  23 
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seiner  oben  schon  erwälinten  grossen  Verdienste  genoss,  gelang 
es  Ulpian,  nach  Beseitigung  seiner  Kollegen  und  Gegner,  des 
Flavius  und  Clirestus,  eine  Zeit  lang  allein  die  Ganlepräfeklur 
zu  behaupten  rt).  Als  sein  Einlluss  aber  infulge  der  wiederholt 
ausgebrochenen  Aufstände  des  über  seine  Strenge  erbitterten 
militärischen  Korps  zurückging  (^  .  hal  Alexander  Severus  gewiss 
der  Regel  entsprechend,  der  er  ja  bereits  am  Anfange  seiner  Re- 
gierung mit  dcv  Krnennung  des  Flavius  und  Clirestus  zu  Mit- 
piäfekten  gefolgt  war  Cj.  ihm  noch  einen  Kollegen  bt-igesellt,  da 
er  jetzt  durch  das  militärisciie  Korps  völlig  in  Anspruch  genom- 
men war.  Besonders  seit  die  Aufstände  wiederhol I  offen  aus- 
brachen, konnte  Ulpian  vielen  verschiedenen  anderweitigen 
PQichten,  die  den  Gardepräfekten  persönlich  oblagen,  keines- 
wegs mehr  nachkommen.  ^Yir  dürfen  dabei  nicht  aus  den 
Augen  verlieren,  dass  Alexander  Severus  besonderes  Gewicht 
auf  gründliche,  sorgsame  Erledigung  dieser  Funktionen  gelegt 
iiat.  Wie  wir  gesehen  haben,  hat  er  von  der  Regel  abweichend 
Ulpian  sogar  als  dritten  Kollegen  den  beiden  Gardepräfekten 
Flavianus  und  Clirestus  beigesellt,  als  diese  ihrer  Aufgabe  niclit 
genügend  gerecht  geworden  waren  {d). 

Dafür,  dass  Alexander  Severus  sich  streng  an  die  Regel  hielt 
und  dass  selbst  Ulpians  ungeheurer  Eiiilluss  ihn  nur  für  eine 
Zeit  lang  bestimmen  konnte,  von  der  Regel  abzugehen  und  ihn 
zum  alleinigen  Gardepräfekten  zu  machen,  spricht  auch  Zosi- 


c.  31,  4  cf.  auch  15,  G  ;  26,  5;  27,2-3;  31,2-3;  34,  6  ;  67,  2  Script.  Iiisl.  Aug.  ed.=  Peter  I 
5.286-287,259,  266,  267,270,  272,  298;  Georgii  Syncelli  Chronograpliia  I,  673  in 
Corpus  scriptorum  liistoriae  Byzantinae  I.  Honn  18211. 

(a|  Dio  Cass.  I.XXX,  2,  2  ed.  IJoissevain  III  p.  474  cf.  aucli  L.XX.X.  1  a.  a.  O. 
p.  473.  C.  J.  4,  65,  4,  l.Zo.';imus  I,  11,3  cd.  .Mciulelsoliii  p.  IC.  Z'iiiaras  .\II,  15  cd. 
Dindorf  III  S.  120. 

{b;  Dio  Cass.  LXXX.  2,  2-3  ed.  Boissevaiu  III  p.  474.  Zonaras  XII,  Ib  cd.  Dindorf  III 
p.  120.  Aelii  I.ampridii  Alexander  Severus  c.  öl,  4.  Script,  hist.  Aug.  ed.-  Peler  II 
p.  286-Î87. 

(c)  Aelii  Lampridii  Alexander  Severus  c.  19,  1  :  Praef.  pract.  sil)i  ex  scnalus  auc- 
lorilate  consliluit.  praefectum  urbi  a  senatu  accepil.  ulteruni  praef.  |)raet.  fecit,  qui 
ne  lieret,  eliam  fugeiat  dicens  inuitos  non  amliicnlcs  in  re  p.  conlocandüs.  Script, 
hist.  Aujj.  ed.'  Peter  I  S.  261  c.  21,  3  a.  a.  0.  p.  262  Zosimos  I,  II,  2.  ...  e-tTt-risa; 
ü-njp/oo;  ■zT,  avp).7,  'l'Xa'jiavov  xai  Xpf,STOv,  ävSpa;  twv  t£  toXeijli/.wv  oJx  iiteioo'j;  xai  Ta 
êv  E'.pf|Vr,  ô'.a^cïvi'.  xa/,w;  ixivoû;,  cd.  Mcndelssolin  p.   10. 

(d)  Dio  Casr.  LX.XX  2,  2  ed.  Uoisscvain  III  p.  474.  Zosim  I,  11,  2  ed.  .Mendelssulin 
p.  10  Zonqras  \U,   15  ed.  Dindorf  III  p.  120. 
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mosl,  13,2  (a).AiisdicserSlcllei;<'lit  aiirdafiLiizwcideiitigsIc  licr- 
vor,  dass  aucli  in  seiner  lelzicii  Zeil  das  Ami  der  GardcpiäCeivliu' 
niclil  von  einer,  soiuliin  von  iiieliteien.  also  der  Rejcei  cntspie- 
eliend  von  zwei  IVisonen  hekloidol  wurde.  Wer  diese  zwei  Män- 
ner waren,  wird  uns  iiirj^ends  heiiclilel.  Ich  ,u;laui)e  nielit  feiil- 
ziiijehen.  wenn  icli  sie  in  M.  Atlius  Coineiianus  ib)  und  M.  (c) 

(a)  ...  .Mïjiaiï  îè  tooseXOdû«  usTi  tûv  O-ioywv  i/.  tt,;  ij/.f,;  ôi;  ôr,  rr.v  ■zxç.jyi'i 
xaTa-ïJTOjîi   aJTT,  ■zt  /.itiij jtt£ti'.  xil  o;  jzio/rj;  z-j-i  aJTY,.  eil.  Mendelssohn  p.  11. 

(b)  V},'1.  die  bei  den  in  Ilencliir-cd-Douaiiis  |Uci  Majiis)  im  Jalirc  1882  vollzo- 
peneii  Ausgrabungen  pcfuudene  Inschrift  (veriWTenllichl  in  C.  1.  L.  VIII.  Supple- 
incnlum  I  n.  Ijtoi  p.  1188;  :  M(arco)  -VUio  Corneliano  pracfeclo  praelorio  eminen- 
tissimo  viro  civi  et  palrono  ob  incomparabilem  erga  palriam  et  cives  amorem. 
Res  publica  coloniae  Marianac  Augustae  Alexandrianae  Uchitanorum  Maiorum.  Die 
auf  unsere  Inschrift  gcstiilzlc  Vermutung  Karl  Tissots.  dass  Marcus  Altius  Corne- 
lianus  unter  Ale.\ander  Scvcrns  das  Amt  der  üardcpräfektur  bekleidet  habe  |Vpl. 
Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres.  Comptes  rendus  des  séances  de  l'année 
1882.  Quatrième  s.Tie  X  S.  S9S-294).  linde  ich  völlig  begründet.  Die  von  Plinius 
erwähnte  Stadt  Ucilanum  Majus  ^1)  wurde  in  die  von  unserer  Inschrift  erwähnte 
Kolonie  Mariana  .\ugusta  Alc.xandriana  umgewandelt  (Vgl.  auch  C.  I.  L.  VIII.  Sup- 
plementum  I  n.  I3H7  p.  1187  n.  IniöO,  154.55  p.  1488  vgl.  noch  n.  15451  und  15452 
p.  1488;.  Das  Wort  Alovandriana,  dass  ausser  in  unserer  Inschrift  auch  in  den  eben 
angeführten  Inschriften  n.  13447,  13450,  15155  vorkommt,  deutet  ollcnbar  darauf 
hin.  dass  diese  Umwandlung  unter  Alexander  Seucrus  erfolgte.  Diese  Inschrift  ist 
sicher  ein  Zeichen  des  Dankes,  den  die  Bevölkerung  des  L'citanum  Majus  dem  Gar- 
depräfekten  Marcus  Attius  Cornelianus  zollte,  weil  er  die  Erhebung  der  Stadt  in  den 
Hang  einer  Kolonie  veranlasst  liat.  Es  soll  hier  nicht  unerwähnt  bleiben,  dass 
Alexander  Severus  der  in  unserer  und  in  den  eben  angeführten  Inschriften  n.  15450 
und  15435  erwähnten  Kolonie  Mariana  Augusla  Alc.vandriana  offenbar  deshalb  den 
Beinamen  Mariana  gab,  weil  er  dadurch  an  den  Ursprung  der  Stadt  Ucilanum 
erinnern  wollte,  dass  sie  nämlich  durch  die  Veteranen  des  Caius  Marins  gegründet 
Worden  ist.  Wir  haben  nämlich  Belege  dafür,  dass  schon  Mariushier  Veteranen  einzeln 
[virilim]  angesiedelt  hat.  Vgl.  Sextus  .Vureliu^^  Victor.  De  viris  illustribus73.1  [2}.  Einen 
weiteren,  zwar  mittelbaren  Beweis  liefern  auchdiefünf  auf  Grabmälern  befindlichen 
Inschriften,  die  Dr.  Carton  auf  dem  Begräbnisplatze  von  Ilenchir-ed-Douanis 
(Uci  Mains)  gefunden  und  in  seinem  Werke  Découvertes  opigraphiques  et  archéo- 
logiques faites  en  Tunisie  (région  deDuugga).  Lille  18'.I5  unter  den  Nummern  467,  468 
(p.  26:i),  472  (p.  264',  473,  47«  (p.  26ä|  mitgeteilt  hat.  In  diesen  Inschriften  kommt 
Marins  als  Genliliiauie  vor.  Dieses  verhiiltnisniässsig  häufige  Wiederkehren  des 
Genlilnamens  Marins  an  den  Grabmälern  in  dem  Begräbnisplatze  von  Uci-Maius 
kann  als  Bestätigung  der  oben  erwähnten  Annahme  angesehen  werden.  Schliesslich 
können  wir  als  weileren  Beweis  die  ebenfalls  in  Uci-Maius  gefundenen  und  in 
C.  I.  L.  VIII.  Suppicmenlum  I  unter  den  .Nummern  15446  und  15456  mitgeteilten 
Inschriften  anführen,  in  denen  wir  ebenfalls  dem  Namen  Marian....  und  Mar(?iani) 
begegnen,  die  u.  K.  gleichfalls  an  Caius  Marius  erinnern. 

(e)  C.  I.  L.  IX  n.  338  p.  37. 


1.  Nat.  bist.  V,  4  (4)....  oppida  civium  Romanorum  XV,  ex  quihus  in  mediterraneo 
dicenda  Absuritaninn.  Abntuccnse,  Aboriense,  Canopicum,  Chiniavense,  Simi- 
thuense,   Thunusidense.  Thuburnicense,    Tliinidrumense,    Tibigensc,     Ucitana    duo 
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Aetlinius  Inliaiins  (a^  vermute.  Alexander  Sevenis  war  übrigens 
der  ersle  Kaiser,  der  bei  der  Wahl  der  Gardepräl'ekten  nicht 
lediglich  nach  seiner  Willkür  verl'uhr.  sondern  iiicriiher  aiieii 
den  Senat  zu  Rate  gezogen  hat   />i. 

(a)  Vgl.  die  Iiisclirilï  von  Tliorigiiy  vom  IG.  Dezenibei'  il.  ,1.  238  in  tier  MiUoiliin^ 
des  Generals  Creuly  (1),  der  den  Te.vl  am  voUsU\ndi|;slen  wiedergibl,  obgleich  auch 
diesec  Text,  da  auch  nichl  frei  von  Lesefclilci-n  und  inilei-  dem  Kinlluss  der  allen 
Inlerpolalioncn  sleliLMul.  uns  nichl  ganz  befriedigen  kann  und  durchaus  nichl  als 
deliniliv  feslgestcUl  bclrachtel  ^^  erden  darf.  l£s  vare  erwünsclil,  dass  einmal  ein 
liichligcr  Epigraphiker  s-icli  die  Mühe  nehme  einen  befriedigenden  Te.\t  unserer 
Inschrifl  hcrzuslcllcn.  Erst  dann  konnte  ein  Kommentar  zu  diesem  wichtigen  Akten- 
stücke geschrieben  werden.  Leider  halle  Mommsen.  der  eine  entschieden  anregende 
kritische  liehandlung  unserer  Inschrift  gab  (Epigraphische  Analeklen  n.  2i  in 
Silzb.  Leipzig  IV.  ISoi  S.  iiS.  i3li-2'>'i).  weder  das  Original  gesehen,  noch  war  er  im 
Besitze  guter  Abdrücke,  als  er  seine  Studie  schrieb  (a.  a.  0.  p.  ioü).  A.  llcron  de 
Villefossc,  der  sich  ebenfalls  mit  unserer  Inschrifl  eingehender  befasst  hat, 
versucht  nicht  einmal  eine  neuere  Lesung  des  Te.vlcs  derselben  (Lc  marbre  de 
Vieux.  Uiäcours  prononcé  à  la  séance  publique  de  la  Société  des  antiquaires  de  Nor- 
mandie le  19  décembre  1889  in  :  HuUelin  Monumental  publié  sous  les  auspices  de  la 
Société  française  d' .archéologie  pour  la  conservation  des  Monuments  historiques  et 
dirigé  par  le  comte  de  Marsy.  Siviémc  série.  Tome  cinquième  [Cinquante  cinquième 
volume  de  la  colleclionj.  Paris.  1889  S.  514  aSil.Was  seine  üeanstandung  anlangt,  der 
Stein  von  Thorigny  führe  zuUnrecht  diesen  seinen  Namen,  er  müsse  viehlmchr  Stein 
von  Vieux  genannt  werden,  da  er  in  Vieux  zweiMeilen  von  Caen,  der  allen  Hauptstadt 
der  Viducasses  im  lugudunensischcn  Gallien  gefunden  sei  (a.  a.  O.  S.  516-517),  so 
hat  weder  er,  noch  ein  anderer  bisher  den  Beweis  geführt  und  selbst  davon 
fehlt  jede  Spur,  dass  der  Slein  von  Thorigny  sich  auch  jemals  in  Vieux  befunden 
liätle.  Dass  der  Slein,  der  sich  zur  Zeil  in  dem  Kaihaus  von  Saint-Lo  belindet,  in 
A'ieux  gefunden  und  erst  von  da  im  Jahre  I58U  durch  den  NLirscIiall  Matignon 
nach  seinem  9  Meilen  entfernten  Sihloss  Thorigny  gebracht  worden  sei,  ist  nur 
eine  auf  mündlicher  l'bcrlieferung  des  Landes  beruhende  \'ermutung  [i). 

{b)  Vgl.  .Velii  Lampridii  Alexander  Severus  c.  19,  1  Script,  bist.  .\ug.  cd.=  Pct<M'  1 
p.  261. 

W.iiHs  el  Minus,  Vagense.  oppidum  Latinum  unuin  Uzalitanum.  Oppidum  slipendia- 
rium  ununi  Caslris  Corneliis.  ed.  Jan  et  MayholT  I  1906  p.  371-37i. 

i.  Lucius  .Apuleius  Saturninus,  tribunus  plebis  sediliosus,  ut  graliam  Mariano- 
runi  mililum  pararet,  legem  ttilil,  ut  veteranis  centcna  agri  iugcra  in  .Vfrica  divi- 
derentur:  inlereedcnlem  Baebium  ccillegam  facta  per  populum  lapidationc  submovit 
(Cf.  C.   1.  L.    Vlll.  Supplementnm  I  p.  1487  s.  C.X.X.KXU  inlr.)  cd.  Pichlmayr  S.  65. 

1.  Lc  marbre  de  Thoiigny  in  :  Mémoires  de  la  Société  Nationale  des  Antiquaires 
de  France.  .XXXVIl.  IJuati-icme  série,  tome  VII  Paris  187«  S.  ä7-38  mit  weiteren 
Angaben  vgl.  insbesondere  S.  '.i\  und  37. 

2.  Vgl.  Histoire  de  l'Académie  Hoyale  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres,  depuis 
son  es  tablisscment  jusqu'à  présent.  Tome  premier  Paiis  1717  p.  291.  Mommsen  a.  a.  O. 
S.  235  Text  und  Anm.  I  cf.  auch  Histoire  de  l'Académie  Royale  des  Inscriptions  et 
BcIlcsLcttres,  avec  les  Mémoires  de  Litlérature  tirés  des  liegislres  de  celle  Aca- 
démie depuis  l'année  MDtXXLVIl  jusques  el  compris  l'année  MI)(:C.\L\'UI. 
Tome  vingt-unième  Paris  1757  S.  490  und  500. 
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l)io  (ianlc[)r;U'c'klcii.  die  iii  der  Staalsvi'iwalliiiii;  imd  im 
Kiicijswi'scn  eine  so  \viflilii;c  llolle  s|)ielleii  und  sclioii  inlolf,'e 
iliier  Siclliiiii;  die  .liiiisdicliou  als  hohe  Ollicieic  über  (He  ;,'eniei- 
11(11  Soldaten  i)esasscn  («).  sind,  wie  selion  einmal  erwähnl, 
iiu'lir  und  mehr  Siellveilrelcr  des  Kaisers  in  last  allen  seinen 
FuiiUlioneii  j,^e\vorden.  So  hallen  sie  rejj;elm;issif;  seine  l'Jitschei- 
duni^eninUej?ienni£!:si>-esehid'leii  und  Rechtsl'raü^en  vorziihereilcii. 
Allmäldiehginf,'  aiu  li  diepersöhnliclie  Rcchls[>llege  des  Kaiseis 
aiifsie  iiix'iMind  /.^^a^  so  vollständi,!,'.  dass  sie  liald  mehr  an  Stelle 
des  Kaisers  als  in  seinem  Aul'traj^e  spraehen,  \voduri:li  man  sieh 
gewöhnte,  gejjen  sie  ebensoweniiî  wie  gegen  den  Kaiser  seihst 
an  den  Kaiser  zu  appellieren,  sie  also  als  höchste  rielilci  liehe 
Instanz  zu  betrachten  \h  .Ans  dieser  Kniwicklung  folgte  notwen- 
digerweise, dass  den  PIlichlen  der  Gardepräleklur  Männer 
mit  ausschliesslich  mililarisilieii  Kenntnissen  und  Krlahrungen 
nicht  mciir  gcuiigeu  koiinlcu.  soudciu  dass  jetzt  zur  Besetzung 
der  Gardepräl'ektur  auch  die  Beamtenkreise  herangezogen  wer- 
den musslen.  die  Kifalining  in  der  Verwaltung  [c)  und  vor 
allen    Dingen    eine    griiridliche    Ueclitskeuntnis    besasscn    {fl\. 

Dies  gilt  insbesondere  für  das  dritte  Jalirhundcil.  in  dem  die 
/ivilmacht  der  Gardepräfekten  zum  Nachteile  ihrer  militärischen 
Macht  gestiegen  war  und  sie  allgemein  die  Leitung  über  das 


(fl)  Dio  Cass.  LII.  ii,  3.  àf/;Tu>5av  Se  Sr,  w-i  -zi  cofvsoçwv  xi:  iwv  Xo'.ztüv  GTpaTiw- 
7ÛV  TÜiv  ÈV  TY,  'iTjÀiqt   zivTwv,   iizzz   xil  OavaxoSv   Toi;    io'.xoüvTa;    ajtüv  zW.v   tüv  -zt 

ÉïlITOVTÎp/MVXaî  TÖiv  äW.WV  TMV  TOÎÎ  £Z  "TOÜ   ^O'JAE'JT'.V.oO  io/VJZ:  -pOTTcTIvjiévwv.   Ccl.   l?ois- 

scvaiii  II  p.  395. 

(/))  Philosli-atiis  :  lilOl  i;ü"I>Ii:T<2N.  2,  I,  U.  ...  BaisoiiOJ  ii  toO  -E-'.ST£ua£vrjj  t6  ^ifo; 
ÖiviTov  oiOtiTi  ■sr,zi-j-rj;  ö  'llpioör,;  «  m  Xwttï  »,  sor.  «  yiouv öXi-^a  oo^eÎtii.  »  ed.  Kaysei'  II, 
p.  68,  Dio  Cass.  LXXIII  ILX.XII).  9,  1  :  lUoiw.ov  ôè  twv  ooouœopMV  ;j.ETi  •rov  IlâTjpvov 
äp/ov:a  iuv£,3t|  Ö'.x  -o-j;  CTpaTiwTa;  sTajiîiavTj;  àva'.psOf.vi;.  toO  yjp  Koji^Lcöoii  ipaaTr,- 
Aaîiût'.;  X2I  à-£).*'£ta'.;  èxoîOuxÔTo;  éa'JTÔv,  xal  twv  tt,  àpy^r,  Tpoor.xôvTuv  OJoàv  (ôî  eIksTv 
■npiTTOvioç,  6  IlEpî'wio;  T.vavxiÇïTO  où/  ot;  tï  aTpaTiuTixi  iÀXà  xi:  tàÀ),!  S:i  /s'-pö;  EyE'-'' 
xa".  Toû  xo'.voû  zpoTTaTîîv.  éd.  Boissevaiu  III  p.  290  Aeli  LampriJi  Coniiuodus  Aiilo- 
iiiiius  c.  5,  1-3  Script,  liist.  .Vu;;,  ed.-  Peler  I  p.  101. 

(c)  Dio  Cass.  LU,  24,  2.  ...  xa".  xaO'.STïoOuiav  Êx  twv  -oÀ/.iy.'.;  t;  ÊiTpaTsujisvwv  xai 
-oÀXi  xa;  âW.i  0'.(i)XT,xdTa)v,  éd.  Boissevaiu  II  p.  393.  Zosimos  I,  11,  2  éd.  Mendels- 
sohn p.  10. 

i'J)  Juli  CapiluUiii  M.  .\ul.  Philusopluis  c.  H,  1Ü  :  ius  aulem  ma^'is  nelus  rcstiluit 
quam  nouiiin  feciL.  hubiiit  scciuu  praetVclus.  quorum  cl  auclorilale  cl  pericuio 
sempcr  iura  dictauit.  usus  auteni  osl  Scaouola  pracci|>uc  iuris  pcrilo.  Script,  hisl. 
Aug.  ed.=  Peter  I  p.  bS. 
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Boamten[ierson<il  gelial)!  li;il)on  ai  und  insbesondere  eine  auspje- 
(leimle  ii(.'li(erlie-licTali^u;k  il  onHallenniiissten.Selion  damals  war 
die  oben  angedeutete  Eutwiekbing  abgeschlossen.  Wenig  mehr 
dui'cii  persöuliciic  Einmischung  des  Kaisers  beschränkl  iiiellen 
sie  in  Straf-und  Civilsachen  ihr  Gericld  ab  {h),  das  für  die  sämt- 
lichen Provinzialbcamtcn  wenigstens  faktisch  die  höchste  Instanz 
gebildet  hat,  wenn  auch  von  Rechts  wegen  damals  noch  eine 
Berufung  von  diesen  an  den  Kaiser  selbst  zulässig  war  [c).  So 
waren  die  Kaiser  gezwungen,  zu  diesem  Amte  auch  tüchtige 
Juristen  zu  berufen,  in  deren  Reihe  wir  ausser  den  hervorra- 
genden Rechtsgelehrten  Aemilius  Papinianus^f/i.Dümilius  IJlpia- 
nus(e)  und  Julius  Paulus  (/)  auchM.OpelliusMacrinus  linden,  der 
seine  Beamtenlaufbahn  unter  Severus  als  Advocat  des  Fiscus(g) 

(a)  Paul.  Seul.  \',  \i,  6  :  (Juotieiis  siiie  aiiclorilate  juclicati  olliciales  alicuius  bona 
occupant  vel  desci'ilnint  vel  sul)  observalione  esse  faeinnt,  ailito  procuralore  injuria 
submovetur,  et  rei  huius  auctores  ad  praefectos  pr^ctwrio  puniendi  miltuntur  cf. 
G.J.  10,  1,  3.  Dio  Cass.  LH,  24,  4  :  ...xûv  6'  öa^mv  tüv  sv  ir,  'lTa).(a  sToaTiuTÜv  oi 
ir.xy/o:  êxEÏvo:  TpotjTatëitwaav,  ÔTîipyo'j;  ë/ov-e;.  xai  -poséTi  /.ai  idv  KaisapEÏMv  tûv 
•zt  èv  T^  6t!/aT.zia  co"j  ôvtuv  -/.a;  tûv  i/.Àwv  twv  ao-i-O'j  T'.vo;  i;;<.)V 
éd.  Boissevain  II.  p.  39G. 

(i)  D.  12.  1,  40  Paul  1293  Lenel  Pal.  I  c.  1186.  D.  -22,  1,  3,  3  Paul  289  Lenel  Pal.  l 
c.  857. 

(c)  Vgl.  auch  Mommsen  Römisches  Staatsi-eclit  '  II:  S.  987. 

((/)  Aeli  Spartiani  Severus  c.  21,  8  Script,  bist.  Aug.  ed."  Peter  I  p.  1ü2;  Aeli 
Spartiani  Pescennius  Niger  c.  7.  4  a.  a.  O.  p.  101-162.  Dio  Cass.  LXXVII  (I.XXA'H. 
10,  7  ed.  Boissevain  III  S.  363  ;  LX.WIII  (LXXVII).  1,  1  a.  a.  O.  p.  373.  Zosim  I  c.  9 
ed.  Mendelssohn  8-9.  Zonaras  XII.  10,  12.  cd.  Uindorf  III  p.  106.  110.  D.  12,  1,  40. 
C.  I.  L.  VI,  n.  228  p.  41.  Über  einzelne  apokryphe  Inscbrilten  in  Bezug  auf 
den  Gardeprüfekten  Aemilius  Papinian  vgl.  C.  J.  L.  Vis  n.  II  p.  10  cf.  dazu 
Mommsens  Bemerkung  daselbst.  Über  diese  Inschriften  cf.  auch  Borghesi  X 
S.  96-97. 

(e)  Aelli  Spartiani  Pescennius  Niger  c.  7,  4  Script,  bist.  Aug.  ed.-  Peter  I  p.  161-162. 
Aelii  I.ampridii  Alexander  Severus  c.  26,  ä  a.  a.  O.  p.  266.  Dio  Cass.  LXXX,  1  (ed. 
Boissevain  p.  473;;  2  (a.  a.  0.p.474).C.  J.  IV,  BS,  4,  I.  Zosim.  I,  11,  2-3  ed.  Mendelssohn 
10.  Zonaras  XU,  IS  ed.  Dindorf  III  p.  120. 

(/■j  Aelii  Spartiani  Pescennius  Niger  c.  7,  4  Script,  bist.  Aug.  ed.=  Peter  I  p.  161-162. 
Aelii  Lampridii  Ale.\ander  Severus  c.  26,  5  Script,  bist.  Aug.  ed.-  Peter  I  p.  266. 

ig)  Über  den  Advocatendcs  Fiscus  vgl.  insbesondere  C.  Th.  XI,  30,  41  (383  Dec.  16. 
C.  J.  II,  8  (9)  :  De  advocalis  fisci.  C.  I.  L.  VllI,,  n.  1174p.  148.  VIII  ju.  9249  p.  793) 
Pliiloslral  vit.  soph.  II,  29  ed.  Kayser  II  p.  120  IJ.  Serrigny.  Droit  public  et 
administratif  romain  ou  institutions  j)olitiques,  administratives,  économiques  et  so- 
ciales de  I  empire  Homain  du  iv  au  vi"  siùcic.  II  Paris  1862  55  031-652  S.  29-32.  Ilerr- 
licli.  De  aerario  et  fisco  Romanorum  quaestiuues  Berlin  1872  (Dissertation)  p.  25  lï. 
Hir.schfcld  Verwaltungsbeamten'  S.  48-32.  W.  Liebenam  Beiträge  zur  Vcrwaltungs- 
geschicble  des  römischen  Kaiserreichs  I  .lena  1886  S.  83-86.  de  Kuggiero  Advocalus 
lisci  in  Diz.  cpigr.  I,  125  IV. 
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begonnen  liai  (r;.  welclics  Amt  l)ekanntlicli  bei  Beginn  der 
Rillei'laiiCbaim  ib)  vorzugsweise  mit  Jurisien  bekleidet  wurde, 
die  sciion  als  Advocaten  tätig  gewesen  waren  (c).  Waren  auch 
die  allen  Verfasser  daiiibcr  niciil  einig,  ob  M.  Opellius  Macrinus 
anlangs  als  Advoeal  liiligwaru/  ,  so  spricht  doch  die  Wahr- 
scheinlichkeit hierfür.  Seine Tüclitigkeit  als  in  Theorie  und  Praxis 
erfahrener  Jurist  wird  auch  durch  die  Nachricht  bezeugt,  dass 
eben  diese  Kigensciiaflen  den  Plaulianus  dazu  bewogen  haben, 
ihn  zu  seinem  (iiilerverwallcr  zu  machen  (e).  Nachdem  er  das 
Amt  des  Advocaten  des  Fiscus  bekleidet  hatte,  wurde  er  ebenfalls 
noch  unlcr  Severus  praefectus  vehiculorum  per  viam  Flaminiam 
(/),  unter  Caracalla  nach  verschiedenen  Procuraturenprocuralor 
rei  privatae  'i^\  später  procuralor  aerarii  majoris  i/n  und  endlich 
höchst  wahrscheinlich  als  unniiltclbarer Nach  lulgerPapiniansGar- 
depräfekt  i  /  .  Als  solcher  begleitete  er  den  Kaiser  in  den  Orient, 

(a|  Juli  Cnpiloliiii  Opiliiis  lli  Miiciimis  c.  4,  3,  4,  6  Script,  hisl.  Anj,'.  ed.'  Peter  I 
p.  iOOiOI. 

(/))  C.  I.  L.  IIIj  11.  fiOT.-i  p.  970.  VI,  n.  1701  p.  371.  VIII,  ii.  tti'i  p  101  n.  1174 
p.  148  II.  143!)  p.  I7i).  VIII,  11.  '.I24't  p.  793.  VIII.  Supplemeiitiim  I  n.  12020  p.  1241. 
n.  1231.')  p.  1271.  Juli  Capilnliiii  Opiliiis  Maciiiius  c.  4,  4.  «Script  liist.  Aug.  ed  « 
Peter  I  p.  201.  Pliil.istrati  vit.  sopliist.  II,  32  cd.  Kayser  II  S.  124. 

(c)  Ai-lii  Spurliaiii  .Vutoiiiiius  Gcla  c.  2,  3  Script,  bist.  .^U);.  e.l  =  Peter  I  S.  192. 
Juli  Capitoliui  Opilius  Macriiiiis  c.  4,  3  Script    liist.  Aug.  ed.=  Peter  I  S.  200-201. 

(d)  JuliCapitoliniOpilius  Macriiius  <■.  4, 3-K  Script,  bist.  .\us  ed  =  Peter  I  p.  200-201. 

(e)  Dio  Cass.  LXXIX  (LXXVIII),  II,  2.  tt;  ôà  imeixcia  %cù  èxeïvo  ouvEoxia^sv,  ti  te 
y6[jii[jia  oijy  o'jiw;  »xpiSiû;  i-.iczx-.o  ib;  r^:<r:C)i  |jiET£y£ifi^£To.  xix  toOtou  (te)  xa'i  tu 
nXauT'.avcj)  ôtà  çîXou  Tivô;  ouvriTfocT,!!«  yyiocits'lEl;  To  [i£v  iifûTov  TÜy  ÈxEÎvoj  j;fr,|jLiTuv 
è7iETp6i;E'j<7Ev...,  cd.  Boi>sevain  III  p.  413. 

(/")  Dio  Cass.  LXXIX  (LXXVIII)  11,  2  ed.  Boissevain  III  p.  413. 

(g)  Juli  Capitolini  Opilius  Macriaus  2,  1;7,  1  Script,  bist.  Aug.  ed.=  Peter  I, 
p.  199.  203. 

{h)  Aelii  Lampridü  Anloninus  Diadumenus  c.  4,  1  Script,  bist.  Aiig.  ed.'  Peter  I 
p.  214. 

(i)  Aelii  Sparliani  Antoiiinus  Caracallus  c.  6,  6  Script,  bist.  Aug.  ed.'  Peter  I 
p.  186.  Juli  Capitolini  Opilius  Macrinus  2,  1,  4,  7  ;   5,   3  cf.   Script,  bist.    Aug.    ed'. 


1.  Nur  nebenbei  bemerke  icb.  dass  Ilir.scbfeld  mit  Recbt  darauf  bingewiesen  bat 
(Verwaltungsbeamleii'  S.  231  ZilT.  62.  dass  die  von  den  Scrip tores  liistoriae  Anguslac 
gcbraucbte  Form  Opilius  für  Macrinus  entscbieden  unricbtig  und  daber  zu 
verwerfen  ist.  da  die  Form  Opellius  die  allein  durcb  Inschriften  (Orelli-Henzen  III 
n.  5512  p.  100  cf.  auch  n.  6058  p.  205,  ferner  auch  Orelli  I  n.  2i  p.  70  n.  943  p.  217 
und  auch  n.  942  p.  217.  n.  945  p.  217  Wilmanns  I  n.  995.  996.  997  p.  320  C.  l.  L.  Uli 
n.  5708  p.  694,  n.  5728  p.  698  n.  5736  p.  699  cf  auch  Additamentum  ad  n.  57?7 
p.  1049,  n.  6467  p.  1043.  III,  n.  3714  p.  466.  n.  3720  p.  467,  n.  3724  p.  468,  n.  3725 
p.  468  n.  3726  p.  468)  und  C.  J.  9,  51,  1  gesicherte  ist. 
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t-tiik'k-  iiier  soiiu-  lùinordiiiii;'  ;u\  und  w  iiick-  s('ll)s(  Kaiser  (a). 
Dafür  dass  iin  drillen  Jalirlmnderle  das  Ami  dcv  Gardepiii- 
fektur  uielil  aiisschliesslicli  mil  bewäliileii  Olliciercu  beselzt 
wurde,  sondern  dass  auch  erfahrene  Verwallun,usl)camte  und 
Uechtskundiire  (hizu  i)erufen  wurden.  Ijielel  ein  weiteres  Bei- 
spiel M.  Aurelius  Julianus.  Dieser  leitete  vor  seiner  Ernennunfj 
zum  Gardepriifekten,  höelisl  warseiieinlicli  durch  Macrinus  [b), 

Peter  I  p.  199,  iOi.  Diu  Cass.  LXXIX  (L\X\1H)  c.  II,  ;i  ctl.  lîoisscvaiii  111  p.  U3. 
Herodiaii  IV,  ii,  1  cd,  Meiulelssohii  p,  1^3,  Oi-cUi-lIcnzen  III  ii.  55li  p,  100.  C.  .1. 
9,51,1.  Zosim  I,  10,  lad.  Mendelssohn  p,  9,  Kiilcüiu  Breviarium  ab  urhc  condila  VIII, 
21  ed.  Ruehl  p.  61.  Zonaras  XII,  ii  ed.  Dindorf  III  p.  113, 

(a)  Juli  Capiloliui  Opilius  Macrinus  Script,  bist,  Au^'.  cd,=  Peler  I  S,  19S-ilO  vgl. 
insbesondere  c.  2  a,  a,  O.  p,  199,  .\eUi  Spartiani  Antoninus  Caracallus  6,  6,  8,  9;  11,5 
Script.  Iiist.  Aug.  ed.-  Peter  S.  1S6,  188,  190,  Aelii  Lanipridii  Diadunienus  Anluninus 
1,  1:  1,  6;  S,  l;â,  S;7,  1  Script,  bist,  Aug,  ed.=  Peter  I  p,  211-213,  216,  .luli  Capitolini 
Ma.xiniini  duo  c.  4,  i  Script,  bist,  Aug,  ed,=  Peter  II  p,  5,  Kutropi  Breviarium  VIII 
c,  21  ed,  Huebl  p.  Gl,  Zosim,  I,  10,  I,  ti  |/,àv  èv  'Pw[ivi  rsxpt'or.iioi  .Maxfïvov  •jjtapxoi' 
övTa  •:>;;  aOX^;  àvotôeîxvj'îi  ßiTiXia,  ed,  Mendelssohn  p.  9,  Orelli  I  n,  21  p,  70,  n,  9iä 
p,  217.  n.  943  p.  217  und  auch  n.  915  p,  217,  OreIli-Hen/,en  III  n,  6058  p,  205.  Wil- 
nianns  I  n,  996.  997  p,  320.  C.  I,  L,  HI.  n,  5708  p.  694.  n.  5728  p.  1198.  n.  5736  p,  699 
cf,  auch  u,  6467  p,  1043.  AdditamenLum  ad  n,  5737  p,  1049  C.  I,  I„  ii,  3714  p.  4i6, 
n,  3720  p.  467,  n,  3724-372G  p,  468, 

(I))  A'gl,  C.  I,  L.  V,  n,  4323  p,  453  .Vureliano.  Juliano  Praef,  Pract.  Kmincntissim. 
Kl,  Siugularis,  E.'iempli,  Viro.  Ordo,  Brixianor.  Patron,  Cleme,,,  Entschieden  mit 
Unrecht  will  Borghesi  diese  Inschrift  auf  enien  Gardeprafekten  beziehen,  der 
unter  L,  Sepliniius  Severus  und  Antoninus  Caracalla  das  Amt  der  Gardeprafektur 
bekleidet  habe,  an  den  seiner  Ansicht  nach  auch  die  Hes.Tiptc  der  1,  C,  J,  7,  33.  1 
undl.  C.  J,  4,  32,  3  gerichtet  sind  {Oeuvres  complètes  VII  S.  493-495  :  X  p,  87  und  107), 
den  er  übrigens  mit  dem  Claudius  Julianus,  der  im  Jahre  201  n,  dir,  Obcraufschcr 
über  das  Getreidewesen  war,  identihciercn  will  (Oeuvres  complètes  III  p,  128  und  378, 
A'  p.  551-552,  Da  es  über  den  Rahmen  meiner  Arbeil  hinausgehen  würde,  kann 
ich  hier  nichl  naher  auf  die  Widerlegung  der  Ansicht  Borghesis  eingeben,  Dass 
Aurelius  Julianus,  von  dem  unsere  Inschiift  spricht,  höchst  wahrscheinlich  durch 
Macrinus  zum  Gardeprafekten  gemacht  worden  ist,  isl  zuerst  von  Ilirschfeld 
behauptet  worden  (Verwaltungsbcamlcn'  S.23U  Zill'.  59),  Ebenfalls  vertritt  Ilirschfeld 
die  richtige  Ansicht,  der  Julianus,  an  den  das  Reskript  im  C,  J,  7,  33,  1  gerichtet 
ist,  sei  nicht  Gardepriifekt  gewesen  (a,  a.  O,  S,  23U  ZilV.  59;.  Kr  billigt  die  Ansicht 
Krügers  (C,  J,  p,  308  .\nm.  2),  dass  in  der  Überschrift  der  angeführten  Codexstelle 
Impp.  Severus  el  Antoninus  AA.  Jultano  pp.  das  pp,  zu  sireichen  sei.  Ebenso 
äussert  sich  Cuq  (bei  Borghesi  X  S,  87),  Dieser  Julianus  könnte  nurder  Nachfolger  des 
Acmilius  Saturniuus  sein,  der  mit  C.   l'ulvius  Plautianus  (I)   zusammen    das   Amt 


1.  Die  Cass,  L.XXVI  (LX.XV)  14.  1.2,  6  ed.  Boissevain  III  351,  353.  Aelii  Spar, 
tiani  Antoninus  Gcta  4,  4  Script,  bist.  Aug.  ed.=  Peter  I  p.  VJi  C.  I.  L.  III:  n.  607S 
p, 979.  VI"  n.220  p,  41.  n. 226-227  p.  44,  n.  1074  p.  224,  Wilmanns  I  n.  986  p, 315-316;  II 
n,  2786  p.  231,  C.  I,  L,  .XI ,  n.  1337  p,  263.  C.  I,  L.  \V  ,  n,  47  p,  23.  n.  184,  183  p.  61 
n.  197  p.  64.  n.  240-241  p.  76,  n,  406  p,  121.  A.  Allmcr  et  1",  Dissard,  Musée  de  Lyon. 
IiLscriptions  antiques.  I  p,  111-112  n,  14, 
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als  ^■o^slelu•^  des  Fiskus  (las  Rcchnimfjsaml  a  lalioiiibiis;  d.  Ii. 
(las  kaisciliclio  Fiiianzanil  (Roiclislinanzminisleiium)  (a),  dem 
die  ^■(■^\valluIli,'■d(■I■  liskaliselioii  (M'ld('i-ol)la^-  ft  ,  ferner  versah  er 
als  Mili,'lied  des  kaiserliclieii  Kahiiiells  das  Ainl  a  memoria  ic.. 
Dieser  Heamle  iialle  i)ekaiiiillieli  sänUliclic  kurze  Resolutio- 
nen des  Kaisers  abzulassen  und  an  ihre  Adresse  zu  senden,  ihm 
wurde  aueli  ein  \vieliliu;er  Teil  der  Geseliärte  zugewiesen,  die 
frülierden  Ämlern  ah  episliüis  und  a  lihellis  obgelcfren  iiallen. 
Denn  während  die  Beamten  ab  epislulis  und  a  libellis  nui'  die 

der  GiirdeprarcUtui-imicliaUe  iiiui  von  diesen  (,-eli'Het  worden  ist  (Dio  Cass.  LXXVI 
(LXW),  14,  I.  ed.  Il,)issevain  III  S.  Soll.  Nun  ist  Hlaiitian  aber  insciner  Iclzlcii  Zeil, 
aus  der  das  liescripL  C.  J.  7,  33,  1  licrrülirl.  allein  (Jardcprafekt  ^-ovesen.  Dies 
lässt  sich,  wie  wir  liercils  i;csclion  haben,  ans  Ilcrodiau  III,  lA.  I  (ed.  Mendelssohn 
S.  y"J)Mnd  Herodian  III.  11.  t  ed.  .Mendelssohn  S.  94-U5  folgern.  Hieraus  ergibt  sich 
meiner  Meinung  nach  die  L'nhallbarkeit  der  .\nnahme,  Julian,  an  den  das  liescript 
C.  J.T,  33,  1  perichtcl  ist, sei  je  Gnrdepräfckl  gewesen.  Isl  erabcrnicht  (Jardepriilekt 
gewesen,  so  kann  unsere  Inschrift,  die  von  dem  (Jardepräfeklcn  Aurelius  Julianus 
spricht,  nicht  auf  ihn  bezogen  werden.  Es^kann  daher  auch  nicht  gefolgert  werdcEi, 
dass  Aurelius  Jnlianns  das  Amt  der  Cardepräfeklur  unter  L.  Seplinius  Severus  und 
Anloninns  Caracalla  bckeidet  habe,  untcr;dencn  nämlich  der  Julianus  des  Reskripts 
C.  J.  7.  33,  1  gewirkt  hat.  .\l)gcsehen  hievon,  kann  unsere  Inschrift  schon  deshalb 
nicht  den  Julianns  des  lieskripls  C.  J.  7,  33,  1  im  Auge  haben,  weil  dieser  mit  dem 
identisch  ist.  an  den  das  lieskript  C.  J.  4,  3i,  3  a.  iOO,  gerichtet  ist.  Wie  sich  nun 
aus  den  Handschriften  des  C.  J.  aber  ergibt,  ist  das  Reskript  C.  J.  4,  32.  3  an  einen 
Julianus  Serpius  gerichtet,  während  unsere  Inschrift  ausdrücklich  von  dem  (jarde- 
prafekten  .aurelius  Julianns  spricht.  Auch  hieraus  folgt,  dass  Aurelius  Julianus 
keinesfalls  mit  dem  Julianus  der  beiden  Reskripte  idenlificiert  werden  kann,  der, 
wie  wir  eben  sahen,  auch  einen  andern  Namen  hat.  Die  angeführte  irrige  Ansicht 
Borghesis  gritf  ausdrücklich  auch  Cuq  an  (I). 

(.•i|  C.  I.  L.  VI,  n.   1596  p.  346.  XIV  n.  2463  p.  240. 

(b)  Über  das  Amt  a  rationibus  vgl.  näheres  insbesondere  bei  Otto  Hirschfeld 
Verwallungsbeamten^  p.  29-39,  435  mit  weiteren  Angaben:  Cuq  Le  conseil  des  em- 
liereurs  d'Auguste  à  Diodctien  a.  a.  0.  p.  394-397:  L.  Fricdlaiider  Sittengeschichte'  I 
p.  107-lOS,  173-179:  F.  Knicp  Societas  publicanorum  I.  Jena  1896  p.  168-172:  Heiizen 
iii  Annal,  del  lust.  1867  p.  100  ;  Mommscn  in  Mcmorie  del  inst.  Il  p.  322  f.  Liebenamm 
Rcilriige  S.  51-56;  M.  Rostowzcw  (lllicium  a  l'ationibus  in  Diz.  epigr.  di  antichita 
Romane  di  Ettorede  Ruggiero  III,  Roma  1902  s.  v.  fiscus  p.  133-137:  de  Ruggiero 
in  BJDR  1  p.  6  I;  Rostowzcw  in  Rulletino  delllstiluto  di  corrispondenza  archeolo- 
gica  1898  p.  ILS. 

(c)  C.  I.  L.  VI,  11.  1396  p.  346;  XIV  n.  2163  p.  240  Vgl.  auch  die  Inschrift  auf 
einer  Bleiröhre,  die  nahe  bei  Rom  im  Weinberge  Cicciaporci  gefunden  worden  ist  : 
M.  Aurcli  Juliaiii  a  memoria  mitgeteilt  bei  Fabretti  Inscr.  543,  39b;  Lanciani,  Sillogc 
aquaria  n.  236. 


I.  Rorgliesi  .X  S.  87-88,  106-107.  805  cf.  auch.  Le  conseil  des  empereurs  d  .\ugusle 
à  Dioclétien.  E.xtrait  des  Mémoires  présentés  par  divers  savants  à  l'Académie  des 
Inscriptions  et  Belles-Lettres  Paris  1884  p.  398. 
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Eingaben  zu  unlersuchcn  und  dem  Kaiser  dariil)er  Vortrag  zu 
lialten  hallen,  erfolgte  die  eigentliclie  Krlcdigung  durch  den 
magister  memoriae  [a).  Auf  diesen  ist  später  aucii  die  Ausferti- 
gung niililärischer  Ernennungen  übergangen  ih).  In  der  naclulio- 
cletianisclien  Zeit  fungierte  er  sogar  als  Chef  des  kaiserliehen 
Expeditionsbureaus,  auf  den  in  dieser  Zeit  bereits  die  wichtig- 
sten Funktionen  des  Sekretariats  übertragen  worden  waren. 
A'or  allem  lag  ihm  hierbei  ob,  die  olliziellen  Reden  und  Briefe 
des  Kaisers  zu  entwerfen  [c],  überhaupt  die  otliziellen  Berichte 
zu  redigieren  (d).  In  seinem  Amte  wurden  die  kaiserlichen 
Diplome  (/)  und  andere  Vergünstigungen  [e]  ausgefertigt  und 
expediert  (g-).  Bereits  die  Pflichten,  die  der  magister  memoriae 
zu  erfüllen  iiatte.  erheischten  daher,  dass  dieses  Amt  tüchtigen 

(a)  Vgl.  Nolitia  dignitaliim  in  parübus  OrientisXIX.  Magistriscriniorum,  Magister 
memoriae  adnolaliones  onines  dictât  etemitlit  et  procibus  respoiidet.  Magister  episto- 
larum  lou'atiDiies  civitaluin,  consultaliones  et  preccs  tractai.  Magister  libellortim 
co;,'iiiliones  et  preccs  traclat.  cf.  Notilia  dipiiilatiini  cd.  OHo  Secck  Berolini  187t) 
S.  43-44.  Notitia  dif;nilatum  in  partibus  Occidciilis  X\'1I.  Mapistri  scrinioriini.  Ma- 
gister memoriae  aniiolaliones  omnes  dictât  et  cmitlit  :  rcspoudet  lanieii  et  prccibus. 
Magister  e/iistolariim  legaliones  ciuilatum  et  coiisuUatioiies  et  preccs  Iraclal.  Ma- 
gister libellorum  co^iiitiones  et  preces  Iractat  a.  a.  O.  p.  1(>I-1()2.  Aelii  Lain|)ridii 
Alexander  Severiis  c.  Ib,  G  negotia  et  causas  prius  a  scriiiioriim  principibu.s  et  doc- 
tissimis  iuris  perdis  et  sibi  lidelibus,  quorum  prinuis  lunc  Ulpiaiius  fuit,  tractari 
ordinariquc  alque  ila  referri  ad  se  praeccpil  Script,  bist.  Aug.  cd.  -  Peter  I  p.  iD8-i'o9. 

(b)  C.  Th.  1,  8,  ■>  (4->i  Apr.  iö).  C.  J.  I.  30,  1. 

(c)  Trebellii  Pollionis  Claudius  c.7,1;  Exlat  ipsius  cpistola  missa  ad  senatum  Icgcnda 
ad  populum.  qua  iudicat  de  numéro  barbarorum,  quae  talis  est  :  §  2  n  Senatui  popu- 
loqiie  Homano  Claudius  princeps.  «  (haue  aulcm  ipse  dictasse  pcrliibctur,  ego  ucrba 
magislri  memoriae  non  requiro.).  Script,  bist.  Aug.  ed,'  Peter  II  p.  137. 

(li)  Flavii  Vopisci  Carus  c.  8,  4  :  Julius  Calpurnins,  qui  ad  memoriani  diclabal, 
lalem  ad  pracfcclum  nobis  super  morte  Cari  epistulam  dedit.  Script,  hisl.  Aug. 
ed.-  Peter  II  p.  i37. 

(e)  C.  I.  L.  X  ,    n.  17:i7  p.  2i2  =  Dessau  I  n.  1G78  p.  348. 

(/■)  C.  I.  L.  VI,n.  8lil9  p.  1147. 

[g)  Über  das  Amt  a  memoria  vgl.  näheres  insbesondere  bei  1).  lùhiard  Böcking  : 
N  litia  dignitatum  et  adminislralionum  omnium  tarn  civilium  quam  niiUtarinm  in 
partibus  Oricntis  et  Occidentis.  Ad  codd.  Mss,  Monacbiensiuin.  Komani,  l'arisiensium 
ac  Vinuoboncnsis  edilornmquc  fidem  recensuit  labulis  ad  cod.  Ms.  lübbotli.  reg. 
Palatin.  Monacliiens.  Depictis  Commentariis  indiceque  ilhislravil  Eduardus  BöcUing. 
liunnae  ab.  a.  1839  usque  ad  a.  1853.  I  Notitia  dignitatum  in  partibus  orientis 
S.  i71-27o.  II  Notitia  dignitatum  in  partibus  occidentis  p.  411-417.  Otto  Ilirschfeld 
Vcrwalluiigsbcamlen'  S.  334-339  ;  Edouard  Cuq,  Le  conseil  des  empereurs  S.  397-4Ü1  ; 
Fricdländer  Sillengeschiclitc"  I  S.  192-194;  Kariowa  H.  Hecbtsgescliichte  I  343-346; 
Liebcnamm  Beitrüge  I  S.  57-S8;  Krüger  Geschichte',  §  14  S  118;  Mommsen  :  Nuove 
memorie  deiristituto  S.  3i'9;  Mommsen  bei  llarnack  Texte  l.\,  3  S.  lli';  Peter  :  Die 
gescbichllicbc  Liltcratur  I  S.  33U. 
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Jiirislpn  anvertraut  werde,  nml  in  der  Tal  lialxn  aueli  liervorra- 
jrende  Jurisien  das  Ami  a  memoria  bekleidet,  in  deren  Reilie  wir 
unter  anderen  aueli  l'aiilus  heijesncn  können  «).  Selbst  in  der 
Konnnission  zur  Ai)lassunfï  des  (>o(lex  Tbeodosianns,  die  aus 
aclil  JJcamlen  und  einem  Advoealen  bestand,  linden  wir  den 
niaiïisler  m<'nH)iiae  ib\. 

Als  letztes  Beispiel  dafür,  dass  im  dritten  Jalnliunderle  das 
Amt  der  riardepräfcklui'  nei>en  ix-wälirlen  OHizieren  aucli  mit 
tüchtigen  Wrwallungsbeamlen  und  Rechtskundigen  besetzt 
wurde,  will  ich  noeli  C.  Furius  Sabinius  Aqnila  Timesillieus 
nennen,  der  von  seinem  Schwiegersohne,  dem  dritten  Gor- 
dianus,  Gordianus  Pins,  zum  Gardeprälekten  gemacht  wor- 
den ist  und  dies  Ami  vom  Jahre  2il  ti  bis  243  bekleidete 
(d).  Über  seinen  vollen  Namen  und  seine  frühere  Lau.bahn  gibt 

(a)  Aelii  Sparliani  Pescennius  Xijrer  c.  7,  4  Script,  liist.  Aug.  ed.=  Peter  I  p.  101- 

(i)l  C.  Tb.  l,  1,  S  [ii')  Marl.  20'.  cf.  aiicli  das  Sonalsprolokoll  (C.  Th  I  .  p.  1-i) 
über  die  Sil/.un^,  in  der  die  Constituliou  über  den  tlieodosisclieii  Code.x  und  dieser 
selbst  an  den  Senat,  j;leicbsani  als  den  Ueprasentanteu  des  ganzen  \'oIUs  publiziert 
wurde.  Dies  {reschah  durch  den  Consul  .\nicius  Achillius  Glabrio  Faustus  als  Vor- 
sitzer des  Senats  (a.  a.  O.  S.  i).  Bis  auf  Juslinian  hatten  nämlich  die  Consuln  den 
Vorsitz  im  Senat  in  der  Kaiserzeil  während  der  absoluten  Monarchie  C  Th.  VI. 
li,  1  (382  Apr.  i).  Erst  durch  lustinian  ist  der  Vorsitz  im  Senat  auf  den  Stadtprä- 
fekten  (praefectus  urbi  s.  urbis  U  1.  12  De  officio  praefecti  urbi  C.  Th.  I.  6.  C.  J.  I, 
28  De  officio  praefecti  urbis  cf.  auch  D  I,  2,  2.  33)  übertragen  -worden  Nov.  62  c.  2. 

(c)  Jnli  Capitolini  Gordiani  très.  Gordianus  lertius  c.  23,  6  Script,  liist.  Aug.  ed.' 
Peter  II  p.  47  cf.  auch  Sallct  :  Daten  der  ale.\andr.  Kaisermüuzea  p.  59.  Eutropi 
Breviarium  IX,  2,  2  ed.  Ruehl  p.  62. 

(d)  Juli  Capitolini  Gordiani  très  c.  23,  6,  27,  2,  4,  7.  10  Script.  Aug.  ed.'-  Peter  II 
p.  47,  50,  51.  C.  I.  L.  VliU.  1"  p.  2  (I).  Zosim.  I  c.  17,  2  ed.  Mendelssohn  p.  13-14. 
ZonarasXII,  18  ed.  Dindorf  III  p.  12-J-130.  C.  I.  L.  VI,  n.  liill  p.  349  =  Orelli- 
Henzen  III  n.  5531  p.  104.  Schon  aus  der  eben  angeführten,  noch  deutlicher  aber 
aus  der  Inschrift,  die  wir  in  C.  i.  L.   XIIIi  n.  1807   p.   277    finden    und  auf  die   ich 


1.  Wie  Ilirschfeld  richtig  annimmt  scheint  die  eben  angeführte  von  Capi- 
tolinus  Gordiani  très  c.  27,  10)  mitgeteilte  Inschrift  ursprünglich  etwa  folgen- 
dermassen  gelanlelzu  haben  [C.  FurioSabinio  AqniIaeTi]m[ejsitheo  eminenti[ssimo] 
viro,  parenti  principum,  praetorii.  totius  [o]  rbis,  [restijtutori  reipfublicae]  senatus 
populusque  Bumanus  vicem  reddidit  (Verwaltnngsbeamten'  p.  237).  Seine  Meinung 
teilen  auch  AUmer  und  Dissard  (Musée  de  Liion.  Inscriptions  antiques  I  I8SS  S.  175) 
und  Cuq  (Borghesi  X  S.  127  Amn.  4).  Cuq  hat  offenbar  aus  Irrtum  den  Text  von 
Hirschfeld  so  wiedergegeben,  dass  er  vor  praetorii  das  Wort  praefecto  eingefügt 
bat  (a.  a.  O.).  Hirschfeld  hat  sich  aber  gegen  diese  Ergänzung,  die  bereits  Salmasius 
gemacht  hat.  verwahrt.  Seine  Meinung  geht  dahin,  dass  der  für  eine  solche  Inschrift 
wie  die  unsrige  zu  bescheidene  Amtstitel  gar  nicht  gesetzt  war. 
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uns  ciuo  Insclii'itt  Aufsclilnss  anCdciii  Piédestal  einer  Bildsäule, 
das  im  Jahre  1SGÎ)  beim  Al)l)rueli  eines  mil  der  Kirche  Saint- 
Nizier  benachbarten  Gebäudes  i^eiuuden.  ahcr  sofort  bei  dem 
Neubau  wieder  verwendet  worden  isl,  so  dass  es,  von  Dassij^ny 
im  Jahre  iH'.jl  wieder  autj;e fanden,  erst  am  :ii.  Febr.  des  Jahres 
1858  im  Museum  von  Lyon  untergebracht  worden  ist.  Diese 
Insclirift  lautet  nach  der  rieh  (igen  Lesart  von  Allmer  und  Dis- 
sard  fulirendermassen  :  C.  Furio  Sabinac  A(juilac  Timesitheo, 
proLuralori  proviuciarum  Luf^udunensis  et  Aciuilanieae;  —  pro- 
curutori  provinciae  Asiae,  ibi  vice(procuraloris)  vicesimae  et 
(procuratoris)  quadragesimae  ;  ilenK[ue  \  ice  i)roconsulis;  — pro- 
curatori  provinciae  ]$ithyniae  Ponti  Paphlaj^oniae  lam  patri- 
luonii  (piam  ralionis  privai ae.  ii)i  vice  procuratoris  cpiadrage- 
simae  :  —  ileni([ue  a  ice  procuratoris  palrimouii  proviuciarum 
Belgicae  et  duarum  Germaniarum.  il)i  vice  praesidis  Germaniae 
Inferioris:  — procuralori  provinciae  SyriaePalaestinae,  ibi  exac- 
tori  reli(piorum  annonae  sacrae  expedilionis  ;  — procuratori  in 
urbe  ma.y:istro  vicesimae,  ibi  logislae  thymelae:  —  procuralori 
provinciae  Arabiae,  ibi  vice  praesidis  bis;  —  procuratori  ralionis 
privatae  per  Belgicam  et  duas  Germanias:  —  praefecto  coiiorti 
I  Gallicae  in  Hispania:  C.  Atilius  Marulus,  Arvernus  et  G.  Sac- 
conius  Adnalus,  Mediomatricus,  [)atrono  oi)liino  (a).  Auf  eine 

sogleich  zuriickkonimen  werde,  crpibl  sicli  auf  das  UnzweideiiUgsle,  dass  der  Gar- 
depriifekt,  der  Schwiegervater  des  dritten  Gordianus,  Gordiaims  Pius,  G.  Furius 
Sabinius  Aquilla  Tinicsitlieiis  hiess  und  nicht  wie  von  Julius  Capitoliiuis  (Gordiani 
très  c.  23,  (i;  ili,  2;  25,  i.  (i:  27,  2;  4,  7-10;  28.  1.  G;  29,2;  3!,  I  ;  32.  7  Script,  bist. 
Aug.  ed. =  l'eter  II  p.  47-33,  53)  entschieden  falschlich  beliauptcl  wird,  Misilhcus  oder 
Timcsiclcs,  wie  Zosinios(1, 17,  2  ed.  Mendelssohn  p.  13)  oder  Timesocles  wie  Zonaras 
(XII,  18  ed.  Dindorf  III  p.  129-130)  ihn  irrig  nennt.  Darüber  besteht  nämlich  keine 
Meinungsverschiedenheit,  <lass  die  Inschrift  in  C.  1.  L.  XlII,  n.  1S07  p.  277,  die 
von  (;.  l'urius  Sabim'us  Aquila  Tiniesillieus  handelt,  ^kli  auf  den  Scln>  iegervaler 
des  dritten  Gordianus,  (Jordianus  Pius,  bezieht  und  seine  frühere  I.unfbahn,  bevor  er 
Gardepriifekt  worden  ist,  darstellt  (1). 
(a)  Vgl.  Musée  de  Lyon.  Inscriptions  Antiques  I,  p.  lliS. 

I.Cf.  Casaiibon  Scriplorcs  bisloriae  Auguslae  Lugd.  Batav,  1671  II  p.  lli.  lickhcl 
iJoclrina  numorum  veterum  VII  p.  319.  Borghesi  Oeuvres  coni|)létcs  III  p.  48» 
Anm.Scf.  auch  .X  p.  127-129.  Léon  Henier  in  Borghesi  III  p.  485  Anni.  ."i.  Otto 
llirschfcM  \'cr«  altinigsbeaniten'  S.  23li-j:!7  Ziff.  MI.  .loachim  Mari|uardl,  Hi>niisclic 
Staatsverwaltung'  I  S  355  Aiim.  4.  Edouard  Cuq  :  litndes  d'cpigraphic  juridique. 
l)c  quelques  inscriptions  relatives  i  I  administration  de  Ulocléticn  Paris  1881  p.  Gli-67 
Text  und  Anni.   1.  Dessau  l'rosopographia  II  s.  1'  n.  405  p.  lÜU-IOl  n.  412  p.  102. 
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ffcnaucrt^  lùl;iiiti"i  iiiij;  di-s  'l'cxk's.  ilcii  wir  iibi'igciis  auch  in 
C.  I.  L.  XIII,  II.  IHUTp.  2".  iiiOiclli-lIcnzen  Illn.  :i.",:{((,  p.  loi, 
in  ^VillllaIlns  1  ii.  \2'.y.i  p.  i'.\''t  und  in  Acniilius  Hühner  I"]x('in(ila 
sciipluiac  cpij^iapliicae  Lalinac  a  Caesaris  dirlaluris  nioili'  ad 
aelalcni  .lusliniani  consilio  cl  ancloiitato  Acadeiniat'  Littcraruni 
Uoi^iae  Horiissicae.  Auclariiun  coiporis  insciiptionuni  laliiiatiun. 
Hciolini  ISS.';  n.  (illS.  p.  :*l(l  linden  kiinnen.  will  ieli  midi  liier 
niclil  einlassen,  da  ieii  dadureli  von  meinem  (ïejîcnslaud  zu  weil 
abjcolenkt  würde.  Bemerken  will  leli  mu-,  dass  die  Aufzäh- 
lung der  einzelnen  Amlei-  hier  in  j^^anz  umgekehrter  Reihenfolge 
gcsehiehl.  wie  (>.  Kurius  Saliinius  Aciuila  Timesitheussie  tatsäcli- 
lich  bekleidet  hat.  Wir  müssen  mit  dem  letzten  aidangen.  um  die 
riehtige  lieihcnfolge  fesizuslellen.  Zuerst  war  er  daher  liefehls- 
iiaber  der  ersten  gallischen  Cohorte  in  Ilispanien.  dann  |)r()(  u- 
rator  tles  kaiserlichen  Privalverniögens  («)  in  Belgien  und  in(  )bcr- 
und  Niedergermanien  :  später  verwaltete  er  als  pioeurator 
tlie  kaiseiliehen  Finanzen  in  der  Provinz  Aiabien,  wo  ihm  zwei- 
mal vorübergehend  die  ^ieeslaltilaller.sehaft  übertragen  wurde. 
Darauf  übernahm  (■!•  die  Leitung  des  für  die  Stadt  Rom  beslimm- 
leii  r.iiieaus  (7?    zur  lùlielnuig  der  \on  Atnjustus  (i  n.  Cin-.  ein- 


{a)  Es  würde  zu  weil  füliren,  die  Ann,nlime  Ivai'lowas  zu  widerlegen,  der  im 
Gegeiisa'zc  zu  der  von  O.  Ilir-sclifcld  (VcrwaUunf;sl)eanitcn-  S.  20-21;  und  bereits 
von  den  älteren  Gelehrten  vertretenen  Meinung  über  die  Bedeutung  des  patrimo- 
niinn  und  der  res  privatac  die  lîeliauptmig  aufstellt  ,  die  res  privata  sei  das  iinver- 
iiiissei liehe  Kronjrul,  das  Patrimonium  dagciicn  das  Privalvermügen  des  Ivaisers 
gewesen  (K.  Hecht.s};escliichto  1  S.  bOö  f.  .  Die  Unrichtigkeit  dieser  Ansicht,  der  sich 
auch  U.  Ilis  (Die  Dunninen  der  niniischcu  Kaiseizeil  S.  6),  Wiarl  (Le  régime  des 
terres  du  lise  Paris  IS'.li  S.  7  ,  Kuiep  (Soeietas  publicanurum  1  S.  IS.ï),  Ucauduuin  (Les 
grands  domaines  dans  l'empire  rumaiu  Paris  1811!)  S.  32  Anm.  4  ,  M.  Roslowzew  (in 
Diz,  epigr.  111  ]>.  100  und  in  den  römischen  Mitteilungen  des  Institutes  1898  S.  124) 
und  auch  Milleis  (Zur  Geschichte  der  Erbpacht  im  Altertum  Leipzig  1901  S.  42) 
angeschlossen  haben,  hat  Ilirschfeld  überzeugend  dargestellt  und  zugleich  die 
liichtigkeit  seiner  Ansicht,  wonach  das  patrinumium  von  Severus  bis  auf  Diocletian 
das  Krongut,  die  res  privata  die  Privalschatulle  des  Kaisers  gewesen  sei  (Verwal- 
lungsbeamten^  insbesondere  S.  âl-2S).  Auch  von  Monimsen  ist  diese  Ansicht  ange- 
nommen worden  (cf.  Ilirschfeld  a.  a.  O.  S.  2ö-2()  Anm.  4).  Savagnone  wiederum  hat 
sich  gegen  llirschfelds  AulTassung  geäus-ert  (Le  terre  del  lisco  nell'imiiero  Itoniano 
Palermo  l'JOO).  Seine  II,v]iollicsen  sind  aber,  wie  bereits  Ilirschfeld  betont  hat  ,a. 
a.  O.  S.  21  Anm.  3),  villUg  verfehlt. 

{b)  Durchaus  nicht  begründet  ist  die  Annahme  von  Gagnai,  er  habe  an  der 
Spitze  des  Zentralbureaus  für  das  ganze  lieieh  als  magisler,  an  der  des  Hureans  für 
dei  Stadt  liom  als  procurator  gestanden    Étude  bist,  sur  les  impôts  indirects  S.  195). 
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geführten  Erbschaftssleuer  von  3  Prozent  [a]  und  war  zu  f,'leiclier 
Zeit  aucli  Veinvalter  dei'  kaiserliehen  Schauspiele,  so  dass  ihm 
zu  gleiolier  Zeit  zwei  Finanzämter  oblai^cn.  Nachher  verwaltete 
er  als  Procuralor  die  kaiserlichen  Finanzen  in  der  Provinz  Syria 
Palasliiia,  oder  Judäa.  Hier  war  er  zugleicli  mit  der  Eintreibung 
der  rückständigen  Naturallieierungen  für  den  Kriegszug  beauf- 
tragt, den  der  Kaiser  Caracalla  im  Jahre  ^16  persönlich  gegen 
die  Paitiier  untcrnalnn,  der  aber  gleich  zu  Anfang  infolge  seiner 
Ermordung  im  Früliling217  zu  Charan  oder  Haran  in  Mesopo- 
tamien abgebrochen  worden  ist  (b).  Später  üble  er  vorübergehend 


(a)  Dio  Cass.  LV,  25,  3  ed.  Boissevain  II  S.  510  C.  I.  L.  IX.n.  449  p.  50.  n.  Ilfiflp.  108. 
VI,  n.  Iüii9  p.  1349-1353.  II  n.  9(i4  p.  iH.  n.  14^5  add.  p.  701.  n.  1441  p.  198.  n.  1474 
cf.  1473  p.  202.  n.  1637  p.-J19.  ii.  1741  p.  23â.  n.  1949  p.  24S.  n.  1931  p.249.n.  2214  p.  311 
n.  2244  p.  315.  n.  3424  p.  468.  n.  4184  p.  562.  C.  .1  6,  .33,  3  pr.  a.  531.  Auf  eine 
Behandlung  der  Erbschaflssleuer  können  wir  uns  liier  nicht  einlassen.  Wir  verwei- 
sen diesbezüglich  insbesondere  auf  Bachofen,  Die  Erbschaftsleuer,  ihre  Geschichte, 
ihr  Einfluss  auf  das  Privatrecht,  in  seinen  Ausgewählten  Lehren  des  R.  Civilrechts 
S.  322-395;  Rudorf  Das  Testament  des  Dasumius  in  Savignjs  Zeitschrift  für  ge- 
schichtliche Rechtswissenschaft  12  (1843)  S.  386  ff;  Naquel,  Des  impôts  indirects  chez 
les  Romains  sous  la  république  et  sons  l'cnipii'e.  Paris  1875  S.  80  ff;  Burmann  de 
vecli^'alibus  p.  R.  c.  1 1  ;  R.  Cafriial  :  Élude  hisl.  sur  les  impôls  indirects  S.  175  (T.; 
G.  Schanz,  Studien  zur  Gescliiclile  und  Theorie  der  Erbschaftssteuer  im  Finanz- 
archiv  XVII,  1  (1900;  S.  1  62:  Rostowzew  Slaalspachl  S.  383  IV.  und  S.  303  IT.;  Otlo 
Ilirschfeld  VerwaltuugsbeamLen^  S.  96-105  mil  weiteren  Angaben;  vgl.  ferner  Lum- 
broso.  Recherches  sur  l'économie  polilique  de  l'Egypte  sous  les  l.agides  S.  307  0'; 
Wilcken  Oslraka  I  S.  345;  Milleis  Rcichsreclit  S.  3  Anm.  2;  Poisnel  Recherches  sur 
l'abolilion  de  la  vicesima  hereditalinm  in  Mélanges  de  l'École  de  Rome  3,  1883 
S.  312  IT. 

[b]  Um  nicht  zu  weit  von  unserem  Gegenstände  abzukommen,  wollen  wir  uns  hier 
nicht  auf  die  Besprechung  der  verschiedenen  Auslegungen  des  e.xactor  reliquorum 
annonae  sacrac  e.\peditionis  einlassen.  Wir  wollen  hier  nur  kurz  die  einzelnen 
Stellen  angeben,  die  sich  mit  der  Auslegung  des  eben  crwuhnlen  Ausdruckes 
befassen.  Léon  Renier  in  der  von  ihm  veranstalteten  Ausgabe  von  Spohu.  Recherches 
des  antiquités  et  curiosités  de  la  ville  de  Lyon  1857  p.  169-170  .\nmerkung.  Er 
vertritt  die  irrige  .\nsiclit.  Timesilheus  sei  nach  Rccndigung  der  kriegerischen 
L'nlernehmung  gegen  die  Parther.  die  von  Caracalla  begonnen,  nach  seiner  Ermor- 
dung auch  von  Macrinus  fortgeselzl  und  erst  nücli  der  Thronbesteigung  des  Ilclio- 
gabalus  beendigt  worden  ist,  also  nicht  vor  2l8o<lcr  219.  beauftragl  worden,  die  Reste 
des  Proviants  der  Soldaten,  die  in  verschiedenen  Niederlagen  in  den  Provinzen  Syrien, 
Phönicien  und  in  Palästina  bei  Seite  gelegt  waren,  in  Palästina  zusammenzuziehen. 
Diese  Auslegung  ist  völlig  falsch.  Unsere  Inschrift  gibt  dazu  nicht  nur  nicht  die 
geringste  Veranlassung,  sondern  spricht  in  manchem  sogar  entschieden  dagegen.  Mit 
der  technischen  Bedeutung  einzelner  Worte  in  unserer  Inschrift  lässt  sich  Reniers 
Auslegung  durchaus  nicht  vereinbaren.  Die  Auslegung  von  Renier  missibilligt  auch 
Cuq  (Études  d'épigraphie  .juridique  p.  68-70).  Er  ist  der  irrigen  Ansicht,  dass  der  Auf- 
trag des  Timesilheus  darin  bestanden  habe,  die  Rückstände  der  Steuer  einzutreiben, 
die  ausgeschrieben  worden  ist,  um  die  Bedürfnisse  der  vom  Kaiser  selbst  geleiteten 
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die  \  iiliclunjr  «les  Procurators  des  unveräusserliclien  Kion- 
Sulos,  also  des  Clicls  der  Venvalluiif,Mles  Kronpiiles,  in  den  Pro- 
vinzen Helirien  und  Ohei-  und  Xiederjjeiinanien  aus.  Zu  frlciclier 
Zeit  wurde  ihm  aueli  die  \  iceslallliallerseliaft  von  Niederi,'er- 
nianien  übertragen.  Nachlici'  iiixiiialiin  er  die  \  erwaltunj;  des 
unveräusserlichen  Kroni,'utcs  sowie  des  kaiserlichen  Privatver- 
niöu:ens  in  den  Provinzen  Hilliynien,  Pontus  und  Pai)Idai,M)nien, 
für  die  er  zu  j,deielier  Zeit  vorüherf^elicnd  auch  den  Procuralor 
für  die  zweieinhaihprozenligen  Einganf^szöUe  vertrat.  Später 
verwaltete  er  als  Procuralor  die  kaiserlichen  Finanzen  in  der 
Provinz  Asien,  wo  er  zuiîleieh  vorübergehend  auch  die  A'ertre- 
tung  der  Procuratorcn  der  Erbsciiaftssteuer  und  des  Eingangs- 
zolls ausübte  und  wo  ihm  ebenfalls  vorübergehend  die  Vice- 
stalthalterschafl  übertragen  wonlen  ist.  Endlich  leitete  er  als 
procuralor  die  kaiserlichen  Finanzen  in  den  lugdunensischen 
(Lugudunum.  Lugdumnn=das  iieutige  Lyon)  und  a(iuitanisclicn 
Piovinzcn. 


kriegerischen  Untcrnclimiine  zu  decken.  Die  Verwandlung  des  Proviants  in  eine  im 
baren  Gelde  zu  zalilende  Steuer  ist  hier  völlig  unbegründet.  Allerdings  haben  wir  eine 
kaiserliche  Verordnung,  in  der  für  Palästina,  zu  dem  ja  auch  Judäa  gehörte,  das  für 
unseren  Fall  in  Trage  kommt,  die  Ablösung  der  Naturalleislungen  durch  Geldzahlung 
verfügt  wird  \\\  Diese  Verordnung,  die  an  den  Gardepräfekten  Anthemius  von  den 
Kaisern  Honorais  VIII  und  Tlieodosius  III  gerichtet  worden  ist,  stammt  aber 
aus  dem  Jahre  409.  Sie  kann  nicht  auf  unsere  Z^it  zurückbezogen  werden.  Da 
es  sich  hier  um  eine  Ausnahme  handelt,  müsste  eine  Verordnung  aus  einer 
früheren  Zeit  vorhanden  oder  wenigstens  erwähnt  sein,  wenn  diese  Ausnahme 
bereits  zur  Zeil  des  Tiniesilheus  bestanden  halte.  Dies  isl  aber  nicht  der  Fall. 
Im  Gegensalz  zu  <ler  von  Guq  vertretenen  Ansicht  haben  Ilirschfeld  (Die 
Verwaltung  der  Hheingrenze  in  den  ersten  drei  Jahrhunderten  der  römischen 
Kaiserzeil  in  Commentalioncs  Philologac  in  honoren\  Theodori  Monimseni 
lierolini  I87S  S.  44t  Anm.  4il  und  ihm  folgend  auch  Allnier  und  Disard  (a.  a.  O.  I 
p.  171)  in  unserem  Falle  unter  reliqua  annonae  die  lUicksUinde  des  zu  liefernden 
kaiserlichen  lieisebedarfs  verstanden. 

(,i)  Über  unsere  Inschrift  vgl.  übrigens  ausser  A.  Allmer  et  P.  Dissard,  Musée  de 
Lyon.  Inscriptions  antiques  I.  Lyon  1888  n.  24  p.  IGfi-ITö  insbesondere  Ménestrier, 
Eloge  bist.  p.  23,  Ilisl.  cens.  p.  HO.  Spon  :  Recherches  des  antiquités  et  curiosités 
de  la  ville  de  Lyon  ed.  1857  p.  163  mit  dem  Kommentar  von  L.  Renier  (Miscell.  p.  148). 


I.  G.  Th  7,  4,  30  (489  Marl.  23)  Vgl.  dazu  auch  Golhofred  in  seiner  Ausgabe  von 
Cod.  Theod.  Edilio  nova  in  VI  lomos  digesla  coUata  cum  codicibus  MSS.  anti- 
quissimo  Wurceburgensi  Golhano  et  lihris  editis  Herum  recognila  eniendata  vario- 
rumquc  observationibus  aucla  quibus  adiecil  suas  Joan.  Dan.  Riller.  PP.  Tomus  II 
Lipsiae  1737  p.  324-325  cf.  auch  C.  J.  12,  37  (38).  13. 


400  ÉTUDES  d'iiistouu:  .uiuDinrr;  [64] 

Aber  auch  im  dritten  Jaiirluindert  noch  kamen  OllRicre  bei  der 
Bekleidimp:  der  (iardepräfektur  in  erster  Linie  in  Betracht  (a). 
Aon  Auijiislus  l)is  zu  (Konstantin  hal)en  die  Kaiser,  obwohl  in 
der  Gardepral'eclnr  manche  Anderanü;en  eini^etrelen  sind,  stets 
darauf  Gcwiciit  geleimt,  dass  ihre  Gardeprälcklen  besondere 
mililärische  Fähiifkcltcn  aiilweisen  kiinnlcn  •!)•.  Solche  Miinner 
liaben  sie  immer  bei  der  AA  ald  bevorzugt,  Avie  dies  aucli  aus  dem 
zum  ersten  Mal  von  llirscld'eld  licrgestelllen  A'erzeiclinis  der 
Ciardepräfektenbis  auf  DiocletianiV  und  aus  der  vonCucj  mit  He- 
nulzung  von  Borghesis  Scheden  verf'ertiglen  Liste  der  (larde- 
präfekten  l)is  in  die  späteste  Zeit  id)  offenbar  luMvorgclil. 

Wir  \\ollen  hier  nui'  ciuzcliu'  lîcispicle  geben.  So  \vur<i(>  der 
Rechtsgelehrte  Aemilius  Papinianus  als  Kollege  dem  Gardeprii- 
fekten  Maecius  Laetus  l)eigeseiit  ie).  der  bekanntiicli  die  gesamte 
Civil-und  Mililärgewall  als  Stellverlidcr  des  Kaisers  ausübte 
mid  auf  Vcranlassunii'  des  Auun-^tus  (hiicli   A'()lksl)eschluss  die 


De  lîoissieu,  Inscriptions  niitiqucs  de  Lyon  p.  -W  :  CnmarmonJ,  Descriplion  du 
Musée  lapidaire  p.  4:iU;  Marliii-Daussifrn}-  in  den  Mim.  do  l'Acad.  de  Lyon  n.  .1.  \'l 
18b7.  5S  p,  8!)  lind  fg-;  p.  liT  und  f^'.  (i-f.  C  —  r.  de  1  acad.  des  inscp.  )So7  \>.  Iti4|. 
Journal  de  l'Instr.  puhl.  I8.ÏS  p.  4li.  Mnnfalcon  Musée  lapidaire.  Notes  aditionnclles 
p.  1  und  fg.  Brosctte  llist.  alirég.  p.  .'ili.  Cut]  :  lUudes  d'épigrapliie  juridique 
p.  G6-74  insbesondere  (jö-tiil. 

(■i)  Vgl.  auch  .Momnisen  li/imisclics  Slaatsreclil^  11-  S.  1117-IllS;  li.  Cagnal  in 
der  Besprechung  des  Werkes  Oeuvres  complotes  de  liartholomeo  Borghosi  Tome  .\ 
in  der  SeplembcrEUiinmer  von  Journal  des  Savants.  -\nnée  1898,  S.  547-348.  Mil 
l'niecht  vertritt  Bouché-Leclercq  die  .Ansicht,  dass  im  dritten  Jahrhundert  in  der 
Gardepriifcktur  die  OfTiciere  völlig  durch  die  Beamte  und  Jurisien  verdrängt  worden 
seien  und  erklärt  dies  als  Folgeersscheinung  der  veränderten  Umstände.  Nach  ihm 
hätten  die  Gardepräfckten  allmählich  ihren  mililärischen  Charakter  verloren  und 
sich  der  nach  allen  Richtungen  hin  unbcgrenzteu  Straf-und  Civilgericlitsbarkeil 
gewidmet,  und  seien  durch  diese  Tätigkeit  derart  in  .Anspruch  genommen  worden, 
dass  sie  nur  dem  Namen  nach  die  einstigen  Mililärcliefs  geblieben  seien  I Manuel  des 
Institutions  Itomaiucs.  Paris  1880,  S.  loo-lolii.  Bouehé-Lcclercq  übertreibt  die  in 
ihren  Grund/.iigen  allerdings  vorliej^ende  Kntwieklung.  Kür  seine  c.ttreme  Folgerung 
hat  er  keinen  Beleg.  Wir  haben  hiugcgeii  Beweise  liir  die  Hichtigkelt  unseier  innl 
für  die  Unrichtigkeit  seiner  .\nsicht. 

('/>)  llerodian  1,8.  I.  ...  cTpaTiwTixöv  0' etvat  ooxoOvtx  oto  xai  (lâXtTxa  aOiôv  ëiraû^^ov 
èîioir.çe  T<iv  («TfaTOKÉSuv...',  cd.  Mendelssohn  S.  Ili.  Tacit.  Ann.  .\1I.  ii  éd.  Ilalni  I 
p.  Si'.  Dio  Cass.  LU,  ii,  -J  éd.  Boissevain  II  p.  3'Ji.  l..\l.\  18,  1  éd.  lioissevain  III 
S.  237-i38.  Zosimus  I,  11,  J  cd.  Mendelssohn  p.  lu 

(c)  Verwallungsbeamten  '  S.  l'I'J-rJS'J. 

(d)  Oeuvres  complètes  de  Barlolomeo  Borghesi  .\  cf.  insbesondere  S  .'i-lIlO  Vgl. 
noch  S.  (r.l-I8i.  Vgl  auch  S.  803-807. 

(e|  C.  I.  L.  VI,  n.  l'iS.  p    41. 
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slallliallerisclie  tlcwall  t  rliicll  (a).  Und  Maecius  Laetus  war,  elie 
er  GardcpriUekl  wurde  (b),  Präfekl  von  Ägypten  (c).  Es  darf  hier 

(■i)  Euscbii  Ecclesiasticae  liistoriac  \'l,  i,  i'  cd.  Scliwarz  1908  S.  518-5i0  Niccplinrus 
Callistiis  Ecclesiasticae    liistoriac   \'.  .'i   éd.    Mignc   PatroUif,'.  graec.  CXL\'    c.    1073 

{b)  C.  1.  !..  VI,  11.  iiS.  p.  44.  C.  .].  Il,  H  (li'i,  i)  a.  iOS, 

(c)  Taeit.  anii.  Xll.  (JO  éd.  Ilalni  1,  p.  JKi.  I)  1,  17,  I  :  Praofccins  Acpypii 
non  ])riiis  deponit  pracrccliiram  et  inipcritim,  qtiod  ad  siniilitiidincm  proconsulis 
efçe  siib  Augusto  ei  dalum  est,  ([uam  Alcxaiidrinni  iiigressus  sil  succcssop 
eins,  licet  in  proviiiciam  venerit  :  et  ita  maiidatis  eins  conliiietiic.  Ulpiani  ad 
edictuin  Liber  XV  Ile  iiidiciis  umnihiis  l.enel  l'iil  U.c.  -i97  /"r.  5W6.  Aus  dieser  Stelle 
gellt  ziigleicli  hervor,  dass  der  Priifckt  von  .Vgvpteii  seine  Priifektiir  nicht  eher 
niederlegen  durfte,  als  sein  Nachfolger  Alcxandrieii  betreten  hatte.  \'or  KiiitrelTen 
des  vom  kaiser  eriianiilcii  Nachfolgers  in  Alexandricii  durfte  der  vom  Kaiser 
abgesetzte  Priifckt  ilalier  die  Provinz  nicht  verlassen,  wenn  sein  Nachfolger  auch 
bereits  in  der  Provinz  angelangt  war  [\'k1.  auch.  Bas.  VI,  4,  .'i  ed.  lleiinhach  I.  p.  \~i. 
Dies  \\?r  der  Iteclitszustand  bis  zum  Erlass  einer  Verordnung  des  Kaisers  Zeno  vom 
11.  Oktober  479,  die  auch  von  .luslinian  durch  ihre  Aufnahme  in  den  Codex 
((;.  .1.  I,  4'.l.  Ut  omiies  tani  civiles  quam  niilitares  indices  post  adniinistralioncni 
dopositam  per  quinquagiiita  dies  in  civitalibus  vcl  certis  locis  permaneant)  und  zum 
Teil  auch  durch  die  Novelle  \\\\  c.  9  bestätigt  worden  ist.  Nach  dieser  Verord- 
nung erfolgte  nämlich  die  Niederleguug  des  Amtes  des  abgehenden  Präfekten  von 
-Vgjpten  schon  dann,  wenn  sein  Nachfolger  an  der  Grenze  der  Provinz  anlangte. 
Eher  konnte  er  aber  sein  Amt  nicht  niederlegen,  selbst  wenn  sein  Nachfolger  sich 
bei  ihm  schon  briellich  angemeldet  oder  eine  Bekanntmachung  oder  ein  Aus- 
schreiben an  die  Einwohner  oder  die  Beamten  der  Provinz  erlassen  hatte  C.  .1.  1, 
49,  I.  4  (I  j.  Pcrner  nuisste  er  sich  auch,  nachdem  ein  Nachfolger  an  seine  Stelle  ge- 
treten war,  noch  oO  Tage  lang  in  .Vgypten  aufhalten  iC.  J.  1,  49,  1  pr.  Nov.  VIII  c.  9 
Agi.  noch  ferner  Bas.  \I,  li.  8  ed.  Heimbach  I  p.  155-lo(r,  vor  deren  Ablauf  er  die 
Provinz  unter  keinen  L'insländen  verlassen  durfte,  mochte  er  selbst  durch  einen 
kaiserlichen  Befehl  zu  einer  anderweitigen  Anstellung  berufen  Verden  (C.  I.  1, 
49,  1,  t  Nov.  VIII  c.  9'.  ^\■ährend  dieser  Zeit  mussle  er  sich  cilTentlich  zeigen,  auch 
jedermann  Hede  stehen.  Er  musste  an  den  besuchtesten  Orten  im  Angesicht  aller 
seiner  bisherigen  Untertanen  erscheinen,  damit  es  einem  jeden  vollkommen  frei, 
stüutle,  über  Ent\^"endungen  oder  andere  ^'erbrechen  oder  \'ergehen,  die  der 
Präfekl  et^^a  begangen,  Klage  zu  erheben  (C.  J.  I,  49,  1,  1  Nov.  VIII  c.  9  Vgl.  noch 
ferner  Bas.  VI,  3,  8).  Der  abgehende  Präfekt,  der  durch  die  Fürsorge  seines  Nach- 
folgers vor  jeder  Beleidigung  sichergestellt  war,  hatte  nur  eidlich  zu  versichern, 
dass  er  sich  vor  Gericht  stellen  wolle  und  denjenigen,  die  eine  Beschwerde  gegen 
ihn  erhoben  hatten,  vor  Gericht  darauf  antworten  könne  (C.  J.  1,  49,  1,  1).  Ist  er 
während  jener  50  Tage  wirklich  belangt  und  ist  der  Rechtsstreit  nach  Ablauf 
derselben  noch  nicht  beendigt  worden,  so  kann  er,  wenn  die  Klage  bloss  die 
Herausgabe  entwendeter  Gegenstände  betrilTt,  einen  Sachwalter  bestellen  und  nach 
Ablauf  der  Frist  sich  ohne  weiteres  entfernen.  Ist  er  aber  auf  Bestrafung  begangener 
\'erl)rec!icn  angeklagt,  so  muss  er  notwendiger  Weise,  da  er  sich  in  peinlicher 
Untersuchung  befindet,  bis  zum  Anstrag  der  Sache  verharren  (C.  J.  I,  49,  1,  7  |3)  ef 
auch.  Bas.  \\.  3,  0  cd.  Ileimbach  I,  p.  löti).  Zeno  hat  auch  dafür  Sorge  getragen,  die 
Abfertigung  der  Klagen,  die  etwa  während  der  50  Tage  gegen  den  abgehendon 
Präfekten  erhoben  n\  urden,  möglichst  zu  beschleunigen.  Er  hat  nämlich  verordnet, 
dass  die  Bichter  die  Klagen  gegen  den  abgehenden  Präfekten.  möge  es  sich  um  eine 
Straf-oiler  Civilklage  handeln,  in  iü  Tagen,  vom  Tage  der  Klageerhebung  an,  erlc" 
digen,    widrigenfalls   bei   Nachlässigkeit   zur   Strafe  10   Pfund  Gold  zahlen   sollten' 

iii-iToiRF  jrnii>ii,M'r^-  —  n  i6 
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niclit  unerwähnt  bleiben, dass  ersl  diiirh  einen  besonderen  Yolks- 
beschliiss  unter  Auguslus  die  tïeiwilliu^e  Gericliisbarkeit  {a)  in 
römischer  Form  dem  Präfeklcn  von  A,a:y[>ten  überlragen  worden 
isl.  die  die  Provinzialslaltiiailer  senatoiiselien  Standes  ivraft  ihres 
proconsulariseiien  oder  [jroiiuästoriseiien  Amtsreelits  hatten. 
Da  der  Präfekt  von  Aiïvplen  als  Ritter  nieht  pro  praetore  sein 
konnte,  legale  Auü^usIus  iiim  durch  ein  besonderes  Gesetz  die 
jïleiche  processualische  Gomi)eten/:  bei,  wie  sie  die  römischen 
Prätoren  hatten,  was  ausder  bereits  oben  angeführten  Tacitus- 
slelle  Ann.  XII,  00  oIFenbar  hervorgeht  [b).  Der  PrälVktvon  Ägy- 
ten  erhielt  aber  diese  YoUmaciit  eines  Provincialstatthalters 
oiine  dessen  äussere  Ausstalliing  und  ohne  l'asces  (ci.  Die  Funk- 
tionen des  dem  Ritterstande  entnommenen  Präfekten  von  Ägyp- 
ten, der  an  die  Stelle  der  Plolemaischen  Könige  getreten  ist  und 
nichtsandercs  als  der  Stellvertreter  des  Kaiserswar  (rf),  waren  vor- 

C.  J.  1,  49,  1,  8  (4).  \'gl  aiicli.  Uns.  VI.  3,  "I  ed.  Ileimbach  1  p.  Iä6).  Der 
abgehende  Prafekl  AvuiJe  mil  einer  Goljslrafe  von  50  Pfunden  Goldes  belegt, 
wenn  er  sich  gegen  diese  Verordnnng  dos  Zeno  verging  und  eine  gleiche  Srafe 
erwarlele  auch  seinen  Nachfolger,  der  ihn  entweder  nicht  auf  eine  anständige 
Weise  zurüchzidialteu  gewnssl  oder  es  niitcrlassen  hat,  über  sein  Entweichen 
sofort  Bericht  zu  erstatten  (C.  J.  I,  4!),  1,  i).  Der  abgehende  Präfekt,  der  die  Verord- 
nung des  Zeno  durch  seine  Entweiclnuig  übertreten  hatte,  wurde,  wo  er  auch 
angetrolTen  wurde,  wieder  in  seine  Provinz  Ägypten  geführt  und  hatte  dann 
daselbst  6  Monate  zu  verbleiben  (C.  J.  I,  49,  1,5  (i)  cf.  auch  Xov.  VIII  c.  9).  Nach 
der  achten  Novelle  c.  9  des  .luslinianus  hatte  er  dann  den  vierfachen  Ersatz  dessen 
zu  leisten,  was  er  veruntreut  hat.  Die  Beamten,  die  ihn  in  seiner  gesetzwidrigen 
Eulweicliung  nicht  zurückgehalten  hatten,  wurden  mit  Entrichtung  von  30  Pfunden 
Goldes  bestraft  (C.  J.  1,  4!),  I.  6).  Ebenfalls  liat  Justinian  in  seiner  achten 
Novelle  c.  9  bestimmt  :.  für  den  Fall,  dass  der  abgehende  Präfekt  entflieht,  ehe  die 
fünfzig  Tage  vorüber  sind  und  man  seiner  wieder  habhaft  wird,  sind  die  Einwohner 
der  Provinz  ermächtigt,  ihn,  wie  den  geringsten  Sklaven  in  der  Provinz  festzuhalten 
und  alles  das,  was  sie  ihm  gegeben  haben,  gleichsam  als  gestohlenes  Gut  von  ihm 
wieder  herauszufordern.  Dies  lelzlere  hat  jedoch  in  Gegenwart  des  Bischofs  zu 
geschehen  !\'gl.  auch  Bas.  \'I,  3.  10  cd.  Ileinibach  I,  p.  tSCl. 

(.•i)  D.  40,  2,  21  :  Apnd  praefecluin  Acgvpli  possnrn  servum  manumittere  ex  consti- 
tutione divi  Augusti.  Modcslini  Vaiuleclitrnm  lihri  Ml.  Lih.  I.  De  s(atii  liominiiin. 
Lencl  l'nl.  I  c.  7il  fr.  94.  D.  26,  ;i.  1  pr.  L'lp.  i,S4y  I.cncl  /',i(.  II  c.  1159. 

(/))  ...  nani  divus  Augnstns  apnd  équestres,  qui  Acgyi>to  praesidercut.  lege  agi 
decrclaque  eorum  perindc  haberi  iusseiat,  ac  si  magistratus  Honiani  coustitnissent; 
mox  alias  per  proviiicias  et  in  urbe  pleraqne  conccssa  sunt,  qiHic  ulini  a  pracloribns 
nosccbanlur....  cd.  Halm  I  p.  24r>. 

(c)  Cacs.  bell.  civ.  111,  106.  4  cd.  Kühler,  Cacsuris  comnientarii  II,  I.ipsiae  1894, 
p.  139.  Trcbcilii  P.jllionis  Tyranni  Iriginla  c.  22.  10-11  Script,  bist.  Aug.  cd.»  Peter  II 
p.  120-lil, 

(d)  Tacil.  hisl.  1,  II  :  .\egypturn  copiasque,  quibns  coerccrelur,  iam  inde  a  divo 
Augusto   eqiiiles   Homaui  oblinent   loco  regum   :   ita  visum    e.\pedire,    provinciam 
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wiegend  niilUäiistlior  Naliir.  SoiiiTitel  laiilclr  iiidcr Regel  piac- 
feeliis  Acgypti  (rt)  =  i-ai/o,-  A'.yJ-TOj  {b)  und  nicht  [)iaefecliis 
Ak'xaiidicac  et  Aegypii  wie  er  sich  lindel  in  dein  laleiiiischeu 
Texte  der  (h'eisprachigen  ägyptisch,  hiteiniscli  und  giicciiisch 
Inschrift  desei'sten  vom  Ivaiscf  üctavian einannlen  PiälV'iiten  von 
Ägypten  C.  Coinelius  Galliis  (c).  Später  mit  Rücksicht  auf  seine 

adilu  (lifTicilem,  annonac  recundam,  supersUlionc  ac  lascivia  discordem  et  mobilem, 
insciam  Icgum,  ignaram  magislraliium,  dumui  rclinere...  ed.  Halm  II  p.  6.  Slrabo 
Geographica  XVII,  1,  12  (C.  797|  ed.  Mcineke  S.  IUI.  Plin.  iiat.  Iiisl.  V.  9.  57  ed  Jan 
cl  MayholT,  p.  384.  Scn.  ndl.  qiiaest.  IV  a,  2,  7  ed.  Gercke  (1907).  p.  147  liS.  Cf.  aucli 
BGU  il,  11.  362  VII  17  ir..  p.  9  cd.  WilcUen. 

(a)  C.  I.  I..  IIIj  n.  6025  p.  9GS  cf.  auch  n.  fi021  p.  9C7  und  Privilégia  vetcranorum 
de  civitalc  et  conubio.  XIII  Domitianns  C.  Gcmello.  Daselbst  p.  856.  C.  I.  L.  Uli 
n.  4l,p.  II.  II.  39  p.  tl.  n.  3!  p.  Hl.  n.  U  p.  12.  n.  37  p.  1 1.  n.  75  p.  15.  n.  24  p.  8.  ii.  38 
p.  II.  n.  il  p.  12.  Tacit.  bist.  II.  74  cd.  Halm  II  p.  87.  Sueton  Vcsp.  6,  3  ed.  Ihm  1 
(1908)  p.  299. 

{b)  P.Oxy.  II237VII127sqq.S.163-I64,ed.  Grenfell  Hunt  =  Bruns  P  S.  240-247 
=  Girard  Textos'  p.  178-179=  Mitleis  Chrestomathie  n.  192S.  212-213.  P.  Flor  I  ii  57,27 
p.  107ed.  Viti'lli.  .\ls  litap/o;  \vird  derPräfekt  von  Ägypten  betitelt  auch  in  dem  Edikt 
des  PrUfekten  von  .\i;ypten  Tiberius  Julius  Alexander  (C.  I.  G.  III  n.  4957  p.  449)  (1), 
wo  übrigens  auch  seine  appellativc  Nennung  r,y6|i(ôv  vorkommt. 

(c)  C.  I.L.  III  Suppleinentum  (1902)  n.  14147' p.  2299.  In  dem  griechischen  Texte, 
unserer  Inschrift  vurde  C.  Cornelius  Gallus  aber  gleichfalls  ohne  Nennung 
der  llauptsladt  orwiihiil  [(ini)  r?,;  AÏY'Jjrtou  xaTacra^si;.]  (2).  Übrigens  die  dua- 
listische Bezeichnimg  des  Präfekten  von  -Vgyplen  als  «  Präfekl  von  Alexandria 
und  Ägypten  "  oder  ■•  der  Stadt  und  dem  Lande  »  finden  wir  auch  bei  Flavius 
Josephus  (De  hello  Judaico  IV,  610  (X,  6]  ed.  J.  A.  Deslinon  et  B.  Niese,  VI  (1894) 
p.  427,  ed.  Bekker-Naber  V  il895)  p.  3S(i],  Philo  in  Flaccum  §  1,  ,'ed.  siereotypa 
(Hichter)  VI  (1853)  S.  45,  12-13  Mangey  II,  517)  §19  (ed.  stereotypa  a.  a.  O.  S.  80, 
8-9,  Mangey  II,  541),  Eusebii  Ecclesiasticae  histoiiae  VI.  2,  2  ed.  Schwarlz  II  p.  520. 
Sozomen  Hisl.  eccl.  V,  7  exir.  ed.  Migiic  Patiolcg.  graec.  LXVII  c.  1233. 

1.  Vereinzelt  kommen  auch  andere  Benennungen  für  den  Präfekten  von  Ägypten 
vor,  wie  bei  Philo  in  Flaccum  §  1,  12  13  ttj;  "AXeSavSpEi'a;  xaî  -.9,^  X"p«;  ènitpono; 
(ed.  stereotypa  (Richter)  VI  (1853)  S.  4.5=  Mangey  II,  517);  bei  Dio  Cass.  L  HI.  29,  3 
(ed.  Boissevain  II  p.  437).  LXU  (LXIII).  18,  1  (a.  a.  O.  III  p.  81).  LX.XII  (LXXt), 
28,  3  (a.  a.  O.  S.  268)  Tij;   AiyOitTou  äp/div  ;  bei   Flavii   Arriaiii    Alexandri    Anabasis 

III.  5,  7,  ed.  Roos  1  (1907)  p.  12»  in  C.  I.  G.  II  n.  2392  p.  431  Cüapxo;  AiyOirrou 
und  bei  Flavius  Josephus  SiÉTtwv  Triv  Aiyu""')'.   xai  Tr,v  'AXeÇivSpsiav  [De  hello  Judaico 

IV.  616  (X.  6)  ed.  J.  A.  Destinon  et  B.  Niese  IV  (1894)  p.  427  ed.  Bekker-Naber 
V  (1893)  p.  386]  und  Èîtàpxcov  [.\ntiquilatum  Judaicarum  XIX.  279,  282  (V,  2)  ed. 
Niese  IV  (1890)  p.  259  ed.  Bckker-Nal>er  IV  (1893)  p.  253. 

2.  Über  unsere  Inschrift  von  Philae  vgl.  insbesondere  Hirsclifeld-Frmau  Sitzb. 
Berlin  1896  S.  481  ;  Mommseu  Cosmopolis  189ti  und  in  G.  J.  L.  III  Supplemeiitum 
p.  2298-2300  n.  14147=:  Heinricli  Schaler  in  Zeitschrift  für  ägyptische  Sprache  1896 
p.  91.  Ulrich  Wilcken  Zur  Irilinguen  Insclirift  von  Philae  in  Zeilschrift  für 
ägyptische  Sprache  .XX.XV  (1897)  p.  70  und  fgg.  Über  die  weitere  Literatur  Paul 
M.  Meyer,  Das  Heerwesen  der  Ptolemäer  und  Böiner  in  Ägypten  Leipzig  1900 
S.  102,  Kornemann.  Jahresh.  Geschichtswissenschaft  1896  I  223  und  Mommsen 
a.     .  O.  p.  2299. 
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uisprungliolie  Kiusetzung  diuvli  Augiislus  wurde  aucli  der  Titel 
pi'aefectusAuu^ustalis  üblich  [a).  Seine  Pllichtenerheischtendaher 
von  ilim  auch  besondere  militärische  Eii^enschalten,  und  in 
dei'  Tal  wurde  man  aucli  zu  diesem  Amte  erst  nach  Absolvierung: 
einer  weehselvoUen  mililarischen  und  ^'e^^valtunii:slaut■bahn 
befördert,  wie  es  sich  aus  der  Aon  L.  Ganterelli  zusamnu-nge- 
stellten  Liste  der  bisher  bekannt  ü;ewordenen  Präfekten  von 
Ägypten  (Ô)  auf  das  Klarste  ergibt.  Als  Chef  des  Okkupalions- 
heeres  musste  er  besondere  kriegerische  und  militärische  Fähig- 
keiten bieten.  Ihm  lag  ob.  die  Aufstände  im  Inneren  des 
Landes  zu  unterdrücken  und  unter  seinem  Kommando  standen 
die  kriegerischen  Unternehmungen  ausserhalb  des  Landes  (c). 
Mit  dem  militärisclien  Oberkommando  betraut  und  nur  dem 
Kaiser  persönlich  verantwortlich  [dj  hatte  er  wie  die  Stalt- 
halter der  kaiserlichen  Provinzen  ein  Heer  unter  sich,  das  zur 
Zeit  des  Augustns  aus  drei(e).  unter  Tiberius.  Nero  und  ^'cspil- 
sianus  aus  zwei  Legionen  (/"),  leg.  III  Cyrenaica  ig-)  und  leg. 
XXII  Deiotariana,  und  später  wahrscheinlich  seit  Traian  aus 
einer  Legion,   leg  II  Traianafortis  ih)  nebst  verschiedenen  Auxi- 

(.1)  U.  1.  17  jDc  ollicio  pracfccü  Augiistalis),  I  Ulpiaii  5Uü  Leiicl  Pal  11.  p.  497 
C.  Th.  1,  ii  (De  olTicio  praefecli  Ausustalis),  i  (386  Febr.  17).  2  (393  l)ez  [?]  4). 
C.  J.  ),  37  (De  officio  praefecti  Aususlalis),  1  fa.  3S6},  2  =  C.  Th.  1.  19,  2  cf.  auch. 
Bas.  VI,  1,  91  und  92  ed.  Ileimbach  I  p.  147.  Übrigens  haben  -wir  eine  Inschrift,  in 
der  bereils  C.  Tettius  .\fricanus  der  Priifekl  von  .\ir.vplen.  als  praofeclus  AufrusU 
beutelt  vird  cf.  C.   I.  L.  III,  n.  35  p.  lU. 

[!>)  La  Serie  dei  prcfetli  ili  Kgitto  H.  .\ccad.  d.  Lincci  1906)  I  Da  0(taviano 
Aujinstn  a  Dioclcziaiio.  Kine  iiiindcr  vollstäiidii;e  Zusanimenslellunj;  der  I'riifekteu 
linden  «ir  bei  Tranz  in  C.  I.  <î.  III  p.  3IU-3I3.  323,  bei  .1.  Grafton  Milne,  Ahis- 
lo-y  of  K^'vpt  under  Roman  linle  London  1898  P.  3-4.  12-l;i.  i7(i-lS2.  203-204 
Anm.  III  und  bei  Paul  M.  Mever.  Das  Ileerwe.-rn  der  I'lolcniaer  und  liiimcr  in 
Ägypten  Leipzig  1900  S.  I4."i-i47. 

(c)  Vgl.  Strabo  Geographica  WII,  I,  riS-.ii  eil.  Mcinekc  III  S.  1142-1145 
(C.   819-820). 

((/)  Philo  in  Flaccnni  5  12,  oO;  y.i.-.-t  -rov  (,\i.in^é'iia  yfovov  t^;  àfy_^;  £nctvc).96vTa;  elq 
■Piijir.v  o!  aOTOxçàtopE;  Xoyov  xaî  eOOJvu;  tiT)';  5t£itf<aY(jLevü)v  f.Touv,  xai  |jii).i<j5"  ÖTtoxav 
Kpe^PôûiaivTO  ai  àStxriOeîirat  -o).îi;,  cd.  slercolypa  (Richter)  VI  (1S33)  S.  ü7,  16-19 
Mangcy  S.  533. 

(ej  Slrabo  Geographica  XVII,  I.  12,  30  ed.  Mciucke  III  S.  III 1-1 112.  1 125  (C.  797,  807. 

(/■)  Tacit.  Ann.  IV,  3  ed.  Halm  I  p.  125,  Ilist.  II,  6  ed.  Halm  II  p.  54.  Flavius 
Joscphus  De  hello  Judaico  II,  387  (XVI,  4)  ed.  J.  A.  Deslinon  et  ».  Niese  VI  p.  226 
ed.    Bekker-.Xaber   V   S.  205. 

f<7l  C.   I.   G.    III   11.   blOI   p.    495,  Dio  Cass.    IV,    23.  2   ed.    lîoissevain    II    p.   508. 

(/il  Dio  Cass.  L\',  24,  3-4  ed.  lîoissevain  II  p.  509.  Unter  Antoniniis  l'ius  stand  sie 
bereits  in  .Mexandria  cf.  Orelli  II  n.  3456  p.  104. 
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liarfür[)s  beslaud,  zu  denen  uuler  Auj^usttis  '.)  cohortes  uml 
drei  alae  gcliörten  (a).  Die  iniliUiriscIie  Kiprenselialt  des  Prälek- 
leii  von  A?:y|)ten  kam  schon  durch  die  übliche  Ail.  ihn  /u 
nennen,  zum  Ausdi-uck.  Api)elali\'  wurde  er  nämlich  in  dcv 
Regel  kurz  -r^'^-ttMo/  i;enannl  '/>'\  nur  manciimal  eihiell  das  NVoi  l 

(a)  er.  Strabo  Geograpliica  -WH,  1,  lu  cd.  MciiieUc  S.  Uli  (C.  TUT). 

{b)  C.  J.  G.  Ili  n.  4()'J!I  p.  3ii'-3U.  ii.  »70!  p.  345-34«.  ii.  4713  ]).  3.'i8-3:i9.  n.  iSfiS 
p.  40G-408.  n.  4'.l,"ifi  p.  44Ä-444.  n.  4937  p.  445-434=  Bruiis  I"  S.  i'43-i43  —  Giiurd 
Textes'  p.  174-17«.  ii.  4963  p.  453-456.  F.  Grcnf.  II  n.  56,  5,  6.  S.  91  ii.  78, 1. 16  S.Mi 
BGU.  II  11.  378,  ü  p.  38  (cd.  Vi:  Krebs  =  Milleis  Cluesloiiialliic  n.  60  p.  67).  n.  6»S. 
13  p.  313  (ed.  Wilokeii).  V.  London  II  n.  358  p.  172,  17,  19  ,=;  MiUeis  Cbrcslomalhic 
n.  5->  p.  58).  P.  Oxy.  HI  ii.  486,  9.  10,  17,  33  p.  181-18:!  i=  MiUeis  Cbrcsloninlliie 
11.  59  p.  66-67;.  P.  0.tj-.  I  11.  71  1  3  p.  13i'  (=  Milleis  Chrcslunialliic  n.  6i  p.  i;9;. 
VI  n.  893.  7  p.  âl5.  P.  Anib.  II  n.  81,  5  p.  101  (=  Milleis  Cbresloiiialbie  ii.  :.4  p.  58). 
P.  Flor.  I  n.  6,  II.  53  p.  l'3.  n.  4,  6  p.  18.  n.  30,  3  p.  65  (=  Milleis  Chiestomalliic 
n.  64  p.  71:.  ii.  61,  47  p.  115.  ii.  57,  74  p.  108.  BGL"  IV  n.  1085  III  23  p.  13i  ed. 
P.  M.  Mcver.  Ausser  den  eben  anpefülirtcu  Inschriften  und  Urkunden  wird  der  Aus- 
druck TifEiiuiv  auch  voll  den  Scliril'lslellerii  Slrabo  Geographica  X\'II  1,  10;  29;  49 
cd.  Meineke  S.  1 1  IG.  lli'i.  1 140  (C.  SOU,  806,  817],  Philo  in  Flaccum  |5  I,  5,  16,  17.  19 
ed.  slereotypa(Uichler;VI  |18.ô3)  S.  43,  i3  ;  51.1:!;73,  14.  28;  75,17;  80,  8  =  Mangey 
S.  518,  522,  53').  533.  Sil  und  Flavius  Jo»epluis  [De  hello  Judaico  II.  4H3  (XVIII,  7i. 
VII,  433  (X,  4)ed.  J.  A.  Destinon  et  B.  Niese  p.  244.  625  ed.  Bckkcr-Naber  V  S.  221, 
VI  S.  183]  auf  den  Prafekten  von.\yyplen  angewandt.  Nach  der  Eroberung  Alc.van- 
driens  im  Jahre  297  und  der  Teilung  .Vgyplen  in  die  drei  Provinzen  Thebais,  Agyp- 
lus  Jovia  und  Acgyplus  llerculia  wird  der  Titel  r,Y£iia)v  auf  die  rein  civilen  Vorsteher 
(praesides  der  Thebais  (Ij  und  Ilerculia  (2)  übertragen  (Vgl.  Mitleis  Griindziige  S. 
26).  die  dem  in  Ale.xandrien    residierenden   Präfekleii    von    Ägypten  (3)    unlcrslelll 


1.  C.  I.  G.  HI  n.  4816  p.  393.  CPU  n.  233,  II,  10,  8,  4  p.  260.  P.  Flor.  I  n.  33, 
10. 19  p.  63.  n.  95,  8,  22,  34,  59,  74  p.  181-183.  P.  Lips.n.  33  H  .5,  7,  9  (p.  99),  26,  28.  29 
(p.  101)  auf  dem  Verso  1  (p.  101)  n.  38  I  5,  p.  122.  Von  dem  praeses  Thebaidis 
sprechen  P.  Lips.  n.  33  II  S  p.  99.  n.  38  I  4.  7,  8,  10  (p.  122).  12,  13,  15,  16  (p.  123) 
II  3  (p.  123)  n.  40  II  2,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  12.  15,  17,  18,  19  (p.  128),  25  (p.  129).  III  1,  2, 
4.  5  (p.  139).  9,  10.  11,  12.  13,  16,  18,  20  (p.  130),  21.  22,  23  (p.  131).  Die  eben  ange- 
fiilirle  Papyrusurkunde  n.  40  wurde  bereits  vorher  von  L.  Milleis  und  L'.  Wilcken 
ver.ilTeiUlicht  P.  Lips.  13  in  APF  III  p.  106-112  cf.  p.  107-109.  Nur  in  zwei 
Inschriften  wird  der  rein  civile  Vorsteher  der  Teilprovinz  Thebais  als  EitapX"' 
betitelt.  Diese  Inschriften  sind  aber  meines  Erachlcns  falsch.  Fs  handelt  sich 
nämlich  um  einen  gewissen  Aurelius  Clemens  (C.  I.  G.  III  n.  5089  p.  492)  und  um 
einen  gewissen  Ale.vander  (C.  I.  G.  III  n.  4772  p.  388),  die  aber  nirgends  anderswo 
erwähnt  werden. 

2.  P.  Osy.  VI  n.  896  II  23,  29  p.  218.  Von  dem  praeses  .\egypli  Herculiae  spricht 
der  von  P.  Colliiiel  und  P.  Jouguel  im  .-VPl"  III  p.  3'i0-3il  herausgegebene  Cairener 
Papyrus  c.  I  1.  1 1  (a.  a.  O.  p.  341). 

3.  Praefeclus  Aegypti  C.  Th.  XII.  1,  SO  (380  Marl.  17  .  .XII,  18,  1  (367  Mai  10) 
XV,  1,  S  (362  Dec.  2)  =  C.  J.  8,  H  (12),  4.  C.  Th.  XV,  1,  9  [=  Brcv.  XV,  1.  1 
(362  déc.  2)].  XV.  1,  20  (380  Marl.  17).  XVI,  2.  11  i334  {342'].  Febr.  26  cf.  auch  Ammian 
XXII.  16,  6  éd.  Gardlliausen  p.  303)  =  Énap/o;  A'.yOjttoij  [P.  0.\y.  n.  67.  4,  13.  p.  125 
(=  Milleis  Chrestomathie  n.  56  S.  63).  n.  71  I  1  p.  132;  71  II  1  p.  133.  P.  Gen.  n.  46 
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V'-utôv  der  näheren  Bestinimun,!^  und  Genauigkeit  halbereine 
Ersjänzun^r  Ui).  Und  das  Woil  T,-'£,atI)v,  dessen  eigentliche  Bedeu- 
tung- II  der  Vorangehende  »  ist,  der  vorangeht  und  dadurcii  den 
Weg  zeigt  und  die  anderen  ihm  zu  folgen  veranlasst,  wurde 
insbesondere  zur  Bezeichnung  dessen  gebraucht,  der  im  Kriege 
vorangeht,  des  Füln^ers.  Heerführers  und  zwar  des  Ober- 
anfülirers  der  gesamten  Grieciien,  des  Feldherrn  ^/»y. 

waren  (!)■  Dieserhalle  zugleich  auch  die  Jovia  iiiitci' seiner  direclen  Leitung,  was  da- 
raus ollenbai-heivorgeht,  dasseiuVorslehcrder  Jovia  praesesJoviae)  nirf:ends  genannt 
wird  (cf.  Geizer  a.  a.D.  S.  4. 5  ;\\'ilckenGruiidzügc  S.Toi.  llim  stand  von  nun  angleich  falls 
nurdieJurisdiklionundZivilverwallungzu.  Hierauf  hat  Mitteiszuerstiu  seinem  Aufsa- 
lze «  Zur  Slallhalterlisle  der  Thcbais  »  in  Mcl.  Nicole  S.  3BT-377  (cf.  dazu  Wilcken 
APF  IV  S.  2itt-2i7  n.  97)  unsere  Aufmerksamkeit  gelenkt,  in  dem  er  auf  die 
Scheidung  der  Vorsicher  (praesides)  Thebaidis  und  der  pracfecti  von  Ale.xandrien 
hingewiesen  und  eine  vollständige  Zusammenstellung  der  zur  Zeit  bekannten 
praesides  Thcbaidisaus  dem  IV. -V  Jahrhundert  gegeben  hat.  Ab  und  zu  werden  die 
Vorslelicr  der  Thebais  und  Ilerculln  anstatt  v)y£[iü)v  als  äp^uv  betitelt,  welcher 
Ausdruck  in  der  Hegel  die  Sladtinagistrate  bedeutet.  Da  ai  äftyo-ixzi  gewöhnlich 
die  städtischen  Behörden  bedeuten  (Vgl.  z.  B.  P.  O.xy.  I  n.  oi.  \'2  S.  Ili),  kam  der 
Ausdruck  àpy&iv  für  den  Statthalter  insbesondere  mit  einem  Zusatz  äf;(uv  tij« 
tTziy/iii  (C.  J.  ],  4,  30  pr.  a.  531 1  vor,  öfter  fehlt  allerdings  auch  dieser  Zusatz 
(P.  Lips.  n.  33  11  16  p.  100  [—  Milteis  Chrestomathie  n.  oo  S.  62).  n.  34,  l'J  p.  1U7 
n.  37,  z7  p.  119). 

(.■i)  Vgl.  diesbezüglich  M.  Letronne.  Recueil  des  inscriptions  grecques  et  latines 
de  l'Egypte.  Tome  X  Paris  I84S  n.  309,  p.  312  :  'Ap|i£vio;  'Apneviou  KanraSöxr,;, 
OfEffriior,;  t6  yevo;,  fifniùv  xf,i  £7rap/!a;,  [ti;]  lyjçtiyyix-  [îtotua;]  xat  e'oov  xai  £0»O[j.aca. 
'O  -f,;  'A)e?avôpEÎa;  oder  Trj;  tiôXeu;  f,yz\Lüi'i  wird  auf  den  Präfckleu  von  -Vgyplen 
von  Klavius  Josephus  IDe  hello  Judaico  II,  493  |XVIII,  7).  VII,  433  (X,  i)  ed.  J.  A. 
Deslinon  et  B.  Niese  VI  p.  214,  625  ed.  Bekker-Naber  V  S.  221,  VI  S.  183.  Eusebius 
Ecclcsiasticae  llistoriae  VI,  3,  3  ed.  Schwarlz  p.  324,  und  Sozomenus  Hist.  ceci. 
VII,  15  ed.  Migne.  Patrolog.  graec.  LXVII  c.  1453  angewandt. 

ib)  Über  die  Bedeutungen  von  T|Y£(i<iv  vgl.  Dr.  ^^'.  Papes  Griechisch —  Deutsches 

2»  p.  65.  n.  48,  3-4  p.  67.  n.  54,  17  p.  79.  P.  Amli.  II  n.  83.  1  p.  103.  P.  Flor  I  n.  33,  18 
p.  63.  n.  30,  1  p.  65  f=  Mitteis  Chrestomathie  n.  64  p.  71)  n.  53,2  p.  96].  Führt  der  im 
Alexandricn  residierende  Präfekt  von  Ägypten  nur  den  Titel  Ejtapxo?.  so  wird  er 
doch  in  der  Anrede  wie  vor  Diocletian  häufig  r;YE|xwv  genannt  [P.  Grcnf.  II 
n.  78,  1,  16  S.  124.  P.  Oxy.  I  n.  71  I  3  p.  132  (=  Milteis  Chrestomathien.  62  p.  69). 
VI  n.  893,  7  p.  215.  P.  Flor.  n.  3«,  3  p.  03.  =  Mitleis  Chrestomathie  n.  64  p.  71. 
(Vgl.  auch  Matthias  Geizer  :  Studien  zur  byzantinischen  Verwaltung  Ägyptens 
(in  :  Leipziger  historische  .Abhandlungen.  Herausgegeben  von  E.  Brandenburg, 
G.  Seeliger  und  U.  VVilcken  Heft  13).  Leipzig  1909  S.  5.  Wilcken  Grundziige  S.  73 
Anm.  3],  so  auch  oft  in  den  Daten  der  Osterbriefe  des  Athauasius  (cf.  Schwarlz 
Nachrichten  der  k.  Gesellschaft  der  Wissenschaften  zu  Göltingen  1904  p.  343  IT.; 
z.  B.  zu  Ostern  328  :  fiyi[i.6yoi  ÏEviou  'iTaXoO  ÉTiàpyou  AïyûnTou. 

1.  P.  Oxy.  I  n.  71,  2  p.  133-134.  n.  67  p.  123-126  VI  n.  895  p.  215-216.  P.  Amh.  II 
n.  82  p.  102-103  n.  83  p.  103.  P.  Flor,  l  n.  36  p.  65-6"  (=  Milteis  Chrestomathie  n.  64 
p.  71-73). 


[71] 


sKiz7.r:N  Als  1W.R  nöMiscMKN  nncnTSGEscnicim-:  407 


lüii  weiteres  Beispiel  dafüi-,  dass  aueii  noch  im  diiüeii  Jaiii- 
iimidoilf  Ixi  tifi-  IJfkleiduiii;  der  (iafdepiäfektiir  Ollicicie  in 
erster  Linie  l»erü(ksiihlii;t  wurden.  l)ielet  aiicli  der  Fall,  dassM. 
Opeilins  Maeiimis  den  Oelalinius  Advcntiis  als  CoUeuen  in  der 
(iardepriitektur  lialle  («),  dessen  l)esondere  niililiiriselie  Faliig- 
kcilcn  iinsbezcngt siiui.  Sie  werden  insl)esondere  von  Ilerodian 
liervorjjeiiohen  nnd  der  Reelilsgewandtlieit  seines  Kollegen 
M.  Oppellins   Macrinns  t^cgenübergestcllt  ^  .  Aneli  Oelatinius 

Ilaiul  .vörlci  buch.  Ei-slci-  li.iml.  Drille  Auflayie  bcarbeilcl  von  W.  Sengobuscb. 
Fiiiiflcr  Abdruck.  Itrnunscbschwcip  l'.IOS  s.  v.  T|YE|it>>v  S.  1150.  Die  weitere  Dar- 
slclliin};  des  Pi-äfeklcii  von  .\fryplen  lalll  ^'an/.  ausser  dem  Hulinieu  unserer 
.\rbeil  uml  wir  mi'isscn  uns  hier  mil  Hinweis  auf  die  wichligsle  I.ileialur  be- 
^•nii^'en.  ^'^.'l■  Hirscbfcbl  V'erwallunf;.«bcamlen-  S.  345-350  mil  weiteren  Anjçaben. 
M'iicken  Grundzü|re  S.  31-31.  73.  156  mit  weiteren  Angaben.  Mitleis  Grundzüjre 
S.  Äj-iO,  37-40.  Zur  Lebre  von  den  Libellen  und  der  Processeinleiluufj  nach  den 
Papyri  der  früheren  Kaiserzeit  Silzb.  Leipzig'  ISMO  S.  lOfi.  l'ranz  in  C.  I.  G.  III 
p.  309  315,  32i'-3ä5.  I!orj;besi.  Oeuvres  complélcs  III  p.  23-25.  Orelli-IIenzen  p.  522. 
Lunibroso  Hullell.  dell'  Insl.  1877  p.  52.  Abdallah  Simaika.  Essai  sur  la  province 
Romaine  d'Ejiyple  depuis  la  conquête  jusqu'à  Dioelélien.  Paris,  1892,  p.  93-111. 
.1.  Graflon  Milue  :  .V  liislory  of  E^'ypl  under  Homan  Hule  London  1898  S.  3-4,  12-13, 
176-182,  203-204.  Anm.  III.  Ulrich  Wilcken.  Griechische  Oslraka  aus  Acgyplen  und 
Nubien.  Erstes  Buch.  Herlin  1899  S.  498-502.  Vargcs  :  De  statu  Ae^;.  prov.  Rom. 
Göllinj,'.  1842  p.  28,  30.  P.  M.  Meyer  :  Das  Heerwesen  der  Plolemiier  und  Römer  in 
Ägypten  Leipzig  1900  S.  102-103,  115,  118.  Anm.  449,  119.  122,  124,  125.  Texl  und 
Anm.  474,  126,  143,  145-147,  152-153.  Mallhias  Geizer  Studien  zur  byzantinischen 
Verwallun!;.\fryptcnsS.4-5.  Roslowzew:  Geschichte  der  Slaatspaclil  in  der  römischen 
Kaiserzeit  bis  Diokletian  (Sonderausgabe  aus  Piniol.  Ergänzungsband  l.\  Leipzig  1903 
S.  459-4110.  Marquardl,  Römische  Slaatsverwallung=  I  (in  Handbuch  der  niniischen 
Allerlluimor  von  Joachim  Marquardl  und  Theodor  Mommsen  I\')  S  4H-4i4  Kuhn. 
Die  sliidlischc  und  bürgerliche  Vcjfassung  des  römischen  Reichs  bis  auf  die  Zeiten 
Juslinians  II  1865  S.  81-86,  473-475;  Mommsen  Res  geslae  divi  Augusti.  Ex  nionu- 
menlis  Ancyrano  et  Apolloniensi  iterum  edidit  Th.  Mommsen  Rerolini  1883  S  106-109. 
Ephem.  epigr.  IV  p.  27.  C.  Wcscher  in  Bullet.  dellTnsl.  1866  p.  51  IT.  G.  R.  Sievers 
Athanasii  vila  acephala  in  Zeitschrift  für  die  bist.  Tlieolog.  1868  1  p.  113  IT  Leben 
des  Libanius  S.  254  IT;  Waclisniuth  im  Rheinischen  Museum  XXVIII  p.  581  IT. 
Herzog  :  Geschichte  und  System  der  römischen  Staatsverfassung.  IL;  S.  650-651. 
m  Anm.  I  Vgl.  auch  Mittels  Hermes  30,  574  IT.;  32,  648  IT.;  34,  100;  Gradenwitz 
Hermes  28,  133.  L.  Wenger,  Rcchtsliistorische  Papyrusstudien  Graz  1902  S.  100-101, 
156165.  J.  Partsch  ;  Die  Schriftformel  im  römischen  Provinzialproeesse.  Inaugural- 
Dissertation.  Breslau  1905  S.  63-78  vgl.  insbesondere  S.  63-66.  72  74. Arthur  Stein,  Die 
Slellvertrelung  im  Oberkommando  von  Ägypten  in  .\PF  IV  S.  148-155;  Ulrich 
Wilcken,  Der  ägyptische  Konvent  in  A  PF  IV  S.  306-422  vgl.  insbesondere  S.  368-369. 
377,381-384.  383-388,  390-393.  397-401,  406-40S,  412.  414,  417-422. 

(a)  C.  J.  I.X,  31.  1.  Herudian  IV,  12,  1  ed.  Mendelssohn  p.  122-123. 

[b]  Ilerodian  IV,  12.  1  ;  fioav  ôi  a\i-û>  inipy.ovTe;  toù  5-paTO-;oou  äOo,  ä  a'f  7:p;<73ùTr,; 
nivu,  Ti  uiev  àXXa  iS'.oiTY;;  xai  soliTixiov  nfayuiTtov  à.-i.iç,w:  ly.w,  (TTp«iwTiy.6;  öi  Y-Ï^^'i- 
oOai  2oxûv.  '.A5ou£vTo;  övojia  aÜTÜ-  6  6è  ÉTifo;  .Alaxfirvo;  |jl£v  ÈxaXsïTO,  tüv  ûè  èv  àyop? 
oùx  ànEÎpu;  eî/.ô,  xai  (loiXioTa  votiuv  ir.i>rn;^r,i.  éd.  Mendelssohn  p.  122-123  cf.  auch 
Herodian  IV,  14,  2.  cd.  Mendelssohn  p.  126-127. 
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Adveiilus,  wie  viele  andere  Gardepräreklou,  liât  seine  Laurbaiin 
als  gewöhnlicher  Soldat  begonnen,  wurde  dann  als  Träger  der 
kaiserlichen  Depeschen  oder  als  militärischer  Courrier  verwendet. 
Darauf  erhielt  er  den  Posten  des  princeps  peregrinornni.  Nach 
diesem  Amte  wurde  er  zum  Procurator  bet'ürdert  («).  Zwischen 
^Oo  und  209  war  er  procurator  der  Provinz  Britannien  {b). 
Nachher  wurde  er  im  Jahre  ^17  Gardepräfekl  (c)  und  nodi  im 
selben  Jalire  wurde  er  zum  Stadtkonnnandanien  (rf)  ernannt  (e). 
Endlich  im  Jalire  218  ist  er  Consul  i  /)  geworden  (g-). 

Weitere  Beispiele  für  die  besondere  Berücksichtigung  der  OOi- 

(n)  Dio  Cass.  LXXIX  (LXWIII)  c.  14,  1,  iav-i  tî  oûv  aJToO  ito).).oc  r;Tiw',TO,  xa't  ötc 
xai  töv  "ASouEVTov  £v  toî;  SionTai;  xe  xai  ÈpeuvriTaî;  |i£jjiia6ofOfr|/.ii7a,  xai  Trjv  i-t  aÙTOî? 
■ciEiv  XôîioraoTa  ë;  t£  tov:  Ypa(j.|jiaT09Ôpoy;  zù.éaav-'X  xai  itpözpiTOv  àTioôîiyJJÉvTa  xat  [XETi 
TO'JTO  È;  iîtiTpÔTie-jciv   ■npoa/Ôévta...  ed.   lîoissevain    III  p.  417  c.  14,  3  a.  a.  O.  p.  418. 

[h)  C.   I.  L.  VII  n.  lUUlî'p.  17.S. 

(c)  C.  J.  I.\,  51,  1.  Herodian  IV,   12,  1  ;  14,  -2  ed    Mendcl.ssolm   p.  122-123,  120-127. 

(d)  Pracfeclus  urbi  s.  uibls  cf.  D.  1,  2,  2,  33.  D.  1,  12  (De  officio  praefecti  urbi 
(urbis  1"-  inil.  FS  Mommsen  p.  41  Anm.  9).  C.  Th.  I,  li.  De  officio  praefocli  urbis. 

e)  Über  Oclalinius  Advenlus  als  praef.  urbis  Romae  vgl.  niiheres  bei  üorgliesi 
IX,  n.  41  S.  348-350. 

(/)  Über  Oclatinius  .\dvenlus  als  Consul  vj;!.  die  von  Klein,  Kasti  consularcs  ad 
ann.  228  angeführten  Quellen.  Vgl.  auch  C.  .1.  !..  \\,  n,  131  p.  21.  n.  733  p.  liU.Ma- 
rini  V.  Ai-val  p.  :i25,  649. 

3)  Dio  Cass.  LXXIX  iLX.WIII),  14,  1  cd.  Boissevain  III  p.  417,  14,  4  a.  a.  O.  S. 
418  C.  J.  L.  VI,  n.  131  p.  21  n.  793  p.  140  :  Marini  Fr.  Arval  p.  525,  649. 


I.  Otto  Hirschfeld  war  der  erste,  der  darauf  hingewiesen  hat,  dass  das  in  den 
verschiedenen  Ausgaben  von  Cassius  Dio  Cocceianus  in  unserer  Stelle  vorkommen- 
tle  Wort  itpoxotTov  (Vgl.  statt  aller  Histoire  Romaine  de  Dion  Cassius,  traduite 
en  français  avec  des  notes  critiques,  historiques,  etc.  et  le  text  en  regard,  colla- 
tionné  sur  les  meilleures  éditions  et  sur  les  manuscrits  de  liome,  Florence,  Venise, 
Turin,  Munich,  Heidelberg,  Paris,  Tours,  Besançon,  par  E.  Gros,  ouvrage  conti- 
nué par  V.  Boisscc.  Tome  X  Paris  1870  c.  14  S.  436)  aus  itpôxptTOv  verdorben  ist 
(Verwaltungsbcaniten'  S.  194  Anm.  2.  Hermes  1889  S.  159  Anm.  1  und  Silzb.  Berlin 
1891  p.  866)  Das  \\'ort  îipôxptTov  ist  die  von  Dio  <')fters  gebrauchic  Übersetzung 
des  lalcinischcn  Titels  princeps  und  hier  ist  specieil  der  princeps  percgriuorum 
gemeint  (\'gl.  auch  A.  von  Domaszewski  bei  .loacliini  Marquardl  :  Heimische  Staats- 
verwaltung II.  Zweite  Aullage  besorgt  von  II.  Dessau  und  A.  v.  DomaszewsUi 
Leipzig  1884  S.  49i  .\nm.  3.  Otto  Hirsclifcld  Verwallungsbcamten'  S.  309  .\nin.  3). 
Die  \'crmutung  Hirschfclds,  dem  auch  A.  v.  Domaszewski  (a.  a.  O.)  und  Cuq 
(Borghesi  .\  p.  103  Anm.  2)  beistimmen,  hat,  wie  wir  eben  sahen,  Boissevain  in 
seine  Textausgabe  aufgenommen,  was  ich  fiirsehr  richtig  halte.  Hirschfclds  Vermu- 
tung ist  im  hüchslen  Masse  begründet.  Denn  die  Beförderung  zu  einer  Prokuratur 
nach  dem  K.-immereramt  wiire  entschieden  zu  gering,  andererseits  wäre  auch  die 
Ernennung  eines  nicht  dem  kaiserlichen  Freigelasscnenstande  angehörigen  Mannes  zu 
diesem  Posten  gegen  allen  sonstigen  (lebrauch. 
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cii'i'c  l)ci  (lor  l?i'scl/.iin^  ilcr  (  iai(li'|iriirckliir  lui  (liillcn  .l.iliilmii- 
(liTl  hicicii  ll|iiu<  .liiliaiui^  und  N'cslor  .liiliaiiiis.  die  ii  nier  Macii- 
iiusdas  Ami  (U'i(iai(li'|>iär('kltii'  ln-klcitlcl  liahi-n,  uiilciC.aracalla 
als  cfiiliirio  riimuMilaiius  ^/  fuii^nci  Ion  /'  .  Adr  seiner  (lardcprii- 
Icklnrir  halte  llijins.Iulianus  iin  .1alire:2l7  nocli  (las  Ami  a  cen- 
.•iiOiis  bekleidel  und  Maeriniis  vor  der  ilm  hedroluMulen  (lefalir 
leclitzeitig:  j-ewarnl  (d).  Dann  sehen  \vu'  Ulpian  selbsl  als  Priifek- 
len  an  der  Seile  Aon  zwei  erprobten  <  )llizieren.  dem  Fiavianns  und 
Chreslns  i\  .1  i)ri,i;enslial  Llpian  [)ersonlieli  auehbeaelitenswerle 
militarisehe  Fidiij-keilen gezeigt,  wenn  er  es  ^ewaift  hat,  der  Ln- 
bolmässif^rkci t  der  Koldaten  so  rücksichtslos  enlgegenzulreleu, was 
die  ])ciden  im  Krie,ü:sdiensl  erjjranlen  Ollieiere  Flavianus  und 
Chreslus  nielil  vermocht  hallen,  lud  das  war  ja  auch  der  Clrund, 
weshalb  Ul[)ianus  als  driller  KoUeiife  dem  Flavianus  und  Chreslus 
mit  liöherer  Compelenz  zup:cseUl  worden  ist.  Zuletzt  wollen  wir 
noch  als  Beispiel  L.  Petronius  Taurus  Volusianus  anführen,  der 
unter  Valerianus  und  Gallieiuis  im  Jahre  2()l  das  Amt  der  Gar- 
depriUektur  bekleidete  und  vorher  eine  lange  mililäriseiie  Lauf- 
bahn durchlaulen  hat,  wicessich  aus  der  lusehriCl  in  ('..  1.  L. 
XI,  n.  iSW,  p.  341  1=  Wilmanus  I  n.  lli:}!)  p.  :j2;jj  klar  ergibt. 
Nach  der  Gardepräfektiu-  wurde  L.  Petronius  Taurus  Volusia- 
nus ebcnrulls  noch  im  Jahre  :2Ül  Consul  J'i,  dann  im  Jahre  207 
und  :2ü8  Sladlkoramandant  [g). 

Nur  infolge  der  im  Wirkungskreise  der  Gardepräfekten  einge- 
tretenen Veränderung  unter  dem  Druck  der  Verhältnisse  hat  man 
bei  der  Bekleidung  der  Gardepräfektur  den  Ollicieren  als  Kolle- 

(a)  Über  frumeularii  vgl.  näheres  bei  Henzen  Bull.  d.  Inst.  1851  S.  113-121,  188i 
S.  21-29.  Fiebigei-  in  Pauly-Wissova  VU  (1910)  s.  v.  frunientarii  p.  122  125  mit  \vei- 
leren  .\ngabeii.  Hirschfeld  in  Sitzb.  Berlin  1891  S  856.  860,  866  f.  Monimsen  Ko- 
misches Strafrechl  310.  318,  319.  Paribeni  Rum.  MiU.  .\X,  1905  S.  310-320. 

<b\  üio  Cass.  LX.Xl.X  (LXXVIIl),  15,  ed.  Boissevam  III  p.  418. 

ic)  Juli  Capitolini  Opilius  Macrinus  c.  10,  1-2  Script,  bist.  Aug.  ed.=  Pcler  I  205- 
206.  Ilerodian  V.  4,  3  ed.  Mendelssohn  p.  137.  Dio  Cass.  LX.XIX  (LXXVUl),  IS,  1  ; 
32,  5,  ed.  Büissevain  III  p,  41S,  441. 

{(I)  Dio  Cass.  LXXIX(LX-\VI1I),  4.  3  ed.  Hoissevain  III,  p.  417. 

(e)  Zosim  1,  11,  2,  3  ed.  Mendelssolni  p.  10.  Zonaras  XII,  15  ed.  Dindorf  III 
p.  120.  nio  Cass.  LXXX,  2,  2  cd.  Hoissevain  III  \i.  474. 

!/•)  C.  1.  L.  XI'  n.  1706  p.  210. 

(3)  Praefectus  urbi  s.  urbis  cf.  Corsini  Séries  praefectorum  Urbis  p.  144  Chronogr. 
p.  354,  Cuq  bei  Borghcsi  X  p.  137  Te.\t  und  Anm.  S. 
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geu  Personen  aus  Beamten-besouders  Juiistcnkreiscn  beiifeselll. 
In  dieser  Hinsklil  konnte  Alexander  Severus,  der  don  Gardeprä- 
fektenselbst  das  Recht,  allgemeine  Verordnungen  zu  erlassen, 
wofern  sie  nur  das  geltende  Recht  nicht  modiücierleu.  also  eine 
gewissermasscn  legislatorisciie  Gewalt  Ijeigelegt  hatte  «  ,  dem 
Uipian  keinen  geeigneteren  Kollegen  in  der  Gardcpriileklur  geben 
als  Paulus,  der  niciit  nur  zu  dieser  Zeit  der  bedeutendste  Jurist 
war,  sondern  für  alle  Zeiten  zu  den  Ersten  unter  den  riiinisclien 
Juristen  zuzäidenist.  wie  das  aucli  sciion  die  Allen  getan  iial)en. 
So  führt  Modestinusiiin  unter  den  Koryphäen  der  Reclilsgeleiu'ten 
an  (ft),  während  Gordian,  Diocletian  und  ^laximian  ilinals  den 
grössten  Reciitsgelehrten  bezeichnen  (c).  Ähnlicli  wie  die  Kai- 
ser äussert  sich  auch  Aelius  Lampridius  ül)er  ilin  (V/).  Constan- 
tin bestätigte  das  Ansehen,  das  seine  gesamten  Schriften  genos- 
sen und  wiederholte  diese  Bestätigung  nocli  besonders  für  die 
Sententiae,  in  dem  er  mit  liohem  Loh  auf  die  Trelllichkeit  des 
Werkes  hcrvorlioi>,  dass  die  Sententiae  für  die  Gerichte  mass- 
gebend sein  sollen  (e!  und  endlich  rechnet  das  vonTheodosius  II 

|a)  C.  J.  I,  26,  i  Imp.  Alexunder  A.  Keslilulo.  Formam  a  praefeclo  praelorio 
dalam,  el  si  [etsi  CH,  si  dell.  cum  B  Ki'ueger  p.  TG  Anni.  19]  generalis  sit,  minime 
legibus  vel  conslitulionihus  conlrariam,  si  nihil  poslea  ex  auclorilalc  nica  innova- 
lum  est,  scrvari  aequum  est.  Ü.  iJ.  Ang.  Sevei'o  et  Quintiaiio  coiiss.  a.  233. 

(b)  D.  27,  I.  13,  2  Mod.  03  Lenel  Pul.  1  c.  715. 

(c)  C.  .1.  :•),  t,6  a.  239:9,  22,  11  a.  287. 

(d)  Aelii  Lampridii  Ale.\ander  Severus  c.  68,   I  ed.  Peler^  1  p.  298-299. 

(e)  C.  Th.  1.  4,  2  (327  ['.']  Sept.  27)  Imp.  Constnntinus  A.  .Ir/  .Maximum  I'  raefevlnm] 
P{ra€torio].  t-'niversa,  qiiae  scriptiira  Paidi  continentur,  recopia  aiicU)ritate  firmanda 
sunt  el  omni  veneratione  celebranda.  Ideoquc  senleiitiarum  libros  plenissinia  lucc 
et  perfectissima  elocutione  el  iustissima  iuris  raliuiic  succiiiclos  in  iudiciis  prolalos 
valere  minime  dubilalur.  Dat.  V.  K.  Oct.  Trev{iris)  Constantio  et  Maximo  conss. 
Bevor  wir  unsere  Erörlcrungen  fortsetzen,  wollen  und  müssen  auch  wir  die  Un- 
klarheit aurhellen,  die  der  Schluss  unserer  Stelle  in  dem  jel/.igen  Zusammenhange 
bietet.  Es  fragt  sich  nümlicli,  weshalb  Constantin  im  Schlussatze  die  Gilligkeit  der 
Sententiae  noch  besonders  betont  hat.  nachdem  er  im  ersten  Satze  die  sämtlichen 
Schriften  des  Paulus  bereits  ausdrücklich  bestiitigt  halle.  Dass  zu  dieser  besonderen 
Hervorhebung  eine  speciellc  Anfrage  den  Anlass  gegeben  hat,  wie  Witte  nach 
dem  Vorgange  von  Walter  (Geschichte  des  römischen  Hechts  bis  auf  Juslinian 
Honn  18»0  S.  456)  annimmt  (a.  a.  O.  S.  229),  macht  schon  der  Wortlaut  unserer 
\'crordnung,  und  dazu  noch,  dass  sie  an  einen  GardcpräfeUlen  erlassen  ist,  un- 
wahrscheinlich. Der  Grund  dieser  Hcrvorhehung  liegt  olVcnhar  darin  dass  Constan- 
tin besorgte,  ohne  sie  hatten  Zweifel  daiüher  entslchen  köinien,  ob  die  im  ersten  Sal/c 
anerkannte  Autorilät  der  gesamten  Schriftendes  Paulus  auch  seinen  "  Senlcntiarum 
ad  niium  libri  quinqnc  "  zuzuschreiben  sei.  A\'ie  bereits  lluschke  sehr  richtig  dar- 
gestellt hat,  dem  sich  hierin  auch  Dirkscn  angeschlossen    hat  (IJber  die  schriftstel- 
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Icrisclic  Rcciculsainkcit  dos  idniisclieii  neclits(,'elchrtcii  Acniil,  Piipininmis  iu  II.  E. 
Dirkscii^  lliiilerlasseiie  Schiifleii  zur  Krilik  iiiul  Auslcgiinj;  der  (Jucllcii  lüniisclicr 
Hcclilsgoscliichli;  und  AUeclhiinisknnde.  llcr(iu.S);c(;el)eii  von  Ki'iedricl»  Daniel 
Sniiio.  II.  I.eipzii;  1871  S  180  Aiini.  101],  wardicscr  Zweifel  dadurch  veranlasst  wor- 
den, daüs  die  Sculenliarum  ad  lilium  libri  quinquc  von  Paulus  mehr  zu  einem 
Privatzweck  vcrfassl  als  zu  olTenllichein  Gehrauch  heruus);cgchen  waren  (Ij.  Dieses 
Werk  hal  Puultis  für  den  crslen  äclbsluulcrrichl  seines  Sohne.s  iu  der  Hechlswis- 
scnschafl  heslimnil,  was  daraus  zu  cnluehmcn  ist.  dass  es  dem  Sohne  zugeeignet 
ist  und  nur  eine  L'hcrsicht  des  geltenden  Redites  gihl,  ohne  sich  auf  wissen- 
schaftliche Coulroverscn  einzulassen.  Daduich  wird  bekundet,  dass  dieses  Werk  gar- 
nicht  in  die  idTeutlichc  l'ortbildung  des  llcchls  durch  die  Heclitsgclehrlen  einzu- 
greifen bestimmt  war  oder  auf  irgendwelche  wissenschaflliche  Uedeulung  Anspruch 
machen  wollte  oder  konnte.  Da  dies  aber  die  gellenden  Ucchlssiilze  ziemlich  voll- 
ständig bei  verliiillnissmassiger  Kürze  in  einer  leicht  fassliclicu  Korni  zur  unmittel- 
baren Anwendung  in  höchsleni  Masse  geeignet  zusanimenslelUe.  so  hat  es  ein 
grosses  materielles  Ansehen  erlangt  und  daher  die  weiteste  \'erbreitung  gefunden, 
so  dass  CS  als  Handbuch  des  Prival-uiu!  Slrafrechls  und  des  l'rozcsses  aus  einem 
bloss  privaten  Gebrauch  in  den  iilVentliehen  übernommen  worden  ist.  Unbestreit- 
bar beweist  dies  der  Umstand,  dass  Constantin  in  unserer  Stelle,  in  der  1.  C.  Tli. 
1,  4.  2  von  einer  recepta  auctorilas  desselben  spricht  und  die  Westgoten  es  gerade 
sententiae  receptae  genannt  haben.  Allerdings  lindct  sich  diese  Bezeichnung  nur  in 
einigen  Handschriften  der  Lc.v  liomana  Wisigothorum  und  zwar  treffen  wir  den 
Titel  Juli  Pauli  senlenliarum  receptarum  aJ  filium  nn  z.  ß.  in  Breviarü  codex 
Kporcdiensis  vor  dem  ersten  Buch,  den  Titel  fauli  sentenlianiin  receptarum 
zum  Beispiel  in  Breviarii  codex  .Monacen^is  SäöOI  und  Breviarii  codex  Berolinensis 
Phillipicus  1"6I.  Der  Zusatz  receptarnin  zu  sententiaruin,  worüber  man  heute  mit 
Recht  einig  ist,  dass  er  nicht  von  Paulus  selbst,  sondern  von  don  Compilatoren 
der  lex  Romana  \\'isigolhorum  herrührt,  komml  noch  in  der  Consnltatio  0,  5  a  Jljui  pe- 
tit heroJitatoni.  ipse  probaro  débet  ad  sc  niagis  quam  ad  cum  qui  possidet  sive  ex  tes- 
tameutosivcab  in  testa  to  pertinere.  Idemeodem  libro  scntentiarum  receptarum.  eodem 
titulo  si  hereditas.  etc.  ^  Paul.  Sent.  I.  13  B,  (i|  vor.  Ks  kann  hierauf  aber  kein  Ge- 
^viclitgelegt  werden,  da  beidiesorScIirifl  die  liaudsoliriftliche Beglaubigungeinzelner 
Worte,  namentlicli  in  solchen  Nebenpunkteu,  äusserst  unsicher  ist.  Selbst  in  dieser 
Schrift  wird  das  in  Rede  stehende  Werk  des  Paulus  mit  Ausnahme  der  angefürten 
Stelle  in  allen  anderen  Stellen,  die  darauf  Bezug  nehmen,  einfach  Sententiae  ohne 
den  Beisatz    receptae  betitelt.   Juslinians    Digesten    (:ä  ,    die    vaticanischen    Frag- 


1.  Über  Alter  und  Verfasser  der  legum  Mosaicarum  et  Romanarum  coUatio  nebs' 
kritischen  Beitragen  zum  Text  derselben.  In  Zeitschrift  für  geschicliüiche  Rechts- 
wissenschaft .\II1,  ISiOS.  14-Id  cf.  auch  bereits  Scliweppe,  Homische  Rechtsgeschichte 
und  Rechlsallerthümer  mit  erster  voUstimdiger  Rücksicht  auf  Gains  und  die  \'ati- 
kanisclieu  Fragmente.  Dritte  Auflage  mil  lillcrarischen  .Anmerkungen  vermehrt 
herausgegeben  von  Dr.  Carl.  Aug.  Gründler  Göltingen  iSii  §  103  S.  205. 

2.  1.  22,  .5  =  Sententiae  I.  1  a,  I):  2.  4,  6  (=  Sententiae  I.  Ib.  T  :  2,  4.  17 
(=  Sententiae  I.  13  a,  1  a):  2,  15,  15  (=  Sententiae  I,  I,  3;  :  3,  3,  30  (=  Sententiae  I, 
3,  9)  ;  3,  3,  71  (=  Sententiae  1,3,10);  3,  5,  36  (=  Sententiae  I,  4  ||  2  a,  3,  7)  ;  3,  5, 
46  {=  Sententiae  I,  4,  9;  10)  :  4,  I,  2  (=  Sententiae  I,  7.  2);  4,  2.  2  (=  Sententiae  I, 
7,  7);  4,  2,  22  (=  Sententiae  I,  7,  10);  4,  4,  21  pr.  (=  Sententiae  I.  9.  2);  4.  4.  3i 
(=  Sententiae  1,  9,  4  a,  4  b):  4,  4,  48  (=  Sententiae  I.  9,  5-5  bl  ;  4,  6,  39  (—  Sen- 
tentiae I,  9  a);  5.  1,  54  (=  Sententiae  I.  12.  8);  8,  3,  9  (=  Sententiae!.  17,  3);  11,  4, 
4  (=  Sententiae  I,  6  a,  3,  4);  37,  14,  19  (=  Sententiae  I,  1  b,  2);  39,  2,  46  (=  Senten- 
tiae I,  1  a,  29,  30);  42,  1,  4b  (=  Sententiae  I,  13  a,  I  b  d);  42,  1,  54  (=  Sentenliae  I, 
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13  a,  1  e-fl:  4i,  ö.  3S(=  Senlentiae  1,  13  a.  1  g-li|;  43,  11,  3  j=  Seiilciiliae  I,  14.  1  a, 
1);47.  Il,  Il  (=  SenteiUiae  l,  15,4);  48,  5,  4i  (=  Seiitenliac  I,  M,  9);  48,  lt..  3 
(=  Senlciiliae  I,  5,  2);  4S.  16,  6  (=SenleiUiae  I,  6  b,  1  a-e;  ;  48.  18,  22  (=  Senlenliac 

I,  12,  7);  48.  19,  37(=  Senteiitiae  I,  20  a);  48.  H,  3  (Seiilciitiae  1,21.  16);  49.  14, 
44  (=  Seiilentiae  I.  6  b,  4);  50,  1,  22  (=  SealeiUiae  1,  1  a,  2-9);  aO,  2,  7  (=  Sen- 
lenliae  I,  1  a.  10-13);  50.  4,  16  (=  Senlciitiac  1,  1  a,  14-17):  "iO,  5,  10  (=  Senlcntiae  I, 
1  a,  18-22);  50,5,  12  (=  Senlcntiae  I,  1  a,  23-24);  50,  7,  Il  (=  Senlenliac  I.  1  a,  25-26); 
50,  8.  7  (=  Senlenliac  1.  1  a.  27-28);  1.  7,  37  (=  Senlcntiae  II,  24  a);  9,  2,  36  (=  Sen- 
lenliac II.  23  a);  12,  1,34  |=  Senlenliac  II,  1.  1  a-b);13.  5.  6  (=  Scutcnliae  II,  2,  2); 
13,  5,  30  (=  Senlcntiae  II,  2,  3);  13,  7,  7  (=  Senlenliac  II.  13,  1  a);  14,  2,  1  (=  Sen- 
lcntiae 11,7.1):  14,  6,  17  (=  Senlenliac  II.  9.  2);  1(1,  1,  30   =  Senlenliac  II,  11,3,4) 

16,  3.  29  (=  Senlenliac  11.  12.  o-5  a,:  17.  I.  24  ,=  Senlenliac  II,  15,  1);  19,  2,  55, 
(=  Senlcntiae  II,  18,  3-5)  ;  20,  2,  8  f=  Senlentia  II,  13.  1  h)  :  22,  3,  7  (=  Senlcntiae  II, 

17,  12);  22,  4.  1  (=  Senlenliac  II.  17.  13  a):  23,2,  38  ;=  Senlenliac  II.  19,  10-12); 23,  2, 
66  (=  Senteutiae  II,  19,  13-14):  23,  3.  73  (=  Senlenliac  II,  21  h.  1  a-b)  ;  24,  1,  59 
(=  Senlcntiae  II,  23,  7|;  25,  3,  4  [=  Senlenliac  II,  24,  lu  ;  25,  7.  :.  (=  Senlcntiae  II. 
20,  2):  20,  7,  15  ;=  Scnlenliae  II,  14,  5  a):  26,  7,  49  (=  Senlenliac  II,  14,  7);  27,  1,  38 
(=  Sentcntiaell,  27,  3|:  27,  1,  40  |^  Senlenliac  II,  27,  4,  5);  27,  3,24  (=  Senlcntiae 

II,  30  a);  34,  S,  8  (=Senlentiac  II,  23,  5);  47,  2,  83  (=  Senlenliac  II,  31,  29-32);  50, 
16,223  pr.  !=  Senlenliac  II,  12,  0  a):  50.  16,  223  5  1  (=  Senlenliac  II.  28,  3):  7,  1.  .■i9 
(=  Senlcntiae  III,  6.  27  a-c);  22,  5,  15  (=  Senlenliac  III,  4  a,  14-15);  27,  10.  15  pr. 
(—  Senlcntiae  III.  4  a.  6)  :  27,  10,  15  |  1  (=  Senlenliac  III,  10)  ;  28,  1 .  10  (=  Senlen- 
liac III,  4  a,  4  a):  28,1,17  (=  Senlenliac  III.  4  a.  11);  28, 1,  30(=  Scnlenliae  III.  4  a, 
16):  28.  2,  26  {=  Senlcntiae  III,  4  b.  10  a);  29,  2,  93 (=  Scnlenliae  III,  4  b,  12-14):  29, 
7,  17  (Scnlenliae  III,  5  a):  32,  66  (=  Scnlenliae  HI,6,  76):  33,  5,  19  (=  Scnlenliae  III, 
6,  7  a);  33,  7.  22  (=  Senlenliac  III,  6,  45-47);  34,  4.  29  (Senlenliac  111,6.91  b):  35.  2, 
39  (:=  Senlcntiae  III.  S,  :!  a)  ;  36,  4.  10  (=  Senlenliac  III,  9):  37,  1.  16  (=  Scnlenliae 

III,  1  a,  1);  37.  14.  2Ü  iSenlcntiae  III,  2,  5)  ;  38,  2,  49  (=  Sentenliae  III,  2,  6):  40,  9, 
28  (=  Senlenliac  III,  (I.  91  a):  46,  8,  7  (=  Scnlenliae  111,  1  a.  2)  :  48.  10.  18  {=  Sen- 
tenliae III,  6,  14  a,  15):  1.  o.  14  (=  Scnlenliae  IV,  9,  .'.,  4):29,  2,  95  (Scnlenliae  IV, 
4,  I);  32,  4  (=  Scnlenliae  IV.  1.  4  a);  32.  21  ;=  Senlenliac  IV,  1,  6  a.  19.  20):  38,  10.  9 
(=  Senlenliac  IV,  1 1,  1  a)  :  40,  11,  4  ;=  Scnlenliae  H',  14  a);  1,  19,  2  (=  Senlcntiae  V, 
12,  9  b)  :  2.  12.  10  (=  Senlcntiae  V,  10,  17)  ;  4,  4,  36  (=  Scnlenliae  V,  12,  4  a)  ;  7,  1,  60 
(=  Scnlenliae  V,  6,  8  ab)  ;  8, 6.  21  (=  Senlenliac  V,  6,  8  tl)  ;  8,  6.  23  (Scnlenliae  V,  6, 
8  e);  8,  6,25  (=  Sentenliae  V,  6,  8  f);  20,  3,  5  (Scnlenliae  V,  1,  1);  22,  4,  2  (=  Scnlen- 
liae V,  12,  11);  22,  5,  16(=  Senlcntiae  V,  15.  5)  ;  22.  5,  24  (=  Sentenliae  V.  15,  1);28. 
1,  31  (=  Senlenliac  V,  12,  6)  ;  28,  5.  92  (=  Sentenliae  V,  12,  8);  32,  23  (=  Senlenliac 
V,  12,  9  a)  :  34,  9,  21  (=  Scnlenliae  V,  12,  2  a)  :  .39,  4,  9  (=  Senlenliac  V,  1  a,  1-9)  ;  39, 
4,  11  (=  Senlcntiae  V,  1  a,  10-15):  39.  5,  34  (=  Senlcntiae  V,  11,  5  a,  6)  ;  40,  12,  .39 
(=  Senlenliac  V,  1,  6-9):  42,  1,  47  (=  Sentenliae  V,  5  a,  5  a-b):  42,5,  39  (=  Scnlen- 
liae V,  5  b);  43.  6.  3  (=  Sentenliae  V,  6,  1  a):  43,  9,  2  (=  Senlcntiae  V,  fi,  1  b):  43,  20 
7  (=  Senlenliac  V,  6.  8  c);  45,  1.  130  (=  Scnlenliae  V,  7,  2  ab  :  47,  10,  42  (=  Sen- 
tenliae V,  4,18):  47,  11,  l(=ScnlcntiacV.  4,  5, 1314);  47, 12,  11  (=  Senlenliac  V,  19  a); 
48.  2,  9  (=  Sentenliae  V,  16.  1 1  a):  48,  6,  11  pr.  |  I  (=  Senlcntiae  V,  3,  3);  48,  6,  11 
5  2(=  Senlenliac  V,  23.7;;  48,  8, 17  (=  Senlenliac  V,  23,4):  48,  10,  19  (=  Scnlen- 
liae V,  23,  1  a-b  :  48,  18,  18  pr.-3  (=  Sentenliae  V,  14,  2-5):  48,  18.  4-10  (=  Scnlen- 
liae V,  16,  2,  4,  8-8  b,  15-16):  48,  19.  38  pr.  5  1  i  -  Sentenliae  V.  21  a);  48,  19.  38. 
U  2-4  (=  Senlcntiae  V,  22,  1,  5,  6  :  48,  19.  38  §  5  (  -  Sentenliae  V,  23,  14)  ;  48, 19, 3S, 
g  6-9  (=  Senlenliac  V,  25,  6  a-8,  10  :  48,  19.  .38  S  10  (=  Scnlenliae  V,  28):  48.19,  38, 
K  fl,  12  1=  Scnlenliae  V.31.5-fir.  49.  14.  45  pr.-3 '=  Sentenliae  V,  12.  1  a-d):  49,  14, 
43,4-14  (=  Scnlenliae  V,  12,  13-23);  49,  16,  16  i—  Scnlenliae  V,  31,  3-4  cf.  I.cnel 
Palingenesia  I  c,  1297-1300  fi-.  1911-2054). 
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mcnle(l),  die  Mosnicnruin  et  llomaïuinim  logiim  collalio  'i  und  <lic  le\  Itnniaiia  liiir. 
pundiomim '3i  wissen  nur  vrn  <l<'n)  Tilel  Senlenliaruni  lihri,  welcher  Titel  auch  in  den 
auf  dieses  Werk  beiiigliclicn  Constitulionen  Oinstnntins  [C.Th. 1,4,2  (:{27  [.'J  Sept.  27 1 
und  dcsThcodosiuj  II  und  \'alonliniau  III  (C.  Th.  I,  i,  :>  Brev.  I,  4,1;  (12«  Nov.  '. 
allein  viirkoinml.  Die  iu  Iledc  stehende  Schrift  des  Paulus  hol  mit  der  Zeil  ein  derart 
(grosses  Ansehen  erreicht,  dass  es  iu  den  Ländern  des  oströmischeu  Itciclics  vom. 
fünften  .Inhrhundert  an  fast  die  ganze  iil)ri(;e  juristische  Literatur  ans  dem  prakti 
sehen  Lehen  verdrängte  und  datier  nanieiillicli  in  ilen  leg.  Iiiirli.  fast  die  ciniige 
(Quelle  des  .lurislcnrechles  hildete. 

Kür  die  lliclitiykeil  unserer  .\nsicht,  dass  (^onstanlin  im  Schlussatz  unserer  Stelle 

I.  C.Tli.  1.  1.  2  die  für  die  Sehriflen  des  Paulus  insgesamt  bereits  anerkannlc  Au- 
torität für  die  Seulenlien  nur  wegen  ihres  privaten  Charakters  noch  einmal  ans- 
drücklich  hestäligt  hat,  spricht  auch  der  Unisland,  dass  auch  im  Schlussal/.e  des 
zuerst  von  Hugo  sogenannlen  Citicrgesetzcs,  der  1.  C.  Th.  1,  4,  li  (=■  Hrev.  I,  4,  1) 
besonders  hervorgehoben  wird,  dass  die  Sententiac  des  Paulus  als  giltip  betrachtet 
werden  sollen,  obwohl  schon  am  Anfange  des  Gesetzes  die  Geltung  der  gesamten 
Schriften  des  Paulus  bereits  ausdrücklich  bestätigt  worden  war.  Diese  besondere 
Hervorhebung  der  Geltung  der  Sententiae  des  Paulus  im  Citiergcselze  kann  nur 
daraus  erklärt  werden,  dass  auch  noch  Theodosius  II  und  Valentinian  III  besorg- 
ten, ohne  sie  halte  Zweifel  darüber  entstehen  können,  ob  in  die  ■■  gesamten  "  Werke 
die  ursprÜEiglich  gar  nicht  für  die  orTcntlichkeit  bestimmten  Scntentien  einznbe- 
greifen  seien.  Knischieden  völlig  irrig  ist  die  übereinslimmende  .\nnahme  von  Ollo 
(Papinianus^  liremae  l"!!!  c.  ):>.  7  p.  459)  und  ^\'itte  la.  a.  O.  S.  22SJ),  der  Schlnssatz 
des  eben  angeführlen  Citiergeselzes  sei  so  zu  deuten, dass  die  in  den  Sententiis  aus- 
gesprochenen Sätze  dem  für  die  übrigen  \\'crke  des  Paulus  und  der  anderen  Juristen 
vorgeschrieben. 'u  Slinimenzählen  nicht  unterworfen  seien,  sondern  gelten  sollen^ 
falls  ihnen  auch  anderwärts  widersprochen  würde.  Nach  dieser  Ansicht,  die  übri- 
gens auch  dem  \\'orllaule  des  (".iliergesetzes  widerspricht,  würden  die  Sententiae 
des  Paulus  den  A'orzng  sogar  vor  den  Schriften  des  Papinian  haben,  wo  doch  die 
Kaiser  Theodosius  II  und  Valentinian  III  den  Vorrang  des  Papinian  vor  Paulus  und 
allen  übrigen  .Iinislcn  in  nii/.w  eidenligsler  ^\'eise  zum  .\nsdruck  gebracht  haben.  Ans 

1.  fr.  ;i.'i6  (=  Sententiae  I,  :!.  4-o  ;  ".".7  (=:  Sententiae    I.  'i.  Gl. 

2.  I,  2,  I,  2  (=  Sentenliae  \\  2:!.  l:  I,  4,  1  (=  Sententiae  V,  2.'i,  2,  :  I,  7,  1  (=  Sen- 
tentiae V,  23,  3):  1,7,  2 1,=  Sententiae  V,  23,  4);  1,13,  1,  2  =  Sententiae  V,  23,  7);  11,7' 
1  (=  Sententiae  V,  23,  S)  ;  III,  2,1  |=Sententiae  V,  23,6)  ;  IV,  12,  1-8  ;=  Sententiae  II' 
26,  1-2,  4-9)  ;  V,  2,  1  f=  Sentenliae  II,  2n.  12|  ;  V,  2,  2  \=  Sententiae  II,  2(1,  131  ;  VI,  3. 
1-3  (=  Sententiae  II,  19,  3-5)  :  VII.  2,  1  =  Sentenliae  V,  23,  9);  VII,  5,  1  (=  Senten- 
tiae II.  31,  1.Ï);  VII. 5,  2-6(=  Sententiae  II.  31, 1-5);  VIII. 3,  1  (=Sententiae  V,  15,5  ; 
VIII,  4,  1-2  [=  Sententiae  V,  23,  1):  VIII,  5,  1  (=  Sentenliae  V.  25,  2);  VIII,  6,  1 
(=  Sentenliae  V,  25,  3)  ;  IX,  3.  1-3  (=  Sententiae  V,  15,  1-3)  ;  X,  7,  1-1 1   =  Sentenliae 

II,  12,  1-11);  XI,  2,  1  {;-  Sententiae  V,  18,  2):  XI,  3,  1  (=  Sententiae  V,  18,  1); 
XI.  4,1  (=  Sentenliae  V,  18,  3);  XI,  ö,  1  (=  Sententiae  V,  18,  4):Xn,  2,  1-2  (=  Sen- 
tenliae V,  20,  1,  3^;  XII.  3,  1-2  (=  Sentenliae  V,  20,  4.  5)  ;  XII,  4,  1  {=  Senlenliae 
V.  20,  1 1  :  XIII,  2,  1  ;=  Senlenliae  I.  16)  ;  XIV,  2,  1-3  '=  Sententiae  V,  30  B,  1,  2  ; 
XVI,  3,  1-20  (=  Sententiae  IV.  8,   1-20). 

3.  Tit.  XIII.  1  (cf.  Paul.  Sententiae  1,  15,  I  .  .XV  [cf.  Paul.  Sent.  11,31,  7.  .XIX,  3. 
.\X  (ef.  Paul.  Sent.  ^■.  30  li  cf.  Monumenta  Germaniae  Historica.  Legum  seclio  I. 
Legum  nationnm  gernianicaruni  Tomi  II.  Pars.  I  eJidil  L.  li.  de  Salis  Ilannoverae 
1892  S.  137,  liO.  143.  Vgl.  auch  Tit.  IV,  4  cf.  Paul  Sent.  II,  31,  7,  13).  V.  2  (cf.  Paul 
Sent.  V,  4,  il).  XIII,  4  (cf.  Paul.  Sent.  II.  4.  2|.  XXXV,  3  (cf  Paul.  Sent.  II,  17. 
2,3.V,  9,  2).  X.XXI.X.  2  cf.  Monumenla  Germaniae  Historica  a.  a.  O  S.  128, 129,  137, 
153,  15S.  Vgl  noch  XXVIII,  3  cf.  Monumenla  Germaniae  Historien  a.  a.  O.  S.  148. 
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unseren  bisherigen  Ansfulirinij^eii  ^eht  7.iip;leicli  oITenbar  liervor.  ilass  man  Krüger, 
der  das  Krpebiiis  des  oben  anjiefiilirlen  \'ersiiclies  lliiscbkes,  den  geschiclitlichen 
Hintergrund  der  constanlinischen  \eroidnung  in  der  1.  C.  Th.  I,  4,  i  aufzuliellen. 
für  fragwürdig  hall,  nicht  l)eislinimen  liann.  Krüger  meint,  der  oben  angetülirte 
Schlussalz  unserer  Stelle  sei  in  dem  jetzigen  Zusammenhange  nicht  klar  zu  verstehen 
und  die  Bestätigung,  die  die  Constitution  in  der  nächstfolgenden  im  so  genannten 
Citier-eselz  gefunden  hat,  könnte  darauf  führen,  dass  sie  sich  luu'  auf  die  Sententiae 
bezogen  habe,  dass  also  auch  der  Anfang  nicht  auf  alle  Schriften,  sondern  auf  die 
Gesamtheit  der  Sententiae  gehe  Geschichte^  §  3i  S.  ::;99  Anm.  i4|.  Auf  diese  Auf- 
fassung Krügers,  gegen  die  bereits  der  Wortlaut  unserer  Stelle  auf  das  Entschie- 
denste spricht,  wollen  wir  folgendes  erwidern.  Das  Citiergesetz,  das  die  1.  C.  Th.  1, 
i,  3(^=  Brev.  1,  4,  1)  enthält,  bestätigt,  wie  wir  bereits  dargestellt  haben,  die  Fort- 
geltung der  constanlinischen  Verordnung  in  der  1.  C.  Th.  1,4,  2  nicht  nur  hinsichtlich 
der  Sententiae  des  Paulus,  was  im  Schlussatze  geschieht,  sondern  gleich  am  Anfange 
auch  hinsichtlich  der  sämtlichen  Schriften  des  Paulus. 

Jeder  inneren  Wahrscheinlichkeil  entbehrt  die  Meinung  Puchtas,  die  Sorge  Con- 
stanlinsuni  die  Geltung  auch  der  Sententiae  sei  dadurch  veranlasst  worden,  dass  er 
in  einer  früheren  Vernrdnungvom  Jahre  321  Sept.  2S  die  Noten  des  Paulus  zu  Papi- 
nian.  von  denen  mehrere,  wie  wir  in  der  folgenden  Abhandlung  noch  sehen  werden. 
eine  '.^"iderlegnng  einer  papinianischen  Ansicht  enthielten,  ausser  Kraft  setzte  f C.  Th. 
1,  4,  1  {'ii  iji  [321]  Sept.  28!.  Cursus  der  Institntionen.  Zehnte  Aullage  nach  dem 
Tode  des  Verlassers  besorgt  von  Paul  Krüger.  Erster  Band.  Leipzig  18U3  §  134  S. 
309].  Die  Verordnung  des  Constantin,  die  den  Noten  des  Paulus  zu  Papinian  dnrch- 
gängig  die  gesetzliche  Autorität  entzog,  erstreckte  sich  nicht  auf  die  Sententiae, 
die  in  keiner  Weise  Noten  zu  Papinian  waren,  kann  daher  mit  der  nächtsfolgenden 
in  der  1.  C.  Th.  1,4.  2  enthaltenen  Verordnung  nicht  in  Zusammenhang  gebracht 
werden.  Folglich  kann  auch  nicht  angenommen  werden,  sie  habe  die  Veranlassung 
zum  Erlass  der  in  unserer  Stelle  enthaltenen  gegeben,  wie  Puchta  behauptet 
(a.  a.  O).  Nach  der  Ansicht  Puchtas  erschiene  als  eigentlicher  Zweck  der  Verord 
nung  in  1.  C.  Th.  1.4.2  Jas  durch  die  Ausserkraftsetzung  der  Noten  zu  Papinian 
geminderte  .Vnsehen  des  Paulus  wiederherzustellen.  Die  Unrichtigkeit  dieser 
Ansicht  geht  bereits  aus  dem  Wortlaute  unserer  Stelle  klar  hervor,  aus  dem  sich 
auf  das  Unzweideutigste  ergibt,  dass  der  eigentliche  Zweck  dieser  Verordnung  war, 
einen  Zweifel  darüber  zu  beseitigen,  ob  alle  Schriften  des  Paulus,  namentlich  auch 
die  Sententiae.  gelten  sollten.  Selbst  die  Annahme  Puchtas  von  einer  Minderung 
des  Ansehens  des  Pa\ruis  durch  die  Verordnung  in  1.  C.  Th  I.  4,  1  ist  unrichtig.  Es 
ist  nicht  anzunehmen,  dass  die  Verdammung,  die  die  Noten  des  Paulus  zu  Papi- 
nian getroffen  hat,  auch  die  Autorität  der  übrigen  Schriften  erschüttert  hatte. 
Durch  sie  wurden  die  übrigen  Schriften  des  Paulus  nicht  im  geringsten  berührt.  Sie 
hat  nur  den  Charakter  einer  Ausnahmebestimmung,  die  von  der  Hegel,  dass  die 
sämtlichen  Schriften  des  Paulus  Gesetzeskraft  haben,  seine  Noten  zu  Papinian  aus- 
nimmt. Bereits  aus  dem  Wortlaute  der  I.  C.  Th.  I,  4,  1  geht  unzweifelhaft 
hervor,  dass  die  eben  angeführte  Verordnung  von  den  Schriften  des  Paulus  ledig- 
lich die  Noten  zu  Papinian  treffen  wollte,  da  Constantin  in  ihnen  mit  Unrecht  nur 
Haarspaltereien  sah,  durch  die  Paulus  sich  einen  Namen  hätte  machen  wollen  (I). 
Es  lässt  sich  auf  das  Unzweideutigste  feststellen,  dass  Constantin  durch  die  eben 
angeführte  Verordnung  die  Noten  des  Paulus  un<l  Ulpian  für  den  praktischen 
Gebrauch  lediglich  ans  dem  Grunde   ausschaltete,  um   den    Vorrang  Papinians  vor 

i.  Jmp.  ConxUntinus  A.  Ad  Maximum  Pyrnefeclum)  \'(rbi).  Perpétuas  prudentium 
conlentiones  eruere  cupicntes  Ulpiaiii  ac  Pauli  in  Papinianum  notas,  qui,  dum 
ingenii  laudem  scctanlur,  non  tam  corrigcre  eum,  quam  dcpravare  maluerunt,  abo- 
leri  praecipimus.  Dat.  Uli  l\.  Üct.  Crispo  el  Constantinu  conss,  "^ 
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iliiien  lind  allen  andern  Juristen  Ular  znm  Ausdruck  zu  bi-inffcn.  Paulus  und  L'lpian 
liatten  iiamlicli  in  ihren  Kunimcnlaren  der  Ansicht  I'apiiiians  mehrfach  widerspro- 
chen. Ohwdhl  nun  durchaus  nicht  alle  Noten  im  Widerspruch  zu  Papinian  standen, 
hat  er  ihnen  durchweg  die  (,-eselzliche  Autorität  eiilzügen.  um  seinen  Zweck  die 
lielnnuni;  der  Vorrannstelluiift  Papinians  umso  vollständiger  zu  erreichen  und  eine 
ganze  Iteihc  von  (lonlroverscn  mit  einem  Schlage  zu  verniditen  cf.  auch  Puclita  a. 
n.  O.  SI  l-ii  S.  Hli'.l|.  Diese  Gründe  haben  olTenhar  auch  die  Kaiser  'fheodosius  II  und 
Valcnlinian  III  bewogen,  in  ihrem  Citicrgesctz  {C  Th.  I,  4,  3  r=  (Urev.  I,  4,  l]4i'ii 
Nov.  7)  die  Noten  <les  Paulus  und  l'lpian  zu  Papinian  durchgängig  ausser  Kraft  zu 
setzen.  Ein  besonders  helles  Licht  auf  diese  ihre  llochschätzung  Papinians  vor 
allen  anderen  .luristen  wirft  ihre  folgende  Bestimmung  :  Wenn  vor  Gericht  aus 
den  juristischen  Schriften,  die  Gesetzeskraft  haben,  von  einander  abweichende 
Aussprüche  vorgebracht  werden,  so  sollen  die  Stimmen  gezählt  werden,  so  dass  die 
Meinung  gelten  soll,  für  die  die  meisten  \'erfasser  angeführt  werden  und  bei  Gleich- 
heit der  Stimmen  die  Meinung  Papinians  den  .\iisschlaggebe.  Justinian  hat  es  sogar 
olTen  ausgcs|)roclieii,  dass  Papinian  unzweifelhaft  alle  andere  Kechtsgclehrten 
an  Bedeutung  überragt  hat  [Vgl.  C.  J.  6,  li,  30  cf.  auch  U.  praef.  I  constilulio  Üeo  auc- 
tore  de  conccptione  digestorum  ä  li  =  C.  J.  1,  17,  1,  6;  D.  praef.  II  const.  Omnem 
5  4],  Hess  jedoch  andererseits  die  Noten  des  Ulpianus,  Paulus  und  Marcianus,  denen 
die  gesetzliche  Autorität  früher  durchgängig  entzogen  worden  ist,  zu  den  juristischen 
Schriften  aufnehmen,  aus  denen  die  Digesten  abzufassen  «areii.  In  seiner  beson- 
deren Verordnung  vom  15.  Dezember  S.iO,  der  sogenannten  conslitutio  Deo  auclore 
de  conccptione  digestorum  D.  praef.  I  =  C.  J.  1,  17,  1',  durch  die  erden  Tribonian 
beauftragt  hat,  ein  Gesetzbuch  aus  den  juristischen  Schriften  abzufassen,  das  in 
:>0  Bücher  geteilt  und  den  Namen  Digesla  oder  Pandectae  führen  soll,  ist  er  richtiger 
Weise  davon  ausgegangen,  dass  der  Ausspruch  der  bedculendsten  Schriftsteller 
in  einzelnen  Fällen  auch  der  Meinung  minder  Bedeutender  weichen  muss  [Vgl.  D. 
praef.  I  const.  Deo  nuclore  de  conceptione  digestorum  5  6  =  C.  J.  1.  IT,  I  5  f']-  Dies 
trifft  insbesondere  für  unseren  Fall  zu,  wo  es  sich  um  so  tüchtige  Juristen  wie 
Paulus  und  Ulpian  und  selbst  Marcian  haiidell.  dem  ein  angesehener  Platz  unter  den 
Hechtsgelehrlen  einueräuml  werden  iruss,  obgleich  er  an  Bedeutung  schon  hinter 
Paulus  und  L'lpian  und  nm  somehr  hinler  Papinian  zurückstand.  Aus  den  in  Rede 
stehenden  Noten  des  Paulus,  L'lpian  und  Marcian  zu  Papinian  sollten  Tribonian  und 
seine  Mitarbeiter  nach  der  ausdrücklichen  Verfügung  Justinians  diejenigen  auswäh- 
len, die  nach  ihrem  Krmessen  zur  Ergänzung  und  zum  richtigen  Verständnis  der 
Knischeidungen  Papinians.  zu  denen  sie  geschrieben  worden  sind,  nötig  erscheinen 
und  diese  dann  als  gesetzliche  Bestimmungen  in  die  Digesten  aufnehmen.  Dieser 
Verordnung  Justinians  haben  wir  die  verhältnismässig  wenigen  Uberresle  der  Noten 
des  L'lpianus  1), Paulus  (3:  und  Marcianus  (3)  zu  verdanken,  die  in  den  Pandekten  eiil- 

I.  D.  50,  8,  4  3i  Pap.  39G  Lenel  Pal.  I  c.  883.  D.  3,  ä,  30  (3i;,  2  Pap.  414  Lenel 
Pal.  I  c.  885-886. 

i.  1).  ),  ä\,  I.  I  Pap.  (54  Lenel  Pal.  I  c.  SI4.  D.  2i,  I,  1,  2  Pap.  82  Lenel  Pal.  I  c. 
816-817.  D.  45,  ),  HC  Pap.  108  Lenel  Pal.  I  c.  820.  D.  18,  I,  72  pr.  Pap.  173  Lenel  Pal. 
I  c,  832  cL  D.  2,  14,  7,  5  Ulp.  242  Lenel  Pal.  II  c.  432.  D.  C,  2,  10  Pap.  177  Lenel  Pal. 
I  c.  832.  D.  38,  2,  42  pr.  Pap.  223  Lenel  Pal.  I  c.  841.  D.  46.  o,  8  Pap.  237  Lenel  Pal. 
I  c.  844.  D.  8,  I,  18  Pap.  304  Lenel  Pal.  I  c.  878.  D.  27,  9.  13,  1  Paul  1070  Lenel  Pal. 
I  c.  1147  cf.  auch  C.  J.  5,  71,14  a.  293  (In  der  eben  angeführten  Digestenstelle  teilt 
Paulus  eine  Entscheidung  des  Papinians  aus  dem  fünften  Buche  der  Responsen 
nebst  seiner  Bemerkung  mit).  D.  42,  8,  16  Pap.  532  Lenel  Pal.  I  c.  904.  D.  28,  4,  4 
Pap.  533.  Lenel  Pal.  I  c.  904.  D.  33,  1,  9  Pap.  .573  Lenel  Pal.  I  c.  912. 

3.  D.  23.  2.  oTaPap.  10  Lenel  Pal.  I  c.  806.  D.  48,  5,  8  7,  1)  Pap.  II  Lenel  Pal.  Ic. 
806  =f  48,  5,  40  (39),  7  Pap.  723  Lenel  Pal.  I,  p.  942. 
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und  Valenlinian  III  im  Jahre  420  ijeiyebeiie  sogenannte  (^itiei-- 
gesetz  ihn  zu  den  fünf  Juristen,  deren  Schriften  die  gebiäueh- 
liclisten  waren  uud  deren  Giltigkeit  es  daher  gleich  am 
Anfange  l)estaligt.  wodurch  eben  zum  Ausdruciv  gebracht  wird, 
dass  sie  bisher  am  meisten  verbreitet  waren.  Die  hervorragende 
Stellung  des  Paulus  unter  den  römischen  Juristen  bringt  das 
Citiergesetz  auch  dadurch  /um  Ausdruck,  dass  es  in  der  Ordnung 
der  fünf  Juristen  den  Pauhis  gleich  nacii  Papinian  anfiihrl.  der 
als  anerkannt  bedeutendster  Jurist  den  ersten,  ilen  Ehrenplatz 
einnimmt.  Den  Vorrang  des  Paulus  betont  das  Citiergesetz  noch 
folgendermassen.  Wälirend  es  unler  Berufung  auf  einen 
früheren  kaiserlichen  Erlass,  unzweifelhaft  die  constanlini- 
nisclie  Verordnung  il.  C.  Th.  I,  i.  I  :i21/l  Sept.  28,  den  Noten 
des  Paulus  und  Ul[)iaii,  zu  Papinian  gesetzliche  (lellung 
abspricht,  nennt  es  Paulus  \ov  Ulpian  und  gebraucht  damit  die 
umgekehrte  Reihenfolge,  als  die  constantinische  Verorduung. 
deren  Fortgeltung  es  gerade  vorher  bestätigt  liai. 

Ulpian  war  duch  seine  rein  miülärischen  Plliciilen  vollslän- 
dig  in  -Anspruch  genommen.  Ks  \\  ar  wahrhcii  keine  leichte  Auf- 
gabe, die  er  da  übernommen,  die  steifen  Nacken  der  stolzen 
unbotmiissigen  Prätorianer  zu  beugen,  .\isnun  ,\lexander  Seve- 
rus  sah,  dass  Ulpian,  hierdurch  absorbiert,  für  seine  übrigen 
amtlichen  Pflichten  keine  Zeit  mehr  fand,  stellte  er  ihm  insbe- 


hallen  sind.  Mil  ihrer  Hilfe  und  imler  Ileranziclnm;,'  der  1.  un.  pr.  C.  Tli.  U,  43  (= 
IJrev.  9,  33,  1)  (321  Sept.  U)  =  C.  J.  9,  51,  13  pr.  uiidder  Uerliner  und  Pariser  Frop- 
nicnle  von  Paplnians  responsa  mil  den  Nolen  des  lllpian  und  Paulus  können  wir 
fcslslelU-n.  welcher  .-Vrl  diese  Noten  des  Paulus,  l'lpianus  und  Marcianus  waren. 
In  der  folgenden  Abhandlung  werden  wir    noch  darauf  znriicUUoinmen. 

Kür  die  Itichli^-keit  der  von  uns  vcrlrelenen  Ansicht,  dass  Conslantin  durch  die 
Ell  IkriiflnnfT  der  Noten  des  Paulus  zu  Papinian  .lie  AiitoriUil  der  ii  brisen  Schriften  des 
Paulus  durchaus  nicht  l)eeiiitriiclitif,'t  hat,  u.ich  hat  l)Ceinträchlif.'en  wollen,  sondern 
nur  die  iihcrra),'ende  Hedeutun;;  Papiniaus  betonen  wollte,  spricht  auch  das  Ciücr- 
(,'cselz,  das  zuerst  als  Reftel  aufstellt,  die  sänillichen  Schiiflen  des  Paulus  sollten  als 
gilti(j  betrachtel  werden,  liinlerdrein  aber  die  Nolen  desselben  zu  Papinian  mit 
JJerufung  darauf,  dass  auch  früher  derselbe  llechtszustand  bestaml,  ansgenommeu 
hat.  Hieraus  gehl  auf  das  Unzweideutigste  hervor,  dass  mit  der  Kntkriiflung  der 
Nolen  des  Paulus  zu  Papinian  lediglich  die  Ancrkeiniung  des  Vorranges  Papiuians 
nicht  aber  eine  Minderung  des  .\nsehens  des  Paulus  bezweckt  worden  isl.  Uenn 
gleich  am  .\nfange  unseres  Gesetzes  wird  das  Ansehen  der  gesamten  Schrillen 
des  Paulus  ausdrücklich  bi'sliitigl. 
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sondcic  zur   lùlcdii^im^-   der    iiiiislisclicn  Amtspfliclilon   ciiicii 
RpclUsgolcIirli'ii.  (Icii  l'iiiiliis  ail  die  Seite. 

Dass  Paidus  und  ri|)ian  f^lcitlizoidf,'  Gardcpriift'kton  ^two- 
scn  sind,  jiclil  auch  aus  der  Fassnnp:  der  bei'cils  oi)eu  anf^el'iilii-- 
len  Stellen  Aeli  Sparliani  l'csecmiius  Nif!;er  e.  7,  4  [a]  und  Aelii 
Lanipridii  Alexander  Scucrus  c.  26, ü  {b)  unzw  lifelliari  lieivor, 
wenn  Paulus  und  ülpian  in  ilineii  ancli  nieiit  ausdrüeklicii  als 
K()llefj:en  i)ez(Melinet  werden.  Wäre  Paulus  mil  ri[)iaii  iiielit 
uliMilizeiliif  (iardepriUekt  ii^ewesen,  sondern,  wie  Karlowa 
naeii  dem  Vorgange  Lenain  de  Tillemont  (c)  irrig  annimmt  (r/) 
dem  auch  (^uq  (e),  Jörs  (f),  Dessau  [g)  und  ansclieinend  auch 
(]()sla'//i  heislimnien.  eisl  nach  I'lpians  Ermoidung  Gardeprä- 
l'ekl  geworden,  so  wären  die  angel'ührlen  Stellen  keinesfalls 
so  abgefassl  worden,  wie  sie  nun  lauten.  Paulus  wird  in  beiden 
vor  Ulpian  genannt,  obwohl  dieser  schon  vor  Paulus  die  Garde- 
präfeklur  bekleidet  hat.  Diese  Vorerwähnung  des  Paulus  lässt 
sich  nur  aus  der  (îleichzeiligkeit  der  beiden  Rechlsgelehrlen  in 
der  PräCekliu'  erklären.  Waren  sie  zu  gleicher  Zeit  Präfeklen, 
dann  haben  die  Verfasser  der  herangezogenen  Stellen,  Aelius 
Spartianus  und  Aelius  Lanipridius,  richtiger  Weise  für  die  Rei- 

(a)  Qiiud  postea  Sciieriis  el  dehioeps  miilli  tcniicriint,  iit  prolianl  Pauli  cX  l'l|iiaiii 
praefccUirae,  qiii  Papiuiano  in  consilio  fiieriiiit  ac  posloa,  cum  uiius  ad  nicmoriain, 
alLer  ad  libcUos  paruissct,  stalim  praefccli  facti  sunt.  Script,  liist.  .\ug.  ed.-  Peter  I 
p.  1(11-1(12. 

(/))  Pauluui  el  Ulpianiim  iu  niapno  honore  liabuit,  quos  pracfeclos  ab  IIeli<igabal() 
alü  dicunt  factos,  alii  ab  ipso.  Script,  bist.  .\ug.  ed.-  Peter  I  p.  266. 

(c)  (a.  a.  O:  II  S.  191). 

(d)  (a.  a.  O.  I  74ü). 

(c)  In  :  Boifjhesi  X  S.  HC  Anni.  G.  Wenn  Cuq  auch  nicht  oflen  und  ausdrücklich 
die  Gleicbzeiliftkeil  der  Gardepriifekluren  des  Paulus  und  Ulpian  in  Abrede  stellt, 
liissl  sich  seine  Neigung  7.u  der  irrigen  Ansicht  Karlo^^  as  aus  der  eben  angeführten 
Stelle  zweifelsohne  entnehmen.  Ohne  mit  sich  selbst  in  ^^"iderspruch  zu  geraten, 
kann  Cuq  Kariowas  Ansicht  nicht  billigen.  Denn  in  seinem  Verzeichnis  der  Gardc- 
priifekten  bis  in  die  späteste  Zeit,  wozu  er  Borghesis  Schaden  und  bis  auf  Diocle- 
lian  das  zum  erslenmal  von  Ilirschfeld  aufgestellte  Verzeichnis  der  Gardeprîi- 
fekten  bis  in  die  Zeit  des  Kaisers  Diocleüau  benutzt  hat  [Verwaltungsbeamten  ' 
p.  il9-23'.)j,  nimmt  er  die  PriifeUturdes  Domitius  Ulpiau  von  973-081  a.  n.  (=225-228  n. 
Chr.)  an  und  die  des  .Julius  Paulus  gegen  9T8  a.  n.  [^=  225  n.  Ch.]  (a.  a.  O.  p.SUa  ct. 
auch  S.  112  n.  LXXVllI  und  S.  116  n.  LX-X.X).  Hieraus  folgt  aber  notweniliger 
Weise,  dass  Paulus  L'lpians  Kollege  in  dem  Amte  der  Gardeprafektur  war. 

(/)  a.  a.  O.  in  Pauly.  Wissowa  V  S.  1438. 

(3)  Prosopographia  II  p.  204  ZilV.  303. 

(/i)  Storia  delle  fonli  del  diritto  Uomano  Milano  iyû9  c.  ^'1II  n.  .'1  •>.  110. 

HISTOIRE  jininiQiE.  —  II  27 


418  ÉiiDrs  n'iMSToiRE  .iiridiolp;  |82] 

licnlblgL"  (las  Lchcnsallor  lïir  massgebend  crachlcl  und  denniacli 
den  älteren  Paulus  vor  dem  jüngeren,  wenn  auch  schon  länger 
im  Amte  beündlichen  Kollegen  Ulpian  aufgel'ülirt. 

Ohne  die  Annahme  der  rileichzeiligkeit  wäre  die  Yorerwäh- 
nung  des  Paulus  viiUig  luigerechUerligt  und  entschieden  un- 
richtig. Denn  in  diesem  Falle  hätte  die  zeitliclie  Ucihenlblge  der 
Präfekturen  lïir  die  lîeslimnumg  der  Reihenlblge  der  Prälekten 
entscheidend  sein  müssen,  und  Aelius  Spartianus  und  Aelius 
Lampridius  hätten  keinen  Grund  gehabt, von  dieser  Reihentblge 
abzuweichen  oder  der  Aul'zähhing  das  Lebensalter  der  Präfekten 
zu  Grunde  zu  legen.  Hieraus  geht  ofFenbar  hervor,  dass,  wenn 
die  eben  angeCührte  gegnerische  Ansicht  zuträfe,  dann  in  unseren 
beiden  Stellen  zuerst  Ulpian  und  nicht  Paulus,  wie  es  in  der 
Tal  der  Fall  ist,  hätte  genannt  werden  müssen  und  zweifelsohne 
auch  genannt  worden  wäre.  Dafür,  dass  Paulus  und  Ulpian  zu 
gleicher  Zeit  Gardepräfekten  gewesen  sind,  sprechen  auch  die 
oben  angeführten  Stellen  Aelii  Lampridii  Ak^xander  Severus 
c.  21,  1-3  (a).  die  klar  zum  Ausdruck  bringen,  dass  Alexander 
Severus  nur  auf  den  Rat  des  Domitius  Ulpianus  vmd  .hdius  Pau- 
lus seinen  Plan  aufgegeben  hat.  für  jeden  Slantl  in  Rom  eine 
besondere  Kleidung  vorzuschreiben.  Da  in  unseren  Stellen  nicht 
die  geringste  Spur  zu  linden  ist,  dass  Alexander  Severus  seinen 
eben  erwähnten  Plan  dem  von  ihm  beslelllcnaus  70  Mitgliedern 
bestehenden  Staatsrate  vorgelegt  hätte  [b],  in  dem  sich  unter  den 
zwanzig  rccliLsgelehrten  Räten  auch  Domitius  Ulpianus  und 
Julius  Paulus  befimdcn  (ci,  konnten  Domitius  Ulpianus  und 
Julius  Paulus  nur  als  Gardepräfekten  in  der  Lage  sein,  den 
Kaiser  bei  einem  derartigen  Plan,  wie  dem  oben  erwähnten,  zu 
beraten.  Auch  die  Fassung  unserer  Stellen  spricht  entschieden 
gegen  eine  Beratung  im  Staatsrat.  Auf  den  Rat  des  Paulus  und 

(a)  In  animo  liabuit  omnibus  olTiciis  gemis  ueslium  proprium  dare  cl  omnibus 
ditjnitatibus,  ul  a  ucsülu  dinoscerenlui-,  et  omnibus  seruis,  ut  in  populo  possent 
agrnosci,  nc  qnis  seditiosus  esset,  simul  ue  scrui  ingenuis  miscercnlur,  2.  sed  hoc 
L'lpiano  Paulocpie  ilisplicuil,  dicenlibus  plm-imum  rixarum  forc.  si  faciles  cssent 
lioniincs  ad  ininrias.  3.  tum  satis  esse  constitnit,  ut  équités  Homani  a  senatoribus 
claui  qualilnle  disccrnerontur.  Script,  bist.  Aug.  ed.'  Peter  I  p.  2(i7. 

(b)  Aelii  Lampridii  Alexander  Severus  c.  16,  1.  Script,  bist.  Aug.  ed  Pctor  1  p.  259. 

(c)  Aelii  I.ampridii  Alexander  Severus  c.  fiS,  1,  Script,  bist.  Aug.  cd."  Pcler  I 
p.  298-299. 


[83]  SKIZZEN    AUS    DFK    nö.MIsaiEN    nrCCIlTSGESCIIlCIlTE  lltl 

LIl|>iaii  isl  Ak'Xiiiidi"!'  Scveriis  von  scinciii  l'lanc  al>p:cji:an.u;('ii. 
Von  den  llalscliläson  der  übrijfen  Miljjlicdcr  des  von  Alexander 
Scvcrus  bcslclltcn  Staatsrates  isl  in  tniseren  Stellen  Ucine  llede. 
Hätte  der  Kaiser  aber  seinen  Plan  in  der  Tat  deni  von  ihm  be- 
stellten Staatsrat  vorige letfl.  dann  wiiren  zweilelsolinc  aneli  die 
Aleinunjjen  der  iibriüren  Mitglieder  erwähnt  Avorden  nnd  nielil 
niii'  dir  llatschläi^e  des  l'anliis  und  llpian.  Daran!'  kann  man 
sich  niehl  l)ernfen,  dass  die  Stellen  deshalb  nnr  die  Ratschläge 
des  Domitiiis  IJlpianiis  nnd  Julius  Paulus  Iieriicksiehtigen,  weil 
der  Kaiser  eben  diesen  uel'oltft  ist.  Halle  der  Kaiser  seinen 
erwähnten  Ph\n  dem  Staatsrat  vorgelej^t,  so  hätte  er  den  Hat- 
selilaj»:  der  beiden  Rechtsu;elehrten  nur  dann  beloli;!.  wenn  weini.^- 
stens  die  ^[(dnheit  dei'  Mila^lieder  des  Staatsrates  sicii  ihnen 
angeschlossen  hätte.  Dies  wäre  aber  dann  sicher  nicht  uner- 
wähnt geblieben.  Denn  der  Staatsrat,  wie  aus  den  oben  angeführ- 
ten Stellen  [a)  hervorgeht,  bestand  ohne  Ausnahme  aus  ausge- 
zeichneten ^lännern.  deren  Meinungen  gleichniässig  auf  Beach- 
tung Anspruch  erheben  konnten.  Hätte  daher  die  Mehrheit  der 
Mitglieder  des  Slaatsiates  den  Plan  des  Kaisers  gutgeheissen, 
so  würde  er  trotz  des  Alir;ilens  des  I'aidiis  und  l  Ipian  seinen 
Plan  durchgeführt  haben.  Es  bedarf  keiner  besonderen  Krläute- 
rnng,  dass  für  unsere  Stellen  (  Aelii  Lampridii  Alexander  Sevc- 
rus  c.  27,  1-3)  der  für  Alexander  Severus  beslellle  Staatsrat,  der 
mein-  als  Regentsebaftsrat  aufzufassen  ist,  nicht  in  Betracht 
kommen  kann.  Denn  unter  den  Iti  Senatoren  dieses  Staatsrates, 
die  Julia  Avila  Mamea  Augusta  7>)  und  Julia  jNIaesa,  die  Mutter 
und  Grossmnlter  des  Alexander  Severus,  als  Räte  fürden  jugend- 
lichen Kaiser  erkoren  (c),  befanden  sich  Domitius  Ulpianus  und 
Julius  Paulus  nicht.  Wie  w  ir  eben  gesehen  haben,  gehörten  sie 
aber  dem  späteren  von  Alexander  Severus  bestellten,  aus  70  von 
ihm  selbst  erw  ählten  Mitgliedern  bestehenden  Staatsrate  an.  Sie 
stammten  ursprünglich  aus  dem  Rilterstandund  halten  erst  spä- 
ter, als  sie  zur  Gardepräfeklur  dem  höchsten  Ziel  der  Rilterlauf- 


(a)  Vfrl.  Aelii  Lampridii  Alexander  Severus  c.  Ifi,  I  Script,  liisl.  Aiipr.  od.-  Peter  I 
p.  259.  c.  08, 1  a.  a.  O.  p.  298-:29'J. 

(b)  Dessau  I  n.  484  p.  117=  Bull.  deU'  Inst.  IS84  p.  27. 

(c)  Ilerodian  \l,  i,  2  ed.  Mendel.ssohn  p.  U'J-löO. 
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balingclaniit  waren  V/).  Aiifnahinc  in  don  Senat  i^efundcn.  Alexan- 
der Severus  lialle  näniiieh  den  (lardepräleklen.  wie  nns  Aelius 
Lain[)ridiiis  Jjeriehtet.einfTirallcmaldenSenalorenrantfverlielieu 
{b).  Nur  nebenbei  sei  erwähnt,  dass  der  Staatsrat,  den  ursprüng-- 
lioh  Julia  Avita  ^[amea  Anjrnsta  und  Julia  Maesa  für  Alexan- 
der Severus  l)estellt  liabcn,  niolil  dem  Staatsrate  des  dritten 
Jaliriuinderts  entsprach,  der,wie  der  des  zweiten  Jahrhunderts, 
ausschliesslich  für  die  kaiserliche  Rechtspflege  im  weitesten 
Sinne  bestimmt  war  (n,  sondern  ganz  dem  augusteischen  (rf). 


(.1)  Zosim  H,  32,  2  cd.  Mendelssolin  p.  89-90.  Dio  Cassius  LH.  24,  1  cd.  Boissc- 
vain  II  S.  395. 

{!))  Aelii  Lampridii  Alexander  Severus  c.  21,  3  cf.  dazu  auch  c.  21,  5  Script,  hisl. 
Aug.  ed.=  Pelcr  I  p.  262. 

(cl  .Velii  Spaitiani  Hadrianus  c.  18,  i  Script,  liist.  Aug.  ed.-  Petor  1  p.  20.  D.  27, 
1,  30  pr.  Pap.  517  Leiicl  Pal.  I  c.  902  cf.  auch  4,  4,  H,  2  Ulp.  402  I.cucl  Pal.  II  c. 
474.  C.  I,  L.  X  ,  n.  6062  p.  608=  Orelli  I  n.  2468  p.  463=Wilnianus  I  ii.  1280  p.  433.  D. 
37,  14,  17  pr.  L'lp,  2023  Lenel  Pal.  II  p.  947.  Jidi  Capitolini  Anlouinus  Piu.s  c.  12, 
1  Script,  hist.  Aug.  ed.-  Pctcr  I  p.  45.  Aelii  Lampridii  c.  Ifi,  1  Script,  liist.  Aug.  ed.- 
Peter  I  p.  256, 

{(1)  Da  es  aus  dem  Rahmen  unserer  Arbeit  fällt,  kiiiincn  ■wir  uns  hier  nicht  a\if 
die  nähere  Darstellung  des  kaiserlichen  consilium  und  mithin  auch  nicht  auf  die 
Unterscheidung  des  politischen  Staatsrates,  der  wenigslens  für  Augustus  (Sueton, 
Divus  Augustus  35,  3  ed.  Ihm  I  (1908)  p,  68,  Dio  Cass.  LUI,  21,  4  cd.  Boissevain  II, 
p.  430-431.  LVI,  28,  2  a.  a.  O.  540.  Zonaras  X,  33  ed  Dindorf  II  p.  439],  Tiberius 
[Sueton  Tiberius  55  ed.  Ihm  I  (1908)  p.  140-141]  und  Alexander  [Ilerodian  VI,  1,  2 
cd.  Mendelssohn  149-150  cf.  auch  Aelii  Lampridii  Ale.vander  Severus  c.  68,  1  Script, 
hist.  Aug.  ed.'  Peter  I  p.  298-299]  nachweisbar  ist,  von  dem  gerichtliehen  consilium 
des  zweiten  und  dritten  ,Iahrhunderls  einlassen.  Wir  wollen  hier  nur  von  der  ein- 
schlägigen Literatur  auf  die  wesentlichsten  Eriuterungen  hinweisen.  Cuq,  Le  conseil 
des  empereurs  d'Auguste  à  Dioelétien.  E.vtrait  des  mémoires  présentés  par  divers 
savants  à  l'académie  des  inscriptions  et  bellcs-letlres.  Paris  1884  S.  311-504.  .Momni- 
sen.Iiömisches  Staatsrecht'  IP  S.  902-904,  988  992.  Ilirschfeld  \'crwaltinigsbeamten- 
S.  339-342.  Duruy,  Histoire  des  Romains  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à 
l'invasion  des  barbares.  Nouvelle  édition  revue,  augmentée  et  enrichie  d'environ  3000 
gravures  dessinées  d'après  l'antique  et  de  100  cartes  ou  plans.  III  Paris  1881  S.  732- 
734.  IV  Paris  I882S.  334.  V  Paris  1883S.  111  113.  Vgl.  auch  VI  Paris  1883  S. 574-577, 
VII  Paris  1885  S.  15(i-157.  D'  J.  N.  Madwig.  Die  ^'erfassung  und  Verwaltung  des 
römischen  Staates  I.  Leipzig  1881  S.  570-574  Herzog  Geschichic  und  System  der 
römischen  Staatsverfassung  II.  Leipzig  1887,  1891  S.  176-177,  259,  363-364,  369-370. 
489-499,  693,  756-758.  V'gl,  auch  Chr.  Cottlieb  llaubold.  De  consistorio  principuni 
Ronianorum  .«pecimen  iuris  Homani  publici  pro  stnnmis  in  utroque  iure  honoribus 
I).  X.  Jul.  A.  17S8  defensum.  In  Chr.  G.  llaubold  (Ipuscula  acadeniica  ad  c.xcmpla 
a  defuncto  recognita  partim  cniendavit  partim  au.\il  orationesquc  seleclas  nondtim 
éditas  adiecit.  Car.  Frid.  Christian  U'enck.  Volumen  I.  Lipsiae  1825  S.  187-260  ins- 
besondere Caput  II.  S.  199-2^9  capul  III,  2  S.  232-235  caput  IV,  S.  252-259.  Clir.  G, 
llaubold  De  consistorio  principum  Itomanorum.  Specinien  scrundum  iuris  Romani 
publici  profcssioni  autiquitatuni  iuris  cxtraordiiiariac  ndeundac  a.  1789  a.  a.  O.  S, 
2'il-3l4  vgl.  insbesondere  caput  \',  2  S.  273-279.  F.  Jacquelin,  Le  conseil  des  empe- 
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Darin,  dass  dcv  Kaiser  di'iii  Halo  des  ripiaims  und  l'auliis 
gefolgt  isl,  liegt  v\n  iiininistössliclier  Beweis,  \vie  viel  er  aid'  sie 
hielt  und  wie  grosse  Eine  er  ihnen  znkoinnien  iiess,  wie  dies 
idnigens  Aelins  Lampridius  in  einer  bereils  oben  angeCührteu 
anderen  SSelle  aueli  ausdiiicklieli  iiervoigeiioben  hatiVr.  WAvc 
Paulus  dem  Ulpiau  als  Kollege  in  dci-  Gardcprälektur  niihl  h.j- 
gesellt  worden,  sondern,  wie  Kariowa  annimmt,  erst  naeh 
l'lpians  Krniordung  I'räteUl  geworden,  so  wäre  die  Stelle  Aelii 
Lauipridii  Alexander  Severus  e.  21,  2  auch  keinesfalls  so  ahge- 
fassl  worden,  wie  sie  nun  lautet.  Denn  sie  weist  in  ihrer  jetzigen 
Fassung  insbesondere  in  Verbindung  mit  e.  27,  J,  :{  olfenbar 
aul  die  gleiche  Siellung  des  Ulpian  und  Paulus  hin,  w  enn  sie  sie 
auch  nicht  ausdrücklich  als  Kollegen  bezeichnet.  Die  Siellung, 
die  Ulpiau  und  Paulus  unter  Alexander  Severus  gcmeinschafllich 
bekleidet  haben  und  die  hier  in  ]}etracht  kommen  kann,  ist  aber 
allein  das  Amt  derGardepräfektur.  Als  Mitglieder  des  Staatsrates 
können  sie  in  diesem  Falle  den  Kaiser  nicht  beraten  haben,  da, 
wie  ich  eben  nachgewiesen  habe,  der  in  Rede  stehende  Plan 
nicht  dem  Staatsrat  zur  Prüfung  vorgelegen  haben  konnte. 

Wir  glauben  nicht  fehlzugehen  wenn  wir  annehmen,  dass  es 
uns  gelang,  die  (Ueichzeiligkeit  der  (iardc[)räfcktur  des  Paulus 
und  Ulpian  mit  gnisstmüglicher  Sicherheit  darzustellen  und 
die  gegnerische  Ansicht,  deren  Hauplverlreter  Kariowa  isl,  mit 
Iriiligen  Gründen  zu  widerlegen. 

reurs  romains  en  droit  romain.  Tlièsc.  Poitiers.  18ST.  Kariowa  I,  .')46-blT,  8tS  IV.  Mis- 
poulet.  Les  intitutions  politiques  tics  Koniaius  I,  188:2  S.  iSä-iSS.  Cnq.  Elutl.  d'épi^cr. 
jurid.  lOS-llU.  de  Huggiero  Consilium  111  in  Diz.  epigr.  II  l'JOO  S.  til4  IV.  lluniberl. 
Consilium  principis  in  Daremberg-Saglio  I;  (1887)  S.  145i-14ä3.  Seeck  Adsessorund 
Consislorium  in  Pauly-Wissowa  I  c.  423-4:26  IV  c.  926-932.  Mommsen  Slrafreclit 
S.  266.  W^illems,  Le  droit  public  Romain',  S.  469,  474,  cf.  432.  Anni.  8,  575.  Anni.  9. 
(a)  Aclii  Lampridii  Ale.\ander  Severus  c.  26,  5.  Script,  liist.  Aug.  ed.=  Peter  I 
p.  266. 
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II 


über  den  Charakter  der  Noten  des  Julius  Paulus, 
Domitius  Ulpianus  und  Aelius  Marcianus  zu 
Aemilius  Papinianus    Schriften. 

Aomiliiis  Papinianus  (a)  nenoss  schon  l)ei  seineu  Zeitijenosscn 
und  unniitlelijaren  Naclifoli^ern  grosses  Anselien.  Sclion  IVüli, 
noeii  zu  seineu  Lebzeilen,  wusslc  mau  seine  liohe  jnrislischc 
Bedeutung  genügend  zu  wiii'digen  (6).  Die  Anerkennung  seiner 
Bedeutung  kam  auch  dadurcli  zum  Auschuck,  dass  bedeutende 
Juristen  seine  Werke  eifrig  kommentiert  haben.  So  hat  Paulus 
seine  Quaestionen  und  llesponsen,  Uli)ian  seine  Responscn  mit 
Noten  neu  herausgegeben.  Zu  seinem  Werkrfe  adiillerUs  libri  II 
hat  Aelius  Marcianus  Noten  geschrieben. 

A  on  tliesen  Noten  des  Paulus,  Ulpianus  und  Marcianus  sind 
uns  nur  einzelne  in  den  Digesten  iibcrlici'ert  worden.  Aber  in 
Verbindung  mit  der  1.  un.  pr.  C.  Tii.  !).  Vi  |=:  Brev.  Villi,  33, 
1]  (321  Sept.  U)  =  C.  ,T.  !•.  "W,  l.-!  |)r.  und  mit  den  Noten,  die 
sidi  hinler  einzelnen  Ues[)t>nsen  in  den  Bcrliuei-  und  Pariser 
Papinianslragmenten  eing('sclu)l)en  tindeu,  bieten  diese  Reste 
einen  genügenden  Anliallspunlvt,  vuu  leslzuslellen,  welcher  Art 
die  in  Rede  stehenden  Noten  waren.  Soweit  wir  es  aus  diesen 
verhältnismässig  geringen  Überresten  beurteilen  können,  bil- 
deten diese  Noten  eine  Art  Kommentar  ic).  Als  solciie  entliielten 


(a)  Dem  vulleii  Namcu  .\cniiluis  Piipiiiuiinis  bcgrgiicn  wir  mir  in  C.  1.  L.  \\, 
n.  ii^  p.  44  =  Orelli-IIenzeii  Hl  n.  aü03  S.  liü.  1).  \i.  1,  lU  Paul.  U".lü  Leiiel  Pal.  I 
c.  Il8(i.  C.  J.  I,  17, 1,  (i  a.  530.  In  allen  nbi-i^'en  Stellen,  sowohl  in  den  lieclilsquellen 
wie  auch  in  der  I'rofanlilcraliir,  wird  einfach  von  I'apinian  gesprochen. 

(I>)  Vgl.  Aelii  Sparliaui  Anloninns  Caracalla  c.  8,  i  :  Papiniamimamicissimuni  fuisse 
iniperalori  Scucro  et,  ut  aliqni  loqnunlur.  adfincm  ctiani  per  secundam  uxorem, 
memoriac  Iradilur  ;  Script.  Iiist.  Aug.  cd=.  l'eler  I  S.  187,  cf.  auch  c.  8,  .'5  a.  a.  O.  Se.vti 
Aurclii  Victoris  lihcr  de  Caesaribns  iO,  34  ed.  l^ichlmayr  S.  101.  Uio  Cass.  L.XXVII 
(L.\.N:VI),  10.  7:  li.  G.  L.XXVUI  (I.XXVII),  1.  1  ed.  Boissevain  III  S.  3fi5,  369,  373. 
Zosim  I,  9.  2  cd.  Mendelssohn  p..  9.  Zonaras  XII,  12  ed.  Üindorf  III  S.  IIU.  C.  I. 
L.  VI,  n.  228  S.  44=  Orclli-Ilcnzcn  III  n.  üOC3  S.  12ii.  D.  20,  ü,  12  pr.  Tryphonin 
26  LcncI  I'al.  li  c.  3(iü.  D.  12,  1,  40  I'aul.  1295  Lcncl  l'ul.  1  c.  1186-1187.  D.  211,  2,  97 
Paul.  76  Lencl  Pal.  I  c.  'MV6. 

(c)  Lando  Landucci  wollte  nach«  ei.scn,  dass  die   in  den   Uigestcn  erscheinenden 
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sic  vor  iilleiu  tiiie  weilcre  licgriiiidunfif  und  ErUiuleruuf,'  ciiier 
papiniauisclien  Aiisiclil,  deren  Verstiiiidiiis  inlblge  dor  vou 
l*a|»iniiiii  aiigcslroI)li'n  Kürze  und  Ivna[)|)licit  oft  mil  grossen 
Scliwierigkeiten  verbunden  w  ai- (^/).  Papinian  Iraclilcle  nämlieh 

nolac  nd  ii.  s.w.  niclildcm  Koniniciilalor,  sondern  dem  Ivomnienücrlen  angehören, 
ausgenommen  den  unmiUclbar  auf  das  Citai  folgenden  SaU  Inilole  dell' opcra  del 
pinreconsidlo  I'aolo  ad  Neraliuin  in  :  l'er  il  XXXV  anno  d'insegnanienlo  di  l'ilippo 
Serapliini  sLiidi  giuridici  ullcrti.  Fircnzc,  1S'J2  S.  4U3-41fi  vgl.  insbesondere  S.  403-4(J(i 
Anm.  1  nnd  4I()  Anni.  1).  Diesen  Versneh  des  Laiido  Landticci  müssen  wir  aber  als 
enlscliieden  misslun^cn  zurikkw  eisen.  Seine  Aiisfiilirungcn  haben  nichl  die  geringste 
A\'alirsclK'inlichkeil  für  sich,  lîei  etwas  eingehender  Untersuclumg  der  Noten  ergibt 
sich  unfehlbar  die  Unmöglichkeit  und  Unrichtigkeit  der  Ansicht  von  Uando  Lan- 
ducci. 

{(I)  D.  5i,  I,  1,  2  Pap.  (Quaest.)  S2  Lencl  Pal.  I  c.  816-817.  D.  43.  1,  IIG  Pap. 
(Quaesl.)  8-1  Lencl  Pal.  I.  c.  810-817.  D.  45,  1,  HO  Pap.  (Quaest.)  108  Lenel  Pal.  I  c. 
819-820.  D.  18,  1.  7l>  pr.  Pap.  (Quaest.)  173  Lencl  Pal.  I  c.  832  cf.  dazu  D.  2,  14,  7,  o 
Ulp.  242  Lenel  Pal.  II  c.  432.  D.  (!,  2.  16  Pap.  (Quaest.)  177  Leuel  Pal.  I  c.  832.  D. 
46,  5,  8  Pap.  (Quaesl.)  237  Lenel  Pal.  I  c.  844.  D.  8,  1,  18  Pap.  (Quaest)  364  Lenel 
Pal.  1  c.  878  (1).  ü.  23,  2,  b7a  Pap.  (De  adulteriis  libri  IL  Cum  notis  Marciani)  10.  Le- 
nel Pal.  I  c.  806  D.  48,  5,  8  (7,  1)  Pap.  (De  adulteriis  libri  II.  Cum  notis  Marciani) 
11.  Lenel  Pal.  I  c.  8Uü  (2).  Auch  in  Coli.  4,  4,  2,  die  eine  Stelle  aus  dem  Werke  des 
Paulus,  de  adulteriis  liber  singularis,  enthält,  finden  wir  durch  Paulus  eine  Ansicht 

1.  Was  die  letzten  drei  SLcUcu  angehl,  so  enlhallen  sie  nur  die  Bemerkung  des 
Paulus,  während  die  belrelVenden  Aussprüche  Papinians,  zu  denen  sie  geschrieben 
worden,  in  die  Digesten  nicht  aufgenommen  worden  sind.  Die  Nichtannahme  der 
diesen  Noten  zu  Grunde  liegenden  Stellen  Papinians  spricht  dafür,  dass  die  Noten 
ihre  Bestätigung  enthielten  und  als  eingehende  Krläuterung  geschrieben  die  bezüg- 
lichcu  Stellen  Papinians  selbst  viiUig  überllüssig  gemacht  haben.  Juslinian  halle 
nämlich  die  Kompilaloren  in  seiner  constilutio  Oeo  auclore  de  conceptionc  digcs- 
lorum  ausdrücklich  angewiesen,  alles  Überflüssige  zu  beseitigen  (D.  praef.  I,  7  =  C. 
J.  1,  17,  1,  7).  Von  dieser  .\nweisuug  haben  nun  die  Ivompilatoren  in  manchen  Fällen 
entschieden  falschenoderübertriebeuen  Gebrauch  gemacht. Unsere  Annahme  bezüglich 
des  Charakters  der  in  Rede  stehenden  Noten  des  Paulus  wird  auch  durch  die 
genannte  constilutio  selbst  nnlerstülzt.  Juslinian  liess  durch  sie  unter  anderem  auch 
die  Noten  des  Paulus  zu  Papinians  Werken  zu  den  juristischen  Schriften  aufnehmen, 
aus  denen  die  Digesten  geschöpft  werden  sollten.  Aus  diesen  Noten  sollten  dann 
die  Korapilatoren  diejenigen  auswählen  und  als  gesetzliche  Bestimmungen  in  die 
Digesten  aufnehmen,  die  nach  ihrem  Ermessen  zur  Ergänzung  oder  eben  nur  zum 
richtigen  Verständnis  der  bctrelTenden  Entscheidungen  Papinians  nötig  erscheinen 
(D.  praef.  I,  6=C.  J.  1,  17,  1.6). 

2.  Was  die  letzten  beiden  Stellen  anlangt,  so  enthalten  auch  sie  nur  die  Noten  des 
Marcian  ohne  die  zu  Grunde  liegenden  Stellen  Papinians.  Die  Begründung  unserer 
Annahme  bezüglich  des  Charakters  der  iu  Rede  stehenden  Noten  des  Marciau  ist 
die  gleiche  wie  die  zur  gleichen  Erscheinung  bei  den  Noten  des  Paulus  gegebene. 
Was  die  Note  desMarciau  anlangt,  die  uns  in  der  1.  D.  48,  3,  8  (7,  1)  erhalten  isl,  so 
wird  unsere  Annahme  bezüglich  ihres  Charakters  noch  dadurch  bestätigt,  dass,  wie 
es  sich  aus  der  I.  D.  48.  5,  40  (39),  7  (Pap.  723  Lencl  Pal.  1  c.  942)  ergibt,  Marcian 
diese  Note  aus  dem  fünfzehnten  Buche  der  Responsen  von  Papinian  wiirllirh  über- 
nommen hat. 
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mit  derselben  Schärfe  und  Besliranillieil,  mil  der  das  ganze 
ReclitsverliiUlnis  nach  seinen  faktischen  und  jurislisclieu  Momen- 
ten vor  ihm  sland.  es  auch  in  kurzen  und  schlagenden  AVorlen 
darzustellen,  von  dem  Faktischen  nur  das  ^^'osenlliche  anfüh- 
rend, von  dem  Juristischen  nur  den  eigentlichen  Kern  der 
Entscheidung  hervorhebend,  das  Übrige  voraussetzend  (a).  In 
manchen  Fällen  setzte  er  aber  zu  viel  voraus.  Daher  war  eine 
weitere  Begründung  oder  Erklärung  seiner  Sätze  zum  Verständ- 
nis oft  unumgänglich. 

Andere  von  den  in  Rede  stehenden  Noten  waren  ferner 
bestimmt,  eine  papinianische  Entscheidung  zu  erweitern  durch 
die  Beseitigung  einer  Beschränkung,  durch  die  Papinian 
nach  der  Ansicht  von  Paulus,  Ulpian  oder  jMarcian  seine 
Entscheidung   zu  sehr  eingeengt   hatte   [b],  oder  dienten   zur 


Papiiiians  aus  den  Hesponsen,  zu  denen  Paulus  Noten  geschrieben  hat,  lieslätigt. 
Unter  den  Noten  befand  sich  aber,  wie  aus  dem  Wortlaute  unserer  Stelle  klar 
hervorgeht,  die  in  ihr  enthaltene  Entscheidung  noch  nicht.  Sie  kann  für  unsere 
Frage  daher  nicht  in  Betracht  kommen.  Paulus  Ijeruft  sich  hier  lediglich  für  die 
Bestätigung  der  Richtigkeit  seiner  Ansicht  auf  Papinian  als  auf  eine  allgemein 
anerkannte  Autorität.  Mit  der  besonderen  Hervorhebung,  dass  seine  Ansicht  auch 
mit  einer  Entscheidung  Papinians  in  den  Responscn  im  Einklang  steht,  will  Pau- 
lus aber  durchaus  nicht  behaupten,  dass  seine  hier  getrofl'ene  Entscheidung  sich 
schon  unter  den  Nnlen  befunden  habe,  mit  denen  er  die  Hesponsen  Papinians  neu 
herausgegeben  hat.  Wo  Paulus  in  einem  späteren  Werke  auf  eine  seiner  Bemer- 
kungen zu  Papinians  Schriften  Bezug  nimmt,  hebt  er  dies  ausdrücklich  hervor  (Vgl. 
D.  27,  9,  13,  1  Paul.  tüTO  Lcnel  Pal  I  c.  1147). 

(a).  Cf.  Bruns  Papinianus  in  Paulys  Real-Encyclopädie  V  S.  H43. 

(I))  U.  27,  9,  13,  1  Paul.  1070  Lenel  Pal.  I  c.  1147  cf.  auch  C.  J.  5,  71,  14  a.  293.  In 
der  angeführten  Digestenstellc  teilt  l'aulus  eine  Entscheidung  Papinians  aus  dem 
fünften  Buche  der  Uespunsen  mit  (cf.  Lenel  l'itl.  I  c.  902  fr.  520).  Dass  die  Kompila- 
loren  diese  Entscheidung  nicht  auch  noch  besonders  aufgenommen  haben,  wie  sie 
Papinian  selbst  im  fünften  Buche  seiner  Responsen  gefällt  hat  (l),lässt  sich  erklären 
aus  der  ausdrücklichen  Verfügung  Justinians  in  der  conslitutio  Deo  suctore  de  con- 

1.  Im  fünften  Buche  seiner  Responsen  behandelt  er  u  Nachlassbesitz  wider 
Testamenlsinhalt  ■>  [De  bonorum  possessionc  contra  tabulas  Papiniani  Itesponsoruni 
fragmenta  Berolinensia.  Kragmenla  libri  quinti  cum  notis  Ulpiani  et  Pauli  III,  9  in 
Krüger  Coli.  libr.  III  S.  288  =  fr.  6  in  Mispoulel  Textes  (1889|  S.  6e3  =  fr.  8  in 
Seckel-Kübler  Jurisprudentia  ant.  I  S.  431  =  fr.  9  in  Baviera  Fontes  iuris  Rumani 
Antciusliniani  in  usuni  scholarum  ediderunt  S.  Riccobono,  J.  Baviera,  C.  Ferrini 
II  Florenliac  1909  S.  354.  fr.  Bcrolinense  III,  10  in  Krüger  Coli.  libr.  III  S.  288- 
289  =  fr.  a23  in  Lenel  l'al.  I  c.  903  —  fr.  5  in  Girard  Textes'  p.  373  =  fi'.  7  in  Mis- 
poulet  Textes  S.  6ü3  =  fr.  9  in  Seckel-Kübler  Jurisprudentia  anteiustiniana  I 
S.  431  =  fr.  10  in  Baviera  Fontes  II  S.  354.  L).  37,  5,  2  =  fr.  HI,  H  in  Krüger  Coli. 
libr.  III  S.  289  =  fr.  52»  in  Lcnel  Pal.  I  c.  903  =  fr.  0  in  Girard  a.  a.  0.  =  fr.  iS  in 
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ccpliunc  digcsloniin,  aile  Wicdcrlioluiigcn  zu  vermeiden,  es  sei  denn,  dass  der 
Ziisammcnlianp:.  oder  die  \'ollsliiiidigkcit  udcr  die  grössere  Deutliclikcil  eine  solclic 
uiil)C(liii};t  iiciLij,'  iiiaclieii  (U.  pracf.  I,  9  =  C.  J.  1,  17,  1.  <J);  und  dies  liegt  eben  in 
unsorcin  l'"allc  niclil  vor.  Es  enlslelil  noch  die  l'iage,  weshalb  die  Kompilaloren 
vorgezogen  haben,  die  in  Hedo  siebende  Knischeidung  l'apinians  in  unserer  Stelle 
niil/.uleilen,  anslall  sie  besonders  anzuriihrcn,  wie  sie  l'apinian  selbst  im  fünften 
liuche  seiner  llosponseu  gefällt  hat.  Der  Grund  liegt  olTenbar  darin,  dass  unsere 
Stelle  den  ersten  Paragraphen  eines  Fragnieutes  bildet,  dessen  iMuleilung  ein 
Heskript  der  Kaiser  M.  .\nrcllus  Antouiuus  (".aracalla  (il  1-217  n.Chr.)  und  !..  Septiniius 
Severus  (l'J3ill  n.Chr.)  eutbiilt.  Dieses  Itcskript  haben  die  Kompilaloren  mitzuteilen 
für  uiilig  befiMuleu  und  mit  ihm  halle  .schon  Paulus  die  belrclVcndc  von  ihm  kom- 
mentierte Entscheidung  verbunden. 

Mispoulct  a.  a.  O.  =  fr.  10  in  Seckel-Knblcra.  a.  O.  S.  432  =  fr.  II  inHavieraa.  a.  O.  fr. 
Herolincnse  III,  12  in  Krüger  Coli.  libr.  III  S.  289=  fr.  525  in  I.cncl  a.  a.  O.  =  fr.  7 
in  tjirard  a.  a.  O.  =  fr.  1)  in  Mispoulct  a.  a.  O.  =  fr.  11  in  Seckel-Kübler  a.  a.  0. 
S.  432  =  fr.  12  Baviera  a.  a.  O.D.  37,6,9=  fr.  BerolinenselV,  13  in  Krüger  Coli.  libr. 
III  S.  2811  =  fr.  526  in  Lenel  a.  a.  O.  =  fr.  S  in  Girard  a.  a.  O.  =  fr.  10  in  Mispoulct 
a.  a.  O.  S.  604  =  fr.  12  in  Seckel-Kübler  a.  a.  O.  S.  432  =  fr.  13  in  lîaviera  a.  a.  O. 
S.  355.  D.  28,  3,  17  =  fr.  IJerolinense  IV,  11  in  Krüger  Coll.  libr.  III  S.  2S9  =  fr.  527 
in  Leuel  a.  a.  O.  fr.  9  in  Girard  a.  a.  O.  S.  373-374  =  fr.  11  iu  Mispoulet  a.  a.  O. 
S.  664  =  fr.  13  in  Seckel-Kübler  a.  a.  O.  S.  432  =  fr.  14  in  Baviera  a.  a.  O.  S. 
355.  fr.  Berolincusc  IV,  15  in  KruegcrColl.  libr.  III  S  290  =  fr.  12  iu  Mispoulct  a.  a. 
O.  S.  664  =  fr.  15  in  Baviera  a.  a.  O.S.  355.  fr.  Berolinense  V,  17-19iu  Krüger  Coll. 
libr.  III  S.  290  =  fr.  13  in  Misi)oulet  a.  a.  O.  S.  604-665  =  fr.  17-19  in  Baviera  a.  a. 
(I.  S.  355-356.  fr.  Beroliueuse  VI,  20  in  Krüger  Coll.  libr.  III  S.  290-291  =  fr.  528  iu 
Lcnel  a.  a.  O.  c.  903-904  =  fr.  10  iu  Girard  a.  a.  O.  S.  374=  fr.  14  in  Mispoulet 
a.  a.  0.  S.  663  =  fr.  14  in  Seckel-Kübler  a.  a.  0.  S.  433  =  fr.  20  in  Baviera  a.  a.  O. 
S.  356.  fr.  BerolInenseVI,  21  inKrügerColl.  libr.  IIIS.  291  =  fr.  529  iuLenela.  a.  O. 
c.  904  =  fr.  1 1  in  Girard  a.  a.  O.  S.  374  =  fr.  15  in  Mispoulet  a.  a.  O.  S.  665  =  fr.  15 
in  Seckel-Kübler  a.  a.  O.  S.  433  =  fr.  21  in  Baviera  a.  a.  O.  S.  356.  D.  37,  7,  5  (37,  7, 
S  pr  =  fr.  Berolincusc  VI,  22  in  Krüger  Coll.  libr.  III  S.  291  =  fr.  530  in  Lenel  a.  a. 
O.  S.  374=  fr.  12  iu  Girard  a.  a.  O.  S.  374=fr.  16in  Misponleta.  a.  O.  S.  665  =  fr.  16 
in  Seekel  Kühler  a.  a.  O.  S.  434  =  fr.  22  in  Baviera  a.  a.  0.  S.  356)],  "  Xachlass  der 
Freigelassenen  »[De  bonis  libertorum  cf.  D.  38,  1,41.40.  9,  25  Vgl.  dazu  D.42,  8,16. 
Leuel  Pal.  I  c.  904  fr.  531-532]  und  ..  Vormundschaft  ..  [De  tutelis.  D.  26,  3,  6,  Lenel 
Pal.  I  c.  900  fr.  511.  D.  26.  7,  5,  S.  Lenel  a.  a.  O.  fr.  512  =  Lenel  a.  a.  O.  II  c. 
657-658  fr.  1002.  fr.  Berolinense  I,  I  iu  Krüger  Coll.  libr.  III  S.  289  =  fr.  1  in  Mis- 
poulet a.  a.  O.  S.  662  =  fr.  3  in  Seckel-Kübler  a.  a.  O.  S.  430  =  fr.  I  in  Baviera 
a.  a.  O.  S.  353.  U.  26,  9,  5.  Lenel  a.  a.  0.  fr.  513  (pr  =  fr.  I,  2  in  Krüger  Coll.  libr.  III 
S.  287  =  fr.  513  in  Lenel  a.  a.  0.  c.  900  =  fr.  1  in  Girard  a.  a.  O.  S.  372  =  fr.  2  in 
Mispoulet  a.  a.  O.  S.  662  =fr.  4  in  Seckel-Kübler  a.  a.  0.  S.  430  =  fr.  2  in  Baviera 
a.  a.  O.  S.  353).  fr.  Berolinense  I.  4  in  Krüger  Coll.  libr.  III  S.  288  =  fr.  3  in  Mis- 
imulet  a.  a.  O.  S.  662  =  fr.  4  in  Baviera  a.  a.  O.  S.  353.  D.  26,  7,  39  Lenel  a.  a.  0. 
p.  900-902  fr.  bl4  |  S;  3-5  =^  fr.  Berolinense  II,  6-8  in  Krüger  Coll.  libr.  III  S.  288  =  fr- 
514  in  Lenel  a.  a.  O.  c.  900-901  =  fr.  2-4  in  Girard  a.  a.  O.  S.  373  =  fr.  4-5  in  Mis- 
poulet a.  a.  O.  S.  663  =  fr.  5-7  in  Seckel-Kübler  a.  a.  O.  S.  430-431  =  fr.  6-8  in 
Baviera  a.  a.  O.  3.  353-354).  D.  26,  10,  11  Lenel  Pal.  I  c.  902  fr.  515.  D.  23,  2.  60,  4. 
Lenel  a.  a.  O.  fr.  515  =  Lenel  a.  a.  O.  c.  1146  fr.  1067.  4.  D.  27,  1,  28  Lenel  a.  a.. 
O.  fr.  516.  D.  27,  1,  30  Lenel  a.  a.  O.  fr.  517.  I.  1,  25,  2  Lenel  a.  a.  O.  fr.  518.  Vat. 
fr.  211  UIp.  L.  de  olï.  praet.  lut.  Lenel  a.  a.  O  fr.  519.  D.  27,  9,  13,  1  =  C.  J.  5,  71, 14 
Leuel  a.  a.  O.  fr.  520.  D.  27.  10,  14.  Lenel  a.  a.  O.  c.  903  fr.  521.  D.  50.  4,  15.  Leuel 
a.  a.  O.  c.  903  fr.  5221.  Unter  ilic  Vormundschaft  füllt  auch  unsere  Eutscbeiduu^. 
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Berichtigung  eines  von  Papiniau  zu  weit  gefassten  Salzes  («). 
Andere  wiederum  waren  ergänzender  Art,  indem  sie  Fälle  avit- 
stellteu  und  enlseliieden,  die  zwar  mit  den  von  Papiniau  enl- 
scliiedencn  in   entrem  Zusammenhanur  standen,  von   ilim   aber 


(a)  D.  ii.  8.  16  Pap.  Ö3a  Leiiel  Pal.  1  c.  904  (Xole  von  Paulus)  cf.  dazu.  D.  iO.  9,25 
Pap.  5-ii  LencI  Pal.  1  c.  904  (cf.  auch  Gai  I,  37  =  I.  1,  6  pr.  Ulp.  Rc;,'.  I,  15.  Gai 
cpit.  I.  I,  5.  G.  Pseudo-Uositheus  10.  D.  4».  8.  15,  23.  40,  9,  8.  ,0,  2.24.  28,  5.  56  (55). 
58  |5T|.  40,  9.  i'  pr.  C.  J.  T,  U,  1|.  Papiuiaui  RespousDruni  fragmenta  Parisiensia. 
Fragmenta  libri  noni  cum  nolis  Ulpiaui  et  Pauli.  De  manumissionibus  et  liberali 
causa  I,  2  in  Krüger  Coli.  libr.  III.  S.  291-292  =  fr.  624  in  Lenel  Pal.  1  c.  926.  Note 
von  Paulus.  II,  4  in  Krüger  a.  a.  O.  S.  292=  fr.  025  in  Lenel  Pal.  I  c.  926.  Note 
von  Ulpian.  Wir  wollen  hier  zugleich  noch  erwähnen,  dass  Lenel  darin  nicht  beige- 
stimmt werden  kann,  dass  in  der  1.  D.  IG,  3,  24  (I)  ein  Teil  von  qiioJ  ils  verum  est 
bis  non  lacile  dicendnm  est  nicht  von  Papiniau  herrührt,  vielmehr  eine  Anmerkung 
des  Paulus  oder  L'lpianus  sei  iPal.  I  c.  830  .\nm.  2).  .\uch  Niemcyer  ist  der  Ansicht, 
dass  der  in  Rede  steher.de  Teil  unserer  Stelle  gar  nicht  aus  Papinians,  sondern  aus 
einer  anderen  denselben  kritisch  kommentierenden  Feder  geflossen  sei  (Depositum 
irreguläre.  Halle  1889  ?.  30-40).  Lenel  schliesst  sich  auch  Costa  an.  (Papiniano.  I 
Rologna  1S94  c.  Vlll,  2  S.  330  .  Ganz  abgesehen  davon,  dass  die  Quaeslionen  des 
Papinian,  denen  unsere  Stelle  entnommen  worden  ist,  lediglich  von  Paulus  mit 
.■Vumerkungen  neu  herausgegeben  worden  sind,  muss  die  gegnerische  Ansicht  über- 
haupt als  viillig  willkürlich  gerügt  werden,  da  sie  jeder  sicheren  Grundlage  entbehrt, 
ja  nicht  einmal  einen  auch  nur  einigermassen  auf  Wahrscheinlichkeil  beruhenden 
Grund  für  sich  hat.  Welcher  Sinn  dem  in  Rede  stehenden  Teil  unserer  Stelle  beige- 
legt wird,  ändert  hieran  nichts,  selbst,  wenn  er  irriger  Weise  so  ausgelegt  wird, 
dass  ohne  die  gegnerische  Annahme  unsere  Stelle  etwas  Befremdliches  und  Wider- 
sprechendes enthielte.  Denn,  wie  wir  noch  sehen  werden,  war  Papinian  selbst  weit 
entfernt,  sich  Unfehlbarkeit  zuzusclireiben.  A\'irsind  aber  der  Ansicht  :  wenn  auch 
der  in  Frage  stehende  Teil  unserer  Stelle  dem  Papinian  zugesehrieben  wird,  wie 
er  nach  dem  Wortlaute  unserer  Stelle  ihm  auch  zugeschrieben  werden  muss,  hat 
unsere  Stelle  trotzdem  nichts  Befremdliches  oder  U"idersprecliendes.  Richtig  aufge- 
fasst  und  ausgelegt  gibt  sie  ein  mit  dem  übrigen  Inhalt  der  Quellen  übereinstim- 
mendes Resultat.  Allerdings  muss  zugestanden  werden,  dass  sie  wegen  des  Papinian 
eigenen  gedrängten  und  concisen  Stils  verwickelt  und  daher  auch  mehrfach  miss- 
verstanden worden  ist.  Als  Ganzes  genommen  ist  die  Stelle  ebenso  wie  auch  der 
in  Rede  stehende  Teil  echt  papinianisch.  In  die  nähere  Auslegung  unserer  Stelle 
können  wir  uns  hier  nicht  einlassen.  Sie  hat  eine  ganze  Literatur  hervorgerufen,  die 
Niemcyer  in  seiner  oben  angeführten  Schrift  gut  zusammengestellt  hat  [a.  a.  0.  S.  30). 

i.  «  Lucius  Titius  Sempronio  salutem.  Cenlum  nummos,  quos  hac  die  comniendasli 
mihi  adnumerante  servo  Sticho  actore,  esse  apud  nie  ut  notum  haberes,  hac  epistula 
manu  niea  scripta  tibi  notum  facio  quac  quando  voles  et  ubi  voles  confestim  tibi 
numerabo.  "  quaeritur  propter  usurarum  incrementum.  respondi  depositi  actionem 
locum  habere  :  quid  est  enim  aliud  conimendare  quam  deponcre?  quod  ita  verum  est. 
si  id  actum  est,  ut  corpora  nummorum  eadem  redderentur  :  nam  si  ut  tantun- 
dera  solveretur  convenit,  egreditur  ea  res  depositi  notissimos  tcrminos.  in  qua  quae- 
stionesi  depositi  actio  non  tencat,  cum  convenit  lantundem,  non  idem  rcddi,  ratio- 
nem  usurarum  habcri  non  facile  dicendum  est....  Papiniani  Quaestionum  Lib.  IX. 
De  deposilo.  Lenel  Pal.  I  c.  830  fr.  167. 
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niclil   iii   IJfliaclil    j^o/omcn   worden   waren,    iuiT  die  cr   daher 
sfiiie    Kiitschciiluuif   Iveiiicslalls    bezogen    wissen    wollte    (a), 

(.1)  1).  is,  4.  i  I  l'iurilnis  laljulis  euiK-iii  e\eni|)l()  scriptis  iiiiiiis    leslamciili    voliiii- 
lalem  coiloin  tciiipiire  ilomimis  sollcimiilcr  coniplcvil.  siqiiasdiini  labulas  in  piihlico 
depositas  alistulil  aLqiie  dcicvil,  qiiac   iure  gesla   sunt,    praeserlim    cmii   ex  céleris 
tabiilis  quas  iioii   abstulil    res  pesla    declarcliir,  11011    consUtueiiliir    irrita.  Puiiliis 
notât  :  sed  si,  iil  iiileslatus  iiiorcrelur,  incidil  tabulas  cl  hoc   adpnibavcriiil  lii   qui 
ab  intestato  venire  desidcraiit,  scriptis  avocabilur  liercdilas.  Pa/)i/iiani  llcsponsonim 
lih.   VI.  De   hnnontin  possessione   seciindiim  tabnlus.    Lunel    Put.    I  c.  'JU4   fr.    bH;i. 
In  der  eben  aiigefiUirtcn  Stelle  sind    die  \\urte    et    hoc    mlprobaverint    lii    qui  ait 
intesUilo  venire   desiileinnt  olTeiibar    interpoliert   (I).  Vor  allem    ist    zu  bemerken, 
dass  liierdnrcli  ein  lîeweis    au    jianz    nnpasscnder   Stelle  eiugescliallel   worden  ist. 
In  die  ganze  Krörteruug  geliörl  ausser  der  Talfraso    die    13cweisfrai,'c    niclil.    mehr 
hinein.  Ks  liegt  liier  gar  kein  Anlass  vor,  den    Ucweis    und    seine    Notwendigkeil 
liervorzulicben.  Die  Hemerkniig  des  Paulus  wollte  den  in  ihr  enllialtcnen  Fall  ledig- 
lich  zur   ICrgiinzung   und   Verdeutlichung    des    von    l'apiniau    vorher    behaudelten 
Kaltes,  zu  dem  sie  geschrieben  worden  ist,  demselben  beifügen.    Und   da  Papiniau 
die  Ueweisfrage  niclil  beriihrl,  so  hat    sie  auch  Paulus  olTenbar    beiseite  gelassen. 
Pa|>iniau  behandelt  nämlich  den  Pall,  dass  der  Teslaiucnlscrrichler    von  mehreren 
gleichl.intcndcu  Originale.xeniplaren  <lesselben  Teslanieiits,  die  in  einem  ölVentliclieii 
Archiv  aul'bewahrt  werden,  einzelne  ohne  Ausdruck    des  Widerrufs«  illeus  zurück- 
nimmt und  zcrsliirt.  Hierdurch    wird,  so   erklärt  Papiniau,  der    Hechtsbestand  des 
Tcslamenles  nicht  bei-ührl,  es  behält  dennoch  seine  Krall,  zumal  da  aus  den  übrigen 
K.xeniplaren,  die  der  Teslamenlscrrichter  im  Archiv  znrückliess,  der  Inhalt  des  Tes- 
tamentes sich  unzweifelhaft  ergibt.  Au  sich  allein   bekunden  Zurücknahme  einzelner 
von  mehreren  gleich  wert  igen  ü.vemplaren  desselben  Testamentes  aus  dem  ölTentlichen 
Archive  und   ihre  Zerstörung  den  W'iderrufswillcu  des  Teslanientserrichtcrs  nichl, 
haben  daher  für  sich  allein  gar  kein  rechtliche  Hedcutung  und  berühren  folglich  den 
Heclilsbestand  des  Testamentes  weder  nach  Zivil  —  noch  nach  piatorischem  Hechte 
(Vgl.    auch  ü.  28,  3.  20.  28,  4,  1  pr.-3.  37,  tl,  d,  lü-lt).  Durch  die  Zurücknahme  und 
Zerstörung  einzelner  der  in  einem  öirentlichen  Archiv  aufbewahrten  gleichlautenden 
Origiuale.\emplare  desselben  Testamentes  allein,    ohne   irgend    welchen   Ausdruck 
des  Widcrrnfswilleus,  bekundet  der   Tcstamcnlerrichter  nur,  dass  er   die    zurück- 
genomnieiien  und  zerstörleu  E.veniiilare  für  dicGeltnng  des  Testamentes   für  über- 
llüssig  gehalten  hat;  andererseits  liegt  in  der  Zurücklassung  einzelner  Originale.\cm- 
plare  des  Teslamentes  im  Archiv  eben  der  Ausdruck  des  auf  das  Forlbeslehen    des 
Testamentes    gerichteten  Willens  des  Teslamenlserrichlers.   Zur    Krgunzung    und 
Verdeutlichung  dieses  Falles  fügt    Paulus  den   Fall    hinzu,  dass    der  Teslamentser- 
richter  bei  einzelnen  von  mehreren   gleichlantouden    Originalexemplaren    desselben 
Testaments,  die  in  einem    ölTentlichen    Archiv    aufbewahrt    werden,   den    leinenen 
Faden,  womit  die  Teslamentsurkunden  zugeschnürt  werden,  zerschneidet,  um  Intes- 
taterbfolge herbeizuführen,  die  Vernichtung  also    in    der  Absicht   des   Widerrufes 
des  Testamentes  geschehen  ist.  In  diesem  Fall  wird  nach  Paulus  richtiger  Entschei- 
dung die  Erbschaft  den  eingesetzten   Erben   entrissen  (2).  Trotz  der  verschiedenen 

1.  Vgl.  auch  Gradenwilz  Inlerpolationem  in  den  Pandekten  in  ZSS  VII  S.  82 
ZilT.  15;  Vocabularium  iurisprudenliae  Romanae  I  s.  v.  adprobo  11  c.  256;  Kubier 
daselbst  III  s.  v.  hie,  haec,  hoc  I  B  3)  a)  ,3  b  c.  201;  Lcnel  Pal.  I  c.  994  Anm.  3; 
Krueger  bei  Munimson  Dig.  S.  418  Anm.  1. 

2.  Wie  verschieden  der  Inhalt  unserer  Stelle  ausgelegt  worden  isl,  können  wir 
hier  nicht  darstellen.  Wir  müssen   uns  hier  begnügen   mit  dem  einfachen    Hinweis 
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Enlsclieidunpcn  kann  doch  iiiolil  l)eli;uiiitL'L  werden,  Puiiliis  sei  anderer  Meinunf; 
gewesen  als  Papiiiian.  Denn  beide  liaben  vcrscliiedeftc  Falle  l)eliandclt.  Während 
Papiui^n  die  A'ernicIiUui^'  einzelner  von  mehreren  gleielilantcnden  ()riginale.\eni- 
plaren  desselben  Testaments  durch  den  Testamentserrichter  ohne  ^\'idcr^nl's^^  illen 
im  Auge  hat,  behandelt  PanUis  den  l'all,  wo  der  Testanieiitserricliter  eben  durch 
das  Zerschneiden  des  leinenen  Fadens  seinen  Widerrul'swillen  zum  Ausdruck 
bringt.  Dass  die  eben  angefülirte  Entscheidung  des  Paulus  auch  mit  der  vom  Kaiser 
Juslinian  gebilligten  Ansicht  in  Einklang  stand,  geht  nicht  nur  daraus  hervor,  dass 
die  Stelle,  die  sie  enthalt,  in  die  Digesten  Aufnahme  gefunden  hat,  sondern  auch 
daraus,  dass  Justinian  in  einer  besonderen  Verordnung  gerade  die  Verfügung 
getroIFcn  hat.  dass  das  Testament  nicht  gelten  soll,  wenn  der  Testamentserrichter 
den  leinenen  Faden,  womit  die  Testamentsurkunden  zugeschniirt  wurden,  selbst 
zerschnitten  hat  als  Zeichen  einer  Änderung    seiner   ^\■illcnsmeinung  (C.  J.  6,23,  30 

Iinp.  Juslinianus   A.  Jolianni  pp si    qnideni    testator   linum inciderit 

utpole  voluntale  eins  mnlata.  testamentum  nun  valere D.  XV  /;.  Sov.  Conslan- 

linopoU  posl  consiilalnin  Lampadn  et  Orestis  vv.  cc.  a.  531).  In  dem  von  Paulus 
beigefügten  Falle  kcinnen  die  gesetzlichen  Erben  nach  praetorischem  Rechte  den 
eingesetzten  Erben  die  Erbschaft  entziehen.  Wenn  die  bonorum  possessio  agnos- 
cierenden  Intestalberechtigten  klagend  auftreten,  so  haben  sie  gegen  die  Einrede 
des  heres-Seins,  diedereingesetzte  Erbe  vorbringt,  die  replica  doli  mali  (cf.  auch  D. 
50,  17,  19,  1  Ulp.  26Tti  Lenel  Pal.  11  c.  llOa).  Dies  ist  die  Entscheidung,  die  Paulus  m. 
E.  in  seiner  Note  trillt.  Nach  dem  Zivilrecht  wird  nümlicb  der  Rechtsbestand  des 
Testamentes  m.  E.  durch  Zerschneidendes  leinenen  Fadens  in  der  Absicht,  Intestat- 
erbfolge herbeizuführen,  nicht  berührt.  Eine  Ausnahme  bildet  nur  das  Soldalcn- 
teslament,  bei  dem  die  reine  Herrschaft  der  formlosen  Willenserklärung  besteht. 
Durch  die  nackte  Willenserklärung  kann  der  Soldat  seine  Erbschaft  wie  zuweisen 
[D.  29,  1,  1  pr.  Ulp.  1178  Lenel  Pul.  II.  c.  718.  cf.  auch  D.  29,  1,  9  (Hierin  sind  die 
Endvvorte  interpoliert).  D.  29,  1,  15,  1.  23.  I.  2,  11,  4]  so  auch  wieder  zurückziehen. 
Für  das  Soldatenteslamenl  hat  also  jede  forndose  Äusserung  des  Widcrrufswillcns 
auch  civilrechtliche  Wirkimg  [D.  29,  1,  15,  1  Ulp.  1183  Lenel  Pal.  II.  c.  719  cf.  auch. 
D.  28,  3,  2.  Zum  Teil  interpoliert.  Cf.  C.  J.(i.  23,21.  3  a.  439].  Sonst  aber,  wie  es  sich 
bereits  aus  der  Darstellung  des  Gains  auf  das  Unzweideutigste  ergibt,  gehört  das 
Zerschneiden  des  leineneu  Fadens  zu  denjenigen  formlosen  Äusserungen  des  Wider- 
rufswillens, die  auf  die  civile  (iiltigkeit  des  Testamentes  gar  keinen  Einfluss  haben. 
Dies  Zerschneiden  soll  vielmehr  für  den  Intestaterben,  der  sich  die  bonorum  pos- 
sessio hat  geben  lassen.nur  eine  exceptio  (D.  44,  4,  4, 10  Ulp.  IÜ78  Lenel  Pa/.  II.  c.  862 
cf.  auch.  D.  28,  4.  1,  3),  beziehungsweise  replica  doli  mali(D.  50,  17,  19,  1  Ulp.  2676 
Lenel  Pal.  II.  c.  1105)  wider  den  eingesetzten  Erben  begründet  haben,  so  dass  hier 
das  nach  dem  Civilrecht  giltige  Testament  durch  bonorum  possessio  entkräftet  wird  (1). 


im  Gebiete  des  n'imischcn  Rechts  lierlin,  1870,  S.  7,  10;  Zur  Lehre  vom  Widerruf 
der  Testamente  in  ZSS.  I  S.  59-00.  Über  den  \\'iderruf  eines  Testaments  durch 
Zerschneiden  des  linum  in  ZSS  VII  S.  93.  Hemerkuugen  zu  der  vorslehendcn 
Replik  Id.  h.  Replik  in  Sachen  des  linum  lestamenli  iucisum  von  D'  Schirmer)  in 
ZSS  Vlll  S.  109-1  lOJ,  Leist  [bei  Glück  Serie  der  Rucher  37  und  38.  Vierter  Teil. 
Erlangen  1879.  37.  Ruch  II.  Titel  5  1169  ZilT.  35  Anm.  92  S.  195-196  Ziff.  37  a)  ß)  ßß) 
S.  203-204]  und  Schirmer  [Vom  Widerruf  des  Testamentes  durch  Zerstörung  des 
Verschlusses  in  ZSS  VII  S2-i;  Replik  in  Sachen  des  linum  tcstameniti  incisum  in 
ZSS  Vlll  S.  102-1031. 

1.  Gaius  II,  151,  151  a  cf.  auch  D.  38,  (i,  1,  8.  Ulp.  1190  Lenel  Pal.  II.  c.  721  D.  37, 
II,  I.  10.  Ulp.  1097  Lenel  Pal.  II.  c.  087-688.  Vgl.  auch  Krüger  Krilis.he  Versuche 
S.  1-40;  ZSS.  I.S.  53-0?.  VII.  S.  91-93.  VIII.  S.  109-112:   Leist  bei  Glück  37.  Buch. 
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11.  Til.  s  ICI»  11.  37  s.  200-201.  Anderer  Ansiclit  ist  Scliirmer  (ZSS  VII    1-14,  VIII 
S.  9'J-IÜS).  Da  es  uns  aber  /.u  weil  fi'iliren  «iinlc,  können  wir  liier  nicht  näher  eiii- 
gcheii  auf  die  Widerlcj;nnp  der   entschieden    qucllenwidriiien   nnd  irrigen   Ansieht 
von  Schii'nier,  diiss  das  Dnrehschneitlen  des  »las  Testament  verschliesseiulen  Haiides 
in  der  Absicht,  die  Intcslaleibfulge  hcrbeiznfiiliren,  demselben  seine  civile  Uilli^keit 
raubt,  AVDiuK'li  also  ein  so   jreäusserler  Widerruf  stärkere   Wiikniiï  haben  Avnnle, 
als  die  ^■än/.liehe  Zerstiirmij?  der  Urkunde.  Diesen  merk \viirdi;,'cn  Salz  will  Schirmer 
(ZSS    VII.  S.  13)    irriger   Weise   auf  den   unter  Nero    erganf;enen   Senalsbeschluss 
über  den  Verschluss  der  Urkunden    /.uriickfiihr?ii,  von  dem  Suelon  iSuctoii  Nero  c. 
17  ed.  Ilim  I   (I9Ü8).  S.  231),  und  Paulus  (Sent.  V,  25,  1.)  berichten.  Die   Stelle  von 
l'aulus  bezieht  sich  aber,  wie   sich    aus  ihrem  Wortlaute  auf  das    Unzweideutigslc 
ergibt,  lediglich  auf  Coutiactsurkunden,  und  auch  Sucton  spricht  weder  ausdrücklich 
davon,  dass  die  \'orscliriften  über  den  Versclilu.ss  der   Urkunden  gicichmässig  für 
Testamente  wie  Contraclsexcmplarc  gegolten  haben,  noch  bietet  er  den    geringsten 
Anhalt  zu  einer  solchen  Annahme.   Im  übrigen   verweise  ich   gegen  Schirmers   An- 
sicht  auf   die   Polemik     Krügers  (ZSS    VII   S.    91-'.)3.    VIII   S.  109-112),   die  m.   E. 
durchaus  berechtigt  ist,  aus  der  auf  das   Unzweideutigste    hervorgeht,   dass  weder 
die  1.  D.  28,  3,  20  (Scaevola  41  LencI  P.i/.  II.  S.  227),  28,  4,  4  (Pap.  533  Lencl  I.  c.  904| 
und  die  Sentenz  von  Paulus  in  der  Coli.  16,  3.  1  '\  Paulus  libro  senlentiarum  IUI  sub 
titulo  de  intestatorum  succossionibus  :  Intestati  dicuulur,  qui  leslanientum  facerc  non 
possnnt  [vel  iure  non  feccrnnt,  cum  possent  sei:  Mommsen  in  Coli.  Üb.  III,  S.  1!I3, 
dem  hierin  richtiger  Weise  auch  Baviera  (I'ontes  II.  S.  503)  und  Seckel  und  Kühler 
(Jurisprudentia   II    (1911).  S.  100  Anm.  7)  beistimmen,  die  letzleren  jedoch  mit  der 
richtigen  Bemerkung,  dass  am  Anfange  anstatt  uel  iure  non  fecerunt  eher  die  ^^'o^te 
uel  non  iure  fecerunt  zu  schreiben  wären.  Für  diese  von  Mommsen  vorgeschlagene 
Einschiebung  spricht  der  ganze  Zusammenhang  un.screr  Stelle.  Sie  ist  zur  Vollstän- 
digkeit der  in  ihr  enthaltenen  Aufzählung  geradezu  notwendig.  Cf  auch.  D.  38.  16. 
1  pr.  Ulp.  2SI2  Lenel  II  c.  1043]  uel  ipsi  linum  ut  intestati   décédèrent   abruperunt 
uel  quorum  hereditas  repudiata  est,  quibusue  condicio  defecerit,  lii'si  iure  praetorio 
non  iure  factum  testamciiluinobiecla  doli  excepdoue  oplinebit.    Die  von  Leist  (a.  a. 
O.  %  1019  ZilT.  37  .Vnm.  O'i  S.  202)  vorgeschlagene  Lesung  unserer  Stelle,  die  folgen- 
dcrmassen  lautet  :  Intestati  dicuntur,  qui   testamentum   faccre  non  possnnt,  vel   hi 
quorum  hereditas  repudiata  est  cuiusve  condicio  defecerit.  Si  ipsi  linum,  ut  intestati 
décédèrent,  abruperunt  [valet  quidem  iure]  factum  testamentum,  sed  iure  praetorio 
obiecla  dolie.\ceptione  oblinebit  [is,  qui  ab  inteslalo  bonorum  possessionem  pelieiit] 
entbehrt  jeder  handschriftlichen  ürundlagc.  Viillig  willkürlicher  Weiseändert  er  die 
Stellung  der  \\'orte  nnd  nimmt  entschieden  ungerechtfertigt  auch  andere   .Änderun- 
gen iniTcxte  vor].  (^  Paul.  Sent.  4,  8,  1)  Bedenken  gegen  die  eben  angeführte  Dar- 
stellung des    Gaius    erregen   [ZSS     VII  S.    92-".13    VIU    S.    109-112],  wie  Schirmer 
irrig  annimmt  IZSS    VII  S.  1-6    VIII  S.  99-105].  noch    der   Text   von  Gaius   II,  151, 
der  die  eben  angeführte   Darstellung  zum  Teil   enthält,  irgendwie  geändert  werden 
darf,  wie  es  Scliirmer  getan  hat,   indem    er  willkürlicher   und   unrichtiger     A\'eise 
an  die  Stelle  der   Worte  usiiue  adeo,  ul  si   linum  eius  incideril.  nihilominus  iure 
cirili  valeal  die  Worte  usque  aileo.  ul,  nisi  linum  eius  incideril,  nihilominus  iure 
civili    valeal    setzt  (ZSS     \I1   S.    6   cf.    auch    7).    Diese   Conjectur   gibt   er    später 
selbst  auf,  begeht  aber  wiederum  den   Kehler,  völlig  grundlos  nnd  entschieden  irrig 
eine  grössere  .Auslassung  im  handschriftlichen  Text  anzunehmen  und  diese  Lücke  in 
seinem  Sinne  passend  auszufüllen.  Nach  seiner  irrigen  Ansicht  hätte  dann  die  Stelle 
des  Gaius  [Polest,  ut  iure  facta  testamcnla  conlraria  uuinntatc  inlirmentur  (inlirme- 
tur  V  cf.  SeckelKübler  I  S.  230  Anm.  4).  apparet  aulem  non  [poss]c  ex  eo  solo  iii/îr- 
mari  testanienUim,  quod  postca  teslalor  id  noluerit  ualere.  usque  adeo,  ul  si  linum 
eius  incideril,  nihilo   minus  iure  ciuili  ualeat,   quin  etiain  si  delenerit  quoque   aul 
combusseri(   tabulas  leslamenti,  non   ideo  minus    {rectius    Gaius    scripsissel    magis 
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Serkel-Kiiblcr  I  S.  230  Anm.  5)  desincnl  iialorc.  (/ii.ie  ihi  l'uciiinl  scripta,  licet  coiiim 
prübiilio  dilliri/is  sil]  ursprünglich  eUva  so  gelautet....  iisqiie  adeo.  ut  si  liiiuiieius  in- 
cidei'it,  non  ualeat  (ZSS  VIIIS.  lOTvgl.  auch  S.  lOO-IOSV  Ich  will  hier  noch  einmal 
darauf  liiinveiscn,  dass  in  der  schon  oben  erA\  ahnten  Verordnung  Juslinian  selbst,  um 
allen  Streitigkeiten  ein  Ende  zu  machen,  bestimmt  hat.  das  Testament  soll  ungültig 
sein,  wenn  der  Teslanientserrichler  den  leinenen  Tadcn  zum  Zeichen  seiner  Willer-.s- 
iindcrung  zerschnitten  hat,  es  soll  aber  seine  Geltung  behalten  und  die  eingesetzten 
Krbcnsollen  zur  lîrbschaft  berufen  werden,  wenn  solches  Zerschneiden  desdas  Te.sla- 
ment  versclilicsscnden  Bandes  durch  einen  anderen  Umstand  bewirkt  worden  sein 
sollte  [C.  J.  fi.23,30  (a33l)".  Aus  der  Verbindung  dieser  Verordnung  mit  den  oben  an- 
geführten Stellen  des  Gaius  II.  131,  löl  a,  zu  denen  auch  die  1.  D.  38,  fi,  1,  8  und  37,  1 1, 
1,  10  gereiht  aa  erden  können,  ergibt  sich,  dass  unter  den  Wimischen  .Turisten  Streit  da- 
rüber bestand,  ob  die  ICrbschaft  den  eingesetzten  Erben  auch  in  den  Fällen  entrissen 
wird,  wo  das  Zerschneiden  des  leinenen  Fadens,  nicht  mit  dem  ^^■illcrrufs\villcn  des 
Testamenlerrichtcrs  geschehen  ist,  sondern  durch  Zufall  oder  durch  Dritte  herbeige- 
führt ist,  also  ob  auch  in  den  eben  angegebenen  Fällen  das  nach  dem  Zivilrecht  noch 
gütige  Testament  durch  bonorum  possessio  entkräftet  wird  [Auf  die  Darstellung  der 
verschiedenen   Ansichten   über  die   Frage,  worauf  sich    die  von   .Instinian   in  der 

I.  C.  J.G,  23,  30  entschiedene  Kontroverse  bezogen  habe,  kiinnen  wir  uns  hier  nicht 
einlassen,  sondern  müssen  uns  hier  mit  dem  einfachen  Hinweis  auf  die  bezüg- 
lichen Erörterungen  von  Krüger  begnügen  [Kritische  Versuche  S.  33  34  Anm.  2: 
ZSS  I.  S.  6G-U7J,  Leist  [a.  a.  O.  f  1619  Ziff.  49  A.  1  a.  S.  262  vgl.  auch  S.  2R3-266] 
und  Schirmer  [ZSS  A'II  S.  14].  Auf  den  eben  erwähnten  Streit  lässt  auch  die 
Anfrage  in  der  I.D.  28,  3,  20  [Lucius  Tilius  intégra  mente  et  valetndine  testamen- 
lum  fecit  uti  oportet,  postea  cum  in  valeludinen  adversam  incidisset,  mente  captns 
tabulas  easdem  incidit  :  quaero,  an  I)eredes  bis  tabulis  institut!  adiré  possint 
hereditatem.  respondit  secundum  ca  quae  proponerentur  non  ideo  minus  adiri 
posse.  Scacvolae  digestorum  liber  XIII.  De  testramenlis.  I-enol  Pal.  II  c.  227  fr.  41] 
schliessen.  Diese  Stelle  haben  Schirmer  und  Krüger  in  ihrer  bereits  oben  angeführten 
Polemik  besprochen,  in  der,  wie  wir  bereits  angedeutet  haben.  Schirmer  die 
Ansicht  vertritt,  dass  unsere  Stelle  gegen  die  oben  behandelte  Darstellung  des  Gaius 

II,  151,  lala  Bedenken  erregt  [ZSS  VII.  S.  1-2.  VIII,  S.  99-IU2].  dem  gcgenül)er 
Krüger  dann  sehr  überzeugend  nachgewiesen  hat.  dass  das  Hedenken  Schirmers 
sich  sehr  leicht  aus  unserer  Stelle  heben  lässt  und  dass  unsere  Stelle,  richtig  auf- 
gcfasst,  zu  Zweifeln  gegen  die  Gaianische  Darstellung  nicht  im  geringsten  Veran- 
lassung gibt,  die  in  ihr  getroflenc  Entscheidung  zweifelsohne  auch  deijenigen 
Sachlage  entspricht,  die  man  nach  der  oben  angeführten  Darstellung  des  Gaius  an- 
nehmen muss  [ZSS  VII,  S.  92-93.  VIII,  S.  ,110-112].  In  dem  in  der  I.  D.  28.  3,  20 
behandelten  Falle  wird  nämlich  Q.  Cervidius  Scaevola,  einem  der  bedeutendsten 
römischen  liechtsgelehrten  (cf.  D.  27,  1,13,2.  Mod.  63  I.enelPal.  I  c.  715.C.  Th.  IV. 
4,  3  [=  Brcv.  IUI,  4,  3)  (396  [?]  Marl.  21;],  der  zu  den  gesuchtesten  Hcspondenten 
gehörte,  die  Frage  vorgelegt,  ob  die  in  einem  giltig  erricheten  Toslamonte  eingesetz- 
ten Erben  die  Erbschaft  antreten  könnten,  trotzdem  der  Tcstame[itserrichter  im 
\\'alinsinn  den  leinenen  Faden  zerschnitten  habe.  Diese  Fra^e  hat  Scaevola  bejaht. 
Frage  und  Antwort  bewegen  sich  lediglich  auf  dem  Gebiete  des  Civilrechles,  indem 
sie  bloss  die  Möglichkeit  der  Erbanlrottnig  aus  dem  Testamente  in  lielracht  ziehen, 
während  doch  die  Hedenken  wegen  des  Zerschncidens  des  leineneu  Fadens  nach 
der  oben  angeführten  Darstellung  des  Gaius  (II.  läl,  lala)  nur  auf  dem  Gebiete 
des  prätorischen  Hechtes  liegen  könnten.  Denn  nach  dem  Hechtsznstaudc,  den  man 
aus  Gains  entnehmen  muss.  übt  das  Zerschneiden  des  das  Testament  verschlics- 
senden  Bandes  auf  die  civile  Geltung  des  Testamentes  gar  keinen  Einfluss  ans.  Die 
Frage,  ob  dies  bei  klarem  Verstände  oder  im  Wahnsinn  geschehen  ist,  kann  daher 
nur  für  die  bonorum  possessio  ab  inlcslalo  von  Belang  sein.  Also  ist  die  Frage,  die 


[^^] 


SKIZZEN  AUS  DEB  nö.Misr,iii:>  RECiiTSGiîscriiciiTK  I .';  1 


in  dem  in  doi'  1.  I).  28,  21),  \i  licliandcllcn  Falle  dem  Q.  Orvidins  Öcaevola  vorpclcgt 
worden  isl,  enlscliieden  uniicliti(;  (festclll  \M>rdcn.  Sencvola  hat  tiol/.dcm  diese 
Uii(;enuui(çlii-il  in  der  Kassunj;  <ler  Kra(,'o  iiiclil  heseiligl,  vcil  er  in  seinen  Üipeslen, 
ans  denen  nnscre  Stelle  cnlnommcn  «ordea  isl.,  keine  dognialisclie  Ansfiiliinngen 
gibt,  sondern  die  Anfi'a(;en  abgesehen  elwa  von  slilislisclicn  Ab\vci':linngeii,  was 
den  sacliliilien  Iidiall  angelil,  nnverkennbar  so  geben  wollle,  wie  sie  ihm  gcstclll 
wiM-den  sind  [Ki'ilgcr  ZSS  VU.  S.  <M\)3,  VIII,  S.  III,  a.  A.  mil  Unrecht  Scliirmer 
|ZSS  \'III.  S.  !l!)-IUI)j.  Die  lierichtigung  der  verfehlten  Anfrage  liegt  ganz  ausser  der 
Aufgabe  Scaevolas  nnil  wäre  gegenüber  dem  Anfragenden  ancli  villlig  zwecklos  ge- 
wesen. Denn  der  Anfragende  steht  ihm.  dem  Hespondentcn,  nicht  als  Schüler 
gegenüber,  der  sich  über  korrekle  AulVassung  des  Talles  belehren  lassen  wollte. 
So  haben  wir  ausser  unserer  Stelle  noch  eine  ganze  Reihe  von  ebenfalls  ans  den 
Digesten  des  Scaevola  entnommeneu  Stellen,  in  denen  Scaevola  stillschweigend 
über  die  Keliler  der  Anfrage  hinweggeht  (So  z.  1Î.  D.  15,  1,  58  (  =  D.  15,  1,  54).  33, 
2,  32,  1,  7.  33,  7,  7.  3f,  4,  31,  2  cf.  Krüger  ZSS  VIU  S.  112).  Dass  die  Antwort  des 
Scaevola  sich  ebenfalls  lediglich  auf  dem  Gebiete  des  Civilrechls  bewegt,  hängt 
also  damit  zusammen,  dass  er  nicht  erst  die  Anfrage  berichtigen  und  dann  dieser 
Berichligung  entsprechend  antworten  wollte,  sondern  die  Anfragt,  was  ihren 
sachlichen  Inhalt  belrilTt,  genau  so  wiedergab,  wie  sie  ihm  vorgelegt  wurde  und 
streng  nach  dem  Wortlaute  der  Anfrage  seine  Entscheidung  ohne  Beifügung  der 
Gründe  füllte.  Ks  isl  eben  ein  Cliarakterzug  seiner  Digesten,  dass  er  sich  in  der 
Regel  streng  au  die  Aufrage  hall  und  nur  ausnahmsweise  auf  etwa  übersehene 
Punkte  lün\>eisl,  die  eine  abweichende  Kutscheidung  bedingen  würden  (So  z.  1Î. 
D.  4.  3,  32;  32,  37  pr.).  \'ou  den  Fiillou  abgesehen,  wo  ein  ungenügender  Talbe- 
sland ;Soz.  R.  D.  2.  14,  47,  1:  18,  5.  9;  26,  7,  Ü7,  1;  58,  1:  32,  35,2;  41,  M]  Scaevola 
gezwungen  hat,  denselben  zu  ergänzen,  um  nur  überhaupt  eine  Antwort  geben  zu 
können,  ging  er  in  seinen  Digesten  ohne  zwingenden  Grund  nur  in  den  seltensten 
rällen  über  das  mitgeteilte  Sachverhältnis  hinaus  [So  z.  R.  D.  39,  5,  35,  1.  40,  5,  19, 
1.  13,  5,  31.  3,  3,  58.  32,  41,  11).  Ebenso  seilen  nur  in  verhältnismässig  sehr  wenigen 
Fällen  kommt  eine  mehr  oder  minder  eingehende  Regri'indung  der  gefällten  Ent- 
scheidung vor,  wie  z.  B.  in  1.  D.  2.  15,  3,  2;  8.  5,  20,  1  ;  22,  3,  27;  40,  7,  40,  7.  In  der 
Hegel  wird  dem  Leser  überlassen,  sich  die  gefällte  Entscheidung  zureclit  zu  legen 
[Vgl.  auch  Krüger  Geschichte-  §  25  S.  217  a.  A  mit  Unrecht  Schirmer  in  ZSS.  VIII. 
S.  101-102].  Dass  die  Frage  in  unserer  Stelle  unrichtig  gestellt  worden  isl,  isl 
durchaus  nicht  zu  verwundern.  Sie  mnsste  ja  nicht  von  einem  geschulten  Juristen 
gestellt  worden  sein.  Der  Fragesteller  war  zweifellos  kein  .lurist.  Dem  ^^'ortlaut 
seiner  Anfragenach  wollte  er  ollenbar  Scaevolas  Rescheid  haben,  ob  den  in  einem 
giltig  errichteten  Testamente  eingesetzten  Erben  die  Erbschaft  zugute  kommen 
könnte,  trotzdem  der  Testamentserricliter  im  Wahnsinn  den  Verschlussfadcn  der 
Teslamentsurkunde  zerschnitten  habe.  Er  hat  aber  die  Frage  entschieden  unrichtig 
gestellt.  Ein  geschulter  Jurist  hätte  die  Frage  anders  gefasst,  elwa,  ob  gegebenen 
Falls  das  nach  dem  Civiirecht  gütige  Testament  durch  bonorum  possessio  entkräftet 
werde,  also  ob  die  Eröll'nung  der  bonorum  possessio  dem  Erbschaflsanlrilt  der 
eingesetzten  Erben  eulgegcnslehe,  und  elwa  noch,  ob  die  Erbschaft  den  eingesetz- 
ten Erben  nach  dem  Antritt  durch  etwaige  bonorum  possessores  entzogen  \\erden 
könne  [cf.  auch.  Krüger  in  ZSS  VIII,  S.  110|. 

In  unserem  Falle  geschah  das  Zerschneiden  des  leinenen  Fadens  nicht  mit  dem 
W'iderrufswillen  des  Testameutserrichters,  da  er  wahnsinnig  war,  und  ^\■ahnsinuige 
bekanntlich  keinen  \\'illeu  haben  und  daher  auch  handlungsunfähig  sind  (Vgl.  1). 
;iO,  17,  40;  50,  17,  5  cf.  auch  D.  4i,  7.  1,  12.  29,  2,  9).  Die  Anfrage  in  unserer  Stelle 
lässl  daher  vermuten,  dass  unter  den  römischen  Juristen  ein  Streit  darüber  herrschte, 
ob  die  Erbschaft  den  eingesetzten  Erben  auch  in  den  Fällen  entrissen  wird,  wo  das 
Zerschneiden  des  leinenen  Fadens,  w(>mit  die  Testamentsurkunden  zufreschnürt  wur- 
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Unser  Zusatz  ist  nicht  luu' viiUis  überflüssig:,  sonileni  entschieden  aiicli  stiircnd, 
insbesondere  was  lien  Zusanimenhanirdei-jjanzen  Stelle  anlangt.  L'berhanpt  ist  Neigung 
zu  uberllussi^en  Uemerkungen  derallerletzte  Fehler, den  man  Paulus  vorwerfen  kiinnle. 
Umsoweniger  ist  ihm  /.uzumnten.  dass  er  in  seinen  Noten  zu  Papiniaus  Uesponsen, 
aus  denen  unsere  Stelle  entnommen  ist,  eine  derart  überflüssi,'e  lienierkung  getan 
hätte  wie  eben  die  in  nnsejeu)  Zusatz  enthaltene.  Überflüssige  Zusätze  sind  mit  dem 
Charakter  der  Noten  des  Paulus  zu  Papiniaus  Hesponsen  nicht  vereinbar.  Dieser 
Kommentar  musste  sich  schon  seiner  Bestimmung  nach  nur  auf  die  niitigslcn  Bemer- 
kungen beschränken. 

Dafür  dass  unser  Zusalz  nicht  von  Paulus  herrührt,  sondern  den  Kompilatoren 
zuzuschreiben  ist.  haben  wir  aber  nicht  nur  ein  inneres,  sondern  auch  ein  äusseres 
Kriterium.  Der  Zusatz  ist  nämlich  nicht  nur  sachlich,  sondern  auch  sprachlich  nicht 
einwandfrei.  Schon  die  Sprache  für  sich  allein  belraclilet  legt  den  Gedanken  an 
eine  Interpolation  nahe.  So  verrat  sich  die  Hand  der  Kompilatoren  -vor  allem  in 
dem  unbegründeten  Moduswcchsel.  Bereits  dem  Satzban  nach  gehcirt  unser  Zusatz 
zu  incidit  tabulas,  wo  also  der  Indicativ  steht,  wäln-end  in  ihm  selbst  der  Con 
iunctiv  adprobaieiint  Platz,  «reift.  Dieser  Übergang  vomlndicaliv  in  den  Conjuncliv 
ohne  jeden  Grund  ist  aber  bei  einem  klassischen  Juristen  wie  Paulus  nicht 
recht  denkbar,  kann  aber  sehr  wohl  dem  geringen  Sprachgefühl  der  Kompilatoren 
zugeschrieben  werden.  Auch  der  Conjunctiv  adjirohaveiint  selbst,  der  an  dieser 
Stelle  durchaus  nich  begründet  ist,  spricht  dafür,  dass  unser  Zusatz  von  den  Kom- 
pilatoren herrührt.  Überaus  befremdend  ist  auch  der  eigentümliche  Au.sdruck  für 
die  Intestaterben.  Er  ist  einem  klassischen  Juristen  keinesfalls  zuzumuten.  Obwohl 
Paulus  sicherlich  nicht  eben  der  Gewandteste  im  Ausdrucke  war,  so  liättc  er  doch 
für  die  Intestaterben  unbedingt  einen  anderen  und  keinesfalls  diesen  eigentümlichen 
und  auch  überflüssiger  '\\eise  weitläufigen  Ausdrucu  gebraucht.  Und  ^\■eitläufig- 
keit  ist  sonst  nicht  gerade  ein  Fehler  des  Paulus.  Im  Gegenteil  bestrebt,  Breite 
und  Weitschweifigkeit  zu  vermeiden,  fasst  er  sich  oft  so  kurz  und  knapp,  dass  dus 
Verständnis  manchmal  recht  erschwert  ist.  Mit  dem  glatten. einfachen  uml  im  allge- 
meinen guten  Stil  des  Paulus,  der  Abneigung  gegen  jeden  aullalligen  Ausdruck  (Vgl. 
auch  Kalb,  Roms  Juristen  nach  ihrer  S]u-ache  dargestellt.  Leipzig,  ISau.  S.  13,=)),  die 
ihm  als  überwiegend  einem  Epitomator  und  Kommentator  eigen  war,  ist  die  son- 
derbare Bezeichnung  der  Intestaterben  durchaus  nicht  vereinbai'.  Als  starken  Ver- 
dachts"rund  betrachte  ich  bei  unserem  Zusalz  auch  das  Wort  adprobaverint,  das 
hier  "  beweisen  "  heisst.  Obwohl  «  adprobare  »  nicht  nur  bei  Gains  I,  â9  imd  IV, 
7ia.  sondern  auch  einmal  abgesehen  von  1.  D.  4,  4,3.i,dievün  einem  nicht  klassischen 
Juristen,  von  Ilermogenianus  (1),  stammt  und  deshalb  hier  nicht  in  Betracht  kom- 


den  ohne  den  Widerrufswillen  des  Testamentscrrichlers  durch  Zufall  oder  durch  Dritte 
herbcigefnlirl  ist,  also  ob  auch  in  den  eben  angegebenen  Fällen,  das  nach  dem  Zivil- 
recht noch  giltige  Testament  durch  Ixjnornm  i)ossessio  entkräftet  wird.  Andererseits 
geht  aber  aus  den  Quellen  auf  das  Unzweideutigste  hervor,  dass  nach  der  herr- 
schenden MeiiuHig,  die  in  unserer  Stelle  auch  Scaevola  vertritt,  das  Zerschneiden 
dcsleinenen  Fadens, wenn  es  nicht  mit  dem  Widerrufs  willen  desTeslamenlscrrichters 
geschehen  ist,  keine  rechtliche  Bedeutung  halle,  also  den  Hechlsbesland  des  gillig 
errichteten  Testamentes  weder  nach  Zivil-noch  nach  prälorischem  Rechte  berührte 
(cf.  D.  37,  il.  1,  10  Ulp.  1097  Lenel  Pal  II  c.  087-088  cf.  auch  D.  28,  3,  20.  37,  II,  1, 
11  und  noch  auch  28,  4, 1  pr.  —  3). 

1.  Hermogcnianus  gehörte  zweifellos  nicht  in  die  Reihe  der  klassischen  Juriston, 
die  sich  mit  llerennius  Xlodestinns  schloss.  Kr  ist  der  jüngste  der  in  Justiuians 
Digesten  ausgezogenen  Juristen  und  deshalb  steht  er  in  Dig.  inde.\  auctorum  an 
letzter  Stelle  (.WXVIII). 
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nieii  knim  (Ilcini.  i'i  I.ciicl  P.il.  1  c.  îfi8),  in  einer  unvcrfiilsclilen,  von  einem  klassi- 
schon  .Iiii-islcn  liorriilironden  l'andcklcnslolle,  1).  iS,  3,  li  pr.  l'Ip.  278lj  I.cncl  l'ai.  Il 
c.  IIIS)  in  der  Hedculnng  vun  ..  lioweiscn  o  vorkuninil,  so  slclil  es  an  di-n  iibripcn 
Slollcn  der  Digfslen,  wo  es  dicsellie  Iledenlnng  liai,  \vic  I.  D.  48.  10.  18,  1.  33,  3.'?, 
i.  34,  3,  »8,  3.  i3,  3,  57.  33,  7,  37,  3.  34,  2.  18  pr.  7.  1,  58,  i.  30.  63,  2  34,  3,  ,S.  3! 
34,  a.  9  (101,  4.  2,  14.  7,  12.  4.  4.  39.  1.  5,  1,  75.  0,  1,  80.  22.  3,  23  pr.  28,  4.4.  4,3,21. 
30,  88.  3r.,  I,  SO,  14.  41,  2,  39.  32.  78,  I.  2r>,  8.  9,  0.  3,  2,  ri,  4a.  22.  3.  12,  2(i,  7,  57  pr. 
slels  nnr  in  ilen  Zusiil/en  der  Kompilaloren,  wie  bereits  Gradcnwilz  überzeugend 
dari;cstelll  liai  |l),  kann  daher  gcradc/.n  als  Interpolalionskennzoichcn  angesehen 
werden  (2).  In  der  Hedeulnng  «  beweisen  >i  isl  es  geradezu  ein  Licbliiig.swort  der 
Konipilatoren.  Denn  auch  in  juslinianischeii  C.onsliUilioncn  wird  es  sehr  hiiufig 
gcbraiicli'.  und  zwar  nicht  sosehr  an  Stellen, wo  seine  .Vnwcndung  am  Platz  isl,  wie 
T..  B.  in  C.  J.  6,  30,  2i,  9-10;  4.  2il,  23,  Ib,  ferner  auch  in  Inst.  3,  19,  12  und  in 
Nov.  112  c.  2  pr..  sondern  vielmehr  bei  einer  ganzen  lîeihe  von  A'crordnungen  Jus- 
linians  in  solchen  Zusätzen,  die  sachlich  olTenhar  ganz  überflüssig  sind,  wie  z.  1Î.  in 
C.  .1.  2.  .•>8  {09).  2,  r,;  8,  .<3  (5«).  10.  I  ;  II,  48  (47),  23,  2:  3,  31.  12,  2  b,  4.  0,  11.  1. 
Kssei  hier  zugleich  eine  Verordnung  der  Kaiser  Valentinianus.Thcodosius  und  .'\rca- 
dius  vom  Jahre  389  verwiesen,  die  in  der  1.  C.  J.  6.  55,  9.  1  und  in  der  C.  Th.  V, 
1,  4[  =  llrcv.  V,  1,  4J  (389  Kebr.  25).  2  cnlhalten  isl.  Aus  der  Verbindung  der 
beiden  eben  angeführten  Stellen  geht  klar  hervor,  dass  in  dem  durch  die  eben 
angeführten  Sielleu  behandelten  l'aile  die  Kompilatortn  einen  Salz  mit  approbaluni 
in  ein  tlieodosianisches  Gcselz  ganz  überflüssiger  ^^■eise  eingeschaltet  haben. 
Dieser  Umstand  macht  das  gleiche  A'erfaliren  auch  in  den  Digesten  wahrscheinlich, 
beslätigt also  den  auch  von  uns  vertretenen  Standpunkt  (Vgl-  auch  Gradenwitz  In- 
terpolalionen  S.  44).  Die  Interpolalion  unserer  Stelle  ist  offenbar  im  Hinblick  auf 
den  Zweck  vorgenommen  worden,  dass  die  Digesten  zugleich  dem  Lehrvorti-ag  zu 
Grunde  gelegt,  beziehungsweise  zum  Selbstunterricht  benützt  werden  solllen  Vgl.  D. 
praef.  II  consliliitio  Oinnein  55  3-5).  Hieraus  eiklärt  sich  die  Einschaltung  des 
llcweiscs.  den  unser  Zusatz  enthiilt,  in  die  Anmerkung  des  Paulus,  obwohl  in  die 
ganze  Enirlerung  ausser  der  Tatfrage  nicht  noch  die  Beweisfrage  hineingehört. 
Wir  wollen  uns  hier  noch  gegen  einen  möglichen  Einwurf  wenden, der  die  Interpo- 
lation unserer  Stelle  folgendermassen  begründen  w  ürde.  Die  Konipilatoren  hätten 
von  dem  Richter  durchgehends  einen  starren  Bnchslabenglauben  gefordert.  Schon 
allein  lilerarischc  Kommentierung  ihres  Gesetzes  wurde  als  Verfälschung  seines 
Wortlauics  mit  schwerer  Strafe  und  mit  der  gänzlichen  Vernichtung  des  Kommen- 
lars bedroht  il).  praef.  III  conslitutio  Tnnia  §  21  =  C.  J.  1,  17,  2,21).  Daher  hätten 
sie  die  Erläuterungen  und  Einschränkungen,  die  sie  für  nötig  bielten,  in  den  Gesetzes- 
Icxt  selbst  mitaufgeuommen.  Zur  Widerlegung   dieser  etwa  auftauchenden  Ansicht 


1.  ZSS  \ll  S.  78-84:  Interpolationen  in  den  Pandekten.  Berlin,  18S7,  S.  43-44,  l'.M- 
19fiAnni.  1  cf.  auch  in  Vocabularium  I  s  v.  adprubo  II  c.  25li).Gradenwilz  hat  sieb 
nur  darin  geirrt,  dass  er  in  der  eben  angeführten  I.  D.  23,  3.  12  pr.  diesem  Worte 
die  Bedeutung  von  «  billigen  "  beilegt,  während  es  doch  hierolTenbar  die  Bedeutung 
von  11  beweisen  «  bat,  ebenso  wie  in  den  ebenfalls  vorher  angeführten  Gaiussiel- 
len  I.  29  und  IV,  74  a,  für  die  er  ebenfalls  den  Gebrauch  des  Wortes  adprobare 
in  der  Bedeutung  von  "  beweisen  "  nicht  anerkennt.  Cf.  ZSS  VII  S.  84. 

2.  Vgl.  auch  Lcnel  in  seiner  Besprechung  des  Werkes  von  Gradenwitz,  Intcrpo- 
Inlionen  in  den  Pandekten,  in  ZSS  I.\  S.  182-183  .\nm.  1.  Henri  Appleton,  Des 
interpolations  dans  les  pandeclcs  et  des  méthodes  propres  à  les  découvrir.  Thèse  de 
I.yon.  Paris  1894)5  90  S.  119-120.  A.  A.  mit  Unrecht  Schirmer  in  ZSS.  S.  157-16«. 
ge,;;en  dessen  abweichende  Meinung  wir  auf  die  diesbezügliche  u.  E.  durchaus 
beiechtigte  Polemik  von  Gradenwitz  verweisen  (Interpolationen  S.  191-196  Anm.  1). 

HISTOIRE  jinmigiE.  —  II  28 
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WdUou  wie  liier  iiiir  soviel  Ijcnierkeri.  dass  die  Konipilatorcn  dem  Hiclitei'  offeiil.... 
iiiclir  jiirislisclics  Versliiiidiiis  ziigelraut  haben,  als  dass  sie  es  für  milip  gcliallcn 
hätten,  den  Beweis,  den  unser  Zusatz  euthiUt,  in  den  Gesetzcslext  aufzunehmen, 
znmal  er  auch  an  ganz  unpassender  Stelle  eingeschaltet  worden  ist.]  Pap.  (IXesp.) 
533  I.encI  Pal.  I.  c.  90t  Note  von  Paulus.  D.  33,  i,  9  Pap.  (Hesp.)  573  Lenel  Pal.  I.  c. 
91i  Note  von  Paidus.  Papiniani  Hesponsorum  fragmenta  Herolinensia.  Fragmenta 
libri  quiiiti  cum  nolis  Ulpiani  et  Pauli.  De  bonorum  possessioue  contra  tabulas.  \"I, 
20  in  Krüger  Coli.  lihr.  III  S.  290  591  =  fr.  528  in  I.enel  Pal.  I  c.  903-901.  Nole  von 
Ulpian. 

Auch  die  in  der  1.  D.  ii'<.  T.  25  lUlp.  iH  Lenel  Pal.  U  c.  483)  enlliallene 
Bezugnahme  auf  eine  papinianische  Ansicht  ist  ergiinzender  Arl.  Die  herangezogene 
papinianisclic  Ansicht  stand  im  zweiten  Huche  seiner  Responsen  unter  dem  Titel  de 
restitutionibus  (cf.  auch  D.  27,  3,  20,  1  Pap.  419  Lenel  Pal.  I.  c.  886-887).  Die  Ite- 
sponsen  des  Papinian  hat  L'lpian  mit  Noten  neu  herausgegcbens,  die  zum  Teil  auch 
ergänzender  Art  waren.  Unter  ihnen  befand  sich  aber,  wie  aus  dem  Wortlaute 
unserer  Stelle  klar  hervorgeht,  die  in  dieser  enth.iltene  Ergänzung  Ulpians 
noch  nicht,  sie  kann  daher  für  unsere  Frage  nicht  in  Betracht  kommen. 
Aus  der  Bezugnahme  Ulpians  auf  eine  papinianische  Ansicht  aus  den  Hesponsen 
kann  noch  nicht  darauf  geschlossen  werden,  dass  diese  Bezugnahme  Ul- 
pians sich  schon  unter  seinen  eben  angedeuteten  Noten  zu  Papinian  befand, 
wenn  diese  .Viuiahme  nicht  durch  den  Wortlaut  der  Stelle  selbst  unterstützt 
wird.  Ulpian  zieht  hier,  wie  auch  an  manchen  puderen  Stellen,  eine  papinia- 
nische .\nsicht  aus  den  Responsen  heran,  zu  der  er  ursprünglich,  als  er  die 
Responsen  mit  Noten  neu  herau.sgab.  keine  Anmerkung  geschrieben  hatte.  Bekannt- 
lich waren  die  Responsen  des  Papinian  eine  Hanptquelle  des  KdiUtkommentars  von 
l'lpian,  aus  dem  eben  unsere  Stelle  entnommen  ist.  ^^'ä^e  die  in  unserer  Stelle 
belindliche  Bezugnahme  des  Ulpian  auf  die  papinianische  Ansicht  schon  unter  den 
Noten  vorgekommen,  mit  denen  er  die  Rcspcmseu  des  Papinian  neu  herausgegeben 
hat,  so  hätte  er,  der  so  gewandt  in  der  Darstellung  war,  so  klar,  genau  und  dabei 
noch  ziemlich  breit  schrieb,  dies  olTenbar  zum  klaren  Ausdruck  gebracht,  wie  auch 
Paulus,  der  weder  so  gewandt  in  der  Darstellung  war, noch  so  genau  scliricb  wie  er, 
ausdrücklich  hervorgehoben  hat,  als  er  in  einem  späteren  Werke  auf  eine  seiner 
Bemerkungen  zu  Papinians  Responsen  Bezug  nimmt  D.  27,  9,  13,  1  Paul.  1070  I.enel 
I'al.  I  c.  1147).  Dass  die  in  unserer  Stelle  enthaltene  Bezugnahme  des  Ulpian  auf 
die  liier  angeführte  papinianische  ■\nsiclit  sich  nicht  unter  seinen  Noten  zu  den 
Responsen  Papinians  befand,  ist  deshalb  von  Bedeutung,  weil  sie  infolgedessen  durch 
die  conslantinische  A'erordnung  vom  Jahre  321  Sept.  28,  deren  Inhalt  in  der  Fol- 
gezeit auch  das  Citiergesetz  vom  Jahre  42li  (C.  Th.  1,  4,  3  (=  Brev.  I,  4,  1]  420  Nov.  7) 
übereinstimmend  wiederholt  und  bestätigt  hat,  nicht  betrolVen  worden  ist,  die,  wie 
wir  noch  sehen  werden,  die  gesetzliche  Autorität  den  Noten  <les  Ulpian  zu  Papinian 
durchgängig  entzogen  hat  {(',.  Th.  I,  4.  1  (321/4  [321]  Sept.  28).  Hinsichtlich  unserer 
Stelle  vertrat  Uondsclimit  gerade  die  entgegengesetzte  Ansicht  wie  wir  (Nolae 
Pauli  et  Ulpiani  ad  Papinianum  quae  in  digestis  supersunt.  Lugduni-Balavurum 
1742  S.  77-79).  Wie  wir  unten  noch  sehen  werden,  hat  er  entschieden  irriger 
Weise  die  Bezugnahmen  des  Paulus  und  Ulpian  auf  papinianische  Ansichten 
überhaupt  als  Noten  zu  Papinians  Schriften  aufgefassl,  die  unter  die  vorher  ange- 
führte conslantinische  Verordnung,  deren  Inhalt  in  der  Folgezeit  auch  das  so- 
genannte Citiergesetz  vom  Jalirc  426  übereinstimmend  wiederholt  und  bestä- 
tigt hat,  gefallen  und  daher  durch  sie  aussei-  Kraft  gesetzt  worden  wären  [Cf. 
insbesondere  Introduction  S.  1-12  Vgl.  auch  S.  31-32  D.  23.  2,  üO,  4  Paul.  1067 
Lenel  Pal.  I  c.  1146.  S.  35-39  D.  29,  2.  97  Paul.  76  Lenel  Pal.  I  c.  965.  S. 
40-43  D.  31.  82  pr.  Paul.  1300  Lenel  Pal.  I.  c.  1205  in  Verbindung  mit  D.  35, 
2,  3  Pap.  008  Lenel  I  c.  922  cf.  dazu  I  2,  20.  14.  S.  47-54  D.  42,  0,  5  Paul.  1387  Lenel 
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Pill.  I  c.  )2I0-I2II  in  Vorhiiiiliiii),-  mil  I).  i-2,  C,  3,2  Pap.  337  I.ciicl  l'nl.  I  c.  870,  S. 
(lü-Cil  1).  4,  8,  il,  5  Ulp.  l.iS  L.Mi.l  Pill.  M  c.  487  cf.  iliizii  f-eiiul  Pal.  I.  c.  Xl!l  fr.  101 
.S.  (i2-(l8  I).  :,.  2,  K,  2  Ulp.  487  I.eiiel  l'ai.  II  c.  »94.  S.  C'.l-7r,  l).  5,  3,  13,  .S,  C.  Ulp.  512 
I.ciicl  Pal.  II  c.  4il8.  S.  7ii-7n  I).  10,  2.  20,  8.  Ulp.  «31  Lciicl  Pnl.  II  c.  o.i«-537.  S.  77- 
79  D.  26,  7.  2.;.  L'Ip.  4U  I.ciiel  Pal.  Il  4S3  cf.  da/.ii  D.  27,  3.  20,  I.  Pap.  419  I.ciicl 
Pal.  I  c.  88C-887.  S.  79-82  U.  30,  .S8  Pap.  «13  Lciicl  Pal.  I.  c.  923  in  Vcrhindnii^'  mil 
I).  30,  M  Ulp.  onil.  I.eiicl  Pal.  II  c.  ClbTexl  und  Anm.  4  (1)  S.  82-811  D.  36,  1,  18(17), 
4  Ulp.  ISliO  I.cncI  Pal.  II  c.  '.lOfi  cf.  dazu  I).  31,  77.  13  Pap.  »99  l.encl  Pal.  I  c.  918.  S. 
86-88  1).  37.  li,  1,  16  l'ip.  1121  Lcncl  Pal.  II  c.  697  cf.  dazu  I.cncI  Pal.  I  c.  810  fr. 
219.  S.88-89  1>.  47,  2,  14,  6  Ulp.  S374  Lenel  Pal.  II  c.  1 120.  S.  92-105  1).  4,4,7,  10  Ulp. 
399  Lenel  Pal.  11  c.  473  cf.  da/.n  I.cncI  Pal.  I  c.  886  fr.  416.  S.  105-1071).  4,  4.  20  pr. 
Ulp.  409  l.encl  Pal.  II  c.  476-477  cf.  dazu  Lcncl  Pal.  I  c.  88«  fr.  418.  S.  108-1 1 1  D.  21, 
2,  4.  1  Ulp.  930  Lcncl  Pal.  II  c.  630  cl",  dazu  Lenel  Pal.  1  c.  896  fr.  486.  S.  112-11  i  D. 
3i,  7,  12.  42-i3  Ulp.  2611  Lenel  Pal.  II  c.  1080  cf.  dazu  Lcncl  Pal.  I  c.  913  fr.  583.  S. 
1141 16  l>.  3S,  4.  3,  9  Ulp.  2673  Lcncl  Pal.  II  c.  1103  cf.  Lcncl  Pal.  I  c.  848  fr.  263. J. 
Viillij,'  willkiirlicli  isl  ancli  die  Annalime  des  Cujacius,  dass  in  der  1.  I).  38,  2.  42.2  (2) 
die  beiden  lelzlen  Sätze  niclil  von  Papinian  licrridu'cn,  vielniclir  eine  Anmerlunif^des 
Paulus  seien  (Opera  ad  pariï^icnseni  l'abrotianani  cdilioncni  dili);enlissinie  e.\acta  in. 
tomos  .\I1I  dislributa  aucliora  atqucemendaliora.  Tonuis  IV  Prati  1837  c.  1 101-1 102) 


1.  ^'ldlij!;  irrijï  ist  die  Annahme  Goudschmits,  dass  die  eben  an^efi'Mirle  l'ipian- 
slelle  1.  D.  30,  59  ursprünglich  zu  der  in  der  uniniticlbar  vorauff,'chenden  I. 
U.  30.  58  cnlhallcnen  papinianischen  Ansicht  in  Ueziehnnj^  f,'eslanden  hiille. 
In  der  PapiniansIcUc  ist  von  einem  ab{;ebrannleii  und  für  das  Geld  des  Ivrbcn 
wieder  anl^cbauten  Hause  die  Hede.  Hierauf  kann  aber  Ulpian  in  der  anftefiihrlen 
I.  1).  30,  59  nicht  lîezu^'  {,-enonuiion  haben.  Denn  vie  die  Inschrift  unserer  Stelle 
verrät  ist  sie  dem  33.  liuclie  des  ICdiUtUommentars  von  Ulpian  enluommen,  das 
abcr.wie  es  sich  feststellen  lässl, ausschliesslich  de  re  u.voria,  soluto  niati'imonio  etc. 
Schaudcll  hat  (cf.  IJ.  24,  3,  22.49,  17,  7.  26,  7,  11.  23,  3,  39,  24,  3,24.  24,3,  62.  48,  8, 
8.  25,  2,  II.  25,  2,  13.  12.  2,  37.  Fr.  Val.  120.  1).  48.  20.  3.  48,20,  5.)  Der  von  Ulpian 
beriicksichtigtc  Fall  bezog  sich  oll'enbar  auf  ein  zur  Milgift  gehiirifres  Haus,  das 
abi,'ebraniil  und  für  das  Geld  des  Fhcmauiics  nachher  Aviederaufgebant  worden 
Avar,  worauf  dann  der  Mann  nach  Aullösung  der  IChe  sein  Zurückbehaltungsrecht 
wegen  der  aufgewendeten  Kosten  gelleiul  machen  wollte  (Ulp.  Heg.  \l.  9  :  Retcn- 
liones  e.v  dolc  liunt  aut  j)roi)ter  Uberos  (aul-liberos  .!(/</.  Tilliis  Seckcl-Kübler.  Juris- 
prndenlia  anl.  1  S.  452  Anm.  5)  aut  pr.ipter  moi'cs  aul  propter  inpensas  aut  proplcr 
res  doualas  ant  proplcr  res  aniotas.  Gf.  auch.  Fr.  Vat.  12U.  C.  ,1.  K,  13,  1,  5  e  und  f 
a.  530).  Da  die  von  Papiniau  und  Ulpian  behandeilen  Fälle  einigermasscu  verwandt 
waren,  haben  die  ICompiUiloreu  in  ihrer  Oberflächlichkeit  die  beiden  Slellcn  in  I.  D. 
30,  58  und  59  mit  einander  vorbiuidcn  und  der  Papinianstellc  eine  Ergänzung  aus  der 
Ulpianstelle  angelüingl,  die  den  Ausspruch  Papinians  bcscbräuken  soll.  Dadurch 
haben  sie  di:n  Schein  erweckt,  als  (tb  ursprüuglii-h  der  Stelle  tles  Ulpian  die  Stelle 
des  Papinian  zugrunde  gelegen  hätte  iMul  beide  Stelleu  einen  und  denselben  Fall 
behandelt  hätten. 

2.  Gum  ülius  liberli  iuipubes.  qui  subieclus  dicilur,  ex  prima  parte  bonorum  pos- 
sessionem  accipial,  au  palroiuis  dcfunoti  possessionem  aceipere  possil,  ipiacsitum 
est.  et  sine  dubio  qui  seqneutis  gradus  sunt,  non  adniitluntur  intérim  :  cum  enim 
praecedit  alia  p<»ssessio,  qui  sequilur  aceipere  non  polest,  plane  si  contra  cum  qui 
subieclus  dicilur  fucrit  in'Iicalum,  dala  non  iutellcgilur.  scd  et  in  palrono  pendente 
controversia  idem  eril  dicendum.  plane  quod  ad  patroni  qnoqne  personani  pertinct, 
difl'eri  controversia  debebit.  PapiuianiQuaeslionum  Lib.  XIIL  De  bonis  liberlornm. 
Lenel  Pal.  I  c.  841  fr.  223). 
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oiler  ilir  orçiinzondcr  Cliaraklcr  bestand  darin,  dass  sie  eine 
auf  den  von  Papinian  heriielisiciitii^len  Fall  hczücliclie  weitere 
l'"iai,'e  iyeanlworlrlen.  die  mit  der  von  Papinian  entscliiedenen 
im  Zusanuncnlianjic  sland.  auf  die  aber  Papinian  nielil  Bezug 
genommen  hatte  a).  INIanclie  der  Noten  waren  wiederum  gerade 
zur  Hekämpl'ung  und  Widerlegung  einer  i>a|)inianisclien  Ansieht 
l)estiuunL  \b..  Endlieh  fehlte  es  unter  ihnen  auch  nicht  an  ziem- 
lich überllüssigen,  die  ebenso  gut  hätten  unterbleiben  künnen(c). 


Zur  Annabme  von  Ciijacius,  die  auch  Costa  billigt  (Papiniano  I  Bologna  1894  c. 
Vlll,i  S.  oXO)  liesl  iiai-  keine  \'ei'anlassung  vor.  Er  liai  zweifelsohne  unsere  Stelle 
falsch  anfjrefasst.  Wären  die  beiden  letzten  Sätze  in  der  Tal  eine  Anmerkung  des 
Paulus,  so  wären  sie  ausdriieklicii  als  Xole  bezeichnet,  wie  es  auch  in  der  Kiidci- 
tung  unserer  Stelle  mit  der  Anmerkung  des  Paulus  geschah.  In  jeder  Ilinsichl  sind 
die  beiden  letzten  Salze  eher  papinianisch  als  paulinisch. 

(a)  D.  50,  8,  4  (3)  Pap.  (Resp.)  396  Lenel  P,i/.  1  c.  833  Note  von  Ulpian. 

(h)  C.  Th.  9,  43,  1  pr.  [=Brev.  Villi,  33,  1]  (321  Sepl.  14)  =  C.  J.  !),  51,  13  pr.  D. 
38,  2,  45  pr.  Pap.  (Quaesl.)  223  Lenel  Pal.  I  c.  841.  Papiniani  Responsorum  frag- 
menta lîerolinensia.  Fragmenta  libri  qninti  cum  notis  Ulpiani  et  Pauli.  Ue  bonorum 
posscssionc  contra  tabulas.  \'l.  i\  in  Krüger  Coli.  libr.  III  p.291  =  fr.  329  in  Lenel 
Pnl.  1  c.  904  (Noten  von  Paulus  und  Ulpian).  Auch  in  der  1.  D.  23,  2,  60,  4  (Paul. 
1067  Lenel  i'.if.  I  c.  1 146) bekämpft  und  widerlegt  Paulus  eine  papinianischc  Ansicht, 
die  den  von  Paulus  kommenlierlen  Hesponsen  des  Pajunian  entstammt.  Aber  wie 
ausdem  Wortlaute  unsererStelle  klar  hervorgeht,  befand  sich  die  in  ihr  enthaltene 
Entscheidung  noch  nicht  unter  den  Noten,  kommt  daher  für  unsere  Frage  nicht  in 
Hctraclit.  Mit  der  Anführung  der  Entscheidung  Papinians  wollte  Paulus  sich  hier 
lediglich  mit  dessen  entgegengesetzter  Ansicht  auseinandersetzen,  da  er  sie  bei 
Papinians  hoher  juristischer  Bedeutung  nicht  übergehen  zu  dürfen  glaubte.  Er 
wollte  aber  damit  durchaus  nicht  andeuten,  dass  seine  hier  getrolVene  Entscheidung 
sich  schon  unter  seinen  eben  angedeuteten  Noten  zu  Papinian  befanil.  Wo  Paulus 
in  einem  späteren  Werke  auf  eine  seiner  Anmerkungen  zu  Papinians  Schriften  Bezug 
nimmt,  hebt  er  dies  ausdrücklich  hervor(D.  27,  9,  13  Paul.  1070  Lenel  Pal.  1  c.  1147). 
Dass  die  in  der  eben  in  Kede  stehenden  Stelle  enthaltene  Entscheidung  von  Paulus 
sich  nicht  unter  seinen  Noten  zu  Papinians  Responsen  '  befand,  ist  deshalb  von 
Bedeutung,  weil  sie  infolgedessen  durch  die  constantinische  Verordnung  vom  Jahre 
321  Sept.  28  (C.  Th.  1,  4,  1),  deren  Inhalt  in  der  Folgezeit  auch  das  Citiergesetz 
vom  Jahre  420  Nov.  7  (C.Tli.  1,4,3  [  =  Brev.l,  4.  Ij)  idjeroinslimmend  wiederholt 
und  bestätigt  hat,  nicht  betroll'en  wordenist.  Auch  hinsichtlich  dieser  Stelle  vertritt 
Guudschmit  die  weiter  oben  angegebene  eutgegeiigesetzle  Ansicht  (a.  a.  O.  S.  31- 
32).  Ebenfalls  wurde  auch  die  in  der  I.  U.  2!),  2,  97  (Paul.  76  Lenel  Pal.  I  c.  96b)  ent- 
haltene Eidscheidung  des  Paulus,  mit  der  er  gleichfalls  eine  paiiinianische  Ansicht 
bekämpft  und  widerlegt  hat,  nicht  durch  die  constantinische  Verordnung  gelrolTen, 
deren  Inhalt  in  der  Folgezeit  auch  das  Citiergesetz  übcreinstiminend  wiederholt 
und  bestätigt  hat.  Denn  auch  diese  Entscheidung  befand  sich  nicht  unter  den  Noten, 
mil  denen  Paulus  die  Quaestionen  und.  Hesponsen  des  Pajiinian  neu  herausgegeben 
liai,  und  kann  daher  auch  für  unsere  Frage  nicht  in  Betracht  konimeii. 

(c)  D,  1.  21,  I,  1  Pap.  (Quaesl.)  04  Lenel  Pal.  I  c.  814.  D.  3,  5,  30(31),  2  Pap.  (Resp.) 
414  Lenel  Pal.  I.  c.  885  (Note  von  Ulpian).  Papiniani  Responsoruin  fragmenta  Pari- 
sicnsia.  Fragnicnla  libii   noni   cum    notis   Ulpiani  et   Pauli.  De  nianumissionibus  et 
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Da-i  l 'l)eclli'issii,''c'  isl  Ix'i  \\  oi'kt'ii  wii-  den  iii  llcilc  slclu-iidcii  l'asl 
mi\cnnei(llifli,  iiislx-soiiderc,  \\t'mi  wir  in  Udiaclil  /iclicii.  dass 
diese  Noten  zu  tien  ällesleii  lilerai'iselieu  Krzeui^nisseii  des 
Paulus,  Ulpiau  und  Maiciau  i^eliöreu,  also  Ant'aui^sscliiirien 
sind,  wo/M  noili  die  Eile  konuni,  mit  dei-  die  A  ielsciireihei' 
Paulus  und  Ulpian  t^earbeitel  haben. 

Fassen  wir  nun  noiii  Non  den  Hcriinei'  iiiul  Pariser  Papinians- 
Craiiinenlcn  dicj('ni,;;en  kurz  ins  Au^e,  in  denen  hinter  den 
l{es[)onsen  Noten  \  on  Paulus  oder  l.  l[)ian  oder  von  beiden  sieh 
cinj^eschobcn  linden,  um  lestzuslellen,  inwiefern  sie  für  die  Knl- 
seheithuii;  unserer  l"'rage  beitraüreu  können  und  in  der  Tal  aueii 
i)ei!relrai;eu  iiaben.  \'oi'ausseliiekenwillieli.  dass  st)wohl  die  Hcrli- 
ner  Fray:menle,  die  dem  fünften  Hueiie  tlerResponsenani^ehören 
und  die  A'erwallunijder  A\)rnmndseliaft  sowie  Naeldassbcsitz  üje- 
iien  Teslainenlsinhaltl)eliandeln.  alsaueh  die  Pariser  Frajjineiile, 
die  dem  neunten  Buehe  der  Uesponsen  angeiiörcn  und  von  der 
Freilassnnn'  liandeln,  so  dürftia:  und  in  so  elender  ACrfassuni^ 
auf  uns  lii'konnncn  sind,  dass  sie  uns  nur  {geringe  Auslx-ule 
bieten  und  audi  :in  dies  Weni_ü;c  mit  der  grössten  Vorsieht  heran- 
getreten wertleu  niuss. 

Wir  wollen  zuerst  die  Fragmente  mit  Hru(  listüeken  von 
Noten  des  Paulus  in  Angrilf  nehmen.  Und  zwar  linden  wir 
davon  folgende.  Papiniani  responsorum  fragmenta  Berolinensia. 
Fragmenta  lil)ri  quinli.  De  i)()norum  possessione  contra  lai)tüas. 
III,  11  (a).  F'ür  unser  Fragment  ist  noch  zu  bemerken,  dass  das 

liberali  causa.  II,  b  iii  Kriiger  Coli.  libr.  IH  S.  29-2  =  fr.  6äj  in  LencI  Pal.  I.  c.  Hifi. 
Wie  wir  noch  sehen  -weriien  isl  Krüi^ei-,  dem  sich  hierin  auch  Mispoiilet  (.Manuel 
des  Textes  S.  üTl  fr.  5)  und  Haviera  (Kontes  II  S.  357  s.  II,  5)  anireschlossen  haben, 
der  enischiedeu  unrichUp;en  Ansicht,  dass  die  eben  angeführte  lîenierkung  L'lpians 
nicht  diesen  Charakter  hätte,  violniehr  gleichfalls  ein  lîesponsum  des  l'apinian  ■wäre 
(a.  a.  O.  cf.  auch  ZSS  \'  S.  177  s.  IV),  während  sie  doch,  wie  wir  noch  unten 
darstellen  werden,  nur  den  zweiten  Satz  der  Bemerkung  des  Ulpian  bildet,  die  das 
I'Vagment  II,  4  in  Kriiger  Coli.  libr.  S.  292  =  fr.  625  in  Lcnel  Pal.  I  c  92li  enthalt. 

ia)  Krüger  Gull.  libr.  III  S.  28'J  cf.  auch.  ZSS  I  S.  113  s.  VU.  II  S.  87-88  =  fr. 
f>  in  Girard  Textes  S.  373  =  fr.  8  in  Mispoulet  Manuel  S.  G63-(;6i  =  fr.  10  in  Scckel- 
Kübler  Jurisprudentia  ant.  I  S.  iii  =  fr.  11  in  Baviera  Fontes  U  S.  354  =  fr.  524  in 
Lenel  Pal.  I.  c.  903.  Cf.  auch  Prof.  Ilario  Alibrandi,  Opere  giuridiche  e  sloriche  I. 
Homa  1890.  Supra  alcuni  franinicnti  di  scritli  di  antichi  giureconsulti  lloniaai  S. 
361-363.  371-374.  l£s  sei  hier  zugleich  erwähnt,  dass  Costa  eine  Zusammenstellung  der 
verschiedenen  Lesarten  ler  Berliner  Fragmente  gibt,  auf  die  wir  hier  einfach  hinwei- 
sen (Papiniano  I  c.  4  S.  132-144). 
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Responsum  des  Papinian,  dessen  Bruelisliickc  es  eiillitill,  voU- 
sUiiulig-  aucli  in  der  l.  D.  HT,  u,  22  erhalten  ist,  so  dass  die  Lücken 
des  Frag^menles  für  das  Responsvun  mit  vöUigei-  Siclieilieit  aus- 
ffefüUt  weiden  können.  Vorijleiclien  wir  die  Handseluil'l  unseres 
Fragmentes  mit  der  eben  angeCiilirlen  1.  D.  'M.  ■>.  22,  so  ergibt 
sicli,  dass  in  der  Handsciirift  des  Fragmentes  zwei  W  orle  aus- 
gelassen worden  sind,  deren  sich  nacii  der  angelührlen  Diges- 
tenstelle  Pai)inian  bediente.  Die  .Vnnalnue,  dass  diese  Worte  in 
unserer  Digeslenslelle  vonden  Ivompilaloren  herrühren,  ist  ent- 
schieden unrichtig.  Weder  sachlicli  nocli  spracidicii  können  diese 
beiden  Worte  in  unserer  Stelle  i)eanslan(lcl  werch'u.  Was  das 
erste  Wort  «  teslamenti  »  anlangt,  so  müssen  wir  allerdings  zu- 
geben, dass  es  nicht  unbedingt  nötig  ist  und  dass  sein   Fehlen 
dem    richtigen     Sinne    unserer    Stelle    keinen     Abbruch     tun 
würde.  Denn  von  der  Teslamculsurkunde  wiril  das    W  orl    ta- 
bulae    auch    allein  ohne  llinzui'iigung    des    Wortes  lestamenti 
gebrauchl   i(ii  und  in  Verbindung  mil    dei'  bonorum  possessio, 
welcher  Fall  in  unserer  Stelle  gerade  vorliegt,  wiid  eben  gewöhn- 
lich einfach  von  bonorum  possessio  secundnm  (b]  und  contra  (c) 

(.i)  Vgl.  z.  B.  l'S,  3,  50.  äS,  4,  4.  àS,  6,  i,  -2-3.  li.  iü  pr.  38,  3.  41,  G-7,  43,  3.  4t>.  29, 
4,  27  pr.  34,  1,  18,  3-1.  33,  2,  U,  5.  36,  I,  II,  I.  13,  3.  83  (81).  37.  4,  19.  37,  II,  1,  1-6, 
11.7.  9.  II,  2.  38,  2.  8.  5.  38,  ß,  1,8.  38.  17,  2,  5.  43,  o.  I,  4,  10.  3.  I,  3,  4-(i.  10.  4.  5. 
V;,-!.  auch  lit.  Ü.  43.  5.  De  tahulis  exhibcmlis  ef.  aiicli  U.  38.  2,  3  pr.  3S,  B,  1,9.  3. 
38   17   2  5. 

(/)!  Ga'ius  II,  147.  Ulp.  Re?.  XXVIII,  1.  ...  D.  28.  3,  12  pr.  36,  1,  36  (33),  05  (63),  9, 

10.  37.  4,  3,  11,  13.  5.  19.  37,  a.  14  pr.  37.  9,  I,  12.  37,  10,  7.  8.  37,  II,  I,  2,  8.  2,  1,  4. 
5  pr.  6.  y.  38.  2,  33.  38,  0,  1,  2.  2.  8.  38,  9.  1,  11.  38,  11,1  pr.  38,  17,  1,3.  42,  6,  6,  1. 
Vjtl.  auch  L'lp.  lic^•.  XXIII,  G.  Cicero  Topica  IV.  18,  c.  .\nicii  Maulii  Severiiii  Boelliii 
commeiUarii  in  Cicoronis  Topica.  Lib.  II  in  M.  Tullii  Ciceroiiis  Scholiaslae  edide- 
runl  Jo.Casp.  Orcilius  et  Jo.  Gcurgius  HaitcrusTuricenscs.  Pars  Prima.  Turici  1833. 
Bücthius  cdidit  Jo.  Gcorgius  Baiterus  S.  302.  tit.  D.  37.  II.  Uc  bonorum  posscssionc 
sccundum  tabulas,  lit.  C.  I.  6,  II.  De  bonorum  possessione  secundnm  tabulas.  C.  J. 
C,  11,  2  pr.  f.,  12,  2.  6,30,  8,  1.  C.  Tli.  4,  4,  7  [=  Brev.  IUI,  4,  7]  (J24  l"eb.  14  [?])  pr. 
Inst.  3,  7,  1.  3,9,  1. 

(c)  Gains  II,  123,  133.  L'lp.  Heg.  XXII,  23.  XXVU1,2.3.  U.  3,2,  10,  1.  19.  7.  1,  40  pr. 

11,  7,  13.   12,  2,  30,  4.  28,  2,  13.  2.  28,  6,  34,2.  29,1,  30.  29,4,  6,  9.  30,  125,  126  pr.  34, 

9,  2  pr.  22.  35,  1,  19,  2.  43  pr,  36, 1,  28  (27),  «,  12.  37,  4,  1  pp.,  1,  3.  3,  6,  7,  10,  II,  12, 
13,  13,  10.  4  pr.  2,  3.  5.  8  pr.  1-6,  11-14.  10  pr.  2,  3,  0.  II.  13  pr.  1.  14.  15.  17.  18.  19. 
20  pr.,  1.3.  21.37,  5,  1  pr.  2.  3,  7.  4.5,2-4.  6.  8  pr.,  2,3.  14.  15,,  1,4.  16.  20  pr.  23.24. 
23  pp.,  1.  37,  fi,  1  pp.,  2,  4,  7.  14.  3  pp.,  2.  10.  37,  7.  1,  9.  3.  5  pp.  37,  8,  3.  5.  7.  37,  9. 
1  pp.,  12.  37,  10,  I,  3.  3  pp.,  7,  6,  8.  37,  12. 1  pr.,4,  6.  3  pr.  37.  Il,  2  pp.,  1.  5,  1.  37,14, 

10.  21  pp.,  1,  2.  38,  1,  32.  38,  2,  2.  3,  1,  4.  3,  7-H.  6  pp.,  4.  8,  2-4.  10,  1.  11.  13.  14  pp. 
16,  5,  10.  19.  23  pp.  25.  31.  32.  36.  37.  43.  44.  1.  40.  47  pp.  1-3.  50.  38.  5,  1  pp.,  5.  27. 
3  pp.,  2. 38,  6,  1,  2,  5,  0.2.38,  9.  1,  13.  38,  17,  2,  13.  40,  5,31,  3.33,  1.  44,7,  15.48,  10, 
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lahulas  f;(.'S|iroilii'ii.  Irol/.  dc-i  clicii  (icsaj;leii  iliiilVu  wir  docli 
niclil  aiincliiiu'ii,  dass  das  \\ Orl  Icslaiiu'iili  iii  iiiiscit'i'  Sicile 
iiiclil  von  Pa[)iiiiaii  hcrrillire,  sondern  den  Konipilaloren  zii/.u- 
scliroilK'n  sei.  Denn  es  kann  keinem  Zweilel  uniciliegen,  dass 
für  die  Ik'zeiciinunj;-  der  Teslanienlsurkunde  der  iVnsdruek 
lahnlac  teslanicnli  jjjenaiier  ist  als  das  \\  orl  •  laliulne  ^  an  sieli 
allein,  und  daiier  wiid  aucli  in  einer  stanzen  Reihe  von  Stellen 
von  '<  lahnlae  leslanienli  ■>  i^esproelien  (a),  unler  denen  in  nian- 
eiieu  (ö)  aueli  der  Ausdruck  bonorum  possessio  eonlra  labulas 
leslanienli  vorkommt,  der  eben  in  unserer  Stelle  in  der  1.  D. 
'M,  "»,  22  gei)iauelil  wird.  Strebte  doeli  Papiuiau  einerseits 
naeli  nu'ii^lielister  kiuze,  andererseits  aber  eben  nach  Genauiu;- 
keil  des  Ausdiuckes.  Ausserdem  leuclilet  uns  durchaus  nicht 
ein,  zu  welciiem  Zweck  liier  die  Inler[)olaliou  vorüfcnounnen 
worden  wäre.  Ks  liej^l  kein  autii  nur  einigermassen  anneiim- 
barer  Grund  vor,  der  hier  die  Kompilatoren  zur  Einschiebunj^ 
des  Worles  lestamenti  bestimmt  hätte.  ^Vir  müssen  uns  nun 
noch  vor  Augen  halten,  dass  im  Verhältnis  zu  den  ültriucn 
Ueehlsgelehrlen,  aus  deren  Schriften  die  Digesten  geschöi)!! 
worden  sind,  noch  die  wenigsten  Änderungen  an  den  von 
Papinian  überneunmeneii  Stellen  vorgenonnnen  worden  sind. 
Diese  sind  daher  verliidtnismässig  noch  am  meisten  in  ihrer 
ursprüngliclien  Gestalt  erhallen.  Ihnen  gegenüber  hätte  den 
Kompilatoren  also  eine  .grundlose  Änderung,  wie  sie  in  unse- 
rem Falle  vorläge,  wenn  das  Wort  teslamenti  von  den  Kompi- 
latoren herrühren  würde,  am  meisten  ferne  gelegen.  Diese  Kr- 


6,  S.  f.'.  Kcroliiiciise  III,  li  in  Krü|.;oi-  CiII.  Iil)i-.  III  S.  i'Sfl  cf.  aiicli  ZSS  I  S.  113  x. 
\[l.  II  S.  88  =  IV.  7  in  Girai-d  lc.\Les'  S.  373  =  fr.  'J  in  MispoulcL  Manne)  S.  G(i4  = 
fr.  II  in  Seckel-Küblei-  Jurispruclenlia  ant.  I  S.  432  ^  fr.  12  in  Baviera  Kontos  II  S. 
354=  fr.  525  in  Lenel  l>al.  I  c.  903.  Cf.  auch  Alibrantli  Opere  I  S.  362.  Vgl.  ancli  lil. 
D.  37,  4.  De  bonorum  possessione  conlru  tabulas,  lit.  C.  J.  ß,  12-13.  0,  12,  1.  2.  G,  13, 
i.  2.  C   Th.  4,  4,  7  [—  Brev.  IUI,  4,  7]  (424.  Febr,  14  [?)  pr. 

(a)  Hierzu  will  ich  als  Beispiele  die  folj^endeii  Stellen  anführen.  Gains  II  II',).  12«, 
148,  151.  m,  3fi,  41,  46,  47,  49,  65,  71.  Ulp.  He^.  XXVIII,  1.  XXI.X,  5.  Cicero  in  C. 
Vcrrem  Act.  II.  Lib.  I  c.  45.  117  ed.  Mneller  II,  S.  I83.D  28,  t,  19.  28,6,22.  29,1,  29, 
3.  37,  5,  17.  37,  10,  7,  6.  37,  1 1,  1  pr.  37,  14,  17  pr.  38,  2,  2,  1.  37  pr.  38,  fi.  3.  38.  15,  I 
1.  43,  5,  1,2,  6.  3,  2.  44,  2,  2.  44,  7,  15.  Cf.  auch  til  Dig.  38,  6.  Si  tabulae  teslamenti 
nullae  exlabunl,  undc  liberi.  Inst.  2,  13,  3.  2,  17,  6  (5).  3,  7,  1. 

(/j)  Vgl.  Gains  III,  41,  49.  65,  71.  Ulp.  Reg.  XXVIII,  1.  XXIX,  1,  c.  D.  28.  6,  22. 
29,  1,  29,  3.  37,  5,  17.  38,  2,  2,  1.  37  pr.  Cf.  auch  Gaius  III.  46.  47.  Inst.  2,  13,  3.  3,  7,  1, 
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si'lieimins:  liäiiül  ollonbai- dainil  ziisaninioii.  dass  iii  don  Aiii;;eu 
Justiniaiis  Pai)iuiau  unzweirelliai't  aile  audeiou  Juristen  au 
Bedeutung  überragt  liai,  was  er  auch  geradezu  ausges[)r()clicn 
hat  [a). 

Dass  in  der  Handschrift, die  unser  Fragment  enthält, das  Wort 
teslamenli  lelill,  kann  nieht  als  eniseheidender  Beweis  erachtet 
werden,  dass  dieses  Wort  in  der  1.  D.  37,  5,  22  nicht  von  Papi- 
uian  herrühre,  sondern  den  Kompilatoren zuzuschreiben  sei.  Dies 
ergibt  sich  aiil"  das  Unzweideutigste  auch  aus  dem  unumstöss- 
lichen  Beweis,  den  wir  dafür  haben,  dass  die  Handschrift  unseres 
Fragments  nich  fehlerfrei  ist.  Denn  das  zweite  Wort  emancipato, 
das  in  ihr  feidt,  währendes  in  der  1.  D.  37,  5,22  vorhanden  ist, 
ist  unbestreitbar  für  den  richtigen  Sinn  des  Responsums  erfor- 
derlich. Dieses  Wort  ist  daher  in  unserem  Fragmente  offenbar 
nur  durch  Versehen  des  Abschreibers  ausgelassen,  und  auf  das 
gleiche  Versehen  ist  aucii  das  Fehlen  des  Wortes  testamenti  in 
unserem  F"ragmente  zurückzuführen.  Das  Wort  emancipato  ist 
entschieden  unentbehrlich.  Auch  der  griechische  Scholiast 
vermisst  dieses  \\'ort,  und  schiebt  in  unserem  Fragmente  nach 
dem  Endworte  des  Responsums  in  den  leer  gebliebenen  Teil  der 
letzten  Zeile  des  Responsums  die  Glosse  Pinp.  i'jJioy-o:  eman- 
cipatu  praefer  Uli  Z'r^y.-.%<.  a-jva'.vs'o-;'.]  ein.  Papinian  hat  jeden- 
falls einen  emancipatus  praeterilus  vorausgesetzt.  Denn  bei 
einem  praeteritus  suus  hervorzuheben,  dass  der  inslitutus  auf 
die  zu  Gunsten  der  iilx'ii  aufrecht  erhaltenen  Vermächtnisse 
keinen  Anspruch  habe,  wäre  entschieden  sinnlos,  da  der  prae- 
teritus suus  auch  den  nicht  eingesetzten  liberi  und  parentes  die 
Vermächtnisse  nicht  schuldet  [b).  Und  von  einem  Papinian 
können  wir  nicht  vermuten,  dass  er  so  etwas  Sinnloses  geschrie- 
ben hätte.  Offenbar  nur  durcli  ein  A'ersehendes  Abschreibers  ist 
das  AN'ort  cinancipato  in  der  Handschrift  unseres  Fragnu^ntes 
ausgefallen. 

Ebenfalls  nur  auf  Versehen  des  Absclireibers  ist  zurückzu- 
führen, dass  die  Anmerkung  des   Paulus  zu   dem    Responsum 

(a)  C.  J.  0,  ii,  3U  a.  5*9  Vgl.  auch  1).  praef.  I.  coiislitiiUo  ßeoai/c/(i;cdecoiieeptionc 
digcsloruiii  §  6  =;  C.  I.  1,  17.  I,  li.  1).  pracf.  II  coiisl.  (Jmnem  S  4. 
(/))  ïi.  i'i,  ä,  15  pi-.  IC. 
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(les  l*a[tiiiiiiii  iii  misciciii  Fraumcnlc  /.weiin.il  daslclil.  Die 
lîriu'lisliicke  der  l)ei(UMi  Slelleii.  dit'  unser  Frai^meiil  ah  Anmer- 
kmi^M'ii  des  l*aidii>  darsiclll.  lassen  uns  näiiiiieli  darauf  seldies- 
seii,  dass  es  sieh  liier  iiielil  um  /.wei  veiseliiedeiie  HeiiierUiiiipMi 
des  Paulus  liandelle.  soiideiii  dass  beide  Slellen  in  iiirer  ur- 
spnini,dielien  (lestai!  eine  und  dieselbe  Aninerkunj?  l'ulliiellen. 
also  dieselbe  Annurkun:;  ans  \  erseiien  do|)|)ell  abgeselirieben 
worden  isl.  Dazu  niuss  man  noeli  in  Belraelit  zielien.  dass  unser 
Fra,i,'menl  in  seiner  ursprüngliehen  CiesUdt  von  dem  Abselneiber 
unbeslreilbar  unaililsain  i^esehrieben  worden  isl.  wie  wir  eben 
vorher  bei  der  W  ii'der^aiie  des  Responsums  an  dem  Fehlen 
von  zwei  Worlen  j,'esehen  haben,  die  das  llesponsum  unbedinj^t 
enIhaUen  iiaben  mnss.  F.in  doppeltes  Absehreiben  derselben  Be- 
merkunifdes  l'aulus  neiimen  hier  aueh  Seekel  und  Kübleranfai. 
Der  Inhalt  dieser  Annicikunj;-  lässt  sieh  nielit  im  gerinj^slen  Masse 
leststellen.  llu'  'l'exl  kann  aus  den  liruchstücken  nieht  einmal 
einitrermassen  \\  iederheri^'-estellt  werden.  Für  die  Erp;änziui,i; 
des  Fehlenden  haben  wir  hier  keine  sieherc  (Irundlai^c,  wie  wir 
sie  lur  das  Responsum  Papinians  besitzen.  Während  sieh  für 
dieses  ein  sicherer  Anhalt  zur  ('.ontroUe  und  Ergänzung  Inder 
l.  D.  37,  ."■),  22  bietet,  so  haben  w  ir  für  die  Anmerkung  des  Paulus 
keine  einzige  Digesteuslelle,  in  der  sie  auch  nur  einigermassen 
erhalten  wäre.  Daher  ist  auch  eine  nur  einigermassen  sichere 
Wiederherstellung  ihres  Textes  völlig  ausgeschlossen.  Ausser- 
dem sind  aueh  die  Lücken  in  der  .\nmerkung  unverhältnismässig 
erheblicher  als  im  Responsum  selbst,  und  zwar  sind  sie  dermas- 
sen  bedeutend,  dass  beim  Fehlen  einer  sicheren  Grundlage  zur 
Ergänzung  des  Fehlenden  nieht  nur  keine  sichere,  sondern  auch 
keine  auch  nur  einigermassen  auf  \\  alirseheinlichkeit  beruhende 
Wiederherstellung  des  Textes  möglieh  ist.  Entschieden  unrichtig 
verfuhr  Alil)randi  daher,  als  er  den  Text  der  Anmerkung  des 
Paulus  mit  Hülfe  der  l.  D.  37,  ;j,  8  pr.,  1  wiederherzustellen 
versuchte,  so  dass  nach  ihm  der  Text  in  seiner  ursprünglichen 
Gestalt  etwa  folgendermassen  gelautet  hätte  :  Item  tilio  \qui 
noliüt  bon.  possessionem  peter«;  contra  senHibitw  prae\  ci  [pu]- 

(a)  JmisprudeuUa  aul.  1  S.  43i  .\iim.  5. 
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um  pruflor faiiicii i)rti('l('ii  limiseinissciu  iisijiif  \  iwh\itiii'](a). 
Alihramli  liât  hier  dio  WiedcrlicrsU-Uuiig  des  Textes  der  in 
unserem  Frag-menl  an  zweilci-  Sicile  vorkommenden  Anmer- 
kung des  Paulus  vcrsuelil.  walirend  er  sich  mit  der  Erjïiinzunj;: 
des  Fehlenden  in  der  an  erster  Stelle  helindlichen  Bemerkung 
des  Paulus  nieht  helasst  hat.  In  eipem  früheren  Aufsatze  halte 
Alibrandi  die  Wiederherstellunii:  des  Textes  l)cider  Stellen,  die 
unser  Fray:mcul  als  Anmerkungen  des  Paulus  darstellt,  versucht. 
Inder  ersten  Stelle  ergänzte  er  das  Fehlende  mil  Hülfe  der  l.  D. 
37,  5,  K,  I.  Sie  hätte  dann  in  ihrer  ursprünglichen  Oeslall 
etwa  folgendermasseu  gelautet  :  Paulus.  Kg  noto  (?)  Filio  qui 
xUrilem)  ex  testament o  habere  non  i)oluit  contra  serva[77' /j/'«t'- 
leaafa pitto  .  Inder  zweiten  Stelle  ergänzte  er  das  Fehlende  wie- 
derum mit  Heranziehung  der  1. 1).  'M.  o,  1  prund  .■),  5  ij))  Beideuial 
verfuhr  Alibrandi.  vor  dessen  umfassenden  Kenntnissen  und  his- 
torischem Sinn  wir  uns  sonst  beugen  müssen,  entschieden 
unrichtig.  Die  Heranziehung  der  angeführten  Digestenstellen  ist 
völlig  willkürlieh  und  ungereehlfertigt.  Ausserdem  baute  er  seine 
Ergänzung  auf  leils  unbeglaubiglen,  teils  unmöglichen  Abkür- 
zungen auf,  teils  Hess  er  dabei  auch  einzelne  Bruchstücke  ganz 
ausser  Betracht  oder  änderte  sie  völlig  willkürlicher  Weise.  Ali- 
brandi sah  selbst  später  ein.  <lass  seine  Ergänzungen  unrichtig 
sind,  und  hat  in  dem  oben  angeführten  Aufsalze,  wo  er  sich 
ebenfalls  mit  imserem  Fragmente  befasst,  nur  «las  Fehlende 
der  an  zweiter  Stelle  befindlichen  Anmerkung  des  Paulus,  wie 
oben  angefülut.  ergänzt.  Wie  wir  aber  bereits  oben  darzustellen 
versucht  haben,  handelt  es  sich  in  unserem  Fragmeute  nicht  um 
zwei  verschiedene  Anmerkungen  des  Paulus,  sondern  beide 
Stelleu  enthielten  in  ihrer  ursprünglichen  Gestalt  ein  und  die- 
selbe Anmerkung,  also  dieselbe  Bemerkung  wurde  aus  Versc- 
hen do[)|)elt  ai)geschrieben.  Es  sei  hier  nicht  unerwähnt,  dass 
Alibrandi  sogar  die  Behauptung  aufstellt,  zu  dem  Responsum 
des  Papinian  habe  Paulus  drei  verschiedene  Anmerkungen 
geschrieben.  Die  Stelle,  die  nach  ihm  (c)  in  ihrer  ursprünglichen 

(,1)  Opcrc  1   S.  372. 
{hj  Opercl,  S.  362-363. 
(c)  Operc  I  S.  362,  372. 
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(lc>l;ill  (lie  (liillf  l!i'iii('ikiiiij;- (les  Paulus /u  (Iciii  licspousiiiii  des 
Pa|iiiiiiiii  (laiiifsU'llI  liiillc.  waf  alicr  iii  ilcc  lai  kciiir  Aniiici- 
kung  (les  Paulus,  sondern,  wie  es  sich  aus  den  HruclisliicUcn 
mil  Hülle  diT  1.  1).  'M.  (i,  I,  I  .'1  Ceslslellen  lässt  und  wie  aneli 
nun  alli^iMuein  17/1  ani;enonnnen  wird,  ein  l^esonderes  lles|){)n- 
stnn  des  l*a[)inian.  Alihiandi  lie,ü;elil  am  li  hier  in  Ix'iden  seinen 
missluniicneii  \'ersurlicM  den  Text  wiedei-lier/uslcllcn.  den 
Felilec,  l'üi'  die  i'!iu;an/un!>:  des  Kehlenden  teils  uid)e,u:laulti,i,Me. 
teils  MiinKiiiliciie  Al)küi/.unji:en  /.u  Hilfe  zu  nehmen,  teils  in  will- 
Uiii'liehsler  Weise  einzelne  Hrut'hstücke  auszulassen  oder  muzu- 
iiudcrn.  was  sich  auf  das  l'nzw eideutii^ste  ergibt  aus  einem 
Veriîleieh  des  von  ihm  ergänzten  Textes  mil  den  vorliegenden 
Bi'uehslücken.  Willkürlieh  und  ungereehtfertigt  isl  auch  die 
Hei;inziehinig  der  von  Ulpian  lieiriihienden  l.  1).  'M,  ü,  X  pi'., 
1  zur  W  iedcriierslellung  des  Textes  der  Anmerkung  von  Paulus. 
Fr.  jîefoiinense  \\.  •2\  />  .In  diesem  Fragment  isl  eine  Anmer- 
kung des  Paulus  vollständig  (Mhallen.  die  heieils  naeh  ihrem 
W  ortlaule  zur  liekäiuptung  uuil  W  iderlegung  der  voraul'gegan- 
genen  i)apinianisclien  Ansieht  bestimmt  gewesen  zu  sein 
scheint.  Im  (iegensatze  zu  der  Anmerkung  des  Paulus  enthält 
nnser  Fragment  von  dem  Kesponsiun  des  l^apinian  nui'  einzelne 
Bruehslüeke,  aus  denen  der  ursprüngliche  Text,  da  sichere 
Grundlagen  fehlen,  nur  teilweise  wiederhergestellt  werden  kann, 
woraus  aber  der  Sinn  des  Responsums  deutlich  zu  erkennen  ist. 
Von  den  liruchstücken,  die  unser  Fragment  von  dem  llesponsuni 
des  Papinian  enthält,  sind  wir  nicht  im  stände  einzelne  aufzulösen. 
üie  Bedeuluuii  einzelner  Abküizungen  ist  uns  liier  unbckaiinl. 
Auch  einzelne  Lücken  können  wir  nicht  mit  Sicherheit  ausfüllen. 
Daiier  ist  eine  vollständige  Wiederherstellung  des  Textes 
des  Responsums  \on  Papinian,  die  auch  nur  auf  ^\'ahrschein- 


(a)  \'gl.  fr.  Herolinense  111,  li  in  Krüger  Gull.  libr.  III  S.  28'J  cl'.  auch  Krüger  in 
ZSS  I  S.  U3  s.  Vll.  II.  S.  88  =  fr.  7  in  Girard  Textes'  Ö.  373  =  fr.  9  in  Mispoulet 
Manuel  S.  664  =  fr.  11  in  Seckel-Küblcr  Jurisprudenlia  ant.  I  S.  43i  =  fr.  12  in 
Baviera  Fontes  II  S.  3ä-t  =  fr.  äaä  in  Lenel  Pal.  I   c.  903. 

(b)  In  Krüger  Coli.  libr.  III  S.  291  cf.  auch  ZSS  l  S.  114  s.  VIII.  II  S.  89-90  =  fr.  11 
in  Girard  Textes  '  S.  374  =  fr.  15  in  Mispoulet  Manuel  S.  65  =  fr.  lo  in  Seckel- 
Kübler  Jurisprudenlia  ant.  I  S.  433  =  fr.  21  in  Baviera  Fontes  II  S.  356  =  fr.  5i9  in 
Lenel  Pal.   I  c.  9U4  cf.  auch  Alibrandi  Opere  I  S.  3ü(i-368,  373-374. 
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liclikeit  beruhte,  uumüglitli.  Die  von  Alibraiidi  \ortj;euoiniueiie 
uud  aiR-li  von  Costa  gebilligte  (a)  vollständige  Wiederherstel- 
lung unseres  Textes  muss  also  entschieden  als  unrichtig  bezeich- 
net werden.  Seine  beiden  diesbezüglichen  Versuche  b)  sind 
niisslungen.  Er  begehl  auch  hier  den  Fehler,  dass  er  zur  Wie- 
derherstellung  des  ursprünglichen  Textes  teils  unbeglaubigte, 
teils  unmögliche  Abkürzungen  zu  Hilfe  nimmt,  teils  einzelne 
Bruciislücke  willkürlicher  Weise  ändert,  teils  auch  dort  Lücken 
auslüllt,  wo  es  keine  gibt. 

Papiniani  responsorum  fragmenta  Parisiensia.  Fragmenta 
libri  noni  cum  notis  Ulpiani  et  Patdi.  De  manumissionibus  et 
liberali  causa  I,  2  (c).  Der  ursprüngliche  Text  des  Responsunis 
von  Papinian  kann  aus  den  liruchslückcn,  die  unser  Fragment 
von  ihm  enthält,  wie  wirnocii  sehen  werden,  nicht  vollständig 
wiederhergestellt  werden,  ^'on  den  zwei  Bemerkungen  des 
Paulus,  deren  Bruchstücke  unser  Fragment  enthält,  kann  der 
ursprüngliche  Text  der  ersten,  die,  wie  sich  feslslcllen  lässl, 
zur  Berichtigung  des  vorautgegangenen  Ausspruches  Papinians 
bestimmt  war.  mit  Leichtigkeit  vollständig  ergänzt  werden. 
Seitdem  Alibrandi  entdeckt  hat,  dass  die  von  Dareste  als  B  und 
G  bezeichneten  Fragmente,  wie  aus  den  sieh  ergänzenden  Zeilen 

(a)  Papiniano  I  c.  8,  8  S.  337. 

(b)  Opcrc  I  S.  366-367,  373. 

(e)  In  Krüger  Coli.  libr.  Ill  S.  291-293  cf.  auch.  ZSS  V  S.  1711-177  =  fr.  1  in  Girard 
Te.\tcs'  S.  374-375  =  fr.  3  in  Mispoulet  Manuel  S.  670  =  fr.  17  in  SecUel-Kübler 
Jurispruücnlia  ant.  I  S.  434  =  fr.  2  in  liaviera  Kontos  II  S.  356-357  =  fr.  Ii2t  in  Lenel 
Pal.  I  c.  926.  Daresle,  Te.vles  inédits  de  droit  Komain  in  NRII.  VIl  S.  367  Alibrandi. 
Opere  giuridiclie  e  storiche  I.  I89B.  Sopra  aicuni  frammenli  del  libro  IX  de'  rcsponsi 
di  Papiniano  con  note  di  Ulpiano  c  die  Paolo  rcccnleniente  scopcrti  S.  458-400- 
Ilusclike,  Die  Pariser  Papinian-sfragnicnle  in  ZSS  \'  S.  185-18(1.  lismein,  Mélanges 
d'histoire  du  droit  et  de  critique.  Droit  romain.  Paris  1886.  l'ragmcnls  du  livre  IX 
des  re.spuMsa  Papiniani  avec  les  noies  de  Paul  et  dTIpion  S.  355  cf.  auch  Ksmein. 
Quelques  observations  sur  les  nouveaux  textes  de  droit  romain  publiées  par  M.  I)a- 
reste  in  Xouvclle  revue  historique  de  droit  français  et  étranj;er.  Septième  année. 
Paris,  1883,  S.  496-498;  Un  des  fragments  de  Papiuien  du  Musée  du  Louvre  in 
Nouvelle  Uevuc  historique  de  droit  français  et  étranger.  Ui.xiéme  année,  Paris  1886 
S.  221.  Es  sei  hierzuglcich  erviihnt,  dass  Costa  eine  Zusammenstellung  der  verschie- 
denen Lesungen  der  Pariser  Fragmente  gibt,  auf  die  wir  hier  einfach  hinweisen 
Papiniano  I  c.  4  S.  149-176).  Eine  Zusammenstellung  der  Literatur  übei'  die  Pariser 
Fragmente  linden  wir  bei  Scialoja  in  Studi  Senesi,  vol  I,  1884  S.  97-101.  auf  dessen 
Aufsalz  im  Novcmberhel't  der  Zcilschiift  La  cultura  1883  S.  101-103,  Sui  novi  frani- 
menti  di  dirillo  romano  publicali  de  H.  Daresle.  Communicaziune,  wir  hier  zugleich 
ebenfalls  liinweiseu  wollen. 
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2-(!.  H.  Ml.  1") /wcilV'llos  liiMvoi'ijelil 'fl  ,  ziisanimenhan.iîcn,  (la  (lie 
Zcilciiciuli'ii  lier  ci'sIom  K<iliiiiiii(>  miu  (1  den  Schliiss  der  Zeilen 
von  15  bilden  [h),  hcsil/en  wir  last  den  vollsliindijien  Toxi  der 
ersten  Beinerkunï  Aon  Paulus.  Die  einzelnen  ieliienden  Hncli- 
stahen  kt'innen  mit  v()ilii,'-ei'  Sieiieiheil  nnd  mit  der  i;r(")sslen 
Leiclilii;i\eil  eiset zl  weiden.  Mit  .Viisnaliine  von  llu-(  Idee  schlies- 
sen  sieh  sämtliche  oben  anjîelïihrie  Scliiirisleller,  die  sieli  mit 
iinserin  Fcairmenl  hefassl  iiahen,  wie  Krüirei'  ie  .  I'^smein  i/  , 
Lcncl  [äy  Girard  i  /i.  Misi)Oulet  i;-  .  Seekel-Kiihlcr  i/i  und 
Baviera  (i)  richtiger  Weise  Alibrandi  an.  Die  AN'iederlierstel- 
Inniï  des  Textes  der  ersten  Anraerknn.n  des  l'auins  von 
Ilnsclike  i  /  .  der  die  Richliijkeit  des  Fundes  des  Alii)iandi  iiieht 
anerkennen  will  /.•  ,  ist  ebenso  ungereelilfertigl  und  unrichtig 
wie  die  von  Dareslc,  dem  vor  der  Enldeckuna^  des  Alibrandi 
aiieii  l^smein  (Z)  sich  angeschlossen  hatte.  Die  Schriftsteller,  die 
die  Uichligkeil  der  Enldeeknng  von  Alibrandi  anerkannt  haben, 
haben  zugleich  auch  sämtlich  seine  Krgänznng  hinsichtlieh  der 
fehlenden  Buchstaben  angenommen  und  daiier  den  Text  mit  iiim 
übereinstimmend  folgendermassen  wiedergegeben  :  J'auliis.  Si 
cluso  censu  [manujmissi  sunt  nee  postea  census  [actu]s  e[st\, 
ince|'«'sornm  poenis  n'o/i  (cnrntiir.  \ur  in  einer  Stelle  weicht 
Lenel(7nj  von  Alibrandi  ab,  indem  er  an  Stelle  des  von  Alibrandi 
für  afc^Hls  ergänzten  Wortes  das  Wort  [conrfii Jus  setzt.  In  der 

Handschrift  steht  nach  dem  Worte  census  weder  a...  s  noch 

US,  sondern  einfach s.  Die  richtige  Ergänzung  ist  hier  aber 

[aclii  s  und  nicht  conditii\s.  Weder  in  den  Rechtscjuellen  noch 
in  der  Profanliteratur  ist  uns  eine  Stelle  bekannt,  die  für  den 

(a)  NRII  VII  S.  3G6-369. 

(h)  Opere  I  S.  456-457  ZilT.  3-4.  S.  438-459  ZilT.  8.  9.  S.  400  ZilV.  10.  S.  164  Zill.  15. 
(c)  ZSS  V  S.  167,  169,  171,  I7(i.  177.  Coli.  übr.  III  S.  291-292. 
((/;  Mélanges  S.  340,  350,  351.  354,  333  cf.  in  NHII  X  S.  219-221. 
(c)  A.  a.  G. 
(/•)  A.  a.  O. 

(g)  A.  a.  0.  S.  667,  670. 
(h)  A.  a.  O. 
(i)  A.  a.  0. 
[j]  ZSS  V  S.  1S6. 
(A-)ZSS  V  S.  183,  1S3-18S. 
ONRH  VII  S.  490  498. 
(m)  A.  a.  O. 
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liier  obwaltenden  Ausdruck  «  den  Zensus  lialleii  "  die  Worte 
ceiisum  condere  gebraucht  hätte.  Der  übliche  Ausdruck  ist  cen- 
suni  agere  (a). 

Bei  der  /weiten  Anmerkung  des  Paulus  in  unserm  Fragment 
sind  die  Lücken  so  bedeutend,  dass  beim  Fehlen  sonstiger 
sicherer  (Grundlagen  für  die  Ergänzung  des  Fehlenden  jede 
\N  icdoiiieistclliing,  die  nur  einige  Glaubwürdigkeit  für  sich  in 
Anspruch  nehmen  könnte,  ausgeschlossen  ist,  ganz  abgesehen 
davon,  dass  das  Rcsponsum  selbst,  weil  nur  inivollständig,  kei- 
nen sicheren  Anhalt  zur  Ergänzung  bietet.  Die  von  Dareste  6), 
Alibrandi  w),  Huschke  [d\  und  Esmein  [e]  vorgenommenen 
Ergänzungen  sind  daher  völlig  ungerechtfertigt  inid  unbegrün- 
det. Was  (he  von  Dareste  versuchte  Wiederherstellung  des 
ursprünglichen  Textes  anlangt,  so  haben  wir  gegen  sie,  die 
übrigens  auch  von  Alibrandi  (/)  für  möghch  gehalten  und  von 
Esmein  eine  Zeit  lang  gebilligt  (§•)  worden  ist,  einzuwenden, 
dass  sie  völlig  willkürlich  ist  und  auf  keiner  sicheren  Grund- 
lage beruhend  auf  Zuverlässigkeit  keinen  Anspruch  erheben 
darf,  zumal  auch  der  vollständige  Text  des  Responsums  von 
Papinian,  zu  dem  unsere  Anmerkung  geschrieben  worden  ist. 
nicht  wiederhergestellt  werden  kann.  Geradezu  unwahrschein- 
lich wird  aber  Darestes  Ergänzung  dadurch,  dass  sie  in  gar 
keinem  Verhältnis  zu  der  Grösse  der  Lücke  steht.  Während 
nämlich  die  Zeilen  der  Pariser  Fragmente,  wie  sich  feststellen 
lässt,  durchschnittlich  etwa  2;}  bis  2i  Uuilislahcn  zählen,  würde 
nach  Darestes  lugäuzung  die  erste  ZcmIc  unserer  Annieikung 
diese  durchschniltliciie  liuclistabenzahi  weit  libersteigen.  Gegen 
die  Wiederherstellung  Darestes  sprich!  Icimr  der  Umstand,  dass 
sie  unsere  Anmerkung  von  Paulus  mit  dem  Woile  sii/it.  enden 
lässt.  Die  L'nrichtigkeil  dieser  Lesart  crgibl  sich,  wie  wir  gleich 

(a)  IJ.  1.  2,  2.  17  Pomp.  46  Lenel  Pal.  II  S.  178.  Fiii-  don  .\iisdriick  ..  den  Zensus 
halten  ••  bcdiciil  sicli  auch  Gellius  (Nocles  Atlicae  IV.  i'O,  11  ed.  Ilosius  I  S.  209) 
der  Worte  ceiisum  ajjere. 

{)))  A.  a.  0. 

(c)  Opere  I  S.  460. 

(d|  ZSS  V  S.  186. 

(e)  A.  a.  O. 

(/■;  A.  a.  O. 

(</,  NRH  Vit  S.  497-498. 


111]  SKI7./.EN    AIS    IH:U    nciMISCIlKN    ItKCIII  SdKSCIIlCII  1 1:  117 

sflii-ii  \\<'i(lon,  iiiil'das  l'ii/.wcideuliijslc  ans  der  lliiiid^cliiiri  des 
Frasmontos.  Aiuli  Kiii^er  la),  der  lilniüciis  die  Erfjänziintr  von 

Daresle  verwirft,  pllichU-l  iliiii  darin  hei,  dass  das  Kndworl 
unserer  Annierkunp:  sunt  sei.  Seiilösse  die  Zeile  mit  dem 
Wolle  simf.  wie  aneli  Kriii;er  aiinimml.  so  wiire  unsere  ijanze 
Anmeikuni;  von  jeiiei- unverständlieli  u:ewescn.  Wenn  wii-  aber 
die  Handschrift  genau  besiciilisjen,  so  linden  wir  aiuli  naeii 
dem  Worte  sunt  Spuren  ^(>^  Hiiclistai)en,  von  denen  ein- 
zelne völlig:  verwischt,  andere  yanz    verslinnmelt  sind,  einij^c 

aber  wie...  b  und m,  die  bereits  an  dem   Lieiildrncke  Ks- 

mein  {b)  imd  Lenel  (c)  erkannt  haben,  mil  Miiliu^er  Sic  liei heil 
festî^estellt  werden  können.  Dass  hinter  sunt  ein  leerer  Raum 
wäre,  nehmen  Krtij^er  folgend  aueli  Mispoulet  [d],  Seckel, 
Kiii)ler  [e]  und  Baviera  (/")  mit  Unreciil  an.  .\n  den  von 
Ilusehke  (g-)  und  Ksmein  [h]  vorgenommenen  unter  einan- 
der aber  abweichenden  vollständigen  Wiederherstellungen 
der  zweiten  Anmerkung  des  Paulus,  deren  Bruchstücke  unser 
Fragment  enthäll.  müssen  wir  ebenfalls  aussetzen,  dass  ihre 
Ergänzungen  zum  grössten  Teil  ebenso  wie  die  des  Daresle 
völlig  willkürlich  und  ohne  Anspruch  auf  Zuverlässigkeit  sind, 
zumal,  wie  bereits  erwähnt,  auch  der  vollständige  Text  des 
lles[)onsums  von  Papinian,  zu  dem  unsere  .\nmerkung  von 
Paulus  gesehrieben  worden  ist.  nicht  wiederhergestellt  werden 
kann.  Gegen  Huschkes  Ergänzungen  müssen  wir  noch  einwen- 
den, dass  es  für  seine  erste  Ergänzung  auch  an  Platz  fehlt,  da 
sie  der  Grösse  der  Lücke  durchaus  nicht  entspricht  und  dass 
bei  seiner  zweiten  Ergänzung  ein  Bruchstück  wiederum  ganz 
ausser  Betracht  gelassen  ist. 

Fr.  Parisiense  lY,  11  (/).  Weder  der  Inhalt  des  Responsunis 

(a)  ZSS  VS.  177  Aiim.  lü.  Coli.  libr.  111  S.  *9ä. 
(h)  Mélanges  S.  353  cf.  NHH  X  S.  ±2]. 

(c)  A.  a.  O. 

(d)  a.  a.  O. 

(e)  a.  a.  O. 
(/■)  a.  a.  O. 
ig)  a.  a.  O. 

{h\  Mélanges S.  355  cf.  MUl  X.  S.  221. 

(i"|  In  Krüger  Coli.  libr.  III  S.  293   cf.  ZSS   V  S.  172,  178,  179   s.  VI  =  fr.  II    in 
Baviera  Fontes  II  S.  358.  Cf.  auch  Daresle  in  XRH   VlI  S.  381,  377  s.  JG.Mispoulel 
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von  Papinian  notli  der  der  zu  diesem  gescliriebenen  Annier- 
kung  von  Paulus  kanu  in  diesem  Fragment  festgesleill  \\erden, 
weslialb  es  aucli  von  Ilusclike  in  die  Jiirispriidenfiti  anl..  (îirard 
in  die  Te.v(es\  Seekel  und  Kubier  in  die  Jnrispriidriifid  ant..  1 
und  von  Lenel  in  die  Palini^cna^ia  /niclit  aulgenummen  und 
von  Alibrandi  in  der  oben  angeführten  Abhandlung  und  von 
Esniein(rt)  nicht  zum  Gegenstand  der  Erörterung  gemaclil  woi- 
den  ist.  Im  Text  des  P»esponsums  von  Papinian  sowie  der  An- 
merkung des  Paulus  linden  sicii  so  bedeutende  Lücken,  dass 
beim  Fehlen  sonstiger  sicherer  Grundlagen  für  die  Ergänzung 
des  Fehlenden  jede  Wiederherstellung,  die  nur  einige  Glaubwür- 
digkeit für  sich  in  Anspruch  nehmen  könnte,  ausgeschlossen  ist. 
Wie  wir  unten  noch  darstellen  werden,  können  wir  uns  daher 
Krüger  nicht  anschliessen,  der  den  Text  des  Responsums  fol- 
genderniassen  wiederherstellt.  Serinnn  abeo  lilio  mamimissuni, 
qui  in  potestate  patris  perseueranit,  délibérante  adhuc  fiatre 
emanci|)ato  liberum  non  fore  respondi.  lamelsi  testamcnio  palris 
manumissori  praelegalus  fuerit  il>).  Diese  völlig  willkürliche 
Ergänzung  können  wir  keinesfalls  anneiimen. 

Fr.  ParisienseV,  14(f)Das  ResponsumPapinians, dessen  Rrucii- 
stücke  unser  Fragment  enlii;i!(.  kehil  Inder  1.  D.    UK  i,.")0,  I  (d) 


S.  608  F.  II  verso  JG.  .Mibiaiuli  Opere  IS.  460  s.  JG.  Alibr.niidi  liat  obonfalls  eiiUleckt, 
<lass  die  von  DarcsLc  als  G  und  I  bezeiclinolen  Frafcniculo  ziisamniciiliiinircn,  die 
zweite  Kolumne  von  I  nämlich  den  Anfanj;  der  Zeilen  von  G  bildet  (a.  a.  O.  S. 
450ZilT.  3,  ifjli).  Ilini  schlössen  sicli  auch  Kriifrer,  Misponlct  und  Havicra  an,  ^v()rau|■ 
wir  noch  zuriickkommcn  werden. 

(a)  Cf.  XKII  Vll  S.  .iOO-SUi.  .Mélanges  S.  .'itä. 

{!))  Cf.  Coll.  libr.  m  p.  i'Ji  .Vnmerkung  zu  Zeilen  13-lG. 

(c)  In  Kriitrer  Coli  libr.  III  S  204  cf.  ZSS  V  S.  173,  17!l  s.  VII  =  fr.  4  in  Girard 
Terles*  S.  373  =  fr.  7  in  Mispoulet  Manuel  S.  671  =  fr.  ää,  in  Scckcl-Kiiblcr  Jiiris- 
prmlenlia  ant.  I  S.  433  =  fr.  14  in  lîaviera  fontes  II  S.  338  =  fr.  626  in  I.cnel  Pal. 
l.  c.  926:  cf.  auch  Darcsle  in  NRII  VII  S.  37tl,  383  s.  II  L  (Im  Apo^raphum  von 
Uaresle  sind  K  und  I,  verwechselt.),  .\librandi  [Opère  IS.  461-463  s  Zill.  12-13  ferner 
S.  467  s.  II  L(\\'ie  Darestc  so  haben  auch  .Mibrandi  {Opère  I  S.  467)  und    Mispoulet 

a.  a.  O.  S.  669)  Kund  I>  verwechselt.  Auf  diese  Verwechsluni;  wurde  zuerst  Kriifcer 
aufmerksam,  als  er  die  Fragmente,  wie  sie  mit  einander  zusammenhiingcn.darfrestelll 
hat  (ZSS  V  S.  173  Anm.  I),  und  diese  .seine  lieobachtung  vurde  nachher  auch  \in\ 
Ksmein  ausdrücklich  anerkannt  (IHéliuujes  S.  3*0,  347)];  llnschkc  in  ZSS  \'  S.  l!)| 
Text  und  Anmerkung  1  ;  Ksmein  ilelnnyes  S.  :î.ïO  cf.  auch   NHII  VII  S.  Si9. 

(d)  Servos  auteni  testamcnio  nianumissos  ut  bona  suscipianl,  iure  caulioncm 
iJoneain  'idoncam  Trib.  worauf  wir  gleich  zurückkehren  werden)  ollcrre.  non  minus 
quam  ceteros  defiincti  libcrlos  aul  cxlrarios  dcclaravit  :   quod  benelicium  [i.  c.  die 
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wieder,  wie  dies  sclion  Alihrandi  i«  und  Ksinein/'i  veiiiiulel 
und  Kriis^or  (c)  als  sielici'  dai'fjeslellt  liai.  Diesem  lialxMi 
sieh  licliliüer  Weise  aiicli  (iiiard  (h.  Misponlet  ie),  Seckel 
und  Küi)ler  {/),  Baviera  ig)  und  Lcnel  (h)  angeschlossen.  Mit 
lliill'e  di'f  1.  D.  iO,  i,  .'il),  I  kcinnen  die  Lücken  des  Respon- 
suins  ^ on  l'apinian  daiier  mit  v/illiifer  Sieiierhcil  ausifelïill 
werden.  IliUlen  wir  diesen  .Vnhait  an  der  Dijjcstcnstelle  iiichl, 
dann  wiire  hei  (h'r  (îrosse  dcL-  Lücken  und  dem  Mani^el  an 
andiMii  Clrun(ihm:en  jeder  "S'ersucii  zur  einer  nur  einij;ermasscn 
walnsciieiiilichen  oder  j^ar  zuverlässigen  Texlergiinzung  völlig 
nutzlos.  Dazu  kommt  noch,  dass  uns,  wie  wir  gleich  sehen 
werden,  der  Inliall  der  zugehörigeu  Anmerkung  des  Paulus 
unbekannt  ist.  Uei  der  Ergänzung  des  Fehlenden  in  unserem 
Fragmente  vermittelst  der  1.  D.  iü,  i,  .jO.  1  können  wir  nin-  das 
in  der  eben  angerührten  Digestenstellenach  caii lioiiem  slvhcndc 
\\ Oit  idoncdin  nicht  unterbringen.  Hierfür  ist  kein  l'lal/,  in 
der  Handschrift  /).  Dieser  Platzmangel  kann  nicht  etwa  auf  ein 
Zusannnenscinumpfen  des  Pergaments  zunickgeführt  werden, 
wogegen  sciion  der  Mangel  an  Uunzeln  und  die  durchschnittliche 
Buchstabenzahl  der  einzelnen  Zeilen  der  Pariser  Fragmente 
sprechen.  Ebensowenig  kann  liier  an  einen  Abschreiberfehler 
gedaclit  wei'den,  obwohl  hiervon  die  Handschrift,  die  unser 
Fragment  enthidt,  wie  wir  bereits  oben  gesehen  haben,  nicht 

Iteclilswcililtat  der  Ziisprecluiii^'  des  Verniöjirenä.  Im  Folgenden  ist  mit  dem  Scliol. 
ad  lias.  XL\' 111,  3,  50  ed.  Ileimbach  W  S.  ÖH)  daran  zu  denken, dass  die  minderj.ïliri- 
pcn  Erben  die  Erbschaft  /.waran^'etreten,  aber  infulfre  ilires  Vorrechts  der  Wieder- 
einsetzun;;  in  den  vorigen  Stand  sich  wieder  von  der.selbcn  losgesagt  haben,  so 
drtss  kein  Erbe  voi  banden  ist.  Cf.  D.  40,  ;>.  4.  1,  2  =  Inst.  3,  II,  ü]  niinoribus  annis 
heredibns  scriplis  auxilinm  bonis  praestitnlum  more  .solito  desiderantibus,  non 
aufcrtiir  (auferetur  V-.  Mommsen  S.  Ii('>4  .\nm.  4). 

(a)  A.  a.  0.  S.  46-24U3. 

(b)  A.  a.  O. 

(c)  Coli.  libr.  111  S.  S94  Text  und  .VumerUuug  zum  §  14.  ZSS  V  S.  179  Text  und 
Anm.  LS. 

(f/)  A.  a.  O.  Anm.  3. 

(e)  A.  a.  O.  Anm.  2. 

(/■)  A.  a.  O.  Anm.  2. 

(3)  A.  a.  O.  .\nm.  zum  %  U. 

(/i)  A.  a.  O. 

(i)  Cf.aiicli  Kriiger  Co».  Uhr.  III  p.  iWi  ZSS.  V  S.  IT!)  Text  und  .\[im.  Iii.  (iiranl 
a.  a.  O..  Mispoulcl  a.  a.  O.,  Scckel  und  Kiil)ler  a.  a.  O.  Anm.  3  cf.  auch  Seckel  bei 
Ileumaim  s.  v.  idoncus  S.  243.  Havicra  a.  a.  0.  und  Lenel  a.  a.  O.  .\um.  7. 
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völlig    IVoi    ist.     Dass    das    Wort    «>    uloneam    •>   lelill,   beein- 
trächtigt keineswegs  den  Sinn  unserer  Stelle.  Es  ist  hier  völlig 
überilüssig,  kann  daher  Papinian,  der  doch  so  nach  möglichster 
Kiirze  strebte,  auch  nicht  zugeschrieben  werden.  Es  kann  viel- 
mehr nur  von  den  Kompilaloren  eingesclioben  worden  sein, 
die  diese  überllüssige  Einschiebung  offenbar  im  Hinblick  auf  den 
Lehrzweck  der  Digesten  vorgenomnen  haben  («).   Daran  kann 
natürlicii  nicht  gedacht  werden,  dass  die  Kompilaloren  diese  an 
sich    selbstverständliche  Einschränkung   in    den    Gesetzestext 
selbst  nur  als  besondere  Anweisung  für  den  Richter  aufgenom- 
men haben,  von  dem  sie  durchgehends  einen  starren  Buchsta- 
benglauben forderten  {b).  Denn  sie  haben  dem  Richter  offenbar 
meiir  juristisches   ^'crständnis   zugetraut  als    dass   sie    es    für 
nötig    gehalten    hätten,   eine    derart    selbstverständliche    Ein- 
schränkung wie  die   uusrige  seinetwegen  in  den   Geselzestext 
selbst  aufzunehmen.  Während  das  Responsum  Papinians,  wie 
wir  eben  sahen,   auch   in   der  1.  D.  iO,   4,  uü,  1  wiederkei)rt, 
haben  wir   für  die  zugehörige  Anmerkung  des   Paulus   keine 
einzige  Digestenstelle,  in  der  sie  auch  cinigermassen  erhalten 
wäre.  Da  ausserdem  die  Lücken  eine  Wiederherstellung  des 
Textes  der  Anmerkung  des  Paulus   aus  dem  Fragment  selbst 
unmöglich  machen,  bleibt  uns  der  Inhalt  der  Anmerkung  ver- 
schlossen. Auch  die  wirklich  nocii  vorhandenen  Bruchstücke  der 
Anmerkung  des  Paulus  sind  durch  Zusammensciirumpfcn  teil- 
weise unlesbar,  teilweise  nur  schwer  imd  niciit  mit  Sichcriieit 
lesbar.  Wir  haben  einzelne  ganz  verstümmelle  Buchstaben,  in 
anderen  Fällen  ist  es  zweifelhafi,  ob  es  sicii  eigenllicii  um  Schrifl- 
züge  handelt,  oder  nur  um    Hunzcin  oder  Flecken  von  bucii- 
stabenähnhchcr  (iestalt.  Auch  die  Aullösung  der  in  der  Hand- 
schrift gcbrauclilen  .\bkiirziiiigen  ktinnen  wir  niclil  immer  mit 
Siciierheit  und    Erfolg  bewirken.  Bezüglich  der  in   Rede  ste- 
henden Bemerkung  von  Paulus  können  wir  nur  die  folgenden 
Bruchslücke  geben  :   Paulus  :  — c  tere  —  m  ratio —  |  —  |  — b. 
Die  Annaiime  von  Esmein,  dass  von  der  Anmerkung  nur  die 


(a)  D.  praef.  II  const.  Omnem  |§  2-3. 

(b)  D.  praef.  III  consl.  Tanla  §  21  =  C.  J.  \,  17,  2,  21. 
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llul)rik  l'iliiitcychliflx'ii  sei  u/i.  \vi(k'rs|ni(lil  <icr  liaiulscliiillli- 
clicii  (  iriiii(lliif,'c.  Weisen  ihrer  chcii  (larsîcslcllleii  klii>;li(li('ii 
Verlassunjî  isl  die  Aiiiiu-rkuiii;  von  l'aulus  aiuli  von  (lirard  in 
(lie  Textes  und  von  Ltiiel  in  die  l'aUiii-cncsia  I  niclil  aid- 
{îenonmn-n  und  scihsl  von  Aiihrandi  in  der  oben  anifenilnleu 
Ahliandiunfi:  nnd  von  llsniein  (/^)  iil)ergan{çcn  worden. 

Fassen  wir  jelzl  die  Fragmente  ins  Auge, in  denen  iiiiilci  den 
Hesponsen  I'apiiiians  No(en  von  Uipian  sich  einj^escholjen  lin- 
den. Fr.  IJeroünense  IV,  13  (c).  DasResponsum  Papinians,  dessen 
HrueiisHieko  nnser  Fragment  enIhiUl,  kehrt  auch  in  derl.  1).  37, 
(i.  II,  zwar  inchl  voljsländig-,  wieder,  da  wie  unsere  Bruchstücke 
zeigen,  die  Kompilaloren  liier  einiges  gestrichen  haben.  Mit  Aus- 
nahme des  gesirieiienen  Teiles  kiinnen  daher  die  I.iuken  des  He- 
sponsunis  in  unserem  Fragmente  mil  vcilliger  Siclieiheit  ausge- 
rillil  werden.  Wfsenllieii  ungünstiger  sind  wir  mit  der  ziigeliö- 
rigen  Anmerkung  Ulpians  dai  an.  deren  Bruchstücke  in  unserem 
Fragmente  voiliegen.  Da  die  überaus  bedeutenden  Lücken 
einen  mir  einigermasscn  walirsciieinlichen  Wiedcraurbaii  des 
Textes  unmöglich  machen,  ausserdem  eine  sichere  Grundlage, 
wie  Cur  das  Responsum  in  der  1.  D.  .{T,  (J,  9,  nicht  voriianden 
isl.  kann  der  Inhalt  unmöglieh  resigestcllt  werden. 

Fr.  Berolinense  IV,  i.'l  yd).  Wegen  der  grossen  Lücken,  die 
sowohl  das  Responsum  als  die  Anmerkung  aufweisen,  und  beim 
Fehlen  jeder  sonstigen  Grundlage  zur  Kontrolle  und  Ergänzung 
kann  weder  der  Inhalt  des  Responsums  noch  der  der  Anmer- 
kung festgestellt  werden,  weshalb  das  Fragment  auch  von 
Girard  in  die  Textes,  Seckel  und  Kubier  in  die  Jurispvndenlia 
(int.  I  und  von  Lenel  in  die  Palingenesia  l  nicht  aufgenommen 
und  selbst  von  Alibrandi  in  der  oben  angeführten  Abhandlung 
ganz  überiiaiiüen  worden  ist. 


[it]  Mélanges  S.  :iäO.  NRII  VII  S.  489. 

[b)  Cf.  Mëlanues  S.  33U.  MlII  VII  S.  489. 

(e)  In  Krüger  Coli.  libr.  III  S.  289  cf.  ZSS  I  5.  111-112  .s.  VI.  II  S.  85  =  fr.  8  in 
Girard  Textes'  S.  373  =  fr.  10  in  Mispoulel  S.  6C4  =  fr.  it  in  Seekel-Kiibler  S.  432 
=  fr.  13  in  liaviera  Fonles  II  S.  335  ^  fr.  'iîG  in  Lcnel  Pul  I  c.  y03  cf.  auch  Alibrandi 
Opere  I  S.   184. 

((i)  In  Kriiger  Coli.  Uhr.  III  S.  290  cf.  ZSS  I  S.  112  =  fr.  12  in  Mispoulel 
S.  6t)4  =  fr.  15  in  Baviera  Fonles  II  S.  335. 
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Fi'.  Beroliuciise  VI,  20  ^«j.  Dci-  Texl  der  Aumcikunp:  Ulpians 
kann  aus  den  BiMiclistücken,  die  das  Fragment  entliäU,  vollstän- 
dig ■wiederliergeslcllt  werden  (7>),  während  nur  eine  teilweise 
Wiederherslellung  des  Textes  des  der  Anmerkung  zu  Grunde 
liegenden  Responsunis  von  Papinian  möglich  ist.  Aus  l'lpians 
Anmerkung  fehlen  nur  einzelne  ]îuclistai)enund  ^Vorte,  die  aber 
mit  der  grösslen  Leichtigkeit  und  mit  völliger  Sicherheit  ersetzt 
werden  können,  so  dass  wir  den  ursprüngliclien  Text  der  Anmer- 
kung Ulpians  vollständig  besitzen.  \Yir  vermissen  zwar  in  unse- 
rem Fragmente  die  ausdrückliehe  Bezeichnung  der  Anmerkung 
Ulpians  als  solche,  da  hierin  eben  das  zum  Unterschiede  von 
dem  Beginn  der  Responsen  rot  geschriebene  Anfangswort,  das 
den  Namen  des  Juristen  enthielt,  mit  dem  die  Anmerkungen 
eingeführt  werden,  fehlt,  doch  kann  ihr  Vorhandensein  nicht 
bezweifelt  werden.  Dass  der  Satz,  der  durch  Absatz  und  Aus- 
rücken des  Anfangswortes  vom  voraufgehenden  Responsum  Pa- 
pinians  abgehoben  ist,  kein  neues  Responsum  ist,  vielmehr  eine 
Anmerkung  zu  dem  voraufgehenden  Responsum  enthält,  geht 
aus  der  unvollständigen  Angabe  des  Tatbestandes  auf  das  Un- 
zweideutigste hervor.  Denn  Papinian  gibt  in  seinen  Responsen 
den  wesentlichen  Tatbestand  immer  genau  an.  Die  entgegen- 
gesetzte Ansicht  von  Alibrandi  (c) .  Huschke  id  und  Baviera  (e) ,  die 
in  diesem  Satze  ein  Responsum  Papinians  und  nicht  eine  Anmer- 
kung zu  dem  voraufgehenden  Responsum  sehen,  ist  daher  ent- 
schieden zu  verwerfen.  Bei  Alibrandi  und  Huschke  müssen  wir 
noch  die  vollzogenen  Wiederherstellungen  des  Textes  unseres 
Satzes  missbilligen.  Wäiirend  aber  Alii)randi  unbedingt  nur  we- 

(a)  In  Ivrü(,-er.  Coli.  Uhr.  III  S.  i'M-i'Jl  cf.  ZSS  I  S.  113-114  s.  VIll.  II  S.  88-89  = 
fr.  10-11  in  Ilusclikc  Jurisprudentia  anl.  S.  437  cf.  aucli  Die  jüngst  auftjefundenen 
Bruchsi.ücke  aus  Schri/ten  römischer  Jurisien  Leipzi;,'  1880  S.  53  fr.  10-11  =  fr.  10 
In  Girard  Teiles''  S.  374  =  fr.  14  in  Mispoulel  Manuel  S.  665  =  fr.  14  in  Seckel- 
MühWrJurisprmtcnlia  anl.  IS.  433  =  fr.  20  in  Uavicra  II  S.  356=  fr.  5i8in  LenelPaî.  I 
c.  1)03-904  if.  ancli  Alibrandi  Opere  I  S.  363-366  s.  IV-VI.  372-373. 

(/))  ülpianus.  Si  a  sfeclnndo  e.xlieredatus  non  fuit.  pu{lo  conlra)  nnncupationem 
pcli  posse  hoiioriini  possessionem.  (c,i(/|ucariac  enim  non  olTeiiditiir,  cum  iiocalur) 
suus  lieres,  qui  legem  c.\clü[(yi7  ejaducaiia'm). 

(c|  Opere  I  S.  365-366  s.  VI.  .372  s.  VI. 

(d)  Jurispriidcnlia  ant.  S.  437  fr.  II  cf.  auch  l)ie  jiiiii,',sl  aiifgefiiinUTieii  Hrnclj- 
slückc  ans  Schriften  römischer  Jnristen.  I-eip/.ig,  1880  S.  53  fr.  II. 

|e)  a.  a.  O. 
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iii'n  (1er  völlig  willkiirliili  ointrosclzlen  Anfangsworle  gprü};!  wer- 
den nmss,  seine  Lesart  im  iilirii;iii  aiicf  zicmiicii  richtij,' ist  (a), 
so  ist  die  Lésait  von  IliiseiiUe  (b)  bereits  vom  paläof^ra- 
pliisclien  SlaiuipuiikU'  aus  veri'elill.  Völlig  willkürlich,  ohne 
sich  an  das  vorliegende  zu  halten,  ändert  er  einzelne  Hruch- 
sliicke  und  verwendet  sie  so  /.n  seinem  TexlaulJjau.  Seine  Ergän- 
zungen entsprechen  retnerziim  gios^lcn  Teil  nicht  der  Grösse 
der  Lücke.  Aus  Zusainmens(liiMm[ilcn  des  Pergamentes  kann 
dies  Missvcrliältnis  nicht  erkliirl  werden,  da  das  Fragment 
fast  frei  von  Runzeln  ist.  \ Or  allem  spricht  aber  gegen 
diese  Annahme,  dass  nach  Ilnsclikcs  Ergänzungen  auf  den 
einzelnen  Zeilen  bedeutend  mehr  lîuchsiaben  stehen  würden  als 
27,  während  doch  die  Zeilen  der  lieiliner  Fragmente  durchschnitt- 
lich nur  27  miltelgrosse  Buchstaben  enthalten.  Die  Frage  ist 
nur.  von  wem  unsere  Anmerkung  herrührt,  da  bekanntlich 
Paulus  und  Llpian  die  Hesponsen  Pupinians  mit  Noten  neu 
herausgegeben  haben.  Wir  schliessen  uns  Krüger  an,  dem  aucli 
Lenel  r  ,Girai(l  il  ,  Mispoulel  <?i  und  aucli  Seckel  inid  Küi)lcri  /' 
beizuplliclilen  geneigt  sind.  Krüger  hat  zuerst  die  Vermutung 
aufgestellt,  dass  Ulpian  unsere  Bemerkung  vcrfasst  hat  (^). 
Der  Stil  imserei'  .\nmerkung  spricht  fiir  diese  Annahme.  Er 
passleher  zu  der  llüssigen,  klaren,  gefälligen  und  ausführlichen 
Darstellung  Ulpians  als  zu  der  scinverlälligeren,  unbeholfene- 
ren, oll  unklaren  Schreibweise  des  Paulus.  Die  Annahme,  dass 
unsere  Anmerkung   von  Ulpian  herrührt,  wird  auch   dadurch 


(a)  [Palri]s  [s]iii  [a  q]uo  e\heredaliis  non  fuit  pu[<o  et  confr.ijnuncupalioncm 
pcti  posse  b.  poss.  [lex  cad]  ucaria  enini  nun  ofTendiliir  [cum  e.\isl]  i  [t]  suiis  lieres  qui 
legem  exelurrfii  c]adu[c]aria[ml. 

(h)  in  eo  rjradii  a  quo  e.xlicrcdalus  non  fuit  postumo  contra  ialyuliis  ucl  lUiHcupa- 
lioneni  pcti  posse  bonorum  possessiuneni  p/ac(iï7;  le(ji  Vellaeae  enim  non  olleudilur, 
cum  non  sit,  ut  eius  hcredis,  qui  legem  e.\cludi7  testamentarin. 

(c)  A.  a.  O. 

(d)  A.  a.  O. 

(e)  A.  a.  O. 

if)  A.a.  O.  Anni.  i. 

ig]  ZSS  11  S.  89:  cf.  auch  Coli.  libr.  111  S.  290  Bemerkungzu  den  Zeilen  28-291.2 
uidentur  adnolatoris  esse,  sed  spatiuni  qnod  uoc.  secundo  anlecedit  non  pliires 
quam  IV  litteras  capit.  Was  Krügers  Bedenken  hier  wegen  des  Raummangels  anbe- 
langt, so  wollen  wir  darauf  hinweisen,  dass  hier  möglicherweise  ein  Zusammen- 
schrumpfen des  Pergamentl'etzens  vorliegt. 
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imtersliitzt,  dass  die  Kulscheidung:,  die  unsere  Anmerkung 
enthält,  mit  puto  eingeleitet  ist.  Eine  Spracheigeutümliclikeit 
Ulpians,  der  mehr  als  andere  seine  Person  in  den  ^'ordergrund 
zustellen  liebte,  war  eben,  dass  er  nach  "N'orlegung  einer  wis- 
sensclial'tliehen  Frage  die  Entscheidung  mil  ^  orliebe  durcii 
puto  gab,  was  bereits  nach  der  richtigen  Schätzung  von  Kalb  (a) 
mindestens  100  mal  nachzu^Yeisen  ist,  während  es  bei  den 
übrigen  Juristen  zusaunnen  kaum  80  mal  vorkonnnt.  Aus 
dem  der  eben  behandeilen  Anmerkung  zu  (Irunde  liegenden 
Responsum  des  Papinian  isl  nur  ein  Teil  erhalten,  dieser 
aber  in  sehr  gutem  Zustande.  Nur  einzelne  Buchstaben  und 
^Vorte  fehlen,  die  jedoch  mit  der  grösslen  Leichtigkeit  und  mit 
v(")lliger  Sicherheit  ersetzt  werden  können  (b).  Der  fehlende 
Teil,  der  den  Anlaug  des  lles[)onsums  l)ildet,  kann  dagegen 
nicht  ersetzt  Averden.  Eine  anderweitig  erhaltene  Wiedergabe 
des  Responsums  besitzen  wir  nicht,  imd  die  Lücke  an  dieser 
Stelle  ist  so  bedeutend,  dass  selbst  unter  Rerüeksichligung  des 
erhaltenen  Teiles  und  der  weiter  oben  behandelten  zugehörigen 
Anmerkung  eine  auch  nur  auf  Vermutung  beruhende  Wie- 
derherstellung unmögüch  isl.  Die  von  Huschke  (c),  Lenel  [d), 
Seckel  und  Kubier  (ej  vollzogenen  Ergänzungen  des  fehlen- 
den Anfanges  unseres  Responsums  müssen  wir  also  entschie- 


(a)  Roms  Jurisleii,  nach  ihrer  Spraclic dargestellt.  Leipzig,  1890S.  131. 

(I))  —  lu  ,  (p)ossessionem    liabcrct.    idcuque    lib[eris    el    pa]i'ciilibiis     primo 

loco  [legaln  rjelicta  praestabit,  ipiae  non  prQcsla(/)(7,  si  coHjdicio  iiislitulionis  de 
(fece)r\[l)  :  cadem  criiiil  labulis  quoque  non  .'iifjn.i  tis:  dcfcrtiir  cnim  contra  nun- 
cupa(<(0|nem  iilio  possessio,  cum  ualuit,  nuncu[pa</Jo,  lamelsi  primus  gradus  {non 
u)aluit]. 

(c)  Jurisprudentia  1  S.  437  fr.  10  =  Die  jün^'st  anffiefundejicn  linicli^tücke  ans 
Schriften  röniisclicr  Juristen  S.  53  fr.  10  :  In  ndiiplionem  diiltis  /iliiis  lieres  instilulus, 
si  condicio  instiluliunis  exdtissel,  cnmniisso  jicr  alium  ediclu,  eandeni  i/ii.'im  ciiia/i- 
ci/ialiis  bonorum   rel. 

\d)  Pal.  1  c.  903  Anm.  10.  Duos  (/»is  gradus  heredum  fecil  :  suum  a  prima  i/radu 
[iraeleriit,  a  secundo  exheredavit  :  n  primo  yradn  liheris  et  /jarenlibus  legala  ad- 
scripsil.  suus  contra  tabulas  bonorum  possessionem  agnilam  relinebit,  licet  instituti 
heredilalem  omitlanl,  quanivis  iam  in  eo  yradn  versetur  heredilas,  exquo  suus  neque 
heredilatcm  adiret  neque  bonorum  rel. 

(e)  Jurisprudentia  ant.  I  S.  »33  Anm.  1  :  Pater  l'aniili:is  nuncupatione  facta  et  ta- 
bnlis  signatis  eitraneum  suh  condicione  instituil  et  ai)  eo  legala  liheris  et  paren- 
libus  dedit  :  ßtiuni  a  primo  gradu  praeteriit,  a  secundo  exlieredauil.  praelerilus 
contra  tabulas  bonorum  possessionem  petere  polest,  quainuis  si  uiuo  lestatore  condi- 
cio defecissel  uet  instilulus  decessisset,  neque  Ueredilatem  adiret  neque  bonorum  rel. 
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(Icnals  w  illlviirliili  und  dIiuc  sirlit'iT-  (îi'iiii(llaj,a'  Ijczeichncn.  Wie 
aus  (1(  in  Cl  lialleneu  Teil  des  llcsponsiinis  in  Verbiiidunj,'  mil  dir 
7.11  ilim  m'scliiielx'iu'ii  Anmerkung'  Ulpians  Ular  licrvoi'gelit  war 
doi'  von  I'a[)inian  cntscliicdcne  Fall  allcrdinns  vciwandl  mit 
dem  in  der  1. 1).  M,  i.  H,  11  («)  von  Ulpian  beiiandcllen  Falle, 
mil  HiilCc  dessen  llusehke  seine  Krijän/unf?  offenbar  vollzogen 
bat:  andererseits  liisst  sieb  aber  auf  das  Unzweidentigste  fest- 
stellen, dass  die  beiden  Fällen  einander  niclit  vtillig  gedeckt 
baben,  sondern  viclmebr  voneinander  inmebrfaelier lieziebnng 
abgewiclien  sind.  Dalier  ist  diel.  D.IM,  i,  8,  H  niebt  geeignet, 
als  Hülfsmittel  zur  Ergänzung  des  rchlenden  Anfangs  unseres 
Res|)()nsums  lierangezogen  zu  werden.  Was  icb  eben  über  die 
1.  I).  in,  i,  8,  1  I  gesagt  liabe  gilt  aucli  für  die  ebenfalls  dem 
Kdikstkonunentar  l'lpians  cnlnonuncne  l.  D.  37,  ;j,  12  [b)  und 
die  dem  zweiten  Bucbe  der  Disputationen  von  Trypbonin  ent- 
nommene l.  D.  37,  ."i,  13  (c\  auf  die  Lenel  seine  Ergänzung 
stützt  [(h,  nicht  minder  bezüglicb  der  ebenfalls  dem  vierzigsten 
Buche  des  Fdiktskouunentars  von  Ulpian  enlnommenen  1.  I). 
37,  i,  8,5  {e),  mil  Hülfe  deren  Seckel  und  Kubier  die    Wie- 

(a)  In  aJoptioiiem  datus  lilios  non  siirnnioveri  praetor  voluit,  (si  ins.  F-Momnisen 
S.  58'J  Anm.  6)  modo  hciedes  insliluli  sinL,  et  hoc  iuslissime  cum  fecisse  Labeo 
ail  :  nee  enim  in  lolum  e.vtranei  snnl.  ergo  si  fuerunt  (fucrint  !•"-  Momnisen  S.  589 
Anm.  7)  lieredes  scripli,  accipicnt  contra  tabulas  bonorum  posscssionem,  sed  ipsi 
Soli  non  commillent  ediclnm.nisi  fiicril  alius  praelerilus  e.\  liberis  qui  soient  com- 
mitlere  ediclum.  sed  si  ipsc  scriptusnon  sil,  sed  alius,  qui  ci  adquirerc  hereditalem 
polest,  non  est  in  ea  causa,  ut  cum  ad  bonorum  posscssionem  contra  tabulas  adniit- 
lamus.  Ulpiani  ad  ediclum  Hb.  XL.  De  bonorum  possessinnibus  :  si  labulue  lesta- 
menti  exlnhunt.  De  b.  p.  contra  tabulas  commisso per  alium  ediclo.  Lenel  Pal.  11,  c. 
691  pr.  11  Ol)  Text  und  Anm.  2. 

(b)  Sive  autemomiseriiit  inslitulisivc  non  omiseriiit.  dicendum  est  lejrata,  quaeab 
ipsis  relicta  sunt,  praestanda  quainuis  secundo  ijradu  (gradum  F.  Monimsen  S.  SiKÎ 
Anm.  -)  instituti  oniittentibus  eis  adicriut  lieredilatem,  Ulpiani  ad  ediclum  lib.  XL. 
De  bonorum  posscssionibus  :  si  tabulae  testamenti  c.\tabunt.  De  Icgatis  praestandis. 
Lenel  Pal.  II.  c.  694,695  fr.  1114. 

(c)  Item  a  substilulo  legata  debcri  dicimus  (seil,  contra  tabulas  bonorum  pos- 
sessione  petita  cf.  auch  Lenel  Pal.  II  c.  354  fr.  II),  si  institulus  condicione  defectus 
essel,  quae  in  ipsius  potcslale  non  fuit  :  nam  si  eani,  quae  in  ipsius  potcstate  fuil, 
non  implevil,  pro  eo  habendus  est,  qui  noluil  adire  hereditalem,  quando  nihil  habi- 
turus  emolumenli  condicioni  merilo  nonparuerit.  Trypbonini  disputationum  lib.  II. 
De  negotiis  geslis.  Lenel  Pal.  II  c.  55!  fr.  II. 

((f)  Cf.  Palingenesia  I  c.  903  Anm.  H. 

(e)  A  primo  gradu  praeteritus  est  filius,  a  secundo  e.xheredalus.  si  (sil  I".  .\toninisen 
S.  589  Anm.  -  in  primo  gradu  scripli  non  sint  in  rebus  humanis  mortis  tempore 
teslatoris,  dicendum  est  contra  tabulas  bonorum  posscssionem    praeterilum  pelcre 
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derliei'stellung;  des  urspriingliolicn  Textes  des  fehlenden  An- 
fang:es  unseres  Uesponsuins  vollzoncii  lialxMi,  uiul  endlich  aiu-h 
liinsichtlieli  der  ebenfalls  dem  vierzigsten  Buche  des  Edikt- 
koniuientars  von  Ulplan  entnommenen  1.  D.  37,  ö,  1(J,  2  (a), 
die  bisher  merkwürdiger  Weise  von  allen,  die  sich  mit  der 
Ergänzung  des  fehlenden  Anfanges  unseres  Responsums  von 
Papinian  befasst  haben,  gänzlich  übersehen  worden  ist,  obwoid 
der  in  iiir  behandelte  Fall  mit  dem  von  Papinian  entschiedenen 
mein'  Gemeinsames  hat  als  manche  in  den  eben  angeführten 
Stellen  behandelte  Fälle.  Können  wir  auch  keine  von  den  in 
Rede  stehenden  Ergänzungen  billigen,  so  wollen  wir  doch  nicht 
unerwähnt  lassen,  dass  die  von  Seckel  und  Küljler  vorgeschla- 
gene noch  aui  meisten  für  sich  hat,  da  bei  ihr  der  Zusaiiimen- 
hang  mit  der  folgenden  Anmerkung  Ulpians  am  meisten  berück- 
sichligl  ist,  die  eine  Hineinziehung  der  lex  caducaria  bedingt 
und  Übergebung  eines  Not-und  Zwangserben  voraussetzt.  Auch 


non  posse  :  heredilas  enim  in  secundo  frradu  vei'salnr,  non  in  primo,  ex  quo  neque 
adiri  heredilas  neque  bonorum  possessio  peU  polest,  sed  si  posl  mortem  leslaloris 
decesscrinl  liercdesscripli,  idem  Maiccllus  putat  contra  tabulas  bonorum  posses- 
sionem  semel  natam  conipetere.  sed  et  si  defecerit  cmidicio  instilutionis,  adbuc 
tantundem  dicit  pracleritum  ab  oo  gradu  lilium  contra  tabulas  bonorum  pos- 
sessionem  petiturum.  Idem  scribit  et  si  postumus,  qui  institulus  fuit,  non  fuerit 
natus  :  nam  adluic  contra  tabulas  bonorum  possessioncm  compelere  filio  Marcellus 
ait.  Ulpiani  ad  cdictum  IIb.  XL.  De  bonorum  possesslonibus  :  si  tabulac  Icstamenti 
cxlabunl.  Deb.  p.  contra  tabulas.  Lenel  Pal.  II  c.  690  fr.  1105. 

(n)  Non  omnia.  quae  ab  omnibus  gradibus  relicta  sunt,  legala  pracstare  cum  (eam  F. 
cf.  Mommsen  S.  ü'J2  Anm.  18)  oportet,  qui  contra  tabula  petit,  sed  ea  sola,  quae  in 
cogradu  data  (graduata  F.  cf.  Mommsen  S.  592  Anm.  19)  sunt,  contra  quem  bonorum 
possessionem  accepil.  sed  nonnumquam  contra  alium  quiciem  gradum  petita  est 
bonorum  possessio,  e.\  alio  vero  Icgata  praestauda  sunt  :  ut  ecce  duos  gradus  here- 
dum  fccit,  cmancipatum  praeleriit,  ab  utroque  tarnen  (praeleriit  ab  utroque  :  ab 
ulroque  item  Mommsen  S.  392  Anm.  20.  Kiir  die  liiclitlgkeil  der  von  Mommsen 
vorgescldagcncn  Te.xtiiuderung  spricht  der  ganze  Zusanimenhaiig  unserer  Stelle, 
nur  durch  sie  ergeben  die  in  Hede  stehenden  Worle  einen  folgerichtigen  und  annehm- 
baren Sinn.)  gradu  libcris  et  parentibus  legata  adscripsit.  ait  Julianus  :  si  quidem 
aliqiiis  e.\  piiino  gradu  vivil,  ea  legata  pracstabit.  quae  liberis  et  parentibus  a  |)rimo 
gradu  data  sunt  :  sin  vero  nemo  vivit  corum,  ea  quio  a  sequenti  :  quod  si  jicquc  ex 
primo  gradu  neque  c.\  secundo  quisquam  in  rebus  fuerit  humanis,  cum  testa  tor  mori- 
tur,  tunc  ab  intestato  magis  bonorum  possessionem  praeterilo  liiio  competere  nee 
Icgata  cuiquam  praeslanda  :  quod  si  post  mortem  testaloris  ante  aditam  hercditatem 
instituli  decesscrinl,  contra  ipsos  quidem  vidcri  pelilam,  vcrumtamen  ab  eis  relicta 
legata  non  esse  praeslanda,  sed  quae  a  subslitulis  relicta  sunt.  Clpinni  ail  erlictum 
Üb.  XL.  iJe  buuorum  /lossessionibiis  :  si  tabiitue  testamenli  exlabunt.  De  legalis 
liiiieslandts.  Lenel  l'aliiujeiieaia  II  c.  69 'i  fr.  Ill-'i. 
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Lciu'l  kann  man  niclil  voiwcilen,  dass  er  bei  seiner  Krgänzunf; 
den  Ziisarnnunliani;  mit  doi'  foli^enden  licmerkunpf  des  Llpiaii 
gänzlich  ausser  Helrailil  j^elassen  luille.  Die  unriclilij^slc  ist 
entschieden  die  Ergiinzunt;  von  Ilusclike.  Die  von  ivriij;er  «i 
und  Alil>raiuii  (b)  vollzoi^enen  Kr',i,sinzungen  können  l'ür  uns 
desliall)  nicht  in  lU-lraclil  koinnirn,  weil  Krüger  seliisl  die  sei- 
nige später  ausdrüeklicii  zurückgezogen  [c)  und  Aliinandi  mit 
der  seinigen  slillscliwcigend  dasselite  getan  hat,  indem  er  in  der 
zweilen  SU-ile.  \\x)  er  sicii  mit  der  I^igiin/.nng  unseres  llespon- 
sums  \\  icdcilioll  l)efasst,  seine  l'ndiere  Ergänzung  des  leidenden 
Anfanges  einfacli  weggelassen  liai  d). 

Fr.  ISeroIinense  VI,  2\  {c.  Auch  hier  kann  man  den  Text  der 
Anmerkung  L'lpians  vollständig  wiederherstellen;  so  haben See- 
kel  und  Kubier  eine  richtige,  vollständige  Ergänzung  des  Feh- 
lenden vollzogen,  während  der  Text  des  Responsums  von  Papi- 
nian,  zu  dem  Ulpians  Anmerkung  gesehrieben  worden  ist,  aus 
den  Hruchslüeken  des  Fragmentes  nur  teilweise  zusammengefügt 
werden  kann,  jeden  falls  aber  soweit,  dass  der  Sinn  des  Respon- 
sums deullieh  zu  erkennen  ist.  Wie  w'w  oben  gesehen  haben 
nuissdie  von  Alibrandi  vorgenommene  vollständige  ^Viederher- 
stellung  des  Textes  des  Responsums  von  Papinian  entschieden 
als  unrichtig  getadelt  werden.  Auch  die  beiden  Versuche  Ali- 
brandis,  den  Text  der  Anmerkung  Ulpians  (/)  vollständig  zu 
ergänzen,  sind  m.  E.  misslungen.  Er  hat  liier  wieder  seinen  bereits 
vorher  gerügten  Fehler  begangen,  nämlich  zur  Ergänzung  des 
Fehlenden  sieh  auf  teils  unbeglauljigte,  teils  unmögliche  Abkür- 

(a'  ZSS  I  S.  113  Anm.  48  :  Paler  filium  emancipaliim  a  primo  gradii  prseteriU,  a 
secundo ;iradii  heredem  scripsit  bonorum  pussessione  contra  tabulas  a  filio  petita  si 
instititli  heredes  hereditalem  omiserunt,  licet  bonorum  possessio  secundum  tabulas 
filio  delala  sil,  tarnen  pro  eo  erit,  alqne  si  contra  tabulas — 

(i))  Opei-e  I  S.  363  s.  IV  Pater  exlrariis  lieredibns  sub  condicione  institulis, 
emancipalum  filium  substituit,  (/H(  existimans  condicionem  defecisse,  secundum 
laliulas  lionorum  possessionem  accepil.  Existente  condicione,  aditaque  ab  lieredibns 
scriplis  heredilate,  filius  perinde  a  Praetore  tuebilur  ac  si  contra  tabulas... 

(c)  ZSS  II  S.  88  Anm.  2b. 

(J)  Opere  I  S.  3Tä. 

(e)  In  Krüger  Coli.  libr.  [II  S.  291  cf.  ZSS.  I  S.  H4s.  VIII.  II  S.  89-90  =  fr.  11  in 
Girai-tl  'textes  '  S.  374  =  fr.  13  in  Mispoulel  S.  663  =  fr.  13  in  Seckel-Kiibler  Juris- 
prudentia  anl.  I  S.  433  =  fr.  21  in  Baviera  Fontes  II  S.  356  =  fr.  529  in  Lenel  Pal. 
I  c.  904  cf.  auch  Alibrandi  Opere  I  S.  366-368;  373-374. 

(/")  Opere  I  S.  367-368,  373-374. 
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Zungen  zu  stützen  und  mit  den  eilialtenen  Bruchstücken  auf  das 
\VillkürIiclistc  zu  verlaluen,  indem  er  einzelne  j^ruudlos  ändei't, 
andere  sog-ar  völlis?  ausser  Belraclit  lässt.  Seine  Ergänzuniren 
entspreclien  auch  nicid  iinmei-  der  Grösse  der  Lücke.  An  Zu- 
samnienschruni[)ren  des  Pergaments  ist  liier  nicht  zu  denken. 
Der  Mangel  an  Runzeln  inid  die  durchschniltliche  Buchstaben- 
zahl der  einzelnen  Zeilen  der  Berliner  Fragmente  sprechen 
entschieden  dagegen. 

Fr.  Parisiense  I,  2  i«  .  Der  ursprüngliche  Text  kann  weder  für 
das  Responsum  des  Papinian  noeli  für  die  Anmerkung  des 
ülpian  aus  den  Bruciistückeu  des  Fragments  vollständig  wie- 
derhergestelli  werden.  In  Bezug  auf  das  Responsum  des  Papi- 
nian ist  die  Aullösung  einzelner  Bruciistücke.  da  eine  sichere 
Grundlage  fehlt,  geradezu  unmöglich,  wozu  aucii  der  Umstand 
beiträgt,  dass  einzelne  Buchstaben  ganz  verstümmelt  sind. 
Wir  können  es  daher  billigen,  dass  Krüger (6),  Girard  (c)  und 
Baviera  (d)  die  vollständige  Wiederherstellung  des  Textes  des 
Responsums  gar  nicht  erst  versuclit  iialien.  Die  von  Daresle  (e), 
Alibrandi  (/"),  Huschke  (§•),  Esmein  (/i),  dem  sich  auch  Costa 
anschliesst  (j),  Lenel  {j)  undMispoulet  (/r)  vollzogenen  vollstän- 
digen und  von  einander  abweichenden  Wiederherstellungen 
des  Textes  des  Responsums  sind  unriciitig.  Sie  beruiien  nicht 
nur  auf  keiner  sicheren  Grundlage,  sondern  sie  iiaben  auch  nicht 
einmal   einige  Wahrscheinlichkeit  für  sich.  Auch  Seckel  und 


(a)  In  Urüfrei-  Coli.  Uhr.  III  S.  291  cf.  ZSS  V  S.  170-177  .s.  111  =  fr.  1  in  üir-ai-d 
Textes^  S.  .•i74-375  =  fr.  .3  in  Mispoulet  S.  670  =  fr.  17  in  Seckel  Kubier  Jitrispni- 
denlia  anl.  I  S.  4S4  =  fr.  -2  in  Baviera  Fontes  II  S.  356-357  =  fr.  B24  in  Lenel  l'nl.  I 
c.  9*6.  Cf.  auch  Uaresle  NHII  VlI  S.  367s.  B.  Alibrandi  Opere  IS.  458-45'J:  Huschke 
in  ZSS  V  S.  185.  Esniein,  Mélanges  S.  3bo  cf.  auch  Nlfil  VIl  S.  4''6-497   X.   S.    2il. 

(/))  Coli.  libr.  III  S.  i"Jl  fr.  I,  i. 

(c)  A.  a.  O. 

(d)  A.  a.  0. 
(e|  A.  a.  O. 

(/■)  Opere  1  S.  459. 

ig)  A.  a.  O. 

(/i)  A.  a.  O. 

(i)  Papiniano  1  c.  8,9  S.  340. 

0)  A.  a.  O. 

(fc)  A.  a.  O.  Zuerst  hal  auch  Krüger  eine  vollsUindige  Wiederherstellung  des 
Textes  des  Hcsponsums  von  Papinian  versucht  (cf.  ZSS.  V  S.  176-177),  die  er  aber 
nachher  aufgegeben  hat  (Coli.  libr.  III  S.  291). 
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lviil)lcr  IvDMiH'ii  w  il-  iiiclil  Id'isliiiiMicii.  dass  dfr  'l"c\t  di's  Respoii- 
siims  iirspiiinylicli  \irllci(lil  ('()l;;cii(lciiiiass('n  iiciaiilcl  liiillc. 
Soiiuts  iil)  CO,  (|iii  iu)ii  i'didil  ti-nsimi,  anic  {liiucii  iidaliini  niaim- 
niissos  ad  Hhcilalom  [tcriieniic  |)lacuil.  sed  inaiiuiiiissi  (jucxiiic 
siiuiiiloi'  ii(  palroiuis  inccnsoium  criiniiK!  lenrhimtiir,  obwohl 
anziieikeuaeu  ist,  dass  \()iu  spraihlitlicn  und  paläof^raphisciieu 
Staiidj)nnkt  ans  unter  allen  l)islieri,n:cn  vollsländi^:('n  W  icdcrlicr- 
sU'Unn^en  des  Textes  des  Itesponsnnis  diese  cm  nocli  die  ix'ste  ist, 
für  die  aneli  der  fj^anze  Ziisaniincnlian^'  der  Stelle  am  meisten 
spi'ielil.  Dies  äiulcil  aber  iiichls  daran,  dass  auch  sie  w  illkiiilicli 
nnd  ungeiTclilferliift  ist.  Über  den  Inhalt  des  Fehlenden  lässl 
sieh  elxMi,  da  jeder  Aniiall  ziirlM'H'iiii/.iinjj;  lehit,  nicht  einmal  eine 
nureiniu-ermassen  n'laubwiirdige  ^  ernHiliin};'uiil'slellen.  Dasselbe 
gilt  auch  l'ür  die  zu  diesem  Responsum  des  Papiniaii  jfoschrie- 
l)ene  Anmerkiins^'  l'Ipians.  Die  (Iriisse  der  Liieken  und  das  Feh- 
len jeder  sielu'ren  (iiiindlase  machen  einen  zuverlässigen  voll- 
ständigen W  iederanl'ban  des  Textes  auch  hier  unmöf^iich.  Zudem 
bietet  selbst  das  zu  Grunde  iiej,^ende  Res[)on8um,  weil  selbst  niclit 
vollslaudifï,  keinerlei  Handhal)e.  Die  von  Dareste  (6),  Alibrandi 
(c),  Iiusclike(f/)  und  Ksmein  (t?)  vollzoiiencn  Wiederherstellun- 
^en  des  ursprüni!:liciien  Textes  der  Anmerkun:,^  Tlpians  sind 
daher  v(')llif^-  ungerechtlertigl  und  entscliic<lenuniichtij;'.  Daresle, 
dem  sicii  aucii  Husehke  und  eine  Zeil  lanj^  auch  Esmein  (/) 
anj^eseidossen  haben,  und  Alibrandi  begehen  den  Fehler,  sich 
für  die  Wiederherstellung  des  ursprünglichen  Textes  einer  Ein- 
seliiebung  zu  bedienen  au  einer  Stelle,  wo  in  der  Handschrift 
keine  Lücke  vorliegt,  und  wo  auch,  besonders  da  Runzeln  im 
Pergament  fehlen,  nicht  angenommen  werden  kann,  dass  sie 
etwa  durch  Zusannnensch rümpfen  verschwunden  wäre.  Ausser- 
dem nehmen  sie  eine  willkürliche  Ergänzung  des  Fehlenden  vor, 
die  jeder  sicheren  Grundlage  entbehrend  nicht  einmal  Wahr- 
scheinlichkeit für  sich  hat,  zumal  auch  der  vollständige  Text  des 

(a)  Am  nächslea  kommt  dieser  Tcvtergänzung  nocli  die  von  Mispoulet. 

(b)  A.  a.  0. 

(c)  Opere  I  S.  459. 
(rf)  A.  a.  O. 

(e)  A.  a.  O. 

(/•)  NRH  VII  S.  497. 
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zu  Grunde  lieg-enden  Responsums  niclil  wicderhergeslolll  wer- 
den kann.  Scldiesslich  ist  ein  Bruclislüek  unseres  Fragments  in 
den  von  Dareste  und  Alibrandi  liergeslellten,  von  einander  aber 
abweichenden  Texten  ganz  übergangen  worden.  Esniein,  der, 
wie  wir  ei)en  erwälnit  haben,  zuerst  die  von  Daresic  vollzogene 
^Viederherslellung  des  Textes  der  Anmerkung  von  Ulpian 
gebilligt  hat,  gab  später  («)  eine  von  dieser  vtUlig  verschiedene 
Lesart,  die  aber  gleichfalls  zu  verwerlcn  ist.  ^Vi^  müssen  bei 
Esmein  rügen,  dass  er  zur  NViederherslellung  des  ursprüngli- 
chen Textes  teils  unbeglaubigte,  teils  unmögliche  Abkürzungen 
zu  Hilfe  nimmt,  ein  Bruchstück  dabei  völlig  willkürlicher  Weise 
ändert  und  eines  sogar  ganz  aussei'  Acht  lässt  und  endlich  eine 
Lücke  völlig  willkürlich  ausfüllt. 

Fr.  Parisiense  II,  4,  ;j  [b).  Das  Fragment  enthält  kein  einziges 
Bruchstück  aus  dem  Responsum  des  Papinian,  während  aus  der 
zugehörigen  Anmerkung  Ulpians  nur  einzelne  Buchslaben  feh- 
len, die  aber  leicht  und  sicher  ersetz!  werden  können.  Mit  diesen 
Ergänzungen  lautet  der  Text  vollständig  tbigendermassen  :  67- 
pianiis.  Exceptisqui  testamento  liberlatem  [«ccejperunt.  quod  si 
uerbis  üdeicommissi  libertatem  acce[perint]  (c)  eorum  causam 
probandam.  Aus  dieser  Anmerkung  kannaber  der  Inhalt  des  Re- 
sponsums von  Papinian,  zu  dem  sie  geschrieben  worden  ist,  mit 
völliger  Sicherheit  festgestellt  werden.  Aus  ihr  geht  klar  hervor, 
dass  das  Responsum  sich  auf  einen  Fall  der  Freilassung  bezog,  wo 
der  Herr  des  freizulassenden  Sklaven  einen  ernsthaften  (irnnd  für 
die  Freilassung  nachzuweisen  hat.  Dieser  Nachweis  wird  liurcli 
das  unter  Augustus  w  ährend  des  (Konsulats  des  Aelius  Catus  uiul 
des  Senlius  Saturninus  im  Jahre  i  nach  Chr.  erlassene  Aelisch- 


(.1)  NU II  X.  S.  •2i\  cf.  auch  Mélanges  S.  3öo. 

(/))  In  KrÜKCT  Coli.  Uhr.  III  S.  292  cf.  ZSS.  V.  ,S.  \"  s.  IV  =  fr,  2  in  (lirai-d 
Textes  '  S.  37ö  =  fr.  4,  ä  in  Mispuiilcl  S.  ()70-()71  =  fr.  19  in  SecUol-KübIcr  Jiiris- 
pntdenlia  uni.  I  S.  431  =  fr.  4,  5  in  Bavicra  Fontes  II  S.  3S7  =  fr.  (i2,'i  in  Lcncl  Pal. 
l  c.  9ä0.  Cf.  Darcslc  N'UII  VII  S.  3G9  s.  C.  .Mibrandi  Opera  I  S.  404.  IIn.schUc  in 
ZSS  V.  S.  187-188.  Ksmcin,  Mélanges  S.  331  cf.  Null  VII  S.  491-492. 

le)  liier  schiebt  llusclike  willkürlich  noch  das  Worl  pUicnil  ein  (ZSS.  V  S,  187 
Anni.  3,  188).  Fürdicsc  Einschicbung  fehlt  es  an  Platz,  und  dieser  Platz.man},'cl  kann 
auch  daraus  nicht  erklärt  werden,  dass  hier  eine  Lücke  durch  Zusammenschrumpfen 
verschwunden  wiirc,  wogegen  auch  der  Mangel  an  Itun/.eln  im  l'orgaincnl  auf  das 
iCnlschiedcnïle  spricht. 
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Senlisclie  Gesetz  (à),  das  jïcjïen  ilic  Ficilassungen  Ijcsclirankende 
Massreprelnauriîoslclll  hal.  um  (li<' imiiu'r  zalilrciclici'  werdenden 
Fieilassiuifîen  elwas  einzndiiiiunen,  in  rülf,'enden  zwei  Fällen  ver- 
lanijl  a)  wenn  der  llei-rdcs  (Veizuiasseiiden  Sklaven  noeli  nicht 
zwanzii,^  Jahre  all  ist  u]u\  h  wenn  der  rieiziüassende  Sklave  noch 
iiiihl  drcissif,'  .laiiie  all  isl.  Im  Laufe  der  Zeit  hatten  nämlich  die 
Freilassungen  idui  haiidgenomnien.  Es  gehörte  zum  gulen  Ton, 
einen  inöi,dic!isl  i,M()ssen  Hof  von  Freigelassenen  um  sich  zu 
haben.  Dass  diese  Aullassung  zur  Versehwendung  in  dieser  Hin- 
sicht reizen  musste  und  damit  zum  wirlscharUichen  Ruin  man- 
cher vornehmen  Familie  beitrug,  liegt  auf  der  Hand.  Kbenso 
schädlich  wie  lür  den  Kiuzelnen  mussten  <lie  massenhaften  Frei- 
lassungen auch  l'iir  den  Staat  sein.  Durch  sie  entstand  ein  Zu- 
wachs des  Bürgerslandes  mit  einer  Menschenmasse,  unter  der 
manche  ihre  Freiheil  i'benso  oft  schlechten  Mitteln  als  schlech- 
ten Zwecken  verdankten  und  daher  nur  zur  Entsittlichung  des 
römischen  ^'olkes  beigetragen  haben  (7/  .  Im  Interesse  des  Staates 
;ilso  sowie  der  Herren  selbst  hat  das  Aelisch-Sentische  Gesetz, 
um  diesem  immer  w  eiter  eingreifenden  Übel  ein  Ziel  zu  setzen, 
bestimmt  :  die  Herren,  die  noch  nicht  zwanzig  Jahre  alt  sind(c), 
sollten  nur  dann  eine  giltige  Freilassung  vornehmen  dürfen, 
wenn   sie   mehr   als    einen     Sklaven    hätten  (rf),  und  auch    in 

(a)  Sueton  dh-iis  Augusliis  c.  4U.  4  ed.  Ihm  I  (1908)  S.  70.  Dio  Cass.  LV  c.  13,  7  ed. 
Boissevaiii  II  S.  499. 

(b)  Dionyis.  IV,  H,  4-7  cd.  Jacoby  II  (1888)  S.  43-44.  IV,  24  ed.  Kiessling  et  Prou 
(1886)  S.  210-211. 

(c)  Die  Berechnung  ist  die  sogenannte  Civilcompulation.  Hier  kommen  also  die 
Herren  in  Belrachl,  die  noch  nicht  in  dem  letzten  Tage  des  zwanzigsten  Jahres  stehen, 
cf.  D.  40,  1,  1.  Ulp.  246S  Lenel  Pal.  II  c.  1031-1032. 

((/)  D.  40,  2,  13  si  collactaneus.  si  educator,  si  paedagogu.«  ipsius,  si  nutri.i,  vcl 
filiiis  filiave  cuius  eorum,  vel  aluninus,  vel  capsarius,  id  est  qui  portal  libros  (1),  vcl 


1.  Id  est  i|ui  portât  libros  gloss3  Mommsen  S.  C60  Anm.  5,  dem  hierin  auch  Lenel 
beistimmt  {Pal.  II.  c.  973  .\nm.  2).  -Vuch  ich  bin  der  .Ansicht,  dass  dieser  erläuternde 
Zusatz,  der  völlig  überllüssig  ist  uml  hierher  durchaus  nicht  passt,  nicht  von  Ulpiau 
herrührt.  M.  K.  ist  er  aber  den  Kompilatoreu  zuzuschreiben,  die  diese  Inlerpulation 
in  Hinblick  auf  den  Lehrzweck  der  Digesten  vorgenommen  haben  (Vgl.  D.  praef.  II. 
conslitutio  Oinnem  S|  2-ä).  In  den  Digesten  begegnen  wir  übrigens  einer  Anzahl 
derartig  interpolierter  erläuternder  Zusätze,  von  denen  Eisele  eine  gute  Zusam- 
menstellung gibt  (Beiträge  zur  Erkennlniss  der  Digesteninterpolationcn.  Zweiter 
Beitrag.  In  ZSS  XI   iubesondere  S.  4-13  vgl.  auch  S.  13-2Ö). 
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si  in  lioc  mammiitlalur,  ni  prociiralor  sil,  ilummoclu  inm  minor  annis  tlrcoiu 
cl  oclo  sit,  praelerea  et  illutl  exigiliir.  iit  non  iitiqtie  unuin  serviim  lialwiit,  qui 
inaniimillil.  item  si  niatrimonii  causa  virgo  vel  nuilior  maïuimiltalur,  cxaclo  prius 
iiii'ciuraiido,  ut  inti'a  sex  menses  uxorcm  eam  cluci  oporteal  :  ila  enim  sciiatus  cen- 
suil.  Clpiani  île  officio  proconsnlis  lib.  VI  (Libi'i  numcrum  iu  iuscriptioiie  om.  F. 
sexto  ins.  Mommsen  S.  fillO  Anm.  4.  Lenel  Pal.  II  c.  'J73  Aum.  II.  De  maniimissioni- 
lins.  I.enelPitl.  II  c.  'J~S  fr.  :?/.V0.  Dass  (laius  iu  seinen  Inslitntionen,  als  er  von  eleu 
durch  das  Acliscli-Seulisclie  Gesetz  eiuf;eführten  lieschriinUnnjiPU  der  Treila.ssunjîen 
durch  die  Herren,  die  ihr  7\^■anziJJSles  lalir  nocli  nicht  zuriickpelej^t  lialien,  spricht, 
diese  nicht  orwalml,  liissl  noch  nicht  darauf  schliesscn.  dass  das  Aelisch-Senlisclie 
Gesetz  sie  nicht  cnihaltcn  halle,  vielmehr  sie  erst  durch  die  spätere  Gesolzgebun;?, 
durch  einen  spateren  Senatsbeschlnss  eingeführt  worden  oder  das  Produkt 
der  an  das  Aelisch-Seutische  Gesetz  sich  anschliessenden  .Inrisprudenz  gewesen 
wiire.  Gaius  hat  ^veder  erschöpfend,  noch  genau  den  wahren  Inhalt  des  Aelisch- 
Sentischen  Gesetzes  wiedergegeben,  was  zwar  unentschuldbar,  aber  nicht  uner- 
klärlich ist.  Denn,  wie  die  Schriften  des  Gaius,  denen  die  Gesetzeskraft  erst  das 
Citiergesetz  verliehen  hat,  klar  bezeugen,  hat  Gaius  keine  eingehenden  Vorstudien 
gemacht  und  daher  manche  Fehler  in  seinen  Darstellungen  begangen  (1)  und  aus 
Unkenntnis  einzelne  Bestimmungen,  die  erhalte  anführen  sollen,  auch  ausgelassen  (â). 
Diese  Schwachen  seiner  Werke  haben  m.  E.  neben  der  Tatsache,  dassernicht  zu  den 
vornehmen  Kreisen  gehörte,  das  ins  respondcndi  nicht  besass  und  man  daher  durch 
seine  Anführung  nicht  auf  die  Praxis  wirken  konnte,  gleichfalls  dazu  beige- 
tragen, dass  er  von  seinen  Zeitgenossen  und  den  Juristen  der  Folgezeit  trotz  seiner 
umfassenden  literarischen  l.eistungen  nicht  angeführt  wird,  was  insbesondere  bei 
Utpian  inul  Paulus  aull'allig  ist,  die  seine  Schriften  ausgiebig  benutzt  haben  und  die 
doch  sonst  mit  Anführungen  nicht  kargen. 

Von  den  durch  das  Aelisch-Sentische  Gesetz  eingeführten  lieschriiuknngen  der 
Freilassungen  durch  die  Herren,  die  ihr  zwanzigstes  Jahr  noch  nicht  zurückgelegt 
haben,  hat  Gaius  in  seinen  Institutionen  1,  3.S.40  nur  die  auf  die  Form  der  Freilas- 
sung bezügliche  erwiihnt,  die  in  der  1.  D.  10.  2,  13  enthaltene,  die  eigentlich  eine 
sachliche  Voraussetzung  der  Freilassung  bildete,  aber  übergangen,  obwohl  man 
ihre  Erwähnung  hätte  erwarten  können.  Wie  Gaius  in  seinen  Institutionen  1,38-40, 
so  verfuhr  auch  Ulpian  bezüglich  unserer  Frage  in  seinem  Liber  singularis  regula- 
rum  I,  13,  13a,  welchem  Werke  er  ja  nach  der  auch  von  uns  gebilligten  Ansicht 
mehrerer  Gelehrten  (3)  zuvi'irderst  eben  die  Inslilulionen  des  Gaius  zu  Grunde 
gelegt  hat  (4). 


i.  Vgl.  z.  B.  Gaius  I,  131;  II,  42,  47;  III,  23.  191-193.  217  cf.  Krüger  Geschichte' 
S.  205  Anm.  2fi,  27  vgl.  hier  noch  auch  Gains  II.  221  und  I.  32'-  cf.  Krüger  a.  a.  O. 
Anm.  28,  29. 

2.  Vgl.  7..  U.  Gaius  II  149»  cf.  Krüger  a.  a.  O.   Aum.  30. 

3.  Vgl.  Grupe  in  ZSS  X\  S.  90  IV.;  .Mommsen  in  Jurist.  Schriften  II48ij;i(/  Juliih. 
des  gem.  deutschen  II.  Ill  S.  IS  Anm.  26;  Bremer  Uechlslelirer  S.  88;  Filting  .\lter 
lind  l-'ol;ie  der  Schriften  römischer  Juristen- S.  52  Text  und  Anmerkung  k.;  Kar- 
Iowa  /(.  Ilechlsijescliichte  !  7()'.);  a.  A  mit  Unrecht  Sanio  :  Zur  Geschiclile  der  römi- 
schen llechtsvissenschaft  S.  7  IV.;  Dernbnrg,  Die  Inslilulionen  des  Gaius  S.  30  fg.; 
Kalb  Iloms  Juristen  S.  77;  Jöis  Domilius  Vl/Hanus  in  Pauly-Wissowa  X  c.  1449; 
Krüger  Geschichte'-  3  2(1  S.  248-249  Anm.  20«. 

4.  Hierauf  deiilet  schon  der  Umstand  hin,  dass  er  hier  in  derselben  Ordnung 
wie  die  Institutionen  des  Gaius  die  Ilauptgrundsätze  des  Privatrechts  zusamn-.en- 
stelll  (\'gl.  die  Tafel  am  Schluss  der  liöckingiüclien  Ausgabe.).  Dabei  hat  er  aber  des 
Gaius  Werk  durchaus  nichl  sklavisch  abgeschrieben.  Das  ergibt  sich  ausser  einzelnen 
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dicscin  Falle  mii-  diiicli  xindicla  mid  «msI  (l;mii.  wenn  sie 
hei  oiiior  in  Uoin  aus  l'ünf  Senatoren  uiid  liiMl'  itillirn.  in 
der  Provinz  aus  /.wanzif,'  llekuperaloren  l)estchcnden  Konnnis- 
sion.   die    l)Csondcrs   zu    diesem   Zweeke    einjjcselzl    wnv    und 

Die  Alt.  «ie  Ulpiaii  in  der  I.  I).  40,  i,  lli  den  Iiihall  der  Vorsclirifl  ,iiinilj|,  spriclil 
ciilscliicdeii  dafür,  dass  sie  eine  Dcslinininn^:  dos  Acliscli-Sciitisclicii  fîesclzcs  war. 
Wnrc  die  N'orsclirifl  nielil  in  dem  Aeliscli-Scnlisclien  Gesetze  enthalten,  sondern 
erst  durcli  späteren  Scnatsheschlnss  cingcfiilirt  worden,  oder  das  Produkt  der 
an  das  Aeliscli-Sentisclie  fîeselî  sich  anscidicssendeii  Jurisprudenz  j,'C\vesen,  so  hätte 
dies  Ulpian  bei  seiner  breiten  Darstellungsweisc,  die  auch  unbestreitbar  g:enancr  ist 
als  die  des  Gaius, nicht  unerwähnt  gelassen.  iJafi'ir,  dass  die  in  Hede  stehende  Vor- 
schrift im  Acliscli-Sentischen  Gesetz  selbst  enthalten  war,  spricht  auch  der  Geist 
dieses  Gesetzes,  das,  um  leichtsinnige  Kreilassungen  zu  vermindern,  die  Herren, 
die  ihr  zwanzigstes  Jahr  noch  nicht  zuriicligelegt  haben,  an  Freilassinigen  womög- 
lich verhindern  wollte.  Eine  spätere  Entstehung  der  lieslinmiung  durch  einen 
der  erwähnten  Faktoren  kiinnen  wir  schon  aus  dem  Giunde  nicht  annehmen,  weil 
diese  Annahme  notwendiger  U'eise  zu  dem  Itcsultate  führen  würde,  dass  die  Mög- 
lichkeit der  Freilassungeu  in  der  Folgezeit  noch  mehr  beschränkt  worden  wäre,  als 
dies  schon  durch  das  Aclisch  Senlische  Gesetz  geschehen  ist.  Nun  haben  wir  aber, 
Avie  wir  gleich  sehen  werden,  in  dem  Junisch-Norbanischen  Gesetz  aus  dem  Jahre 
19  n.Chr.,  das  unter  anderem  auch  in  das  Aelisch  Scntisclie  Gesetz  zu  Gunsten  der 
Freilassungen  Ureschc  gelegt  hat,  einen  unumstiisslichen  Beweis  dafür,  dass  die 
Möglichkeit  dieser  Freilassungen  in  der  Folgezeit  gerade  im  Gegenteil  erleichtert 
worden  ist.  Denn  seil  dem  Junisch-Norbanischen  (îesetz  brauchten  die  Herren, 
die  ihr  zwanzigstes  Jahr  noch  nicht  zurückgelegt  haben,  ihre  Sklaven  nicht  mehr 
ausschliesslich  durch  vindicta,  also  in  der  solennen  Form  des  Freiheitsprozesses  frei- 
zulassen, der  einzigen  Form,  die  das  Aelisch-Sentische  Gesetz  zugelassen  hatte, 
sondern  konnten  jetzt  die  Freilassung  auch  in  der  Form  der  sogenannten  manu- 
missio  inlcr  amicos  vornehmen,  also  unfeierlich  durch  irgendwelche  \\'illenser- 
klännig  vor  Zeugen.  —  die  aber  auf  keine  Weise  ausdrücklich  sein  niussle  iPaul.Seut. 
IV,  li.  -2  cf.  auch  D.  40,  2,  10]  —,  dass  der  Sklave  frei  sein  solle.  Allerdings  bleibt  die 
Bestimmung  bestehen,  dass  die  Freilassung,  sei  es  durch  vindicta  oder  maunmissio 
iuter  amicos,  auch  weiterhin  abhängig  gemacht  w  ird  von  dem  Nachweis  ernsthafter 
Freilassungsgründe  vor  einer  eigens  eingesetzten  Kommission.  Die  durcli  manu- 
missio  iuter  amicos  Friegelassenen  sind  aber  nicht  römische  Bürger,  sondern  mir 
Latiner  geworden  (l). 

sprachlichen  Verschiedenheiten  (Eine  Zusammenstellung  finden  wir  bei  Kalb.  IJonis 
Juristen  S.  77)  einerseits  aus  der  Weglassung  der  streitigen  Lehren  mul  dem. 
Charakter  des  Werkes  entsprecheml  der  Literaturcitate,  an  denen  die  Institutionen 
des  Gaius  so  reich  sind,  andererseits  aus  der  Kinschiebtnig  einiger  Lehren,  die  bei 
Gaius  fehlen,  wie  das  Dolalrecht  bei  der  Ehe  [Ulp.  Heg.  VI.  De  dotibus.  VII,  1-3.) 
und  das  Recht  der  le.\  Julia  und  der  lex  Papia  Poppaea  am  Schluss  des  Jus  qiiod  ad 
personas  perlinel  (L'Ip.  lieg.  XIII-XVIII). 

1.  Gaius  I.  41;  Psendo-Dositheus  13  cf.  auch  das  von  Sejniour  de  Hicci  in  PSBA 
(  =  Proceedings  of  tlie  Society  of  biblical  Archaeology)  Mai-Juin  1904  Bd.  XXVI 
S.  145  fg.  veröffentlichte  und  besprochene  griechische  Diptychon  aus  Aegypten  vom 
Jahre  ii[  bezüglich  einer  manumissio  inter  amicos  accepta  pecunia  milgetcilt  auch 
Girard  7'e.r(es  >  S.  S49,  Bruns  Foii/es'  II  S.  369-370:  Mitteis  Chieslomathie  n.  36ä 
S.  405-406. 
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iiiilcr  dem  Vorsitz  des  Consuls,  Priilors  oder  Statthalters, 
vor  welcher  Behörde  die  Freilassungen  stattfinden  mussten  (a), 
regelmässig  tagte  ib),  einen  ernsthalten  Grund  nachgewiesen  lial- 
ten  (c). 

Aus  der  eben  angciiihrten  Bestimmung  des  Aeliscli  Seulischen 
Gesetzes  ergab  sicii  als  notwendige  Folge,  dass  derjenige,  der 

Idl  1).  40.  2,  5  .hil.  5Si;  I.eiK-l  Pul.  1  c.  430-431.  1).  40,  i.  15.  5  Piiiil  'Ml  l.eiicl  Pal. 
1  c.  lläO.  D.  1,  10.1  pi'.  L'lp.  aOoö  I.enel  II  c.  95i'.  C.  I.  L.  \l  ii.  1877  S.  4-'ü.  l\seiido- 
Theophll.  1,6,  4ed.  Fci-rini  S.  31;  cf.  aucli  Ulp.  Reg.  I,  7  :  Viiulicla  maminiiltuiilur 
apud  niagistratiim  iieliil  coiisuleni  procoiisiilem  praetorennie  [ueliit  coiisulem  pro- 
eonsiilem  praetoremue  Mnmmsen  (in  der  Ausgabe  von  Boecking),  welcher  Lesart 
riclitiger  Weise  auch  Secliel  und  Kubier  {Jurisprudenfia  aiit.  I  S.  443)  folgen  ;  praetu- 
rimue  uelut  cousuleni  proconsulem  V.  populi  Roniaui  uelul  consulem  paeloremue 
nel  proconsulcni  Lnchmann  (cf.  Seckel-lvübler  a.  a.  0.  S.  443  .-Vnm.  4)  dem  auch 
Krüger  Coli.  libr.  II  S.  51,  Pellat  (Manuale  iuris  svnopUcuni'  S.  7:25),  Girard  (Textes' 
S.  4ii0)  und  Baviera  (H"onlcs  II  S.  âl6)  folgen:  poimli  liomaui,  uohit  consulcni  pro- 
cousulem  praeloremue  Muirliead.  The  luslitutes  of  Gaius  and  Itules  of  Ulpian 
ICdinburgh  1S80  S.  361].  C.  J.  7.  1,  4  a.  3l'J-3i3:  vgl.  noch  auch  D.  4Ü.  2,  17.  il.l,  10, 
i,  i.  40,  i,  20,  4.   Liv.  41.  9  ed.  Weis.senborn  et  Müller  V.  S.  111. 

(b)  Gaius  I,  20  :  Consilium  autem  adhibelur  in  urbe  Roma  quidem  qujuque  seiia- 
torum  et  quinque  equituni  Romanoruni  puberuni  il)  in  prouinciis  autem  viginti 
recuperatoruni  ciuium  Romanoruni.  id(pie  fit  ultimo  die  conuenUis;  sed  Roniae 
cerlis  diebus  apud  consilium  mannmillunhir.  L'lp.  lieg.  I,  13  a:  P.'ieudo-TliOdphiUis 
I.  0,  4  (ed.  Ferrim  S.  30-31 1. 

(e)  Gaius  1,  38  :  Item  eadem  lege  minori  XX  annorum  domino  non  aliter  mauumit- 
tere  permittitur,  quam  [si]  uindicta  apud  consilium  iusta  causa  nianumissionis  ad- 
probata  ffueril]  (2).  Ulp.  Reg.  I,  13.  Pseudo  Dositheus  13  (cf.  Krüger  Coli.  Uhr.  II  S. 
153,  Girard  Textes^  S.  40t,  Seckcl-Kübler  Jiirisitnidenlia  ,int.  1  S.  426,  Uaviera 
Fontes  II  S.  514).  Lex  municipalis  Salpeusana  c.  XXVIII  cf.  Rruns  Fontes'  I  S.  146, 
Girard  Textes  '  S.  112,  Riccobono  Fontes  iuris  Bomnni  ant.  I  S.  167.  D.  40,9,  7, 1.  40, 
4,  3.  40,  2,  16,  1.  1,  10,1,  2.  40,  2.2i.  40,  1,  16.  C.  J.  0.  21,  4,  2.  Inst.  1,  6,  4.  Pseudo- 
Theophilus  1,  6,  4  ed.  Ferrini  S.  30-31  ;  cf.  auch  Uio  Cass.  L"\',  13,  7  cd.  Boissevain 
II  S.  499.  D.  40,  1,  I.e.  I.  L.  VI,  n.   1877   S.  420  =    Dessau  I   n.  1910  S.  377. 


1.  Mit  Unrecht  will  Kariowa  an  die  Stelle  des  Wortes  inilieriim  die  A\'orte  equo 
publice  setzen  (R.  Rcchtsgeschichte  II  S.  1IÜ9-1II0.).  Diese  .\nderung  des  Te.\tes  ist 
nicht  nur  völlig  willkürlich,  sondern  entschieden  gegen  die  handschriftliche 
Grundlage. 

2.  Quam-fuerit  Codex  V'eronensis  rescriplus:  quam  si  uindicta  apud  consilium 
iusta  causa  adprcbata  fuerit  (i7a  lihri  meliores,  fuerint  détériores)  manumissi  Inst; 
si  et  fueril  t/lossemata  deleiiil  Mommsen  (cf.  Klüger  Coli.  libr.  I'  S.  10  Anmerkung 
zu  den  Zeilen  21-22);  quam  si  uindicta]  quam  uindicta  si  Savigny  cf.  Seckel-Küblcr 
I  S.  150  Anm.  3;  uindicta  del.  Seckel-Kübler  a.  n.  O.  S.  150.  Wir  pHichten  hierin 
.Mommsen  bei,  dem  sich  auch  Krüger  a.  a.  O.,  Girard  Textes*  S.  230  und  Baviera 
Fontes  II  S.  13  anschlicssen.  Der  klassische  und  derart  gefällige  Stil  des  Gaius 
erheischen  auf  das  Knlschiedensle,  die  Worte  si  und  fuerint  als  Glosse  hinaus- 
zuwerfen, welche  .\nderuug  des  Te.\tes  uns  begründeter  und  weniger  willkür- 
lich erscheint  als  die  von  Scckel  uud  Kühler  vorgcnonimcMc  Beseitigung  des 
Wortes  uindicta. 
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ht'i'i'ils  (las  vioi/(^'linlc  Jalir  xolk-nilcl  lialti',  also  scliou  ciiiTesla- 
inenlmaclien.daiin  nborsein  ganzes  ^'lM•m(■)f^cn  vcMlïij^on.  Kilx-ii 
einsetzen  nml  \Ci  iiiinliliiisvc  |)c-,icllrii  konnte  («  .deniioeli.  \\  fini 
«M'  iiiclit  zvvaiizii^  Jaliie  ail  war,  seinen  Sklaven  die  l-'icilieil  irii 
Teslameiil  nieht  ü:el)eu  durfte,  wenn  er  auch  einen  noeii  so 
ernslliarten  Ciiinidzii  ihiei' Freilassnnpr  ,i,''e!ial)t  hätte  f/;").  Seihst 
zu  (iunslen  der  Soldalcn.  die  einer  Reihe  \(iu  l{ei;(dn  dei' 
teslanientarisohen  Krhloli^i'  iil)erhohen  waren  ic).  winde  keine 
Ausnahme  von  dieser  Heikel  iremacht  •di.  l'^rst  der  Kaiser  Alexan- 
der Se\eius  hat  die  Stri-nu^e  dieses  Gesetzes  lïir  <lie  St)ldalen  ye- 
mildert  :  erhat  jiestaltet.dass  Soldaten  unlei'  zwanzii,'^,laiireu  ihre 
Sklaven  teslamentariscli  freilassen  durften,  wenn  sie  einen  ernst- 
haften di'inid  y.nv  Freilassunjr  hätten. den. hätten  sie  den  Sklaven 
zu  ihren  Lehzeilen  freilassen  wollen,  die  zur  Prüfunif  des  l-'rei- 
lassunjjs}i:i'nndes  eingesetzte  Kommission  als  reelitlieh  begrün- 
det anerkannt  haben  würde  (e). 

(.1)  \'gl.  auch  I.Cfces  Coiistaiiliiii  Tlicodosii  I.eonis.  Die  syrische  Version  aus  dcp 
Loiuloiioi'  Ilarulschril'l  |  a  ^15l•lllls-Sachan  :  Syi'iscli-römisches  licchtsbiich  ans  dorn 
fiiiiflen  Jahrliinnloi'L.  Leipzig  1880.  Zweiter  Teil.  Die  L'berselziin^'cii.  I.  i'hcpscl/.iiii}; 
des  Syrischen  Te.vtes  nach  I.oncUmer  Ilatulschrin.  S.  5);  cf.  ancli  die  syrische  Ver- 
sion ans  der  Pariser  Ilandschrill  |  3  a  [lîrnns-Sachaii  a.  a.  O.  III.  Übcrselznnjr  des 
syrischen  Textes  nach  Pariser  Ilandschrin  S.  4G).  die  aral>isclic  Version  %  2  (linnis- 
Sachan  a.  a.  O.  I\'.  Überselznng  des  arabischen  Textes  S.  78,  79),  die  armenische 
Version  |  4  (lirnns-Sachau  a.  a.  0.  V.  Übersetzung  des  armenischen  Textes  S.  117). 
I.cges  Constanlini  Tlieodosii  Leonis.  Die  syrische  Version  ans  der  nimischen 
Ilandschrin  I  |  2  [Sarliau  :  Syrische  Rechtsbiicher.  Erster  Band.  Lcfjes  Constanlini 
et  Leiniis  U.  I.  Ex  roniano  Uibliothecae  \'alicanae  rodicc  (Siriacu  lîorgiano  nr.  81 
S.  I;)I-I7I  S.  5  :  cf.  aiicli  ilie  Anmerkung  zu  diesem  Parajrraplien  S.  186]  =  liömische 
Handschrift  II  §  2  [Sachan  a.  a.  O.  Leçes  Constantini  Tlieodosii  Leonis  K.  II.  Ex 
romano  lîiblotliecae  \'aticaiio  codice  (Siriaco  Borgiano  nr.  81  S.  171-224)  S.  51-33]  = 
Uiimische  Handschrift  III  5  5  [Sachau  a.  a.  O.  Leides  (Constanlini  Theodosii  Leonis 
sive  Laicac  Itonianornm  leges  jussn  Valentiniani  ab  Ambrosio  coiifessore  con- 
scriptac.  U.  111.  Ex  romano  Bibliolliecae  A'alicanae  codice  ;Siriaco  Borgiano  nr. 
81  S.  224  243)  S.   149-150. 

{/>'  Gains  I,  40  :  Cum  ergo  cerlus  modus  mannniitlendi  minoribus  X.Y  annoruiii 
dominis  per  legem  .\eliam  Sentiam  couslilutus  sit,  euenit,  ni  qui  .\IIII  annos  aclatis 
exploueril,  licet  testamcnlnm  facere  possil  et  in  eo  heredcm  sibi  instituere  Icgatacpic 
relinqnere  possil,  tarnen  si  adhnc  minor  sit  annorum  .\X,  libcrlalem  scruo  dare 
non  possi7  (polest  V  cf.  Seckel-Kiibler  I  S.  151  Anm.  2  .  Inst.  1.  u,  7.  Cai  cpil. 
1,1,7. 

[c]  Gains  II.  110.  111.  P.  Caltaoui  I  coll.  IV,  1-13  (éd.  Grenfcll-llunt  in  APK.  111 
S.  59-60  Kommentar  ilazu  von  Paul  M.  Meyer  daselbst  S.  81-83).  D.  29.  ),  5.  fi.  13,  2. 
15  15  1.  4.  17.  4.  19  pr.  36.  1.  41  pr.  55  i-  a-  ^8,  6,  15.  5,  2.  27,  2.  C.  J.  6,  21,  5. 

(f/)  D.  40,  4.3  Pomp.  386  Lenel  Pal    II  c.  87  C.  .1.  6,  21,  4,  1  a.   222. 

(e)  C.  J.  6.  21,  4,  2  a.  222. 
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Lag  es  al»cr  dem  Ilemi,  der  bereits  das  vierzehnle  .lalir 
vollendet,  al)cr  sein  zwanzigstes  noeli  niclil  zurückgelegt 
halte,  daran,  dass  sein  Sklave,  den  er  bei  seinen  Lebzeiten 
aus  Avelcliem  (irunde  inuncr  nicht  freilassen  wollte,  nach 
seinem  Tode  zur  Freiheit  gelange,  so  konnte  er  es  bewirken, 
ubwolil  die  Vorschrin  des  Aclisch-Senlisclicn  (leselzes  ihm 
die  Möglichkeil  teslamenlarischer  Freilassung  genommen  hat, 
und  zwar  indem  er  einfach  seinen  Erl)en  beauftragte,  dem 
Sklaven  die  Freiheit  zu  geben,  was  keine  Freilassung  ist,  sondern 
Veranlassung  und  ^'erpflichtung  zu  derselben,  die  von  dem 
Beauftragten  geschehensoll  [a).  Fs  handelt  sich  hier  also  nicht 
um  eine  testamentarische  Freilassung,  durch  die  der  Sklave  Frei- 
gelassener des  Erblassers  wird  [b],  sondern  um  eine  Freilassung 
unter  Lebenden,  zu  der  das  Testament  nvn'  die  Veranlassung 
und  Verpfliclilung gibt, die  daher  durciiaus  nicht  gegen  das  Ver- 
bot des  Aelisch-Senlischen  Gesetzes  verstösst.  Da  in  unserem 
Falle  der  Freilasser  der  Erbe  und  nichl  der  Erblasser  ist,  so 
entscheidet  das  Alter  des  Erben  darüber,  ob  die  oben  angeführte 
Bestimmung  des  Aelisch-Senlischen  Gesetzes  zur  Anwendung 
kommt.  Das  Alter  des  Testamentserrichters  kommt  hierfür 
jedenfalls  niciit  in  Betracht. 

An  diesem  Rechtszustande  hat  eist  der  Kaiser  Alexander 
Severus  geändert,  indem  er  bestimmt  hat,  dass  der  Herr,  der 
jünger  als  zwanzig  Jahre  ist,  die  Freiheit  in  seinem  letzten  Willen 
auch  durch  Fideikommiss  nicht  erteilen  dürfe,  wofern  er  nichl 
einen  ernsthaften  Grund  zur  Freilassung  beibringen  könne  (c). 


(a)  Gains  II.  -i;:!  :  Liberias  quoc|iif  scnio  per  (iileiccmniissuiii  iliiri  pcilcsl,  iil  iiel 
liercs  rogeliir  maiiumiltere  uel  legalarius.  ili(i  :  Qui  aiileiu  ex  liileicüiiiinisso  niaiiu- 
mllliliir  11(111  teslaloris  lit  lihcrlus.  cLiam.si  tesliiloiis  seiMiw.s  /iieril  (suppl.  Sliulcnuiild 
cf.  SeckclKüliIer  Jurispnideiilia  aiil.  I  S.  i3!»  .\iim.  5).  seil  eins,  qui  inumimiLlil. 
Paul.  Scnl.  IV,  13,  ä.  Ulp.  Keg.  II,  7,  S.  Paul.  öeuL  IV,  12,  i.  D.  38,  2,  29  pr.  C.  J.  7, 
4.  7.  lusl.  2,  21,  2.  Gai  epil.  2,  7,  7.  Pseuilo-TlicopliiUis  1,14,  I  (ed.  Kerriiii  S.  65-U6). 
C.  I.  !..  Xs  II.  7457  S.  768;  cf.  iiberliaiipL  D.  40,  5.  De  lideictimniissariis  iiljeiUlibus. 
Bas.  48,  4.  rhoi  twv  3;à  [Jiéswv  (Cod.  1357  ijijou  cf.  Bas.  ed.  Ileinihacli  IV  S.  ßSO 
Aiim.  l)  Tooîw-oiv  y.aTi>,£'.oOév7wv  (Maliui  /.EAEjiOivTwv  Ileiinbacli  a.  a.  0.  S.  650  Aiim. 

U)  EAE'jÖEOwOf.v»;. 

(t)  Gaius  II,  267.  Ulp.  Iterf.  II,  8. 

(c)  C.  J.  7,  4,  .S  :  Iinp.  Alexander  A.  lJininjsi(i[iiingenda  videliir  C.  J.  i,  :l,  8  (9)  = 
Consiiltalio  9,  II.  I,  S  inscriptn  Aurclio  Dioujsio,  siibscripta  pp.  prid.  id.  Sept. 
Ale.xaudro  A.  coiis.  (=a.  222)  Krucger  S.  294  Anm.  9  cf.J  Minor  aiinis  lege  defmitis 
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Da  (las  Aoliscli-Scnlisclic  GosiMz  keine  Aiisnaliine  maclil, 
ihm  aiieli  jede  lîeseliraiikiiny;  IVenid  is(,  so  ist  die  in  R<'de 
sleliendc  Beslinmuinur  ancli  aid' die  Kieiiassunjjf  des  Sklaven  zu 
l)ezielien.  dt  r,  durch  Fideikonnniss  mil  dei'  Fi-eiheil  hcdaehl, 
(hirch  die  von  dem  l'^rhen  als  (îesclial'l  nnler  Lel)enden  anste- 
llende Freilassnniï  Freij^elassener  des  l'Iihen  wird.  Hat  der  Kibe 
dalier  sein  zwanzigstes  Lebensjahr  noch  nicht  znriicka[cleg:t.  so 
kann  er  den  Sklaven  nach  der  ohen  angelührlen  lîeslinnnung 
des  Aeliseli-Senliselien  (ieselzes  nur  durch  vindicia  und  auch 
in  dieser  Form  des  l'reiheilsprozesses  erst  dann  l'reilassen,  wenn 
er  vor  der  zu  diisiMu  Zwecke  einp^csetzlen  Kommission  einen 
eruslliarien  Ciriind  nachi^ewiesen  hat.  Die  duicli  das  Aeliscli- 
Senlische  Gesetz  hedinj^te  Unmiinlichkeit  der  testamentarischen 
Freilassung"  der  Sklaven,  deren  Herr  sein  zwanzii^stes  Lebens- 
jahr noch  niciit  xollendcl  hatte,  bestand  unveriindeit  bis  zu 
Justinian  l'oil.  Zum  ersten  Male  durcid)ra(li('n  sie  die  Institu- 
tionen, in  ilenen  .Instinian  \ erordnete  :  \\ Cr  bereits  volle 
17  Jahi'C  alt  sei  und  das  achtzehnte  ani^etretcn  habe,  solle 
befujîl  sein,  seinen  Sklaxen  die  Fieiheit  im  Testament  zu 
sciienkcn  (a).  Diesem  Aller  hatten  nämlich  die  allen  Gesetze  die 
Fähigkeit  zugestanden,  auch  vor  einer  richterliciien  Beliörde 
einen  auf  Rechtsvertbigunir  oder  Rechtsverteidiguns;:  t>:eiichtelcn 
Antrag:  (öi  für  andere  zu  stellen  c,.  \och  weiterging:  Justinian 
in  seiner  119.  Novelle,  nach  der  jeder  leslamentslahige,  also 
li  jährige  Herr  durch  Testament  freilassen  konnte  [d).  Trotzdem 
ist  weder  durch  die  eine  noch  die  andere  dieser  beiden  Neue- 
rungen die  oben  angeführte  A'orschrift  des  Aelisch-Senlischen 
Gesetzes  für  die  Freilassungen  unter  Lebenden  geändert  oder 
gar  aufgehoben  worden.  Im  Interc^sse  der  Herren  selbst  hat  Jus- 
tinian sie  für  die  Freilassnngen  unter  Lebenden  unverändert 
beibehallen  ^  .  .\uch  nach  justinianischem  Rechte  konnte  daher 

nee  pci-  liileicDiiimissiim  iibei-taloni  siipieniis  suis  rclinqiicrc  pole.sl  iiisi  liis,  quoi'uni 
causam  proliaic  polcsl[a.  •2'2i'!]  cf.  aucli.  V..  J.  (i,  21,  4,  2  a  iii. 

(a)  lusl.  I,  6,  7  cf.  auch  Pseudo-Tlieopliiliis  I,  (i.  7,  ed.  Kerrini  S.  '.Vi  31. 

(1))  D.  3,  1  De  posUilaiido.  C.  J.  Ï.  B  De  posltilando.  Bas.  8,  1  ITsg;  toC  rjw.yofiEÏv  ed. 
Heimljacli  S.  3*3. 

(c)  D.  3,  I,  1.  3  Ulp.  ->75  Lcnel  Pal.  II  c.  439. 

{</)  Nov.  119  c.  -2. 

(el  Vgl.  Inst.  1,  Ü,  4-ü  cf.  auch  Pseudo-Tlicophilus  I,  6,  4-6  ed.  Feirini  S.  30  33. 
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die  Frcilassiinjï  dor  Sklaven,  deren  Herr  weniüfer  als  20  Jahre 
alt  war,  nnler  Lebenden  nielit  anders  slalllinden  als  durch  vin- 
dicta  und  auili  in  dieser  Form  des  Freiheitsprozesses  erst  dann, 
wenn  ilu'  Herr  vor  der  zu  diesem  Zwecke  eingesclzlen  Kommis- 
sion einen  ernsthaften  Grund  nachüewiesen  hatte. 

Das  Motiv,  bei  dessen  Prüfung-  die  Kommission  dessen  einge- 
denk sein  musste,  dass  sie  nicht  aus  Verschwendung,  sondern 
aus  Zuneigung  entstehende  Gründe  billige  (« ),  wurde  als  rechtlich 
begründet  anerkannt,  wenn  z.  B  jemand  seinen  Vater  oder  seine 
Mutter  oder  seinen  natürlichen  Sohn,  seine  natürliche  Tochter, 
seinen  natürlichen  Bruder  und  seine  natürliche  Schwester,  oder 
den,  der  sonst  durch  Blutsverwandtschaft  mit  ihm  verbunden  ist, 
oder  seinen  Milchbruder,  oder  seinen  Lehrer,  Erzieher,  seine 
Amme  oder  deren  Kinder  oder  den.  der  den  Kindern,  wenn  sie 
zur  Schule  gingen,  die  Bücher  nachtrug  oder  den,  der  ihn  von 
einer  Lebensgefahr  oder  von  dem  Verlust  der  bürgerlichen  Ehre 
befreit  hatte,  freilassen  wollte,  oder  seinen  Sklaven,  der  sein 
achtzehntes  '7/,  beziehungsweise  nach  justinianischem  Rechte 
sein  siebzehntes  Jahr  (c  zurückgelegt  hat,  um  ihn  zum  Geschäfts- 
führer zu  haben  oder  eine  Sklavin,  um  sie  zu  heiraten  [dj,  oder 

(a)  Der  olTenbare  Zweck  des  Aelisch-SeiUischen  Gesetzes  war  nämlicli,  nicht  zur 
Ergötzliclikeit,  sondern  wegen  gelnihreiider  Ziineif,'ungcn  eine  reclilmiissige  Freiheit 
zu  erteilen  D.  40,2  16  pr.  Ulp.  1935  Lenel  H  c.  930. 

(h|  D.  40,  i,  13  Ulp.  ilSO  Lenel  Pal.  II  c.  073. 

(c)  Inst.  1,  6.  5  cf.  auch  l'seudo-Theophilus  I,  6,  5  eJ.  Ferrini  S.  3i.  Diese  Ände- 
rung hat  Jiistinian  olTenbar  mit  Hücksicht  darauf  viirgenommen,  dass  die  alten 
Gesetze  schon  diesem  .\itcr  auch  die  Fähigkeit  zugestanden  haben,  vor  einer  richier- 
lichen  Uehörde  einen  auf  Itechlsverfolgung  oder  Rechtsverleidigung  gerichteten 
Antrag  für  andere  zu  stellen.  Dieser  Umstand  hat  ihn  nach  seiner  eigenen  Äusserung 
(Inst.  1,  fi,  7)  auch  dazu  bewogen,  dass  er  dieses  Alter  auch  als  solches  bestimme, 
von  welchem  an  die  Herren  dicUefugnis  haben  sollen,  ihren  Sklaven  im  Testament 
die  Freiheit  zu  schenken,  obgleich  dies  nach  der  oben  angeführlcn  Vorschrift  des 
Acliscli-Sen tischen  Gesetzes  unmöglich  wäre. 

((<)  Gaius  I,  39  und  I.  19  cf.  auch  I).  40.  2,  9  pr.  11-14.  Ki,  1.  19  Inst.  1,6.  5.  l'seudo- 
Theophilus  1,  6,  a  cd.  Fcrrini  S.  31-32.  Gai  cpit.  1,  1,7.  In  diesem  Falle  wurde  ihm 
aber  zuvor  der  Eid  abgefordert,  dass  er  sie  innerhalb  sechs  Monaten  ziu'  Frau 
nehmen  werde  (1). 

1.  D.  40,  2,  13  cf.  auch  J.  1.6,  5.  Pscudo-Tlieophilus  1,  6,  5  ed.  Ferrini  S.  32.  Nur 
nebenbei  sei  bemerkt,  dass  in  der  Zwischenzeit  ein  IChclilndcrniss  entstehen 
konnte,  so  dass  der  Freilasser  trotz  erfolgter  lOidesleistung  die  Freigelassene  nicht 
heiraten  konnte.  Kr  wurde  z.  13  Senator,  und  als  solchem  war  ihm  bekanntlich  die 
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einen  Sklaven  zur  iMliilluni;  fincr  lîc(linf,Mnii;.  z.  |{.  wenn  jemand 
so  Zinn  liilien  ein{;eselzt  ist.  wi-nn  ei' einen  Sklaven  in  Fi<'iiieil 
j^csclzt  lial)e(a).  Ist  er  aber  seinen  eigenen  Sklaven  freizulassen 
gebeten  worden,  so  niusste  dei-  ^'ortcil  ans  der  eii)etenen  Fiei- 
lassung  den  Weil  des  Freizidassenden  iii)ersleigen.  sollte  dies 
Motiv  als  reeiiliicli  begründel  anerkannt  weiden  /'  .  Naeii  einem 
Reskript  des  Kaisers  Antoninns  Pins,  das  auch  von  M.  Amc- 
lius  Antoninns  Cai'aealla  inid  auch  von  .lustinian  besliiligl  woi'- 
den  isl.  dmilc  man  rinmal  iichiiiiulc  ("uiindc  ni(  lil  wideriuleu  (c). 

;»)  D.  40,  2,  iü  pp.  Ulp.  2056  Leiul  /',</.  11  c.  932. 

(h)  D.  40.  ä,  15  pi-.  16,  I. 

(c)  D.  40,  i.  9,  1  Marc.  151  Leiic-l  l'iil.  I  c.  (iüO.  C.  .1.  7,  I,  I  :  /m/i.  Anloniiins  .1.  Tertio. 
Koi'iini,  (iiii  iipud  coiisiliiini  niaiiiimiUiiiiltir,  post  causam  ab  iiidicibus  prubalaiii  cl 
maiuiniis.sii>iiciii  scculani  non  solel  slaliis  in  dubiiini  vocari,  si  dicantiir  falsa  dcmoii- 
stralioiic  libcrali.  /'/'.  non.  Od.  Oenliano  el  B;isso  conss.  n.31 1.  Cf.  auch  Inst.  1,  6,  6. 
Semcl  aiileni  causa  adprobala,  sive  vera  sivc  falsa  sit.  non  relractatur.  Da  das 
eben  an^efülirle  licsUripl  des  Kaisers  Audminus  Pius  (1).  40,2.  9,  1)  in  dem  Jusli- 
ninniscbcn  Codex  niclit  enllialtcn  isl,  v  ährend  dort  in  der  1.  7,  I,  1  ein  Iteskripl 
des  M.  Aurelius  Anloninus  Caracalla  zu  linden  ist.  das  unseren  Salz,  gleichfalls 
zum  Ausdruck  bringt,  könnte  sich  vielleicht  ein  Interpolationsjäger,  der  sich  in 
die  Sache  nicht  vertieft,  zur  Annahme  einer  Interpolation  in  der  1.  D.  40,  2,  9, 
1  verleiten  lassen.  Um  eine  neue  Interpolation  zu  entdecken,  würde  er  vielleicht 
mit  Hücksichl  auf  den  Inhalt  der  1.  C.  J.  7,  1,  1  in  den  Worten  n.im  diiius  Plus 
rescripsil  die  Hand  der  Künipilatorcn  vernintcn,  die  das  Wort  Pius  irriger 
Weise  an  die  Stelle  des  -Vntoniinis  gesetzt  hätten,  um  mit  Rücksicht  auf  den 
Lchrzweck  der  Digosicn  [D.  praef.  II  Const.  Otnnein  |!j  2-5)]  genauer  zu  bezeich- 
nen, von  welchem  Kaiser  Autoninus  das  in  unserer  Stelle  enllialtcne  Iteskripl 
herrühre,  da  mehrere  nimische  Kaiserden  Namen  Aiitoninus  führlen,  wie  Anloni- 
nus Pius  (138-161  n.  Clir.\  Marcus  Aurelius  Antoninns  (161-180  n.  Chr.),  Tilus 
Commodus  .Anloninus  (180-1112  n.  Chr.)  und  M.  Aurelius  .\ntoninus  Caracalla  (211- 
217  n.  Chr.).  Diese  .\unahnie  wäre  völlig  willkiu'licli  und  entschieden  unrichlig.  In 
der  ebenfalls  von  Marcian  herrührenden  I.  D.  48.  21,  3,  4  [Marc.  16  LcncI  Pal.  I 
c.  644.]  kommt  der  Ausdruck  diitis  .liitoiiireiis  rescripsil  vor,  womit  der  als  I.  C.  J. 
9,  50,  1  (a.  212)  überlieferte  ICrIass  des  Caracalla  gemeint  ist.  Die  Kompilatoren 
Hessen  unseren  Ausdruck  unverändert  und  hielten  es  richtiger  Weise  nicht  für  nötig, 
genauer  zu  bezeichnen,  von  welchem  Kaiser  Anloninus  das  Reskript  herrühre,  da 
unter  Antoninns  in  den  Rechtsquellen  schlechtweg   Caracalla  zu   verstehen   ist    (I) 


Eheschliessung  mil  einer  Freigelassenen  durch  das  vom  Kaiser  Auguslus  herrührende 
Julische  Gesetz,  lex  Juliade  marilandis  ordinibus  vom  Jahre  18  vor  Chr.,  verboten 
(Cf.  Ulp.  Reg.  XIII,  1  cf.  auch  Ulp.  XVI,2.  D.  23,  2,  44  pr.  C.  J.  5,  4,  28  pr.). 

i.  Ausser  den  Stellen,  wo  er  mit  seinem  Vater,  dem  Kaiser  Sepliniius  Sovcrus 
zugleich  genainit  wird,  in  besonders  grosser  Anzahl  in  den  Werken  des  Aelius 
Marcianus  (Vgl.  D.  5,  1,  51.  5,2.30.1.  7,  5,  12.  12.  ü,  39.  13,  7,  17.  14,  6,  15.  18,  1,46. 
20,1,  16.9.  23,2,19.  28,  5,49  (48).  2.  29,  5,  15,  I.  29,  7.6  pr.  30.  1 1 1  ;  112,  4;  113,  1; 
114,  II.  14.  15.  33,  1,  23;  24.  34,  1,2  pr.  34.  4.  13.  34,  6,  2.  34,9.  1.  2,  1.  35,  1,33  pr., 
2.  36,    1,  30  (29).  37,  14,  3.  4.  37,  15,  4.  39,  4,  16  pr.,  2,  12,  14;  39,    5,  15.  47,  11,  4.  47 
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Isl  ein  (iiiiud  ciuinal  als  rcolitlicli  sïciu'liniigl,    möge  er  wahr 

Halte  ilaliei-  in  uiisei-er  Slelle  in  der  1.  D.  iU,  i.  i),  1  ursprüiiglieli  bei  Mai'ciaii  in 
der  Tal  der  Ausdruck  nain  dicus  Anloniiius  rescripsil  ^cslaiiden,  so  -waren  die 
Koniiiilalorcn  niclit  einen  Au^enblick  im  Z^vcil'cl  fiewesen,  aul'  velchen  Kaiser  der 
Name  Antoniinis  zn  beziehen  sei  und  liiiltcn  den  Namen  nnveriiudert  f;elassen  und 
keinesfalls  gar  den  Fehler  bcjrangen,  an  ï^lclle  des  Anluniuiis  das  W'nrl  I'ius  zu 
setzen. 

Für   die   clwai^'e    Annahme,  dass  in   der  1.   D.  4U,  2,   9.    1   das   Wurl  Pins  nicht 
von  Aelius  Marcian  herrührt,  sondernden  Ivompilatorcn  zuzuschreiben  ist,  also  mit 
dem  von  Marcian  hier  mitgeteilten  Heskriple  eigentlich  das  als  1.  C.  J.  7,  1,  1  über- 
lieferte Reskript  des  Caracalla   gemeint    sei,  kann    auch    folgender    Einwurf   nicht 
gellend  gemacht  werden  :  "  Wollte  man  annehmen,  dass  die  Stelle  auch  sclion  bei 
Marcian  gerade  so  gelautet  hiitle  wie  jetzt  in  den  Digesten,  so    käme  man   zu  dem 
Resultat,  dass  Aelius  Marianus  den  in  der  1.  C.  J.  7,  i.    I    vorliegenden    ICrIass   des 
Caracalla  in  seine   Institutionen  nicht  aufgenommen    hatte.    Diese   Auflassung    ist 
aber  hcichst   unwahrscheinlich.   Denn    gerade   in  den    Institutionen,    denen    die    in 
Rede  stehende  1.  D.  il),  i,  9,   1  entnommen  worden  ist.    führt  Marcian    eine    solche 
Fülle  von  kaiserlichen  Reskripten  aus  der  Zeit  Caracallasan  (1).  dass  die  L'bergehung 
eines  so  wichtigen  wie  des  in  der  1.  C.  J.  7,    1,  1  enthaltenen  völlig    unhegreillich 
erscheint.  ■■  Denn  es  ist  völlig  begründet,  dass  Aelius  Marcianus  das   Reskript    des 
Caracalla  in   seinen    Inslitutionen  nicht    angeführt  hat.    Neben  dem    Reskript    des 
Kaisers  .\ntoninus  I'ius,  das  die  I.  D.  40,  i,  9.  1  enthalt,  wäre  die  Anführung  des  als 
1.  C.  J.7,  I,    i  überlieferten   Reskriptes  des    Caraccalla  nämlich    völlig    übcrllnssig 
gewesen,  da  dieses  Reskript  Caracallas  nichts  anderes  als  eine  specielle   Anwendung 
der  in  dem  eben  angeführten  Reskripte   des    Kaisers    Antoninus    I'ius  aufgcslellten 
Regel  ist.  Wie  wir  eben  angedeutet  haben,  stimmt  das  Reskript  Caracallas  mit  dem 
des   Antoninus   Pins    inhaltlich    nicht    überein,  vielmehr    ist  es  nur    eine   specielle 
Anwendung  der  in  der  letzteren  aufgcslelllen  Regel.  Steht  aber  die   inhaltliche  Ver- 
schiedenheit beider  Reskripte  fest,  so  kann  man  nicht    behaupten,  dass  mit  dem  in 
der  I.    1).  40,2.9,  I  angeführten  (2),  von  Marcian   mit  gewohnter    Genauigkeit  mit- 
geteilten Reskripte  das  des  Caracalla  gemeint  sei  und  daher  auch  niclit  in  Hinblick 
auf  die  I.  C.  J.  7,  1,  1  in  der  1.  D.  40,  2,  9,  1  eine  Intcrpolationannehmen. 

19,  3.  48,  4.  S.  ).  48,  10,  1,  9.  48.  13,  6  (d(.  12  (10),  I.  48,  15.  3  pr.,  1.  48,  24,  2.  49,  14, 
18,  8.  22  pr.,  1,  3.  30.  49,  15,  23.  49,  16,  9  pr.  30,  7,  5  (4),  1.  Vgl.  auch  9,  8,  0,  3,  4), 
■wo  es  also  auf  der  Hand  liegt,  dass  unter  Antoninus  Caracalla  zu  verstehen  ist, 
gilt  dies  auch  für  die  Stellen,  wo  er  allein  genannt  wird  wie  z.  IJ  in  den  1.  D.  1,5,  17  ; 
46,  3,  5,  2.  48,  21,  3,  4  cf.  dazu  C.  J.  9,  50,  1,  I. 

1.  Vgl.  lib.  II  D.  30,  111.  37,  14,  3;  lib.  III  D.  39,  5,  lö.  49,  14,  30.  49,  16,  9  pr.  ; 
)ib.  IV  U.  28,  5,  49  (48),  2.  5,  S,  30,  1.  36,  1,  30  (29):  lib.  V  D.  37,  14,  4;  lib.  VI  D. 
30,  112,4.  33,  1,  23.  3i.  4,  13.  34,  G.  2.  34,  9,  1.  35,  1,  33  pr.,  2;  lib.  VII  D.  7, 
5,  12.  29,  7,  6  pr.  30,  113,  I.  35,  2,  S9;  lib.  VIII  D.  5,  1,  51.  12,  6,  39.  30,  114  §S  H. 
14,15.  33,  I,  24.  3t,  I,  2pr.;  lib.  \l.  3i.  9,2,1;  lib.  XII  D.  50,7,  5(41,1;  lib.  XIV  D. 
14,  fl,  15.  48,  10,  1,  9,  49,  13,  25;  lib.  XVI  D.  23,  2,  19;  cf.  Fitting  Alter  und  Folge 
der  Schriften  römischer  Juristen-  S.  122  Anm.  d. 

2.  ScienJum  est,  quali-ieuinque  causa  probata  sit  et  rcccpta,  libcrtalern  Iribucre 
oporlere  :  nani  divus  Pius  rescripsil  (C.  J.  7,  1,  1  Mommscn  S.  (ifiü  Anm.  ))  causas 
probatas  rcvocari  non  oporlere  'oporte  F.  Mommscn  S.  060  .\uni.  2),  dum  ne 
alicMum  scrvum  possit  quis  manuniillerc  :  nam  cansae  probaliuni  (prohalionis  /'. 
Mommscn  S.  tiüü  Anm.  3]  conlradicendum,  non  eliam  causa  iam  prubata  rctraclanda 
est.  Marciani  InsUlulionum  I,ib.  .\1I1.  Ad  legem  Aeliam  Scnliam.  Lcncl  l'itl.  1  c. 
669  fr.  151. 
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oder  lalsfli  soin,  so  kaiiii  kfiu  W  idcriiir  iiiclir  slallliiuliii  uiul 
clic  Freiheil  iiniss  crli-ill  weiden.  Und  isl  die  Fieilassuiif;  einmal 
auf  diese  Weise  crfoljjrt.  so  kann  der  hiirgerliclie  Reclitszustand 
der  so  Frcif^classenen  in  der  Rej,'-el  nielil  weiter  in  Zweifel  ,u:e/.o- 
ffcn  werden,  wenn  i)eliiiui>lel  wird,  dass  sie  anf  Grnnd  falselicr 
Angabe  freigelassen  svoi'den  seien. 

In  die  eben  beliaiulelle  Vorschrift  des  Aelisch-Sentischen  Gc- 
sel/.es  hal  das  Jnniscli-Norbanische  Gesetz  vom  Jahre  19  ii.  Chr., 
in  allen  (hiellen  mil  Ansnahme  einer  Sicile  der  Inslitulionen  Jus- 
linians,l.  Inst.  I,  ."1,  '.i  «)  nndder  daran  sich  auschliessenden  grie- 
chischen Paraphrase,  Instilutiouura  graeca  paraphrasis  Théo- 
phile) .Vnleeessori  vnl^o  Iribula  I,."j,  3  (ö), schlechtweg  Jnnisches 
Gesetz  genannt  {c),  Bresche  gelegt.  Seit  diesem  Gesetze  konnten 

(.1)  I.iberliiioi'uni  aiilem  stalus  tripcrtiliis  aiilca  fiicral  :  nam  qui  niaiuiniiUebanliir, 
iiiudu  maioi-ein  et  iuslani  libei'lalcni  coiiscqucbanUir  el  ficbaiil  cives  Honiaiii,  modo 
minorem  oL  I.aliiii  e\  Icfie  Jiinia  Nui-bana  liebaiit  c.\  lege  Aelia  Scnlia  dcililicioi-um 
numéro.... 

(/))  Ed.  Kerrini  S.  i:!. 

(c)  Gegen  den  in  der  eben  angeführten  Inslilnlionenstclle  angegebenen  Do|)(Kdna- 
nien  unseres  Gesel/.es  Uanii  m.  E.  gerechter  Weise  kein  liedenken  erlioben  werden. 
Die  unter  anderen  von  Mommscn  (1),  Schneider  (Die  le.\  Junia  Norbana  in  ZSS  V 
S.  2l2-i44),  Girard  (Manuel'  P.  lüG  cf.  auch  S.  51)  und  Seckel  :bei  Ueumann  s.  v. 
Junius  ZilV.  ri  S.  2!I9)  gemachten  Einsendungen  beweisen  unseres  Erachtens  nicht, 
dass  der  ursprüngliche  Name  unseres  Gesetzes  nicht  le.\  Junia  Norbana,  sondern 
nur  lex  .lunia  gew  esen  sei.  Uass  das  Gesetz  selbst  von  allen  klassischen  Juristen,  ganz 
übereinstimmend  bei  Gains  (Inst.  I,  ii.  23,  80.  IGT.  II  110.  275.  III  5«.  .^7,  70.).  Ulpian 
(Heg.  I,  10.  XI,  19.  X.\,  14.  \.KU,:i.),  ferner  auch  in  dem  sogenannten  fragmentum 
Üositheanum  ti,  ja  auch  in  einerStelle  der  Institutionen  des  Juslinian  (Insl.  '.i,  7.  4 
cf.  dazu  auch  Pseudo-Theophilus  III,  7,  4  ed.  Ferrini  S.  299)  in  I.  C.  J  7,  fi,  1  a.  12  a 
(a.  531)  und  in  Nov.  78  IIp&c/i,u.'.ov  einfach  lex  Junia  genannt  wird,  entkräftet  die 
Quclfenmässigkeit  des  Namens  Junia  Norbana,  den  die  oben  angeführte  Institutio- 
nenstelle  1,  5,  3  und  die  daran  sich  anschliessende  griechische  Paraphrase,  Instilu- 
lionum  graeca  paraphrasis  Thcophilo  anlecessori  vnlgo  Iribula  1,  ü,  3  angeben, 
durchaus  nicht.  Denn  wir  haben  Belege  dafür,  dass  auch  andere  konsularische 
Gesetze  vielfach  von  den  Juristen  in  ihren  Schriften  nur  nach  dem  einen  Konsul 
benannt  werden.  Als  Beispiele  hiefür  wollen  wir  anführen,  dass  auch  die  lex  Papia 
Poppaea  in  Gains  II,  206,  207,  20S,  286  a.  III.  42,  44.  46.  47,  49,  oO,  51,  52.  Ulp.  Heg. 
XVI,  1.  XVIII,  1.  X.XI.X,  6  und  in  Insl.  3.  7,  2-3,  (cf.  dazu  auch  Pseudo-Theophi- 
lus III,  7,  2,  3  (ed.  Eerrini  S.  296),  ebenso  in  dem  Titel  des  Werkes  von  Terenlius 
Clemens  ad   legem  Julian!  et  Papiam  Libri  XX  (2),  in  dem  des  von  Gaius  Ad  legem 

J.  Ges.  Sehr.  III  (I907i.  Über  das  visellische  Gesetz  S.  29-30.  Zweifelhaft  äussert 
sich  Mommsen  aber  über  unsere  Krage  in  einer  anderen  Stelle  (Rom.  Staatsrecht^ 
III,  S.  626  Anm.   I). 

2.  Cf.  D.  22,  C,  5.  50,  16,  146.  22.  3.  16.  23,  2.  21.  23.  3,  61.  31,  52.  50, 16,  147.  31,  53. 
35,  1,  62.  28,  5,  73  (72).  2S,  6,  6.  35,  1,  62.  35,  2,  67.  35,  1.  64.  40,  9,  31.  24,  1,  25.  50, 
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Julian)  cl  l'apiam  Libri  XV  (II,  in  dem  îles  von  l'anhis  Ad  legem  Jiiliam  el  l'apiam 
Libri  X  (2)  und  endlich  in  dem  des  von  L'l|iianus  Ad  legem  Juliam  cL  Papiani 
Libri  XX  (3)  nur  lex  Papia  genannt  wird,  ferner  auch  die  lexjunia  Velleia  jrichligcr 
Vellaea)(4)  bei  Ulp.  Reg.  XXII,  19  einfach  als  lex  Junia,  bei  Scaevula  in  I.  D.  i8,  2, 
29,  5-7,  1 1  und  bei  Ulpian  in  1.  D.  28,  3,  3, 1 .  28,  5,  6. 1  und  28,  B,  2  pr.  nur  als  lex  Vellaea 
cilierl  wird,  Dass  die  lex  Junia  Norbana  bei  den  Klassikern  garnie  beide  Namen  trägt 
und  ebenso  wenig  auch  in  den  von  Justinian  herrührenden  Gesetzen,  mit  Ausnahme 
der  oben  angeführten  Instilulionenslelle  1,  5,  3,  glaube  ich  folgenderniasseii  erklären 
zu  krinnen.  Gains  hat  das  Gcselz  aus  Ungcnauigkeit,  weil  esiinn  bequemer  und  einfa- 
cher schien,  nicht  nach  beiden  Konsuln,  die  es  rogiert  haben,  sondern  nur  nach  dem 
einen  benannt.  Die  folgenden  Klassiker  haben  seine  Bezeichnung  dann  übernom- 
men, und  da  der  Xanie  lex  Junia  sich  so  schon  eingebürgert  halte,  hat  ihn  auch 
Justinian  mit  Ansuahme  deroben  angpfiihrlcn  Institutionenslelle,  1,5,  3  angewandt, 
lu  dieser  ist  der  genaue  Namen,  also  s.nnc  Bezeichnung  nach  den  beiden  Konsuln, 
die  es  regiert  haben.  olVenbar  nur  mit  liücksicht  darauf  gegeben  worden,  dass  die 
Institutionen  als  Handbuch  für  den  .Anfangsunterricht  dienen,  den  Anfänger  ohne 
Voraussetzung  irgendwelcher  Vorkenntnisse  in  die  Wissenschaften  einführen  soll- 
ten (5),  also  das  den  erfahrenen  Juristen  gut  bekannte  Gesetz  ihm  zuerst  mit 
vollem  Namen  weisen.  Damit  steht  auch  im  Einklang,  dass  es  weiter  unten  in  3,  7. 
4,  wo  es  noch  einmal  angeführt  wird,  nicht  mehr  mit  dem  vollen  Namen,  sundern 
nur  mit  dem  gangbaren  Namen  le.x  Junia  bezeichnet  wird.  Deswegen  darf  man  auch 
nicht  daran  denken,  bei  der  Bezeichnung  des  Gesetzes  mit  dem  Doppelnamen  hätten 
die  Verfasser  der  Institutionen  sich  etwa  voneiucmgewissen  Bedürfnis  nach  Symme- 
trie leiten  lassen,  um  den  Doppclnamen  der  verwandten  Gesetze,  der  lex  Aelia  Sen- 


16,  151,  23,  2,  48,  38,  1,  14.  40,  9,  32.  37.  14,  10.  38,  2,  39.  50,  10,  153.  38,  2,  40.  38,  4, 
10.  34,  3,  21.  31.  54.  59.  33,  5,  16.  29,  2,  82.  28,  2,  22.  33,  ö,  17.  7,  7,  5.  40,  ü,  1.) 

1.  {Gf.  D.  23,  1,  17.  48,  19.  29.  23,  2,  30.  2S.  6,  3.  33,  1.  63,  22,  5,  a,  33,  1,  8.  34,  5, 
23  (24).  50.  13.  7.  23,  2,  46.  37,  1,  l.  50,  16,  148.  50,  16,  150.  3S,  16.  13.  30,  16,  149.  50, 
16,  152.  29,  3.  11.  49,  14,  14,  28,  5,  74  (73),  31,  55.  40,  1,  18.  35,  1,  69.  40,  7,  31.  38,  16, 
14.  31,  56.  29,  2,  53.  31,  58.  34,  9,  10). 

2.  (Cf.  D.  50,  16,  129.  23,  2,  44,  1.  9,  6.  23,  2,  47,  38,  1,  35.  38,  1,  37.  50,  16,  134.  24, 
3,  63.  ii,  5,  4.  33,2,  63.  50,  lö,  137.  4,  6,  35.  37.  49,  15,  8.  1,7,  45.  50,  16,  132.  50,  17, 
208.  32,  87.  50,  16,  138.  1,  3,  28.  28,  5,  72  (71).  31,  49.  32,  88.  34,  4,  6.  29,  2,  68.  80.  41, 
5,  4.  42,  5.  29.  30,  29.  33,  2,  63.  31,  50,  1,  2.  30,  2,  24.  39,  0,  33.  12,  4,  12.  50,  16,  140. 
34,  3,  29.  32,  89.  90.  35,  1,  60.  33,  2,  21.  35,  3,  7.  49,  14,  13.  37,  14,  15.  40,  10,  5.  38,  5, 
13.  50,  16,  144.  25,  7,2). 

3.  (Cf.  D.  ),  9,  5.  7.  1,  5,  23.  50,  17,  207.  40,  16.  4.  40,  10,  6.  23,  2,  43.  33,  2,  62. 
50,  16,  128.  23,  7.  1.  29.  2,  79.  50,  16,  130.  23,  2,  45.  40,  10,  4.  23,  2,  27.  29.  23,  1,  16. 
24,  2.  11.  50,  lli,  131.  30,  16,  133.  36,  2,  23.  1,  6,  10.  1,  7,  46.  50,  17,  209.  49.  15.  9.  50, 
10,  135.  37,  14,  14.  38,  10.  6.  50,  16,  136,  4,  6,  36,  38,  23,  2,  31.  24,  3,  64.  30,  16,  139. 
31,  51,  35,  1,  Ol,  50,  16,  Itl.  39,  0,  36,  49.  17,  3,  48.  8,  15.  26,  5,  4.  50,  111,  143.  37,  14, 
16.  50,  16,  145.  37,  14,  II.  37,  14,  17.  38,  2,  37.  38,  1,  36.  1,  3,  31.  29,  2,  81.  29,  3,  10, 
12.  34,  8,  4,  33,  I,  59,  35,  2,  64,  8,  1,  7,  34,  9,  9.  33,  2,  22.  39.  6,  37.  31,  60.  29,  2,  83. 
31,  61.  22,  6,  0.  49,  14,  16.  35,  2,  66.  4,  4,  2.  1,  16,  14.  27,  1,  18.) 

4.  Cf.  Gains  II,  134.  Inst.  2,  13,  2.  D.  28,2,  29,5-7,  11.28.  3,  3,  I.  13.  2S,  5,  6,  1.28, 
0,  2  pr.  C.  I.  L.  V  n.  4921,  4922  S.  517  cf.  die  Anmerkung  Mommsens  zu  D.  16.  1, 
2,  1  inid  26,  2,  10,  2  in  der  grossen  Digestenausgabc  S.  459  Anm.  2.  748  Aum.  zur 
Zeile  30,  zu  C.  I.  L.  V  n.  4921  S.  517.  Ges.  Sehr.  I  S.  283  Anm.  7.  Hülsen,  Mittei- 
lungen des  urcliaeol.  Instituts  XI.\,  322. 

5.  U.  pracf.  I.  const.  Üeo  auciore  de  conceptionc  digeslorum  §  11  =  CJ. 1,17,1,  11. 
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lin,  l'iilia  l^iiniiiia.  l';i|)ia  ru|ipaeii,  ilciijfiii(;eii  iler  Juiiiu  Noibaiia  zur  Seile  /u  slcllcn. 
Demi  venu  die  Snclie  sich  so  verhallen  halte,  so  wäre  unser  Gescl/.  aiieli  ii>  Iiisl. 
3,   7,  4    mit   dein    Doppohianieii   Ije/.eichiiel. 

Es  sei  hier  noch  hcloiil,  dass  Gaius  eine  (gewisse  Vorliebe  halle,  Gesetze,  die  vfni 
zwei  Konsuhi  rojjicrt  worden  sind,  nur  nach  dem  einen  Konsul  zu  bcncniicii.  Su 
bezeichnet  er  auch  die  lex  Papia  l'oppaea  mit  Ausnahme  einer  Stelle  Inst.  1,  1  LS 
slcls  nur  als  lex  l'apia  |7\ 

Knischieden  mit  Inrcchl  \\  ird  uiisci'  (Ji'sclz  von  manchen,  so  unter  anderem  von 
HudorlV  (IMniischo  llcchls^escliiclite  1  Sj  i<>  S.  6i).  Lange  (Heimische  Allcrlliiimer'  II 
S.  7IÎ1),  Kunl/.e  (Iiislitntionon  und  Geschichle  des  rc'imischen  liechls  II  S.  ioli),  Ks- 
lunrcli  Itiiniische  Itechls^'oscliichle  -  S.  ÏOl-oUi)  und  von  ISaron  (Geschichte  des 
römischen  Hechts  I.  liwtilnlioncn  nml  Zivilprocess  (1881)  5  20  S.  43)  Ic.t  .luiiia  Jnuia 
{;eiiannl.  Diese  lîczeichuuiifc  enlhehrl  jetlcs  Grundes.  Die  eben  angcfiilirten  Sclirifl- 
sleller  waren  olVenbar  iler  irrigen  .Vnsichl.  die  bereits  Hellimann-lIoUwej,'  (De  cau- 
sue  probalione.  Dissertatio  Herulini  1821)  insbesondere  S.  81  und  von  Vangerow 
(Über  die  I.aliiii  .luniani  Marburj,'  IS:i3  S  -  S.  10)  vertraten,  dass  der  Kamilionuame 
auch  des  zweiten  Konsuls,  dem  unser  Gesetz  zuzusprechen  ist,  cbcnlalls  Juiiius  und 
nicht  Norbamis  war.  Vis  ist  aber  schon  hingst  bcUannl.  dass  Norbanus  in  der  Tat 
nicht  cof^nomen,  sonder  iiomen  ^ciililicium  wnv  uiul  die  (^onsularfaslen  tien  Namen 
Norbanus  immer  als  u:eiitiliciuiii  uebrauchen  (8i. 


7.  Cf.  Insl.  II,  -'Ofi,  207,  208,  28li  a.  111  42,  44,  4li,  47,  41),  50,  ril,  52  cf.  auch  den 
Titel  seines  folgenden  WerUes  .4  (/  legem  Julinm  el  Pnpiiim  lAbri  X\\  unter  welchem 
Namen  die  \*oni  Kaiser  .Vugnstus  IV  Julius  Giisar  Oclavianns  herrührende  le,\  Julia 
lie  inarilaiulis  urdinibns  vom  Jahre  IS  v.  Chr.  mil  der  sie  ergänzenden  le.v  Papia 
l'oppaea  vom  Jahre  '.I  n.  Chr.  zusammcugcfasst  worden  ist  (Gaius  I.  145.  Ulp.  Reg. 
XVI,  2). 

8.  \'gl.  bei  Carolus  Sigonins,  lu  fastos  consulares  ac  triumphos  Homanos  coni- 
uienlarius  in  :  Caroli  Sigonii  Mulinensis  opcra  omnia  edila  et  iuediln,  cum  notis 
variornni  illustrium  virornm  et  eiusdem  vila  a  Cl.  V.  I,ud.  .Antonio  Muralorio Sere- 
nissimi ducis  Mulinae  bibliothecario  conscripta,  IMiilippus  .\rgelatus  Bononiensis 
nunc  prinium  coUegil,  suasquc  animadversioiies  in  aliquot  ipsius  Sigonii  opuscula 
adiecit  nee  non  indicibus  locuplelissiniis  cxornavit.  1.  Mediolani  1732  c.  551  Anm. 
12  c.  552  Anm.  12  K.  c.  571  K.  Anm.  26  c.  572  zu  den  Jahren  715  a.  u.  c.  =  38  a. 
Chr.;  729  a.  n,  c.  ^  24  a.  Chr.  Kastornm  Trinmphorumque  Romanoruni  post  Sigo- 
iiiuni  coiitiuuatio.  Daselbst  c.  (iü3  A  c.  C06  A  zu  den  Jahren  767  a.  u.  c.  =  15  n. 
Chr.  ;  771  a.  u.  c.  =  19  n.  Chr.  :  bei  Orelli  I  u.  2560  S.  448  n.  2883  S.  500  zu  dem 
Jahre  772  a.  u.  c.  Varr.  ^  19  n.  Chr.  II  n.  4113  S.  239  zu  dem  Jahre  772  a.  u.  c. 
Varr.  =  19  n.  Chr.  Orelli-I lenzen  III  n.  6432  S.  275,  276  n.  6444  S.  284  zu  dem 
Jahre  772  a.  u.  c.  Varr.  ^=  19  n.  Chr.  n.  5636  S.  132  zu  dem  Jahre  768  a.  u.  c. 
Varr.  =  15  n.  Chr.,  n.  6163  S.  229  zu  dem  Jahre  729  a.  u.  c.  =  25  a.  Chr.:  bei 
Momniscn  Fasti  consulares  a.  u.  c.  CCXL\'  ad  a.  u.  c.  DCCLXVI  qui  supersnnl 
inlcr  se  collati  cura  Th.  Mommseni  in  C.  I.  L.  I.  S.  538.  542,  514  zu  den  Jahren  671, 
716,  730a.  u.  c.  Varr.  =  83,  38,  24  a.  Chr.;  bei  Acm.  Hühner  in  Eph.  ep.  II  S.  42-43; 
bei  Josephus  Klein,  Fasti  consulares  inde  a  Caesaris  nece  usque  ad  Imperium  Dio- 
cleliani  Lipsiae  1881  S.  3,  8,  21,  23  zu  den  Jahren  716,  730,  768,  772  a.  u.c.  Varr.  = 
38,  21  a.  Chr.  15.  19  p.  Chr.  cf.  auch  Indices  uominum  II.  Nomina  privalorum  da- 
selbst S.  120-121;  ^^■illy  Liebenani,  Fasti  consulares  iniperii  Romani  von  30  v.  (;hr. 
bis  565  u.  Chr.  Bonn  1910  S.  7  zu  dem  Jahre  24  v.  Chr.  S.  10  zu  den  Jahren  15  und 
19  n.  Chr.  cf.  auch  Index  nominum  daselbst  S.  75.  Romanet  du  Caillaud,  De  la  date 
de  la  loi  Junia  Norbana  in  C.  r.  Ac.  Ins.  (^  Comptes  rendus  de  l'Académie  des  In- 
scriptions et    Belles-lettres)   1882,  Quatrième  série  X  S.  203-205;  Luigi  Cantarelli,  1 
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Dape^cii,  ilass  clic  ricliligo  Rezcichmiiis  unseres  GcscUes  ciiirach  lex  .Iiiiiin  },'e«e- 
seii  wiire,  also  dass  os  nur  einen  lîogalor  peliabt  liiiUe.  spiiclit  auch  der  Umstand, 
dass  dann  unerkinriicli  wäre,  wie  denn  die  liczcichnunj;  Junia  Xorbana  in  die  oben 
auftcfülirte  ins(i(ulinnenslelle  I.  5,  3  hincingcUomnien  isl.  15s  isl  unmciglicli,  iijrend- 
welclie  aucli  nur  einiperniassen  aunelimbarc  Gründe  an/.nfiilircn,  die  erklären  konn- 
ten,was  die  von  Juslinian  fürdie  Abfassunjr  der  InstiluUoncn  eingeseUle  Dreierkoni- 
mission dazu  halte  veranlassen  können,  unser  GeseU  mil  zwei  Namen  zu  belegen, 
wenn  es  in  \\irklichkeil  nur  einen  Hogalor  gehabt  halle.  Denn  die  von  der  Kommis- 
sion gewählle  Bezeichnung  weist  naliirlich  auf  zwei  Hogatoren  liin.  Ausserdem 
könnte  annelunbarer  Weise  auch  nicht  aufgehellL  werden,  woher  die  Kommission 
den  zweiten  Namen  Norbana  hätte  nehmen  U<'inncn,  da  eine  lex  Ncbana  nicht  be- 
slauden  bat  (a.  A.  mit  L'nreclil  Aecai-ias.  Précis  '  I  n.  üi  S.  150-151  Anm.  1'.  Denn 
von  einem  solchen  Gesetz  isl  nirgends  die  Hede.  Hätte  es  aber  existiert,  so  wäre  es, 
wenn  auch  nicht  anderswo,  in  der  Verordnung  Justiuians  vom  1.  November  531, 
in  der  I.  un.  C.  .1.7,  C  unbedingt  erwähnt.  Denn  durch  sie  hat  .luslinian  bekannllicli 
die  lalinischc  l'reiheit  aufgehoben,  halle  also  in  ihr  alle  diesbezüglichen  Gesetze 
■lenuen  müssen.  Au  einen  Fehler  der  Abschreiber  und  daher  an  eine  Heseiligung 
des  zweiten  Namens  durch  Verbesserung  des  überliefei  ten  Te.\tes  isl  in  unserer 
Inslilutionenslelle  schon  aus  dem  Grunde  nicht  zu  denken,  weil  auch  in  der  an  unsere 
Slelle  sich  anschliessenden  griechischen  Paraphrase,  Inslilulionuni  graeca  paraphrasis 
Theophilo  anleccssori  vulgo  Iributa,  I,  5,  3  (ed.  Ferrini  S.  äSj,  unser  Gesetz  mit  zwei 
Namen  belegt  ist.  Wäre  es  in  dem  Urlexte  nur  mit  einem  Namen  bezeichnet,  so  ist 
nicht  einzusehen,  woher  die  Abschreiher  einen  zweiten  Namen  hätten  nehmen  kön- 
nen, da,  wie  wir  gerade  vorher  erwähnt  haben,  eine  lex  Norbana  niemals  bestanden 
hat.  Ebensowenig  natürlich  kann  es  sich  aus  den  oben  bereits  dargelegten  Gründen 
um  einen  Irrlum  der  von  Juslinian  für  die  Abfassung  der  luslitulionen  cingeselz- 
len  Kommission  handeln. 

Für  die  (Juelleuniüssigkeil  der  Bczeicluuing  unseres  Gesetzes  als  lex  Junia  Nor- 
bana sprichl  auch  der  Uinsland,  dass  dieser  Name  es  auf  einen  Zeitpunkt  nach  dem 
Aelisch-Senlischeu  Gesetz  vom  Jahre  4  verlegt.  Für  dieses  spätere  Datum  sprechen 
aber  auch  einzelne  Nachrichten  über  den  Inhalt  beider  Gesetze  [Gains  I,  41  : 
Pseudo-Dositheus  6  ;  Ulp.  Heg.  I,  12j,  also  auch  innere  Gründe,  womit  im  liinklauge 
steht,  dass  Gaius,  wenn  er  beide  Gesetze  nennt,  das  Aelisch-Senlische  als  das  allere 
an  ilie  Spitze  stellt  (Inst.  I,  80). 

Kanu  aber  an  der  Quellenmässigkeit  des  Namens  Junia  Norbana  nicht  gezweifelt 
w  erden,  so  niuss  unser  GeseU  notwendig  in  das  Jahr  19  nach  Chr.  gesetzt  werden, 
da  wir  einzig  und  allein  in  diesem  Jahre  zvv  ei  Konsuln  mit  dem  Namen  Junius  und 
Norbanus  linden,  nämlich  den  M.  Junius  Silanus  und  den  L.  Norbanus  Baibus  (1'. 


lalini  Jnniani  in  Archivio  Giuridico  XX1.\.  Pisa  1882.  Capilolo  Icrzo.  I,a    ilala  della 
legge  Junia  Norbana  S.  19-i3  mit  weiteren  Cilalen. 

1.  Dio  Gass.  LVII  c.  18,  3-9  ed.  Boissevain  II  S.  576-578.  C.  I.  L.  1  n.  76i  S.  1911.  VI 
n.  1437  S.  313  n.  1490  S.  324.  Da  es  aus  dem  Itahmcn  unserer  Arbeil  fällt,  können 
wir  uns  hier  nicht  Weiler  mit  der  viel  umstrittenen  Frage  des  Zeilpunklcs  unseres 
Gesetzes,  das  den  Abschluss  der  von  Anguslus  eingeleiteten  Sklavengeselzgebung 
bildet,  befassen,  sondern  müssen  uns  mit  dem  Hinweis  auf  die  wichtigste  einschlä- 
gige Literatur  begnügen.  Ans  ihr  ergibt  es  sich,  dass  das  Datum  unseres  Gesetzes  von 
den  verschiedenen  Scliriflstellern  in  die  verschiedensten  Zeiten  verlegt  worden  ist, 
dass  die  meisten  jedoch  richtiger  Weise  das  Jahr  77;i  a.  u.  c.  Varr.  (=  19  n.  Ghr.) 
annehmen,  in  dem  M.  Junius  Silanus  und  L.  Norbanus  Kaibus  Konsuln  waren.  Auf 
dies  verweist  auch  die  ganze  Sachlage  unser  Gesetz,  die  seine  Verlegung  in  eine 
andere  Zeit,  namenllicii   in   die  republikanische  Zeit,  durchaus  unmöglich  macht. 


(139j  sKiz/KN   AIS  iii:ii   itöMisciiiN   RKCiiTsnEscmciiiE  475 

Beziiglicli  tiiisoner  Kra^e  vo[  weisen  i\ir  liicr  nur  ouf  Anl.  Au(;u.slini,  Ue  let;il>us  et 
scnalnscoiisullis  liljer  euni  nolis  Fulv.  Ursiiii  Parisiis  1584  S.  Ul  ;  G.  Mecrniiinii  iii  : 
Novus  llicsaui  IIS  iuris  civilis  cl  caiioiiiri  17/  (1753)  S.  7ii  Aiini.  3,  743  Aiim.  10;  Jo. 
Au;,',  liai'liii,  Ilisloriii  iiirisprudciiUnc  romaiiir-  (I7(l.'i)  S.  439;  (jjisclicii,  Einige 
Ucnicrkunj;eii  iii  Hezichiiiij;  auf  das  iillerc  Ucclit  ilcr  l'rcylassunpcii  lipy  den  Kiinicrn 
in  Zcilsclirifl  für  KcscliicliUiclic  lleclitswisseiiscliaft  III  (1(117)  S.  £7'.)  Anni.  38; 
IJclliniiiiiii-llolhvct,',  De  caus;ü  prohalionc.  Uisscrlnlid.  Hcrolini  )S20  S.  78-100; 
1)'  ICduard  (îjnis,  Scliolien  /.nni  Ciajus  Hcrliii  18il.  Krslc  Scliolie.  l'bcr  Freigelassene 
lind  Manumissioiieii  S.  (iO-79;  Hii(,'0,  I.cliihiicli  der  Goscliiclile  des  n'iiiiisclicn  Iteclils 
bis  auf  Jiistiiiian.  Zweylcr  'l'Iieil.  Ncunio  aucli  mil  Hülfe  von  Mais  l'aliinpscslcn 
selir  veriiuderle  Aiilla^e.  Ilerliii  ISi»  S.  1138,  610  Aiini.  I  ;  /iinnicrn,  Goscliiclilc  des 
Winiiselien  l'rivaliecliU  bis  .lustiuinn  I  (I8i('i|  S;  21  S.  li  Te.xl  und  Noien  i7,  28; 
D' Cai-I  Ailiilf  von  ^■an;,'ero^v,  Über  die  I.alini  Juniani.  Marburg  1833  S  -  S.  4-10; 
Kerilinaïul  Walter,  Gcscliiclile  des  römisclicn  Heclils  bis  auf  Juslinian^  I  (1800)  S  354 
S.  5J8  II  ;i8fil|  5  47!)  S.  73  5  482  S.  70:  M.  K.  Maclielard,  Dissertalion  sur  laccroissc- 
niciil  enlre  les  liéritiers  testamenlaires  el  les  colégalaircs  aux  diverses  époques  du 
droil  romain.  l'aris  ISS8  S,  52  Anni.  I;  D'  Wilhelm  llciu.  Das  Hrivatrechl  und  der 
Civilprozess  der  Römer  von  der  iilleslen  Z?it  bis  auf  Juslinianus  Leipzig  1858, 
S.  58S,  5!l0,  ö'JI  Tcxl  und  Aiim.  2;  Kmil  Kuul/.e,  Insliliilionen  und  Gcschichle  des 
römisclicn  Hcclils  I  (1869)  5  299  S.  219  §  324  S.  238  11  ilSO«)  S.  236,  554  Zilf.  2  lî; 
Horgliesi  Oeuvres  complèles  V  (1809)  S.  210;  Ludwig  Lange,  liömisclic  Altcrliünier' 
I  S  37  S.  195.  II  S.  731  ;  P.  Van  Weiter.  Cours  élénienlaire  de  droil  romain-.  II  |  0Ù3 
S.  327  J  647  S.  378;  Mayn/.,  Cours  de  droil  liomaiii'  1  5  156  S.  2.56  S  1"0  S.  280  111 
%  336  S.  131;  II.  Walion.  Histoire  de  lesclavagc  dans  lautiquilév  II  Paris.  1879 
S.  392;  J.  N.  Madwig,  Die  \'erfassuug  und  Verwaltung  des  römisclicn  Staates  I 
S.  196  Anm.  und  auch  S.  09;  Puchla,  Cursus  der  Institutionen  "  II  5  213  S.  90  Anm. 
II.;  J.  Ortolan  Législation  romaine  I'-  n.  382  S.  301-302  II  '-  u.  65  S.  55;  Krmanno 
l'errcro.  Dci  libcrtini.  Huma  1877  S.  30-37  Anni.  1  S.  39;  Joachim  Marquardl 
Uoinische  Staalsvcrwalliing'-'  I  S.  0.'!;  Luigi  Cantarelli,  1,  Latiiii  Juniani  in  Archivio 
Giuridico  XXIX  S.  16-31  XXXIV  S.  38-55.  A.  von  Drinz,  Die  Freigelassenen  der  lex 
Aelia  Scnlia  und  das  Berliner  Fragment  von  Dediticiern  in  Zwei  Abhandlungen  aus 
dem  römischen  Hechte.  Festschrift  zu  Scheurls  Doctorjubiliium  von  Brinz  und 
Holder.  Freiburg  i.  H.  1884;  Conlardo  Ferriiii,  Storia  delle  fonti  dcl  diritto  Itomano 
e  della  giurisprudenza  Romana  Milano  1885  S.  148;  Kariowa  Römische  liechls- 
geschiclile  1  S.  621-022:  E.  Holder  Zur  Frage  vom  gegenseitigen  Verhältnisse  der 
lex  .\elia  Senlia  und  Junia  Xorbana  in  ZSS  \l  S.  205-225.  Erwiderung  auf  die 
Replik  von  .V.  Schneider.  N'ocli  einmal  die  Laliui  Juniani  und  Ulp.  I.  12  in  ZSS  VII 
S.  31-44.  daselbst  S.  41-45:  Institutionen  des  römischen  Hechtes'  S.  1I9C.;  A.  Bou- 
cliü-Leclercq,  Manuel  des  Intitutions  Romaines.  Paris.  1886,  S.  178  Anm.  3  ;  353  Anm. 
3:  367  Text  und  .\nni.  I  :  P.  \A"illenis,  Le  droil  public  Romain'  :I9I0:  5  104  S.  400 
Te.xl  und  Anm.  5;  D'  Rudolf  Leonhard.  Instituliouen  des  römischen  Hechts  Leipzig, 
1894  S.  177  Anm.  6;  Lando  Landucci.  Storia  del  diritto  Romano-  L  S  32  S.  110  Ziff. 
A'1-IjS  288  S.  621  Text  und  .\noi.  lo:  Moritz  A'oigt,  Römische  Hechtsgcschichte  II  | 
82  S.  160  Anm.  10  ^  100  S.  489.  W.  A.  Hunier,  A  Systematic  and  llistorical  Exposi- 
tion of  Roman  Lav  in  the  order  of  a  code'  (1903)  S.  67,  172.  667,  672:  Muirhead, 
llistorical  introducliou  to  tlie  private  \a\\  of  Rome.  Second  édition  revised  and  edited 
by  Henry  Goudy  London,  1899  Secl.  57  S.  280  Anm.  7  sect.  66  S.  317  Text  und 
Anm.  6;  Ciiq,  Les  insliltitions  juridiques  des  Romains  II.  Paris,  1908  S.  148  Anm.  3; 
G.  Humberl  Comitia  in  Daremberg-Saglio,  DA  1;,  S.  1401  :  Ch.  Lécrivain  Libertus 
iu  Daremberg-Saglio.  DA  111.  ZilT.  X  S.  1208;  M.  Wlassak  :  Die  ])rätorischen  Frei- 
lassungen in  ZSS.  XXVI  S.  375;  G.  Rotondi,  Leges  publicae  populi  Romani.  Elenco 
crouologico  cou  una  introduzionc  sulT  attivilà  legislativa  dei  comizi  romani. 
Estratlo   dalla  Enciclopedia   Giuridica    llaliana.   Milano  1912  S,   463-464;  '\^'alton 
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Historical  inli-üiluctioii  (o  llie  Uoman  La\v=  Ediiibui-^  l'.Mi  S.  i73  Auin.  I  ;  Andrew 
Slcphcnson,  A  liislory  of  liomau  law,  Boston  IMIi,  §  !)2  S.  271.  §  Mo  S.  33a,  die 
miser  Geselz  den  Konsuln  des  Jahres  19  n.  Chr.  i^  772  a.  ii.  c  \'arr.)  M.  Jiinius 
Silanus  und  Jnnius  Norhanns  lîalbus  zusprechen;  Henn.  XordUerk,  Disquisiliones 
de  lepe  Petronia  Anislclodami  1731  S.  91  :  Charles  Denianjifcat,  Ciinrs  clénienlaire  de 
droit  Humain'  1  S.  192-193:  Eugène  Michon,  Des  Latins  Juniens.  Thèse  pour  le 
doctoral.  Kacnlté  de  droit  de  l'aris.  Clichy  1872  S.  8-11:  Hené  Porlct  :  Des  Latins 
Juniens.  Thèse  pour  le  doctorat.  Faculté  de  droit  de  Caen.  Évreux  1882  S.  12-11); 
Charles  Victor  Dubois,  Du  Droit  Latin.  Thèse  pour  le  doctorat.  .Vcadéniie  de  Douai. 
Paris  1887  S.  71-72,  die  unser  Gesetz  in  das  Jaln-  (171  n.  ii.  c.  \'nrr.  unter  die 
Consuln  Juuius  Norbanns  und  L.  Cornelius  setzen;  Momniscn,  Über  das  viscUische 
Geselz  in  Ges.  Sehr.  111  S.  29-30,  wo  er  unser  Gesetz  im  Gegensalze  zu  seinem 
früheren  Standpunkte,  nach  dem  dieses  Gesetz  im  Jahre  772  a.  u.  c.  (=  19  n.  Chr.) 
erlassen  worden  wäre  (cf.  Die  Stadlrechtc  der  latinischen  Gemeinden  Salpensaund 
Malaca  in  der  Provinz  Haetica  in  Abb.  Leipzig  HI  18.S5  S.  391  Anm.  6.  Im  Einklänge 
mit  seinem  veränderten  Standpunkte  hat  Mommsen  diese  seine  liehauplung  für  den 
Xeuabdruck  dieses  .\rtikels  gestrichen  cf.  Ges.  Sehr.  I  S.  2Sii  .Anm.  6|,  ohne  nähere 
Jahresangabe  der  letzten  Zeil  der  Republik  zuschreibt;  Römische  Forschungen  1  1864 
S.  3ü4;  Römisches  Slaatsrechl  Mil,  S.  62C,  wo  er  wiederum  sich  dahin  äussert, 
dass  unser  Gesetz  am  Ende  der  Republik  oder  viellcichl  erst  in  der  ersten  Kaiser- 
zeit  erlassen  worden  ist.  Girard  MauueP  S.  51, 12(i,  nach  dem  unser  Gesetz  zwischen 
die  Jahre  710  und  727  a.  u.  c.  ^'arr.  zu  verlegen  ist,  worin  ihm  auch  Gasion  May 
beislinimt  (Eléments  de  droit  romain'"  n.  27  S.  73-74  Te.xt  und  Anm.  4).  Seckel  in 
Hcumanns  nandIe.\icon'  s.  v.  Juuius  Zill'.  2,  der  unser  Gesetz  zwischen  die  Jahre 
44-27  V.  Chr.  setzt.  Accarias,  Précis  de  droit  romain  'I  n.  62  S.  loO  Te.xl  und  Anm. 
1  n.  63  S.  153  Anm.  1  n.  429  S.  1186;  Romanet  du  Caillaud  in  C.  r.  Ac.  Ins.  1882. 
Quatrième  série.  .\  S.  198-210  XI  S.  431-430;  J.  E.  Labbé  in  J.  Ortolan,  Législation 
romaine  I'-  1884.  Appendice  IV  S.  791-797:  Schneider  in  ZSS  V  S.  225-255.  VI 
S.  186-204.  A'II  31-3'i,  die  unser  Gesetz  dem  Konsul  des  Jahres  2o  v.  Chr.  M.  Jnnius 
Silanus  [.\ccarias  (a.  a.  O.  n.  62  S.  150  Text  und  Anm.  1).  Romanet  du  Caillaud 
(a.  a.  0.  1882  S.  207-208,  1884  S.  432)  und  Labbé  a.  a.  O.  S.  791.  795,  796)  setzen  das 
Consulat  des  M.  Junius  Silanus  in  das  Jahr  728  a.  u.  c,  während  es  Schneider  rich- 
tiger A\'eisc  der  Aéra  des  Varro  folgend  in  das  Jahr  729  a.  u.c.  Varr.  setzt  (a.  a.  O. 
V  S.  241-249)]  zuschreiben.  Von  ihnen  hat  aber  du  Caillaud.  dem  hierin  sich  auch 
.Vccarias  (a.  a.  O.  u.  62  S.  150-151  Anm.  1)  und  Labbé  (a.  a.  O.  S.  795-797)  ange- 
schlossen haben,  noch  die  weilere  Behauptung  aufgeslelll.  dass  der  Consul  des 
folgenden  Jahres  24  v.  Chr.  C.  Norbanns  Flaccus  [Romanet  du  Caillaud.  Accarias 
und  Labbé  setzen  das  Consulat  des  C.  Norbanus  Flaccus  in  das  Jahr  729  a.  u.  c, 
indem  sie,  wie  bereits  erwähnt,  unrichtiger  Weise  der  Aera  des  Varro  nicht  folgen, 
nach  der  dasselbe  in  das  Jahr  730  a.  u.  c.  zu  setzen  ist]  unser  Gesetz  auf  Veran- 
lassung des  Augustus  mil  Abänderungen  und  Zusätzen  nochmals  durchgebrachl 
habe,  woher  auch  der  zweite  Name  Xorbana  herridn-c  (a.  a.  0.  1882  S.  209,  1884 
S.  435-436).  Cuiacius  Comment,  ad  lib.  VII,  (i  Cod.  Ju?t.  in  Opera  ad  Parisienscm 
Fabrolianam  editionem  diligenlissime  cxacta  in  tomos  XllI  dislributa  ancliora 
atque  cmendatiora  I.X.Prati  1839  c.  1 148  ;  Spanhemius,  orbis  li.  S.  fiS:  Solini  Institu- 
tionen" (1911  ;  i  32  S.  196:  Roby,  Roman  private  law  in  Ihe  limes  of  Cicero  and  of 
llie  Anlonincs  I  Cambridge  1902  S.  38;  Eugène  Petit,  Traité  élénicnliiire  de  droit 
romain'  n"  74  II,  1  S.  79  Aurn,  5:  Giovanni  Pacchioni,  Covso  di  diritto  Romano  I 
1905  S.  221-222  Te.\t  und  Anm.  I  II,  1910  S.  12,  die  unser  Gesetz  in  die  Zeit  des 
Augustus  versetzen;  Pcllat  in  Précis  d'un  cours  sur  l'ensemble  du  droit  privé  des 
Romains  publié  eu  allemand  sous  ce  litre  Lehrbuch  der  Institutionen  des  römischen 
Rechlcs  par  Théodore  Marezoll  traduit  cl  annoté  par  C.  A.  l'cllat.  Seconde  édition 
revue  et  corrigée  sur  la  quatrième  édition  allemande.  Paris  1852  §  71  S.  198  Anm.  1  ; 
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(lio  Ik'MCii  unicr  :i(l  .lalutii.  die  inclir  als  ciiu'U  Sklaven  lialleii, 
wenn  sic  l)oi  einer  zii  diesem  Zwecke  einjjcsctzlen  Komniissiim 
einen  einslliallen  (iiiind  nacliw  lesen,  ihre  Sklaxeii  iiichl  nni- 
(Imcli  viudiela,  also  ia  der  solenneu  Form  des  Freilieils[»ro- 
zesses  Crcilassen,  sondern  auch  in  der  Form  der  sojj:enannleu 
luaniimissio  inter  andeos,  also  unCeierlieli  dineli  irijendwelelie 
NN  illcnscrkläruny:  \or  Zeilen,  die  aber  aid'  keine  Weise  ans- 
driicklieli  sein  nuissle  u/;,  dass  der  Sklave  frei  sein  solle.  Aller- 
dings wurden  im  lei/.teren  Falle  die  Freigelassenen  nielil 
römiseiie  Hiirgor.  sondern  nur  Laliner  ^  .  Diese  Anderunj<    liai 


Hcnrj'  Lemüiiiiier.  Kludc  hisloriqiie  sur  la  coiidilion  privée  des  afTraiicIiis  aux  trois 
premiers  siècles  de  l'empire  Hoioalii.  Paris  1887  S.  fi4-76,  dci'  die  Ansiclil  verlriU, 
dass  nach  dem  jel/.ipeii  Stande  der  Dinge  vermiltclsL  der  gegenwärtig  zur  Verfügung 
slcliendcii  Dukumenle  nicht  nur  der  genaue  Zeitpunkt  unseres  Gesetzes  nicht  feslge- 
slelll  werden  kcinne.  sondern  selbst  die  Knischeidung  der  Frage  nnmögllch  sei,  ob 
unser  Gesetz  dem  AelischSenliselien  Gesetz  nachgefolgt  oder  ihm  vorangegangen 
sei.  andererseits  scheint  er  anzunehmen,  dass  von  allen  Zeitpunkten,  in  die  unser 
Gesetz  verlegt  worden  ist,  das  meiste  für  sich  noch  dns.1ahr  77i'  a.  u.  c.  =  19  n. 
Chr.  hat. 

(a)  Paul.  Sent.  IV.  )ä,  i  :  Mulus  et  surdus  servum  vindicta  liberarc  non  possunt  : 
inter  amicos  tarnen  et  per  cpisttdani  manumitiere  non  prohibenlur.  Cf.  auch  ü.  40, 
2,  10  Marc.  253  Lcnel  Pal.  1  c.  084. 

(b)  Gaius  I,  41  :  Kt  quamuis  I.atinimi  facerc  nclit  minor  XX  annorum  dominus, 
tamen  nihilo  minus  débet  apurf  consilium  causam  pro/iare  et  ila  postca  inter  amicos 
manumitiere.  Cf.  dazu  auch  Pseudo-Dositheus  IH.  vgl.  auch  das  von  Seymour  de 
Ricci  in  PSB.A.  (=  Proceedings  of  Ihe  Society  of  biblical  Archaeologyl  Mai-Juin  1904 
Bd.  XXVI  S.  145  fg.  veröH'entliclite  und  besprochene  griechische  Diptychon  aus 
Aegypten  vom  Jahre  iii  bezüglich  einer  manuniissio  inter  amicos  accepta  pecunia 
mitgeteilt  auch  Giranl  Textes'^  S.  849;  Bruns  Fontes^  II  S.  369-370  Mitteis  Chresto- 
m.illiie  n.  302  S.  405-400.  Dass  Gaius,  dessen  Darstellung  nicht  gerade  die  sorgfäl- 
tigste ist,  in  der  eben  angeführten  Stelle  I,  41  des  Junischen  Gesetzes  nicht  ausdrück- 
lich Erwähnung  tut,  enlkräftet  die  Richtigkeit  unserer  Ansicht  durchaus  nicht. 
Dagegen,  dass  die  Ei-sLreckung,  die  unsere  Stelle  enthält,  schon  dem  Aelisch- 
Sentischen  Gesetz  selbst  zuzuschreiben  wäre,  spricht  auf  das  Entschiedenste  bereits 
die  Art,  wie  Gains  den  auf  unsere  Frage  bezüglichen  Inhalt  dieses  Gesetzes  angibt. 
(Vgl.  insbesondere  Gaius  I,  38.  40).  Ausserdem  steht  auch  der  Wortlaut  unserer 
Stelle  dieser  Annahme  entgegen,  wie  sich  aus  der  Verbiudung  unserer  Stelle  mit 
den  vorangehenden  Paragraphen  38  und  40  klar  ergibt.  Während  in  den  Paragraphen 
38  und  40  die  Form  der  Freilassung  ausdrücklich  mit  dem  Aelisch-Senlischen  Gesetz 
in  Verbindung  gebracht  wird,  ist  von  diesem  Gesetze  in  §  41  keine  Rede.  Daraus, 
wie  er  (|  41)  mit  den  vorhergehenden  zusammenhängt  und  wie  er  abgefasst  ist,  folgt 
vielmehr,  dass  es  sich  um  eine  Form  der  Freilassung  handelt,  die  nach  der  angeführ- 
ten Vorschrift  des  Aelisch-Sentisclien  Gesetzes  den  Herren  unter  20  Jahren  verschlos- 
sen war  und  erst  durch  ein  späteres  Gesetz,  die  lex  Junia  Xorbana,  zugelassen  wurde. 
Auch  nach  dem  Junisch-Norbaniscben  Gesetz   wird  aber  die  Freilassung  von  dem 
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Justinian  wieder  beseitig:!,  indem  er  (lio  VorscIiriCt  des  Aeiiscli- 
Senlischeu  Gesetzes,  wie  wir  jjeselien  liai>rn.  im  Interesse  der 
Herren  selljst  für  die  Freilassnnjjen  nnler  Lei)enden  unverän- 
dert beil)elialten  und  das  Jimisclie  Gesetz  durch  eine  Vorord- 
nung vom  1.  November  des  Jahres  531  1.  un.   G.   .1.  7.   (i  aul- 

stimmiiiif;.  die  unsere  Stelle  enlliiiU.  anf  ilas  .TiiniscIiNoibanisclie  Gcselz  ziirückznfiili- 
ren  ist.  Ihr  Inhalt  liefert  aber  ilafi'ireinen  unumslüsslicheii  liev  eis.  Denn  sie  handelt 
von  freig^classenen  Latinern.  Diese  liat  aber  erst  das  Jnnische  (icsetzgeschallen,  wofür 
A\  ir  melirere  unbestreitbare  Helegre  haben  (I  ,  einzelne  davon  sogar  von  Gains  selbst 
(Vgl.  Gains  I.  2i:  III  5fi),  und  vielleicht  gerade  mit  Hücksicht  darauf,  dass  er  bereits 
vorher  (Inst.  I,  ii  die  Bedeutung  des  .lunischen  Gesetzes  zum  .\usdruck  gebracht 
hat.  hat  er  die  besondere  Hervorhebung  dieses  Gesetzes  in  unserer  Stelle  für  unmllig 
gehallen.  Mit  Rücksicht  darauf  aber,  dass  die  vorhergehenden  Paragraphen  sich 
nur  mit  dem  Aelisch-Senlischen  Gesetze  befassen  und  auch  in  dem  in|41  behan- 
delten Falle  der  Freilassung  eine  von  dem  Aelisch-Scntischen  Gesetz  aufgestellte 
Beschränkung  zur  Anwendung  kommt,  wäre  es  jedoch  richtiger  gewesen,  wenn 
Gains  die  Uoziehung  unserer  Stelle  zum  Junischen  Gesetz  besonilers  hervorgehoben 
und  dadurch  etwaigen  Missverstiindnisson  vorgebeugt  hätte. 


(1)  Gains  I,  22  :  homines  Latini  Juniani  appellantur;  I.alini  idco,  quia  adsinuilati 
sunt  Lalinis  ooloniariis;  Juniani  ideo,  quia  per  legem  Juniam  libertatem  accepeinnl, 
cum  olim  serui  uiderentur  esse.  Pseudo-Dositheus  6,  ii  :  Peregrinns  mannniillens 
(mannmissor  Krüger,  Girard,  Haviera)  serunni  non  polest  ad  I.atinm  perducere 
lad  J.atium  pcrducere  l.aclimann  dul)ilans  cf.  Versuch  über  Üositheus  .\bhandlnngou 
der  Berliner  .\kademic  1837;  Kleinere  Schrifleu  zur  klassischen  Philologie  S.  l'.ts  f. 
ad  Latinum  perducere  cod.  Leidensis  Vossianus  Graec.  Q.  T  .s.iee.  A':  Lalinimi  facere 
coli.  Leidensis  Scaligeri  Ul  saec.  W'I.  ad  Latim7a<em  perducere  Krüger.  Girard, 
Bavicra  cf.  Seckcl-Kübicr  :  Jurisprudentia  ant.  I  S.  42.T  Anm.  ii),  <|uia  (qiioniam  cod 
Leidensis  Scaligeri  61  saec.  W'I  cf.  Seckel-Kübler  a.  a.  O.  S.  kio  Anm.  l'3)  lex 
Junia  (.lulia  cod.  Leidensis  Vossianus  Graec.  Q.  7  saec.  .\' cf.  Seckel-Kübler  a.  a.  O. 
S.  4Sä  Anm.  24)  qnae  (qui  cod.  Leidensis  Vossianus  Graec.  Q.  7  saec.  X  cf.  Seckel- 
Kübler  S.  423  Anm.  2j)  Lalinorum  ijenus  introduxit  {induxii  cod.  Leidensis  Scali- 
geri 61  saec.  W'I  cf.  Seckel-Kübler  a.  a.  0.  S.  425  Anm.  26).  non  pertinel  ad  pere- 
grinos  nianumissores  (om.  cod.  Leidensis  Scaligeri  61  saec.  XVl  cf.  Seckel-Kübler 
S.  420  Anm.  1),  sicul  et  Octanenns  (Oclaneniis  l'ilhoeus  in  seiner  Ansnabe  :  Frag- 
menta quacdam  Papiniani  Pauli  UlpianI  Gai  Modeslini  etc.  ex  bibliothcca  P.  I'i- 
ilioci.  Lutetiae  1573.  Octavianus  cod,  Leidensis  Scaligeri  61  saec.  XVI  cf.  Seckel- 
Kübler  S.  i2(i  Anm.  2  probat,  at  'supi>l.  Pithoeus  cf.  Seckel-Kübler  a.  a.  0.  S. 
426  Anm.  3/  praetor  uel  proconsul  add.  liusclike  cf.  Seckel-Kübler  a.  a.  0.  S.  426 
Anm.  4)  non  pcrmiltct  Ipcrmittct]  èîtj:  cod.  Leiilensis  Scaligeri  61  saec.  .\Vl  lersio 
grseca:  perinittit  cod.  Leidensis  Scaligeri  61  saec.  .Y17:  praeniittat  cod.  Leidensis 
Vossianus  Graec.  Q.  7.  saec.  X  cf.  Seckel-Kübler.  426  Anm.  5)  mannmissum 
scruire.  nisi  alilcr  (alias  cod.  Leidensis  \'ossianus  Graec.  (J.  7  saec.  X  cf.  Seckel- 
Kübler  S.  426  Anm.  (i;  lege  peregrina  canealur  (coniirmatum  fueril  cod.  Leidensis 
Scaligeri  61  saec.  XVI  cf.  Seckel-Kübler  a.  a.  O.  S.  426  Anm.  7).  Vgl.  Krüger  coli. 
Uhr.  II  S.  15.1-13.-1.  Girard  Tc.vtes'  S.  303.  Seckel-Kübler,  Jurisprudentia  I,  423-421. 
4*5-426,  Uaviera  Fontes  II  S.  513-514.  Vgl.  auch  Gains  III,  56;  Ulp.  Heg.  I,  10:  Gai 
cpit.  1.  1,  2;  Inst.  1,  S,  3,  cf.  auch  Inst.  3.  7,  4;  C.  J.  7,  6,  I,  1  a.  12  a:  Nov.  7S 
Ilpooijx'.ov. 
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Pfcliobon  liiil.  Diiicli  fliesen  l'>lass  isl  die  i;aiizf  Laliiiiliil,  dcicii 
praktische  Hedentuiij,'  zu  seiner  Zeil  iuissersl  f<erin;(  wnv  [u), 
l)eseiliijl  woiden  /<  .  I>ie  Aui'liei)iinjc  dec  Ijaliniläl  gescliali  in 
der  weise,  dass  .Inslinian  ans  den  vielen  Fällen,  m  denen  sie 
er\vori)en  wurde,  einit;c  auswülille,  tnid  sie  dureli  einige  Zusätze 
zum  ilrwcibe  des  römischen  Biirgcircehls  umwandcîUe,  widirend 
alle  übrigen  gar  nicht  mehr  wirken  (o.  l  hrigens,  wie  Juslinian 
seihst  besonders  hervorhebt,  kam  der  Xame  dei'  I^aliner  zu 
seiner  Zeit  nui-  noch  selten  vor  V/  .  Die  lalinische  Freiheit  war 
in  der  Zeit  zwischen  Constantin  und  iinn  aliuiidilicli  aussei' 
Gebrauch  gekommen  fe).  Da  also  nach  justinianischem  Hechte 
mit  jeder  Freilassung  die  l'rteilung  des  römischen  Biirgei-echles 
verbunden  war.  war  Juslinian  nicht  gewillt,  jeder  formlosen 
Erklärung  diese  Wirkung  beizulegen,  l)esonders  da  er  zu  den 
bestellenden  noch  viele  neue  hinzugefügt  hatte,  auf  denen  die 
Sklaven  die  Freiheit  und  damit  das  römische  Bürgerrecht,  das 
nun  nur  noch  allein  Platz  gieifen  ibufle,  erlangen  konnten. 
Kr  setzte  daher  genau  die  Fälle  fest,  in  denen  Fieilassung  und 
damit  lùteihing  des  Bürgerrechtes  siattündeii  durfte.  Trotz 
der  Erteilung  des  römischen  Bürgerrechtes  blieben  aber  die 

(a)  Vf;l.  Sachati,  Syrische  Heclilsl:iiclier.  Erslc-r  üaml.  Lejres  Conslanliiü  Tlieoclo- 
sii  Lconis.  Berlin  lilOT.  Lef,'es  Conslanlini  Thoodosii  Leonis  H.  II.  lO.v  roniano 
lîibliolliccae  Valicaiiae  codice  (Siriaco  Horsiano  nr.  81  S.  171  UV!  S.  69,  ~\. 

(b)  Cf.  auch  Inst.  I.  5,  3.  3,  7,  i.  Nov.  78,  npooijiiov. 

(c)  C.  7,  6,  i  a.  i-2  a. 

(rf)  Inst.  1,  .S,  3  cf.  dazu  auch  Pseudo-TlieophiUis  I,  5,  3  cd.  Kerriiii  S.  2». 

(e)  \'sl.  Mitteis.  Reichsrecht  und  Volksrechlin  den  östliclien  Provinzen  des  römi- 
schen Kaiserreichs  Leipzig  1891  S.  379-381.  Inst.  1,  5,  3  cf.  dazu  auch  Pscudo-Tlieo- 
philus  I,  ö,  3  ed.  Ferrini  S.  24,  C.  .1.  7.  6,  1  pr.,  1, 1  a,  cf.  auch  Leges  Conslanlini  Theo- 
dosii  Leonis.  Die  syrische  Version  aus  der  Londoner  llandschrin  §  21  I  (ürnns- 
Sachau,  Syrisch-Iii'imischcs  Hechtsbuch  aus  dem  fünften  .Tahrliunderl  Leipzig  1880. 
Zweiler  Teil.  Die  L'berselzungen  I.  rbcrselzung  des  syrischen  Textes  nach  der 
Londoner  Handschrift  S.9).  cf.  auch  Die  arabische  Version  |  23  (Bruns  Sachan  a.  a. 
O.  I\'  Übersetzniif;  des  arabischen  Textes  S.S.ïl.  Legcs  Conslanlini  Tlieodosii  Leonis. 
Die  .syrische  Version  ans  der  römischen  Handschrift  I  |  Ifi  [Sachan,  Syrische 
Reclilsbücher.  Ki'sler  Band.  Leges  (Conslanlini  Tlieodosii  Leonis  Berlin  1907.  Leges 
CoirsLantini  et  Leonis  K.  I.  Ex  romano  Bii)liollu'cae  \'alicanae  codice  (Siriaco  Borgiano 
n.  81  S.  151-171)  S.  ll|  liöinische  Handschrift  II  S  23  [Sachan  a.  a.  O.  Leges  Conslan- 
lini Tlieodosii  Leonis  U.  II  Ex  romano  lübliolhecae  \'alicano  codice  (Siriaco  Borgiano 
n.  81  S.  171-224)  S.  (iS)  =  Römische  Handschrift  111  |  21  [Sachan  a.  a.  0.  Legcs 
Cünstantini  Tlieodosii  Leonis  sive  Laicae  Romanoruin  leges  jussii  Valeuliniani 
ab  Ambrosio  confessore  conscriptae  R.  III  Ex  romano  Bibliolhccae  Vaticanae 
codice  (Siriaco  Borgiano  n.  81  S.  224-243)  S.  153]. 
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Palronatsrechtc  der  Herren  nach  der  ausdrücklichen  Bestim- 
mung: Justiniaas  ia'i  unversehrt  bestehen  mit  Ausnaliine  oiiiii;<r 
weniger  Fälle  [b).  in  denen  sie  ausdri'icklich  aufgeiiohen  waren. 
Ausser  den  Freilassungen  durch  vindicta  (c)  in  der  Form,  dass 
die  Erklärung  vor  der  liehörde  oime  die  Formalilätcn  des  allen 
Rechts  iiiureiciile  r/),  durch  TeslanuMil  r  und  durch  die  con- 
stanlinische.  die  durch  AVillenserklärung  des  Herrn  in  der 
"Kirclie  \  or  der  (leineinde  in  Gegenwart  der  (ieislliclu'u  und 
zwar  in  der  SladI  des  jiisciiol's  und  seiner  Presbyter,  im  üorfe 
des  Periodeutes  und  dei'  Priester  aus  seinem  Klerus  erfolgte  {/), 

(a)  C.  ,1.  T.  0,  1 1  a,  cf.  aucli  C.  ,1.  7.  fi.  .=).  7. 

(b)  C.  ,1.  7,  i;.  o  a.  1,  S. 

(c)  V^l.  inshesDiulei-e  D.  40,  i  iDe  maiiumissis  viiuiicla).  C.  ,1.  7.  1  (De  viiidicU 
liberlale  el  apud  coiisilinni  inaiuimi.ssioiie|.  Inst.  I,  .'i,  I;  cf.  auch  Bas.  48,  2  :  UeoI 
Tf,;  TÜiv  iAcjO^puÖivTu'/  ixô:nf,Tew;.  Pseudo-Tlieophiliis   I.  ü,   1  cd.  Kcrriui  S.  22. 

(J)  D.  40,  e.  7.  8.  23.  Inst.  1,  5,  2. 

ie)  Vpl.  insbesondere  D.  40,  4  (De  nianuniissis  teslamenlol.  C.  ,T.7,2(De  leslamen- 
laria  manuniissione  .  (;.  J.  6,  27,  5;  6,  46,  0  (7).  Inst.  I,  S.  i  I.ej^es  Conslanlini 
Theodosii  Leonis  L  =  Die  syi'isclie  Version  ans  der  Londoner  Handschrift;  33 
Brnns-Sachau  a.  a.  O.  I  l'hersetziing  des  syrischen  Te.\tes  nach  der  Londoner 
Handschrift  S.  12),  R.  III  =  Die  sjrisclie  Version  aus  der  reimischen  Handschrift 
III)  33  [Sacliau.  Syrische  Rechtsbücher  I  (UI07)  Leges  Cuiistantini  Theodosii  Leonis 
sive  Laicae  Romanoruni  Icgcs  jussu  Valcntiniani  ab  Ambrosio  confessore  conscriplae. 
R.  Hl.  Kx.  roniano  Bibliotliecae  Valicanac  codice  (Siriaco  Bor^iano  n.  81  S.22V-âi'i) 
S.  155],  H.  II  (^  Die  syrisclie  Version  aus  der  römisclien  Handschrift  11),  I.t  [Saclian 
a.  a.  O.  Leides  Conslantini  Tlicodosi  Leonis  R.  II.  Ex  roniano  Bibliothocac  Vaticauae 
codice  Siriaco  Borfjiano  n.  81  S.  171-221'  S.  59],  P.  (=  Die  syrische  Version  ans 
der  Pariser  Handscinifl)  13  Brnns  Saclian  a.  a.  O.  III  Lbersetznnf,'en  des  syrischen 
Te.\tes  nach  Pariser  Handschrift  S.  4!l-50  .  .\r  (=  Die  arabische  Version),  15  Bruns- 
Sachau  a.  a.  O.  IV'  Cbcrsetzunf;  des  arabisclien  Textes  S.  83),  R.  I  (^  Die  syrische 
Version  aus  der  römischen  Handscinifl  I),  10  |Saciiau  a.  a.  O.  Legcs  Conslantini  et 
Leonis  It.  I.  Ex  roniano  Bibliothecae  \'alicanae  codice  iSiriaco  Borgiano  nr.  81 
S.  151-1711  S.  !)]. 

(/■)    Vgl.  Leges   Constanlini    Theodosii  Leonis  (l|  L.  21   1  (Bruns-Sachau   a.    a.  0. 


1.  Der  Titel  Syrisch-Rümisches  Rechlsbuch,  den  Brnns  dem  Gesetzbuch  in 
der  Ausgabe  1880  während  der  Abwesenheit  Sachans  auf  einer  Orieulreise 
gegeben  hat  und  der  sich  nacldier  eingebürgert  hat,  ist  durchaus  nicht  sachgeniiiss. 
Denn  sowohl  in  den  Handschriften  als  auch  in  den  Citaten  durch  die  ander- 
weitige syrische  Literatur  luhrl  es  stets  den  Namen  Leges  Constanlini  Theodosii 
Leonis,  unter  welchem  Titel  es  in  der  ganzen  orientalischen  Christenheit  vom 
Kaukasus  bis  .\gypten  und  Abcssinien,  von  Babylonien,  Susiaua  und  der  Persis 
bis  an  das  Miltelmcer  bekannt  unil  verbreitet  ist.  Cf.  Sachau  a.  a.  0.  I  (1907) 
Einleitung  S.  VH  :  Millcis.  Über  drei  neue  Handschriften  des  syrisch-römischen 
Rechtsbuchs.  Aus  den  Abhandlungen  der  königl.  preuss.  Akademie  der  Wissen- 
schaften vom  Jahre  lOOö.  Berlin,  1905.  S.  3  Anm.  1. 


[l.«5] 
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(lie  cino  Urktiiidc  lihor  dt'ii  Froilassimj^sakt  anfsclzloii  und  sio 
als    Z<■ll^a•ll    iiiilcizcicliiicloii      a  .   solid-   nach    iiisliiii;iiiis(|iciii 

ï^-  !'l.  >i-  II.  e.l  (Suclinii  a.  a.  O.  I  S.  Ii3)  cf.  a.icli  .lie  svrisclic  V<>r.si,,ii  mis 
lier  l'nrisci-  llaiiJscliriri  S  âl''  (Hi-iins-Saeliaii  a.  a.  O.  S.  53),  Ar  S3  (Hriiiis- 
Sncliiiii  a.  a.  O.  S.  85),  die  arnu-iiisclic  A'ersion  Ü  17  (llriiiis-Sacliau  a.  a.  O.  S. 
lil),  deren  (Jiiellc  Dllciibar  dus  eljcn  voilier  aiiffefCilirLe  Gesetz  li.  Il,  23  hildele, 
wie  iiberliaiipl  die  riMiiisclic  Ilaiidsclirifl  II  bei  <ler  Abfassmif,'  der  luirzercn  syri- 
schen \'ersi<m  ans  der  Pariser  llaiulsrlirifl,  der  arabischen  Version  und  der 
arnienisclicn  Version  beniil/.t  worden  isl  [cf.  Saclian  a.  a.  O.  I  (HIOT)  Kiiileilun^- 
S.  Wll.  XII  XIII  cf.  ancli  Milleisa.  a.  O.  S.  lä-lfli.  Dass  der  l'ara^'rapli  i\  der 
römisilieii  llaiidsclirifl  IM  lï^aciian  a.  a.  O.  S.  153),  welcher  dem  eben  aiiffefiilirleii 
Para(,'raphen  il  der  syiischcn  Version  aus  der  Londoner  Ilandscliriri  eiilsprichl, 
die  eben  an;;cfiihrte  Vorsclirift  nielit  cnlhäll,  hänjrl  damit  zusammen,  dass  lt.  III 
eine  Epitumc  aus  der  in  der  Londoner  Ilandschrin  erhaltenen  Version  mit  Aiislas- 
suiip  der  griechischen  und  ;,-riicisierten  laleinischen  Icrmini  lechnici  i.>-l  {Cf.  Sacliaii 
a.  a.  0.  I  l'.inlcilnn^'  S.  .\II  Anmerkung  zu  R.  III  S.  202  cf.  auch  Mitleis  a.  a.  O.  S. 
12,  16,  59. 

Das  eben  aiifrefiihrle  Gesetz  I,.  21  I  und  li.  II  -2$  crlill  eine  UinarbcituM;,'  im 
nachjiistinianische:!  Rechte.  Die  römische  Handschrift  II,  die  \\ir  in  t'bereinstim- 
muii;,'  mit  Milleis  a.  a.  O.  S.  iS  cf.  auch  S.  31-32)  für  nachjustinianisch  |I)  hallen, 
behandelt  niimlich  den  Gegenstand  unseres  Gesetzes  noch  einmal  in  dem  Paragra- 
phen 43  (Sachan  a.  a.  O.  I  S.  U9,  71)  und  zwar  erweitert  um  Nebensächliclies  und 
zwei  Zahlen,  zugleich  mit  einem  Stich  in  das  Klerikale,  welcher  Tendenz  sie  übri- 
gens folgte  (cf.  Sachau  a.  a.  0.  I.  Kinlcilung  XV-WI).  Nach  dem  eben  angeführten 
H.  II  43  nuisslen  riimlich  bei  der  sogenannten  iii.intimissio  in  ecclesin  in  der  Stadt 
der  Uiscliof  und  sechs  Priester  von  seinem  Klerus,  im  Dorfe  der  l'eriodeutes  und 
die  Priester  aus  seinem  Klerus,  in  einem  Dorle,  wo  ein  Chorbischof  nicht  vorhan- 
den war,  die  Priester  des  Dorfes  und  ausserdem  fünf  andere  Priester  und  alle 
Dorfbewohner  zugezogen  werden,  um  als  Zeugen  den  Freibrief  des  Sklaven  zu 
nnlersclirciben.  In  Übereinstimmung  damit,  dass  die  römische  llaiidsclirifl  II, 
deren  veikürz'e  Ausgabe  die  römische  liandschrift  I  bildet  und  die  auch  bei  der 
Abfassung  der  kürzeren  syrischen  \ersion  aus  der  Pariser  Handschrift  benutzt 
■worden  isl,  die  <Ouelle  der  arabischen  und  armenischen  \'ersionen  geworden  ist 
(cf.  auch  Sachau  a.  a.  O.  I  Einleitung  .XVlll,  können  wir  die  Heslimniungen  des 
eben  aiigefidirten  U.  II  43  auch  in  Ar  43  lUruns-Sachaii  a.  a.  0.  S.  89)  und  .Vrm 
38  (Brnus-Sachau  S.  38)  auflinden.  Also  wie  der  Gegenstand  des  Gesetzes  lt.  II 
23  in  li.  II  43,  so  wird  auch  der  des  .-^r  43  und  des  Arm  17  in  Ar  43  und  Arm  38 
noch  erweilerl  um  Nebensächliches  und  zwei  Zahlen  behandelt.  Nach  den  eben 
angeführten  \'ersionen  Ar  43  und  Arm  38  musste  nämlich  die  sogeiiannle  mami- 
missio  in  ecciesia,  die  wir  eben  ins  Auge  gefassl  haben,  in  der  Stadt  vor  dem 
Bischof  und  B  Presbyter  von  seineu  Priestern  geschehen,  auf  dem  Lande  nach  der 
arabisclien  Version  in  Gegenwart  des  bischöflichen  Vicars  für  das  Dorf,  nach  der 
armenischen  in  der  des  Chorbischofs  und  der  Clerikcr  des  Orles,  zu  denen  noch  fünf 
andere  Presbyter  und  alle  Dorfbewohner  zugezogen  werden  mussten. 

(a)  Vgl.  C.  Th.  4.  7,  l[  =  Brcv.  4,17,  1)  (321  .Vpr.  18).  De  mannmissionibus  in 
ecciesia.  C.  J.  1,  13.  De  his  qui  in  ecciessiis  manumitluntnr.  lust.  1,  5,  I.  Psendo- 
TheophiUis  l,  5,  I  ed.  Ferrini  S.  22.  Leges  Constanlini  Theodosii  Leonis  L.  21  I  (Brnns- 


I.  Cf.  rt.  II  127  (Sachau  a.  a.  O.  I  S.    127).  vgl.  dazu  L.   12  [Uruns-Sarhau  a.  a.  O. 
S.  7i  und  C.  .1.  ti.  3U,   19  (a.  E29).  cf.  auch  Milleis  a.  a.  O. 

HWTOIBE    JI'mnKTF.    —    II  31 


482  ÉTUDES  d"iiistoiui:  .iLiiuiiiijrF;  fl46] 

Rechte  den  Sklaven  die  Freiheit  mit  dem  röniisclien  Bürger- 
recht nocii  auf'  den  folgenden  Wegen  zuteil  werden  können  : 
zuerst  durch  manumissio  per  epistulam,  also  durch  eine  ent- 
weder im  Ganzen  vom  Herrn  selbst  geschriebene  oder  durch 
eine  Uikundspcrson  in  ihrer  Eigenschal'l  als  öUenlliehe  Person  [a) 
aufgenommene  und  vom  Herrn  selbst  nur  unlerscluiebcne 
Urkunde,  die  von  l'ünf  Zeugen  hiiilcr  der  Unterschrift  des 
Herrn  unlerzeicimet  werden  nnisste  [l>),  ferner  diurh  manu- 
missio inter  amicos,  also  durch  miindliciie  Erklärung  in  Gegen- 
wart von  fünf  Zeugen,  dass  der  Sklave  frei  sein  soll.  In  diesem 
Falle  halte  der  Herr  entweder  seine  Erklärung  zu  Protokoll  zu 
geben  oder  über  die  Aussage  der  Zeugen  ein  Zeugnis  ausstellen 
zu  lassen,  das  sowohl  mit  der  Unterschrift  der  ölfentlichen 
Personen  als  der  Zeugen  zu  versehen  war  (c).  Weiler  gelang- 
ten nach  der  Verordnung  Juslinians  zum  römischen  Bürger- 
rechte auch  die  an  einer  Krankheit  darniederliegenden  Sklaven, 
die  ihr  Herr  öffentlich  aus  seinem  Hause  und  der  Zahl  seines 
Gesindes  versliess,  olinc  sicli  irgendwie  um  das  Forlkomuien 
des  armen  Kranken  zu  bekünunern.  In  dieseui  Falle  wurden 
dem  Herrn  selbst  die  Patronatsreciile  entzogen  (ä).  Ebenfalls 
hat  Juslinian  verordnet,  dass.  wenn  jemand  seine  Sklavin  unter 
der  Bedingung  veräussert  hat,  dass  sie  zur  Befriedigung  der 
Wollust  nicht  solle  ölfentlich  preisgegeben  werden  dürfen,  ihr 
neuer  Herr  ajjer  durch  einen  frevelhaften  Verkauf  dennocii  ver- 
sucht hat,  dieselbe  zur  Befriedigung  der  Wollust  ön'cnllicii  [)reis- 
zugeben,  oder  wenn  der  vorige  Herr  sich  für  den  Fall  einer 
solchen  N'eräusscrung  die  eigenmäclilige  Zurücknaiime  vori)e- 
hallen  liat,  und  er,  naclidem  sie  zu  ilun  /in  ückgekehil,  die  SUIa- 


Sacliau  a.  a.  0.  S.  9),  U.  III  H  (Sacliaii  a.  a.  0.  I  S.  153),  (J.  II  23  (Sachaii  a.  a.  O. 
S.  63),  43  (Sacliau  a.  a.  O.  6«,  71).  P.  H^  (Hriiiis  Sacliau  a.a.  0.  S.  bS),  Ari3  (Hrims- 
Saclian  a.  a.  O.  S.  85),  43  (Bruns-Sacliaii  a.  a.  O.  S.  89).  Arm  17  (Bniiis-Sacliaii  a.  a. 
0.  S.  121),  38  (Hruas-Sacliau  a.  a.  O.  S.  12:i),  It.  I  10  (Sacliau  a.  a.  0.  1  S.  II). 
Sozoin.  liist.  ecci.  1,  9  (21)  cd.  Migiie,  Palrolo;,'.  ^racc  LXVII  c.  880. 

(a)  Inst.  1,  11,3  cf.  dazu  auch  l'scudo-Tlieopliilus  1,  H,  3  ed.  Fcriiui  S.  51.  C  .1.  I, 
3,  31  (32)  pr. 

{b)  C.  J.  7,  G,  1  0.(1)  vgl.  aucli  Inst.  1,  5.  1.  I'.scudo-Theopliilus  I,  5,  1  cd.  Fcrriiii 
S.  22. 

(c)C.  J.  7,  6,  1,  2.  Inst.  1.  5,  1  cf.  auch  I'scudo-Tlicophilus  I,  5,  1  ed.  roriiiii  S.22. 

(</)  C.  J.  7,  6,  1,  3  cf.  auch  Nov.  XXII  c.  12. 
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vin  st'll)sl  ziii'  15c'lïi("(lii,'iiii,i;  der  \\  olliisl  (iHi'iUliili  preisijcircljpn 
liai,    dann    si<*  f^lciclK-rj^csIall   sol'oil    in   Ficilicil    als    roinische 
l{iirf,'«Min  ffeselzt,  und  di  r.  wohlici- sie  prcisj^e^elu-n,  vom  Palro- 
ualsrei'liU' j^anz  und   yar  al)i,'e\vicscn  werden  soll    (ii.    Weiter 
sollte   nach   d<'r    N'eroidniinir  .luslinians   die   Fieiheil   mit  dem 
nimiseiieu  IJürnerreclil  den  Sklaven  auch  dureii  das  (iebol  des 
Herrn  oder  seines  Krheii  /tiUil  werden,  dass  sie  mit  dem  Hute, 
dem  Zeiclien  dei'  l'ieilieil    />),  bedeckt  dem  Leiclienl)egänffnis 
ihres  Herrn  voransehreiten,  oder  auf  dem  Saiko|)hajje  stehend 
die    Leiche    Cäelieln    sollen    {c).    Nach    der  A'erordinni«:   .lusli- 
nians î?elani;len  zum  römischen  lUiriferrechle  auch  die  Sklaven, 
denen  ihr    Herr   die    Friiluil    iniler    einer    Bedinifunj^    hinter- 
lassen  und  ein   l'remder   Fiiie.   während  die    Redinginif;:  noch 
schwebt,  die   Kreiheil   erteilt    hat.    Ist   die   Bedini,nin,y:  naclilier 
ausijreblieben.  so  bleiben  sie.  die  früher  Latiner  wurden,  Freige- 
lassene des  lù'ben   ist   sie  aiier  in   Erfüllung  gegangen,   .so   ist 
der  im  Orkus  weilende  l'^rblasser  als  ihr  Patron  anzusehen  u/). 
Feiner  gelangten  zum  römischen  TUirgciieehle  nach  der  Verord- 
nung Justiniansauch  die  Sklaven,  deren  Wert  ilireni  Herrn  von 
jemandem  gezahlt  worden  ist,  nachdem  sie  in  einem  Rechtsstreit 
über  die  Freiheit  gegen  ihren  Herrn  unterlegen  sind.  In  diesem 
Falle  wild  dem  Herrn  nicht  einmal  Anspruch  auf  die  Hechle 
des  Freilassers  vorbehalten  (>  .  Eine  Sklavin  wurde  römische 
Bürgerin  auch   dadurch,  dass  ihr  Herr  sie    mit  einem   freien 
Manne  verheiratet  und  eine  Mitgift  für  sie  verschrieben  hat  ly). 
In  seiner  zweiundzwanzigsten  Novelle  geht  Justinian  noch  wei- 
ter und  setzt  fest,  dass  der  Herr  die  HerrschafI  über  seine  Sklavin 
verliert,  diese  zum  römischen  Uürgerre*'lit  gelangt,  wenn  er  sie 
jemandem,  der  sie  für  eine  Freie  hält,  ohne  ihn  aufzuklären,  zur 
F'rau  gibt  oder  die  Verheiratung  auch  nur  duldet  und  den  F'reier 
stillschweigend  in  seinem  Irrtum  beiässt  {g).  Justinian  hat  ferner 


(a)  C.  J.  T,  0,  1,  4. 

{b)  C.  J.  7,  S,  10  a.  293  cf.  auch  Coll.  XF.  7,  4. 

(c)  C.  J.  7,  o,  1,  5. 

|d)  C.  J.  7.  6,  i,  7. 

(e)  C.  .1.  7,  n,  1,  8. 

if)  C.  J.  7,  ü.  l.'.l. 

[ij]  Vgl.  Nov.  XXII  c.  10.  11  cf.  aucli  c.  IT. 
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vci'ordiul,  (lass  iloiii  Skla\oii  das  rümisclie  Biiigeircclil  aiieli 
(ladnrcli  geboten  werden  kiuinc,  dass  sein  Hoir  ihn  als  Sohn 
nennt,  soCern  diese  Bezcichnuni;-  ijlFenllirli  zu  yericlilliclicni  l'ro- 
tolvoU  u:ei>:el)cn  wii'd  ia}.  Die  letzte  Art  der  Enlslehung-  dei- 
alten  Latinität,  die  .lustinian  Inr  die  Eiteilnni;-  des  römischen 
]iiirij:errechls  i'djernoinnien  liat,  war  die  ^'erniciltung■  oder  ljl)er- 
gahe  der  likiinden,  die  zum  Beweise  seiner  Unfreiheit  dienten, 
an  den  Sklaven;  sie  musste  nach  Juslinians  Yerordnunn'  in  (le- 
irenwart  von  fünf  Zeugen  geschehen  (//  .  Der  VoHstäTidigkeil  hal- 
ber sei  noch  die  ausdrückliciie  Bestinnnung  Justinians  erwälinl, 
nacli  der  die  Freilassungen  von  Todes  wegen  niciit  nur  duich 
Testament,  sondern  auch  dureii  jede  andere  Art  von  letztem 
"Willen  geschehen  könne  u). 

Wir  wollen  hier  noch  betonen,  dass  Justinian  durch  zwei 
Verordnungen  C.  J.  7,  5  (De  dediticia  libertate  lollenda.),  (i 
(De  latina  libertate  lollenda  et  per  certos  modos  in  civitatem 
Bomanam  transfusa.)  den  drei  Unterabteilungen  des  Zustandes 
der  Freigelassenen,  die  bisher  entweder  römische  Bürger  oder 
Laliner  nach  dem  Juniseh-Norbanischen  Gesetz  oder  dedilicii 
nach  dem  Aelisch-Sentischen  Gesetz  wurden  (rf),  ein  lür  alle  Mal 
ein  Ende  gemacht  hat  (<?).  Durch  diese  beiden  Erlasse  hat  Jus- 
tinian also  den  Zustand,  der  zu  den  ältesten  Zeiten  Bonis  gegol- 
ten iiatte,  wiederhergestellt.  Von  jetzt  ab  bestand  wie  zu  den 
frühesten  Zeiten  Roms  nur  eine  einzige  Art  von  Freiiieit,  d.  ii. 


(a)  C.  J.  7,  6,  l.iO. 

(b)  C.  ,1.  7.  6,  1,  M. 

(c)  Inst.,  1,  .5,  1.  Pscudo-TlicophiUis  I,  S,  1  cd.  Ferriiii  S.  22-23. 

((/)  Ühcr  diesen  niedrigslen  Grad  der  Freilieil,  zu  dem  diojciii^'en  Kreifjela.sseneu 
gelan^'leii,  die  al.s  SklavPii  we^cn  eines  \'erseliens  ciUelirende  Strafen  erllUeii  hatten 
nnd  damit  nnräliig  waren,  je  das  l!ür},'erreclit  und  selbst  nui'  ancli  die  Latinität  zu 
erlangen,  und  denen  das  Acliscli-Sentisclie  Gesetz  den  Anfenllialt  in  liom  selbst 
und  im  Umkreise  von  hundert  Meilen  um  Hom  bei  Strafe  abermaligen  \crlnsls  der 
Freiheit  verbot,  können  wir  uns  hier  nicIit  uiilier  äussern,  sondern  müssen  uns  mit 
dem  Hinweis  auf  die  einschlägigen  Quellen  t>egnügen.  Vgl.  Gains  I  12,  13.  Ifi,  25-27, 
(;-,  GS.  Ill  74-75.  L'lp.  Reg.  I,  5,  )l.  VII.  4.  X.\.  14.  X.\II,  2.  Paul.  Sent.  IV,  12,  3, 
5-8.  Coll.  4,  3,  4.  Gai  epil  1,  1,  3,  4.  Suelon  Augnslns  40,  4  ed.  Ihm  I  (IBO.S)  S.  70. 
Isid.  orig.  9,  4,  52  lîruus  Ip  S.  84.  C.  .T.  7,  5.  Inst.  I,  ö,  3. 

(e)  Von  der  drillen  Art  der  Freiheit  bestand  zu  .Instinians  Zeit  nur  noch  der 
blosse  Name.  Das  auf  sie  bezügliche  Kapitel  des  Aelisch  Seulisohen  (îcsetzes  war 
schon  seit  langer  Zeil  in  A'ergessenhcit  geraten  und  gänzlich  ausser  Gebranch  geUom- 
nicn  [G.  J.  7,  5.  Inst.  1,5,  3.  Psenilo-Theophilus  1,  5,  3  ed.  Ferrini  S.  24  j. 
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(liciciii^^f.  (lie  (1er  Freilasse!'  iuille.  .iedei'  Freie  war  vuii  jelzl  an 
aiieli  loiiiiselicr  Buriner  (a  .  iiiDciile  aiuli  der  Freilasser  seinen 
Willen  (laliin  f^eiiusserl  liaUen,  dass  der  F'reii;elassene  ein  Laliner 
sein  solle  /'  .  Dureli  die  aelilnndsieb/ij^sle  Novelle  vom  IK.  .la- 
nuar  des  Jahres  IVV.)  hol»  .luslinian  zulelzt  sogar  aueli  den  ein/.i- 
fjen  noch  ilhrij;  gebliebenen  Unlersciiied  zwiselien  Freigelasse- 
nen iMul  Freilassern.  die  LiberliniliU,  auCund  gab  allen  Freigelas- 
senen, zwar  mil  A'orbehall  der  l'alronalsrechte.es  sei  denn,  dass 
der  Freilasser  den  F'reigelasscnen  aueii  von  diesen  Reelilen 
belreil  haben  sollte  (c),  die  Stellung  eines  Freigeborenen.  Von 
nun  an  erlangten  die  Freigelassenen  mit  der  Freiheit  sogleieli 
aueii  den  Zusland  der  freien  (lebml  und  bedurften  daher  weder 
der  ^'erIeihu:lg  des  lleehtes  goldene  Hinge  zu  tragen  [di,  noeh 
hrauchlen  sie  eiiu'  besondere  kaiserliehe  Verfügung  zu  erbit- 
ten (('  .dureh  die  früher  vollständige  Gleiehstellung  des  Freige- 
lassenen mit  den  Freigeborenen  erfolgte,  selbst  unter  .Aufhe- 
bung der  l'alronalsreehle  (/■.  Desgleichen  hat  Juslinian  in  sei- 
ner aehlundsiebzigslen  .Novelle  noch  bestimmt,  dass  die  Frrieii- 
lung  von  l-;hevertr;igen  mil  freigelassenen  Frauen  schon  an  uiul 
für  sich  die  Kiie  zu  einer  gesetzlichen  und  die  Kinder  zu  ehrli- 
chen machen  soll,  die  gleiihmässig.  ol)  sie  vor  oder  nach  den 
Ileiralsvertriigen  erzeugt  worden  sind,  frei  und  freigeboren  und 
rechtmässige  Frben  ihres  Vaters  sein  sollen  (g).  Ferner  wenn 
jemandem  von  einer  Sklavin  Kinder  geboren  werden,  er  sie 
aber  nachher  als  seine  (laliin  freilassen  und  einen  Heiralsverlrag 
schliessen  will,  so  soll  zugleich  mit  der  Errichtung  desselben  den 
Kindern  das  Recht  sowohl  der  F'reiheit  als  auch  der  ehelichen 

(a)  Vgl.  aiicli  liisl.  1.  5,  3.  3,  7,  4  Nov.  78  llpooiaiov.  Pseudo-Tlieophihis  I,  ü,  3 
ed.  Kerriiii  S.  ii-ti  III,  7,  i  ed.  Ferrini  S.  29S-300. 

\b)  C.  J.  7,  6,  1,  6. 

(c)  Nov.  78  c.  2. 

((/)  Das  Recht,  goldene  Ringe  zu  tragen,  war  ein  Vorrscht  der  Freigeborenen, 
daher  gab  seine  Verleihungen  einen  Freigelassenen  diesem  die  Rechte  eines  Freige- 
borenen unbeschadet  jedoch  der  Rechte  des  Palrons  (Vat.  fr.  iiH.  V.  2.  i,  10,  3.  D. 
40,  10.  Uc  iure  aureomm  anulorum  cf.  auch  Nov.  78  c.  i.  i  pr.  o  . 

(e)  Nov.  78  c.  1,  2,  1.  ü. 

(/)  D.  2,4,  10,  3  Ulp.  251  Lenel  II  c.  437.  1).  38,  i.  li.  I  Llp.  IIJO  Lenel  11  c.  7üU. 
D.  40.  10.  4  Ulp.  1989  Lenel  Pal.  II  c.  942.  D.  40, 11  De  natalihus  rostilnendis  cf.  .-luch 
Nov.  7S  0.  I.  5. 

(3)  Nov.  78  c.  3. 
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Geburt  zuriiUen,  die  Frau  frei  sein  und  die    liiic  als  seselzlicli 
gesclilosseu  gelten  (a). 

Um  geilen  diel)eidcn  Freilassuntjen  vorkoniinendcMiMissbiän- 
clie,  die  zur  Enlsiltlicluinü:  des  röniisciien  Aollies  unendlicli  viel 
beigelrajien  iiaben,  Vorkelirun;ïen  zu  trelFen,  hat  Auguslus.  um 
die  Reinheit  des  römischen  Biirgerblutes  besorgt  (6),  vermit- 
telst des  Aelisch-Sentisclicn  Gesetzes  ci  die  Freilassung  der 
Sklaven  und  ihren  Eintritt  in  das  Bürgerreelil  nicht  nur  inso- 
ieru  besciuimkt,  als  das  Alter  des  Herrn  und  seine  Gründe  zur 
Freilassung  in  Frage  kamen,  sondern,  wir  hereils  oben  ange- 
deutet, auch  insofern,  dass  auch  das  Aller  der  freizulassen- 
den Sklaven  und  ihre  ^Yürdigkeit  von  liedeuluug  waren.  Das 
Aelisch-Sentisclie  Gesetz  hal  nämlich  auch  die  \veilcre  Verfügung 
getroffen,  dass  die  Sklaven  unter  dreissig  Jahren  durch  Freilas- 
sung nicht  anders  römische  Bürger  werden  können,  als  wenn 
ihr  Herr  sie  durch  vindicta  freilicss.  Auch  für  diese  Form  der 
Freilassung  war  Nachweis  von  ernsthaften  Gründen  [d)  vor  der 
bereitsoben  näher  beschriebenen  Konnnissiun erforderlich.  Ande- 
renfalls blieben  sie  Sklaven  nur  mil  dem  Vorzug  der  faktischen 
Freiheit  für  die  durch  Testament  Freigelassenen  (e).  Auch  diese 

(■•i|  Nov.  78  c.  4. 

{!>)  Sueton  div.  Augustiis  40,  3  ed.  Ihm  1  (1908)  S.  70. 

(c)  .\uf  die.s  Geselz  legte  er  so  gros.sea  Werl,  dass  er  es  noch  ni  seinen  letzten 
I{f.tschl.ij.-eu  dem  Tiherius  warm  ans  Herz  legte  mit  der  recht  begründeten  Bitte 
die  l'"reilassungeu  nicht  zu  vermehren  oder  zu  erleichtern,  also  die  von  ihm  crla.s- 
senen  beschränkenden  Massregeln  nicht  aufzuheben.  Cf.  Dio  Cass  LVI  c.  33,  3  : 
xz'.  TÔ  TStapTov  èvTOÀi^  xal  £-'.7itT,'I'Eiî  TW  Ti^äsoiw  "zal  xio  xoivw,  à)^Aa;  Te  xatî  ötkoj;  (iftT' 
àTEAt-jÔEOûsi  T-ciWo-J;,  ïva  jjlt,  -x;tooi-o-j  ö/ao-j  tt,v  -oAiv  -Vf.piijui'.,  ;iT,T'  'all  iî  tt,v 
"OA'.TEÎx/  ff'j/vo'jç  iffypaöuTiv,  "va  — o5.ù  tô  OLiïooov  aÙTo:;  ~ûô;  toû;  ÛTrf.xôo'JC  tj.  éd. 
Boissevain  II  S.  545. 

(d)  l'iir  die  einzelnen  Freilassungsgrïindc  haben  wir  bereits  oben  einzelne  Heispiele 
angefnlirt.  Um  iibernüssigc  Wiederholnugen  zu  vermeiden,  unterlassen  wir  daher 
hier  deren  Anführung  und  verweisen  diesbezüglich  einfach  auf  uiimmc  (ibigcn  Ans- 
fiihi'ungcn  inid  (Quellenangaben. 

(e)  Gains  I  18  :  Qnod  autem  de  aetate  serui  reqnirilnr,  lege  Aclia  Scntia  intro- 
duclum  est.  nam  ca  lex  minores  XX.\  annorum  sernos  non  aliter  uoluil  niannmissos 
eines  Homanos  ficri,  quam  si  uindicta,  apud  consilinm  iusta  causa  niannmissionis 
adprobata,  liberali  fueriiit.  L'lp.  lieg.  1.  \i  :  Kadern  lege  (legem  l'  cf.  Sockel-Kübler 
Jnrisprudenlia  ant.  I  S.  444  Anm.  4|  cautum  est,  ut  minor  triginta  annornm  seruus 
uindicta  manumissus  ciuis  Romaiius  neu  fiat,  nisi  apud  consiliuni  caus?  probala 
fucril.  idco  sine  consilio  (consilium  V  cf.  Seckel-Küblcr  a.  a.  O.  S.  444  Anm.  .'ij  manu- 
missum  Caesaris  j&icsaris  V.  Cassius  Puchla.  Ic.v  Aclia  Senlia  Hertz,  cius  aetalisHu. 
Cac(iius)  Sa(biaus)  iiiniiiiniissoris  Kniep,  Gat  Inst,  comm  IS.  Ilict.  Seckel-Kübler 


I5)| 
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lU'Nliiimiiiuj;  des  AcliscIiSenliselu'ii  Cîeselzes  liai  das  Juuistli- 
Norl)anisc'lic'(îcsclz(luiLlil)rucliiii.iiHl('ni  es  diclaklisclieFreilieil. 
die  das  Aeliscli-Sculisclic  (îcsclzdeii  durcli  ïcstaincnl  IVeif^ela.s- 
scnon  Sklaven  untordrcMssi^' Jalircn  zuerkannt  liât,  in  rcclilliclie 
Fii'ilicil  mil  Laliniliil   voiwandclle   [u]   iiud  daraul'  die  lùwer- 

I  s.  i'(4  Aiim.  (i.  Girard  Textes*  S.  4t!l  Aiim.  I)seruum  nianere  putat:  tcstanienlo 
iiero  n)anuiiiiüsiiiii  perincle  liaberi  iiibct.  atquc  si  domiiii  uoiuntatc  iii  liberlatc  esset, 
idcoque  Laliims  (il.  CI",  aucli  C.  I.  L.  XIV  ii.  liST  S.  145  =  Dessau  I  u.  1894  S.  388 
l)ic>  Cassiiis  LV  c.  13,  7  éd.  Doissevaiii  II  S.  499.  Cf.  auch  BGU  I  3i6  I  356  I  4-5 
p.  318  (éd.  Krebs)  -  Momnisen,  Ges.  Sehr.  I  S.  4i8  I  4-5  [=ZSS  XVI.  S.  198  I  4-5 
cf.  auch  Silzb.  Herliu  ISlIi  (éd.  priiiccps).  S.  47  I  4-5]  =  Karloxva,  Neue  Heidel- 
berger Jahrljüclirr  IV  (1894).  S.  189  I.  4-5  =  Scialoja,  nullctiiio  delf  Istituto  di 
diriUu  lionuiiio  VIII  (1894).  S.  i  I  4-5  -  P.  Collinel  NIilI  XVIII  (I894|.  S.  574  I 
4-5  =  Jos.  Willems,  Uevue  de  l'inslruction  publique  en  lielgiquc  XXXVIIl  1895 
p.  295  I,  4-5  =  Cil.  Applelon,  Itevue  générale  du  droit,  de  Ic^rislalion  et  de  la  juris- 
prudence en  France  et  A  l'étranger  X.XIX  1905  p.  483  I  4-5=  Bruns,  Konles  l'n.  119 
p.  3li  I  4-5  -  Girard,  Te.'slcs'  p.  803  I  4-5  =  Mitteis,  Chrestomalhie  n.  316.  S.  305 
14-5. 

(.il  Ulp.  Heg.  I.  12.  Cf.  auch  1).  40,  4,  27  Paul.  914  Lenel  Pal.  I  c.  1120.  Dessau  I 
n.  1985  S.  388.  BGU  I  n.  326  S.  318  éd.  F.  Ivrebs  =  Mommsen  Ges.  Sehr.  I  S.  429. 
Dass  die  eben  angefiilirle  Ulpianstelle,  Regula:  I,  12,  die  sich  speciell  mit  unserer 
Krage  befasst,  des  .luiiisch-XorbaiiIschen  Gesetzes  nicht  ausdrücklich  lirwUlniung 
tut.  iMitkiäriel  die  liichtlgkeil  unserer  Ansicht  durchaus  nicht.  Bereits  aus  der 
Fassung  unserer  Stelle  gehl  klar  hervor,  dass  das  Aeliscli-Senlische  Gesetz  den 
durch  Teslauieul  freigelasseneu  Sklaven  unter  dreissig  Jahren  nur  die  faktische 
Ficihcil  zuerkannt  hat.  Die  Verwandlung  dieser  faktischen  Freiheit  in  rechtliche 
mit  Latinitäl  geschah  durch  ein  spateres  Gesetz,  das  kein  anderes  als  das  Junisch- 
Norbanische  Gesetz  sein  konnte.  Denn  dies  schuf,  wie  bereits  oben  erwähnt,  die 
freigelassenen  Laliner.  Wir  haben  dafür  mehrere  unbestreitbare  Belege  angeführt, 
von  denen  sich  einer  sogar  in  demselben  Werke  Ulpians.  das  unsere  Stelle  enthält, 
befindet  (Ulp.  lief/.  I.  10).  Für  die  liichtigkeit  unserer  Ansicht  spricht  übrigens  auch 
HeguUe  HI,  3,  wo  eine  Bestimmung,  die  mit  der  in  Rede  stehenden  Vorschrift  in 
engem  Zusammenhange  steht,  ausdrücklich  dem  Junischen  Gesetze  zugeschrieben 
wird.  M.  K.  hat  Ulpian,  dessen  anerkannt  genaue  Darstellung  nichts  Wichtiges 
übergeht  und  ohne  nach  Kürze  zustreben  in  breitem  Strome  dahinfliesst,  auch  tat- 
sächlich zum  Ausdruck  gebracht,  dass  die  Verwandlung  der  erwähnten  faktischen 
Freiheit  des  Aeliscli-Sentischen  Gesetzes  in  rechtliche  mit  Lalinität  das  \\'eik  des 
Jnnisch-Nürbanisclieii  Gesetzes  war.  Unsere  Stelle,  deren  Stil  auch  durchaus  nicht 
mit  dem  klaren  und  gcx\andten  Stil  Ulpians  in  Einklang  steht,  ist  daher  durch 
Auslassung  korrumpiert,  was  durchaus  nicht  zu  verwundern  ist.  Bekanntlich 
enthält  die  Handschrift,  durch  die  Ulpians  liber  singularis  regularuni,  worin  sich 
unsere  Stelle  befindet,  überliefert  ist.  Ulpians  Werk  nicht  vollständig,  sondern 
gibt  nur  einen  Auszug  daraus,  jedoch  so,  dass  der  Epitomator  den  Ulpianischeu 
Text  nicht  verändert,  sondern  das.  was  er  gegeben,  in  seiner  Reinheit  gelassen 
hat  (I).  Durch  Überspringen  und  Weglassen  wollte  der  Epitomator  das  U'erk    des 

1.  Über  die  Tätigkeit  des  Epitomalürs  vgl.  Mommsen,  De  Ulpiani  regularuni 
Uhro  singulariin  Ges.  Sehr.  II  S.  47-55:  Girard  ï'ei<es  '  S.  459  :  Krueger  Gesc/iic/i(e  = 
%  30  Zi(T.  7  S.  280-281.  Puchta  Cursus  der  Instiiulionen  I'°  |  104  B  ZilT.  6  S.  282  Text 
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buuij  (les  riimisclien  Biirgerrcclilcs  durtli  Kiie  crsliceUl  liai. 
Es  eulhielt  nämlich  auch  die  weitere  Besliinimiiif^  :  wenn  die 
durch  Testauient  freigelassenen  Sklaven  unloi-  dreissig  Jahren, 
die  zufolge  dieser  Freilassung  Laliner  geworden  sind,  eine 
Bürgerin  oder  Latina  irgendwelcher  Art  heimführen  und  ihre 
Absicht,  eine  wirkliche  Ehe  einzugclien,  vor  nicht  weniger  als 
sieben  mündigen  römischen  Bürgern  ausdrücklich  bezeugen, 
wenn  sie  sodann  aus  dieser  Ehe  ein  Kind  haben  und,  sobald 
dieses  ein  Jahr  alt  ist,  den  Prätor  oder  den  Provinzstatthalter 
angehen  und  jene  Tatsachen  dartun  können,  sollen  sie  das 
römische  Bürgerrecht,  sowie  die  Behörde  ausspricht,  dass  die 
Tatsachen  sich  wirklich  so  verhallen,  mit  ^Veib  und  Kind  erwer- 
ben, wenn  diese  nicht  schon  ohnehin  römische  Bürger  sind. 
War  nämlich  das  Weib  römische  Bürgerin,  so  war  auch 
das  Kind  römischer  Bürger  schon  bei  seiner  Geburt  zufolge 
einem  unter  Hadrian  erlassenen  Senalsbeschlusse,  wenn  auch 
der  Vater  ein  Latiner  war  (a).  Da  nach  dem  Junisch-Nor- 
banischcn  Gesetz  zwischen  dem  Latiner  und  der  römischen 
Bürgerin  eine  rechtmässige  Ehe  zustande  kommen  konnte, 
so  müsste  eigentlich  der  Grundsalz  angewendet  werden,  dass 
die  aus  einer  gesetzmässigen  Ehe  geborenen  Kinder  dem 
Stand  des  Vaters  folgen  [b).  Diesen  Grundsatz  hat  aber  Hadrian 

Ulpiaii  abkürzen,  um  dem  Charakter  des  Werkes  entsprechend,  das  die  Haupt- 
grundsäl/.c  des  geltenden  Privatrechls  zusammenstellen  sollte,  demselben  die 
knappste  l'assung  zu  geben;  er  hat  dabei  aber  das  Verständnis  hin  und  wieder 
etwas  erschwert  und  sogar  manchen  Missverständnissen  den  Weg  geölTnet.  Ich 
bin  der  Ansicht,  dass  der  Kpitomalor  auch  an  unserer  Stelle  gekürzt  hat.  Bei  der 
Klarlieit  und  vor  allem  der  Breite  der  Ulpianischen  Darstellungsweisc  muss  man 
hier  eine  grössere  Auslassung  vermuten.  Wenn  auch  der  Annahme  einer  grösse- 
ren .\uslassung  die  knappe  Fassung,  die  Ulpian  diesem  Werke  geben  mussle, 
entgegenstünde,  so  erheischt  die  Genauigkeit  Ulpians  wenigstens  die  Einschiebung 
der  Worte  ex /(■'/'•' •'""''■'  'laeli    ideoque,  als   urspriinglicli   von   Ulpian    licniilireiid. 

(a)  Ulp.  Heg.  III,  :;. 

ih)  U.  1,  b,  l'J  Cum  legitim;c  nuptia;  factie  sint,  patrem  liheri  se(|uu]itur  :  vulgo 
quaesitus  matrcm  sequitur.  Celsi  iJigeslorum  lib.  .\.\I.\.  Ad  legem  Aeliani  Sentiam. 
I-encI  l'ul.  I  c.  161  fr.  ili'J. 


nnd  Anm  o;  Iluschkc  Jniispriidenlinanl.-  I  S.  blU-hB(i;  XIispuulel,l/.iiiue/(/es  Teiles 
S.  481-482;  Seckcl  et  Kubier  Jiirispriideniia  anl.  I  S.  l37-i4U  cl".  auch  Krüger  Coli, 
lilir.  II  S.  2-4  Karin wa  R.  Rechts;ieschiclUe  I  S.  76U-7T0;  Jörs  Uomitiiis  i'ljiitnin,  in 
l'nulij-W'iisowa  \'  c.   1448. 
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iiiillcisl  c-iiu's  Senatslx'sclilnsses  lïir  unscifii  l-"all  (luiililiroclicii. 
Iiii  (ioj^ensalz  /,ii  1  l|>iiiii,  dossoii  f;eiiauri<'i-  Daistclliiii.y:  liliii- 
f^ens  inclif  W-itiaiu-ii  zu  sclioiikcn  isl,  schreibt  Gains  die  c'i>cu 
aiij^criilitlc  lù'^liiiiimm:;  des  .limiscli-Xdihaiiisclu-ii  Ciesol/.t-s 
scliuii  dem  Aeliscli-Seiilisclieii  (ieselzc  zu  (a  .  (laiiis  liai  aber 
weder  erseiiöpreud  iiocli  f,'cnau  den  walircn  Inliall  des  Aeliseii- 
Sciilisclieu  (leselzes  wiedergeifcben,  was  zwar  hciehsl  Ix-dauei- 
licli,  al)i'i'  in  Aid)ciraelil  seiner  nianirelliarien  \'()il)ildiintj:  niclil 
uneikliirliili  isl.  Aus  Man.u;el  an  eiiij^elienden  ^  uisludien  iiat 
er  die  (hudle  dieser  Ik'sliminuiiü;  lalseii  an,s:ej;el)en.  Kr  wurde 
nUciibai' dailuicli  inci;('ridirl .  dass  das  Aeliscli-Sculisclic  (ieselz 
das  Hauptgeselz  war.  das  mit  den  Freilassnngen  der  Si\la- 
vrn  unter  drcissig  Jainrn  sieii  l)efassle.  Aon  dessen  He- 
sliMunuui;en  liaben  mauclie  nacldier  eine  AJjänderuni;'  durch 
(his  .lunisch-Xorbanischc  Gesetz  erlillen.  zu  welchen  al)an- 
dernden  ]}esliinmuni;en  auch  die  eben  in  llede  stellende 
gehcirte,  die  Gains  irriger  \\'i'ise  aber  dem  Mauplgeselze  zu- 
schrici).  Die  Lnricliligkcil  dieser  Annalune  geht  Ijcreits  daraus 
hervor,  dass  es  sicIi  hier  um  die  durch  Testament  i'reigehissenen 
SKhiven  unter  dreissig  .lalu'en  handelt,  die  dinch  diese  Freilas- 
sung Latiner  geworden  sind.  \\  ie  i)ercits  er\\iiinit  hat  das 
Aeliseii-Senlisclie  Gesetz  al)er  den  durcii  Testament  Creigelas- 
senen  Sklaven  unter  dreissig  Jahren  nur  die  l'aktische  Freiheit 
zuerkannt  und  erst  das  Junisch-Norbanische  Gesetz  ihnen 
rechüiche  Freilieit  mit  Latinilät  gewäint.  Die  in  Rede  stellende 
Besliüimung  dem  Aeliscli-Senlischen  Gesetz  zuzuschreiben 
widerspräche  auch  vollkommen  dem  Geiste  desselben.  Durch 

|;i)  Vgl.  Gaius  l,  29  :  Slaüin  eiiim  c.\  leçe  Aelia  Senli.i  {qaod  addil  h.  l.  V  :  caiilum 
esL  ul,  luuic  apparel  glosscma  es^e.  om.  cliaiii  Poleiiaai',  Krueijer.  Iluschke,  Giiaitl, 
SecUel-Kübler,  Uaviera  et  Cogliolo  edd.)  minores  trigiiita  auuoriim  mamimissi  et 
Laiini  facU  si  uxorcs  dn.xerinl  iiel  eines  Homanas  nel  Laiinas  coloniarias  ncl 
einsdem  condicionis,  cnius  et  ipsi  essenl,  idquc  teslati  fnerint  adhibilis  nun  niinns 
quam  scplem  lestibus  ciuibus  Homanis  puberibus  et  filinm  procreauerinl,  cum  is 
lîlius  anniculus  esse  coepei'it.  dalur  eis  polestas  per  eam  legem  adire  praetoreni  ncl 
iu  prouinciis  praesidem  prouinciœ  et  adprobare  se  e.\  lege  Aelia  Sentia  u.\orem 
du.visse  et  e.x  ea  filium  anniculum  habere  :  et  si  is,  apud  quem  causa  probata  est,  id 
ila  esse  pronuntiaueril,  tunc  et  ipse  Latinus  (iuniaiius  add.  V-  supra  lineam  cf. 
Seckel-Kübler  Jurisprudentia  ant.  l  S.  147  Aum.  2)  et  uxor  eins,  si  et  ipsa  eiusdem 
condicionis  sit,  et  filius  eins,  si  et  ipse  eiusjem  condicionis  sit,  ciues  Romani  esse 
ubentur.  Cf.  auch  Gaius  I  30-31.  80.  66.  68.  70-71  III.  73. 
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(las  Aelisch-Sentische  Gesetz  hat  Auiiiislus  die  liberliandneli- 
nuMiden  Freilassimsien  so  viel  wie  iiKit^licii  eindämmen  wollen. 
Es  ist  nielil  denki)ar.  dass  er  das  röniisflie  liüifierieelit  den 
durcii  Testament  rieif,'elassenen  Sklaven  unter  dreissif,^  Jaln-en 
auf  der  einen  Seite  verschlossen  iial,  nni  hierdurch  das  Ein- 
dringen der  Freigelassenen  in  die  Bürgerschaft  zu  verringern, 
auf  der  anderen  Seile  wiederum  iiinen  ein  leichtes  Mittel  zum 
Erwerb  des  römischen  Biirgerrcelites  gegeben  hat.  Dies  wäre 
aber  der  Fall  gewesen,  wenn  wir  die  in  Rede  stehende 
Bestimmung  wie  (laius  dem  Aelisch-Senlischen  Gesetz  zu- 
schreiben. Durcii  sie  wäre  seine  eben  erwähnte  Beschränkung 
fast  gegenstandslos  gemacht  worden.  Der  Augusteischen  Gesetz- 
gebung würde  ai)er  eine  solche  Inconsecjuenz  dnrcliaus  nicht 
entsprechen,  besonders  nicht  dem  Aelisch-Sentischen  Gesetz, 
das  in  allen  seinen  Bestimmungen  das  Gepräge  der  Einsicht 
und  Zweckmässigkeit  an  sicli  trägt.  Es  sei  hier  noch  hervorge- 
hoben, dass  selbst  in  Llpians  Liber  singularis  regularum, 
dessen  eine  Stelle  III,  3,  wie  wir  gesehen  haben,  die  in  Rede 
stehende  Bestimmung  richtiger  Weise  lediglich  dem  Junisch- 
Xorbanisciicn  (îeselz  zuschreibt,  weiter  unten  sieii  eine  andere 
mit  der  eben  angeführten  III.  '■)  in  Beziehung  stehende  Stelle 
A'II,  4  belindel,  deren  Text  sämtliche  Herausgeber  auf  Grund 
der  Handscinül  im  Vaticanus  reg.  H28  so  wiedergegeben 
haben,  wie  wenn  Ulpian  hier  den  Rechtssatz  dem  Aelisch- 
Sentisciien  (îesetzc  zugeschrieben  hätte,  dass  die  durch  Testa- 
ment freigelassenen  Sklaven  unter  dreissig  Jahren,  die  durch 
diese  Freilassung  Latiner  geworden  sind,  durch  Ehe  mit  einer 
römischen  Bürgerin  zur  Civitäl  gelangen  können.  Sämtliche 
Herausgeber  haben  nämlich  an  Stelle  ascia  die  Wort(;  Aelia- 
Sentia  gesetzt  ic/;.  Unseres  Erachlcns  liegt  hier  ein  Abschrei- 
befehler in  der  Handschrift  vor,  die  bekanntlich  Ulpians  Werk 
nicht    in    seiner  Vollständigkeit    enthält,   sondern    nur    einen 

(a)  Vpl.  slall  aller  Kiügor  Co//.  Uhr.  11)^.  \:\:  James  Muirlieatl  The  InsUiules  of 
Gains  und  Unies  of  Vlpian  S.  378;  SecUel-Kiiblei'  Jtirisprudeiilia  uni.  I  S.  iäi: 
Girard  Terles^  S.  466:  Bavicra  Fontes  II  S.  224;  Coglio'.o,  Mannale  delle  l'onli  del 
diritto  Boniano.  Seconda  cdizione.  Torino  i'.tU  S.  3X9;  C.  A.  Pellal,  Manuale  juris 
synopticnm'  S.  7:U;Carl  Giraud,  ,Voiw;;;t  Knchiridion  iuris  Romani  Vana'its  1873 
S.  110;  J.  B.  Mispoulel,  Manuel  des  Textes  de  droit  romain.  S.  i'Jl. 
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Aiis/.uy:  daiaiis  i^ilil.  her  Al>sclireil)er  liai  iirit^cf  Weise  slati 
(I  iiiiiia  »  "  ascia  »  {jeseliiiclifii.  ein  Keliler.  der  sein-  leidil 
imlerlaiircu  komile.  Fehlen  \\  iderspriiclie  l)ei  l'ipian  iiiiier- 
liall)  desselheu  \\  eikes  aiieli  iiielil  (i  .  su  isl  es  doeli  volliij  aus- 
üfeseldosscn.  (lass  er  mil  sieii  seil)sl  in  den  Widerspriuli  ,i;eraleu 
wiuc.  den  wir  iiiin  ziisclireihen  nuisslcn.  wenn  w  ir  in  <ier  ei)en 
ani;elïiinlen  Slelle  Uei,'i  he  NU,  i  in  l  bereinslimnunif;  mil  siiml- 
liciien  llerausij:ei)ern  unseres  Te\les  anstatl  des  liandschiinii- 
elien  nmid  die  W Orle  Aelia-Scnlia  scizen  würden.  Denn  daduieh 
cruridje  die  Slelle  den  Sinn,  als  liiUlc  l'ipian  den  in  Rede  stehen- 
den Ueehlssal/  dem  Aelisch-Senlisehen  Gesetz  zugeschrieben. 
\\  ie  Nvir  aber  bereits  oben  dar^^eslellt  haben,  kann  dieser  Reehls- 
satzdem  Aelisch-Sentisehen  Gesetz  nicht  zuifeschriebeu  werden. 
^Y()ra^s  wiederum  folgt,  dass  Uipian  dann  über  den  wahren 
Inhalt  dieses  (iesetzes  geirrt  haben  miissle.  Ein  solcher  Irrtum 
kann  aber  einem  so  begabten  .lurislen.  der  so  umlangieiche 
Kenntnisse  hatte  und  das  ganze  Reehlsgebiel  dermassen 
beherrsclite  wie  llpian,  nicht  zugemutet  werden.  Dass  L'ipian 
den  erwälinlen  Htciitssal/  in  dei-  Tat  nicht  dem  Aelisch-Sen- 
lisehen Gesetz  zugeschrieben  hal.  geht  nicht  nur  daraus  hervor, 
dass  er  selbst  in  einer  anderen  Stelle  der  Reguhe.  I,  Kl,  die 
Kinrichlung  der  Ireigelasscnen  Latiner  erst  dem  Jnnisch-Nor- 
banischen  Gesetz  zuschreibt,  sondern  ergibt  sich  noch  deullicher 
daraus,  dass  er  in  RegnUe  111,  3,  wo  er  den  erwähnten  Rechts- 
salz speciell  eingehend  behandelt  und  nicht  nur  wie  in  VIL  i 
unter  anderen  bloss  beriibrt,  denselben  im  Gegensätze  zu  den 
oben  augelührten  Institutionenstelleu  des  Gaius  [b]  ausdrück- 
lich dem  Junisch-Xorbanischen  Gesetz  zuschreibt. 

Die  eben  in  Rede  stehende  Bestimmung  des  Junisch-Xorba- 
nischen  Gesetzes  ist  nachher  durch  einen  vom  Senat  gefassten 
Beschluss  milcr  den  Consuln  Pegasus  und  Pusio  unter  ^'espa- 


(a)  Vgl.  insbesondere  A.  Pernicc  l'ipian  als  Schri/Isleller  in  Silzlj.  Berlin  1SS3 
S.  ii:  Krüger  Gescliichle-  5  26  Ö.  ii9  J  43  S.  S75  Anm.  35:  Fitling,  Alter  und  Folge 
der  Schriften  rüniisilter  Juristen  von  Hadrian  bis  Alexander-  S.  100  Te.^l  und 
Anm.  b. 

{b)  I,  i'i-öl.  SO.  tjfi.  68.  70.  71.  III,  7u.  Dieses  Werk  des  Gaius  hat  er  seinen  Hegul<e 
zuvörderst  zu  Grunde  gelegt. 
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sian  («)  auch  auf  die  crslietkl  Avordcn,  die  niciil  wegen  ihres 
Allers  unter  dreissig  Jahren,  sondci  ii  aus  irgend  einem  andern 
Grund  dureli  Freilassung-  Latiner  geworden  sind  {0).  Die  Art, 
auf  die  solelie  Latiner  ;<ur  Civitäl  gelangen  könnten,  müssen  wir 
entschieden  als  verständig  und  dem  öllenliichen  Interesse  der 
damaligen  Zeit  zusagend  riUiinen,  da  sie  zu  einer  starken  ^  er- 
niehrung  der  Kiien  und  daniil  l'amiliengründungen  führen 
mussle. 

Es  fragt  sich  noch,  wie  sich  die  Sache  verliielt,  w  enn  die  durcli 
Testament  freigelassenen  Sklaven  unter  dreissig  Jahren,  die 
zufolge  dieser  Freilassung  Laliner  geworden  sind,  versterben, 
ehe  sie  den  vom  .lunisch-Norbanischendesetz  geforderten  Nach- 
weis der  gesetzlichen  Kheschliessung  und  der  Geburt  des  Kindes 
erbracht  haben,  um  die  Civität  für  sich  und  ^Veib  und  Kind  zu 
erw'crben,  wenn  die  beiden  letzten  nicht  sciion  ohnehin  römische 
Bürger  sind.  Für  solchen  Fall  räumte  das  Junisch-Norbanischc 
Gesetz  dem  zurückgebliebenen  ^^'eib  und  Kind  das  Hecht  ein, 
den  Nachweis  der  erwähnten  Talsaciien  nachzuholen,  sofern 
sie  ein  Interesse  dabei  hatten.  Für  das  Kind  bestand  dies  Inte- 
resse selbst  dann,  wenn  es  sciion  ohnedies  infolge  des  unter 
Hadrian  erlassenen  Senatsbeschlusses  bereits  v  on  seiner  Geburt 
an  nach  dem  Uechtsstande  der  Mutter  römischer  Bürger  war, 
damit  es  nämlich  suus  heres  seines  Vaters  werde  (c).  AVie  be- 
kannt waren  sui  heredes,  also  NoI-und  Zwangserben,  nur  die- 
jenigen, die  nnmillelijar  in  der  väterlichen  Gewall  des  Erblas- 
sers standen  i<h.  Nach  dem  Junisch-Norbanischen  Gesetz  kann 


(ci)  Iiisl.  2,  23,  0  cf.  auch  PscudoTheui)hilus  11,  '2'i,  b  ed.  l'cniiü  S.  ^41. 
(fc)  üaiusl.  31.  Ulp.  Heg.  111.  t. 

(c)  (iaiiis  l,'ii:  Ccterum  clianisi  ante  decesseril  Laliiir.s.qiiani  aiiiiiciili  lilii  causam 
probarit  (sie  V=.  probet  V  cf.  Seckel-Küblcr  Juiisprudentia  aiil.  I.  S.  148  Aiim.  2) 
polest  nialcr  cius  causam  probare,  et  sie  et  ipsa  liet  ciuis  Homaua  si  Laiina  fuciit 
—  I  —  i'i'.  i  pniicis  litleris  eicej)lis  ler/i  iieijueuni  —  ctiumsi  ipse  iilius  ciuis  liuma- 
nus  sil,  quia  c\  ciuc  Homana  mati'c  nalus  est,  lameii  débet  causam  probare,  ut 
suus  liercs  patri  liai.  Cf.  auch  (iaius  1.  32  a.  III,  j  iinil  auch  Gaius  I,  72.  Collât. 
16,  3,  7.  15  =  Paul.  Seilt.  IV.  S,  7.  15. 

(d)  Vgl.  Gaius  II  15«  =  Insl.  2,  19,  2  cf.  auch  Caius  111,  2  =;  liisl.  III,  I.  '>■:  2  b. 
Colt.  16,  2,  2;  Ulp.  licü.  XXII,  14.  24.  Gai  epit.  2,  3,  li.  Coli.  16.  3,  4.  «  =  Paul.  Sent. 
4.  8,  4.  8.  Cf.  noch  Gaius  II,  133  =  I).  28,  3.  13  =  Insl.  2,  13,  2.  Ulp.  Heg.  23,  3.  U. 
28,  2,  11;  21).  12  10.  38,  10.  1,  4.  Priscian,  Instilutiones  gramuiaticic  XVII,  121  cd. 
IlcrU  apud  Keil,  Grainmalici  lat.  11  (1855^.  S.  17U. 
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/war  eine  rccliliiiiissii^c  Ehe  zwisclicn  deiii  l'i'ciifolasscncii  I.aliiicr 
mul  ciller  römischen  lîiiriJ^criii  oder  einer  i,aliiia  iii;i'n(i  welchci' 
Arl  bestellen,  doili  kam  sein  in  dieser  l'^he  ei/eujjles  Kind  mil 
der  (lel)iirl  nocii  niciit  in  die  viilei liehe  Gewall  (r.  weil  die 
väleilielie  (îewail  nur  zwiseiien  röinisehen  15üri;ern  slatllinden 
konnte,  (lei'cn  eii;i'nlüinliehes  Kocht  ^ic  l)ihlcte  (Ö).  Krst  wenn 
er  die  Tatsaciien  dargetan  hat.  ih-ren  Nachweis  das  .liiniseh- 
Norhanisehe  (îesetz  von  ihmerheisehle.  erwaii)  er  mil  (U'r(j\il;il 
ziisleieii  auch  die  \iilerliciic  (iewait  iiliei  sein  Ixiiid  r  .  ^'eI•slari) 
er  daiiei',  i'hc  er  den  Naciiweis  eriiraciil.  so  k(")nnen  seine  I\iii(ier 
nielit  als  seine  Not-iind  Zwanü:serl)en  eraciilet  werden.  Ihnen 
kam  das  Jiiniscli-Norhanisehe  (leselz  nun  zu  Hilfe,  indem  es 
ihnen  das  llechl  eingeiäumt  hat,  den  Nachweis  der  erwähnten 
Talsachen  naclizniiolen.  wodurch  sie  daim  Not-und  Zwanjjser- 
l)en  ihres  verstorl)enen  Vaters  werden  konnten,  oiiwolil  sie  sich 
bei  seinem  Tode  noch  nicht  in  seiner  väterliclien  Gewalt  befun- 
den haben.  Hier  veihält  sich  die  Sache  also  ebenso  wie  bei  den 
Nachgeborenen,  denen  der  Tnistand.  dass  sie  sich  beim  Able- 
ben ihres  A'alcrs  noch  nicht  in  seiner  xiiterlichen  Gewalt  befan- 
den, ebenfalls  nieiit  im  Wegestand,  seine  Not-und  Zwangserl)en 
zn  weiden  (VZ  . 

Auch  die  eben  behandelte  Bestimmung  des  Junisch-Norbani- 
schen  Gesetzes  ist  nachher  durch  einen  vom  Senat  gefasslen 
Bescliluss  unter  den  Konsuln  Pegasus  und  Pusio  unter  Yespa- 
sian  auch  auf  die  Fälle  ausgedehnt  worden,  in  denen  es  sich  um 
solche  Personen  handelt,  die  nicht  wegen  ihres  Alters  unter 
dreissig  Jahren,  sondern  aus  einem  anderen  Grund  durch  Frei- 
lassung Latiner  geworden  sind  [e). 

I.l)  Gains  1,  (i(i  cf.  auch  Ulp.  Itcfr.  7.   i  V;;!.  noch  (iaius  III,  o.  I,  32,  32  a. 

(/))  Gains  I,  55  cl',  auch  1).  I.  li,  3.  Inst.  1,  9.  ä.  \'j;l-  nocliGaiu.s  I,  189,  128,9.3. 

(c. Gains  I,6ft\'e/i;/  si  Luliuus  ex  lej^e  Aclia  Sentia  u.\ore  ducla  lilinni  ]>rocreanerit 
aut  Lalinum  e.x  Laiina  aul  einem  Honianuni  e.v  eine  itoniana,  non  habcbit  cuni  in 
potesLate;  seti  si  poslea  c.iiisa  prohata  citiit.itein  Ronianmn  conseciitiis  fuevii  siniul 
cum  (simul  ei;,'o  cum  scheel.  Gnesch.,  cf.  Secliel-Kübler  Jnrisprudenlia  itnL.  IS.  1.^9 
Anm.  I)  in  polestale  sua  habere  incipit.  Cf.  auch  Ulp.  Hcp.  7,  i.  ^  gl.  noch  Gains  III, 
5;  I,  32,  32  a. 

(d)  Gains  III,  4  =  Inst.  3,  1,  2  b.  flu.  Coli.  Ki,  ä,  4.  Vgl.  auch  Gai  epit.  2,  8,  1.  Ulp. 
Reg.  XXil,  13.  C.  .1.  ü.  55,  4,  (a.  293). 

|e)  Vgl.  Gains  I,  32.  32  a.  III,  5.  Cf.  auch  Gaius  I,  72.  Collai.  Iß,  3.  7  ;  15  =  l'nul. 
Sent.  IV.  8,  7;   15. 
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Da  es  uns  xon  unserem  Gcgenstnntk-  zu  weil  al)lonk('n  winde, 
können  wir  uns  hier  nieiil  weilei-  uiil  dereiieii  Ix'liandellen,  viel 
beslrittenen  Beslinununif  des  Aeliseli-Scnliselien  Gesetzes  und 
ihrer  Aljünderunii-  dureii  (his  .Iuniseh-\i)rhanisehe  (îeselz  Ijefas- 
sen.  \N"ir  wollli'n  hier  nur  kurz  unsere  Ansiciil  darstellen. 

Nun  -wollen  wir  unsere  bisiierlijen  Erörlcrunj^en  für  die 
Wiederlierslclluni,^  des  Textes  des  llesponsunis  von  Papinian 
verwerten,  zu  dem  die  Anmerkun.y  des  Ulpian,  die  unser 
Fragment  enthält,  ji^esehrieben  worden  ist.  AVie  wir  l)ereits 
ang:edeutet  haben,  î^elit  aus  der  Anmerkuniif  des  Ulpian,  die  un- 
ser Fragment  enthidl,  klar  iieivor.  dass  das  ilu'  zu  (irunile  lie- 
gende Responsum  Papinians  sieh  auf  einen  Fall  der  Freilas- 
sung bezog,  wo  der  Herr  des  freiztdassenden  Sklaven  das  Vor- 
iiandensein  eines  ernsthallen  diundes  für  die  Freilassung  naeh- 
zuweisen  hal.  \\  ie  wir  dargestellt  haben,  wird  dieser  Naehvveis 
durch  das  Aeliscii-Sentisehe  Gesetz  in  folgenden  zwei  Fidlen 
erheisehl  :  a,  wenn  der  Herr  des  freizulassenden  Sklaven  noch 
nicht  zwanzig  Jahre  alt  ist  mul  1)  wenn  der  freizulassende 
Sklave  noch  nicht  dreissig  Jahre  alt  ist.  Es  fragt  sich  nun, 
welchen  von  beiden  Papinian  hier  ins  Auge  gefassl  hal.  Wie  die 
Bemerkung  Ulpians  bezeugt,  offenbar  den  zweiten  und  nicht,  wie 
Huschke  iriiger  Weise  anninnnt.  den  ersten  (V/  .  Denn  ans  der 
Bemerkung  Ulpians  geht  auf  das  Unzweideutigste  hervor,  dass 
Papinian  den  Fall  berücksichtigt  hal,  wo  es  möglich  war,  den 
Sklaven  durch  Testament  die  Freiheit  zu  schenken.  Wie  wir  aber 
gesehen  halben,  durfte  ein  Herr,  der  noch  nicht  zwanzig  Jahre 
alt  war,  nacii  dem  Acliscli-Senlisehen  Gesetz  seinen  Sklaven 
die  Freiheit  iui  Testament  uiehl  geben.  .Vndererseits  haben  wir 
dargestellt,  dass  den  durch  Testament  freigelassenen  Sklaven 
unter  dreissig  Jahicu  das  .\eliscli-Scntische  Gesetz  die  faklische 
Freiheit  zuerkannt  hat. 

Wie  die  Anmerkung  Ulpians  beweist,  war  das  ihr  zu   Grunde 


(a!  ZSS  V  S.  187  Anni.  3  =  Junspriideiitin  aiit.  1  S.  414-415  .Aiim.  6  :  «  Senlenliam 
firmanl  et  expUc.tnl  Oniiis.  1 ,  SS  VIp.  l.  ^  i  /Ä  D.  de  fdcs.  libcrl.  (40,  5).  L.  .5.  C.  eoü. 
(7,  -H.  I'raecesscrat  iftitiir  lianc  Ulpiani  iiulani  Papiiiiaiii  scutcnlia,  scrvos  a  ilomiiio 
X.\  anii.    minore    iiisi  viiidicla    causa   prubala  iiiaiumiissus  cives  Hom.  non  (ieri.  « 
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licf^tüulc  lics[)oiisüin  l*a[)iiiiiiiis/.u  weil  i<elassl.  isldalu'i'  \i)ii  iliiii 
bciiclilifïl  worden.  Ks  laulelc  unseres  Eraclilens  eUva  roljfcndci'- 
massen  :  Minores  Iriginla  annonun  seriii  DHinit/uissi,  .st  ad  Uhci- 
tafeni  pcrneiwrint ,  per  lei>-ein  Aeliain  Senliarn  eines  Hoinani 
JiunI .  Paiiinian  halte  sich  nämlich  unseres  lùachtens  dahin  p;eäus- 
serl,(iass  die  lieii^classenen  Skhiven  luilei-  (h'eissij;  Jahren,  wenn 
sie  zur  Freiheit  s:elanfj;t  sind,  durcii  das  Aelisch-Senlisciie  Geselz 
römische  Hiirger  werden.  Dieser  Satz  ist  aber  zu  weit  gefasst.  Die 
durcli  Testamenl   freigeiasseiicn  Skla\en  unler  dreissig  .lahren 
sind  zwar  zur  Freiheit,  nie  hl  aijeizut^ieichauch  zur  Civilälgehuin'l. 
Wie  wir  gesellen  liaben,  sind  sie  durch  das  Junisch-Norlraniseiie 
Gesetz  sogar    zur  rcclilliciien   Freiheil  gelangt,  nicht   aber  als 
röinisclie  Hürgci'.  sondern  nur  als  Latiner.  Das  Junisch-Norba- 
nische  Ciesetz  hat  die  durch  das  Aelisch-Sentische  (lesetz  zuer- 
kannte faktische  Freiheil  in  lechlliche  mit  Latinitäl,  niehtabermit 
Civität,  verwandelt.  Die  Berichtigung  des  zu  weit  gefassten  Satzes 
von  Papinian  gibt  IJlpian  in  dem  ersten  Satz  seiner  Bemerkung, 
wo  er  sich  dahin  äussert,  dass  von  deniduich  Papinian  aufgestell- 
ten Satze   diejenigen  auszunclunen  sind,    die  ihre  Freiheit  im 
Testamente  erhallen  haben.  Exccplis  qui  per  feslamenio  liher- 
tatem  \acce]  perunt.  Im  zweiten  Salze  seiner  Anmerkung  :  quod 
si   nerbis  Jideicnminissi   libertalein  acce' periiiV  eormn  ccmsuDi 
probandam,  der  eigentlich  zieudich  iiberiliissig  ist,  wollte  Ulpiau 
in  seiner  Genauigkeit,  um  auch    etwaigen  Missverständnissen 
vorzubeugen,  zum  Ausdruck  bringen,  dass  die  Sklaven  unter 
dreissig  .Tahrcn,  die  mit  einem  Fideikommis  der  Freiheit  bedacht 
sind,  nicht  zu  denen  zu  rechnen  seien,  die  im  Testamente   ihre 
F'reiheit   erhalten  haben,  die  er  eben  vorher  von  dem   durch 
Papinian  aufgestellten  Satze  ausgenommen  hat.  Denn  es  handelt 
sich  hier  nicht  um  eine  testamenlarische  Freilassung,  sondern 
um  eine  unler  Lebenden,  zu  der  das  Testament  nur  die  Veran- 
lassung und  Verptlichlung  gab.  Sie  können  durch  den  Erben, 
der  sie  freizulassen  beauftragt  worden  ist.  durch  vindicta  und 
zwar  nur  nach  Angabe  von  ernsthaften  Gründen  vor  der  beson- 
ders zu  diesem  Zwecke  eingesetzten  Kommission  freigelassen 
■werden.  Als  ernsthafter  F'reilassungsgrund  galt  unter  anderen 
auch  der,  Avenn  jemand  unter  der  Bedingung  zum  Erben  einge- 


496  ÉTUDES    d'histoire    .IIRIDIQUE  L^^^J 

sezl  ist,  dass  er  einem  Sklaven  unter  dreissig  die  Freiheit  gege- 
ben habe  [a). 

Mit  Unrecht  s;\h\.  Hiiseiike  die  Möglieiikeit  zu  (7/i.  dass,  -was 
wir  eben  als  zweiten  Satz  der  Anmcrkunj^  Ulpians  l)ehan- 
delten.  eine  Anmerkung:  des  P.inlus  wäre.  Paulus  hal  An- 
merkungen zu  den  Responsen  Papinians  und  nii  hl  /u  den 
darauf  bezüglichen  Noten  Ulpians  geschrieben.  Wie  der  erste 
Salz  der  Anmerkung  Ulpians  beweist,  war  das  Responsum 
Papinians  liier  zu  A\eit  gcfasst.  Zweifelsohne  fasst  es  auch  den 
Fall,  auf  den  sicii  die  in  Frage  stehende  Anmerkung  bezieht. 
Neben  dem  Respousiini  Pa[)inians  wäre  daher  diese  Anmerkung 
an  sich  allein  cntsciiicdcn  sinnlos,  ja  sinnstiuend  und  A\iir(le 
nur  Missverständnissen  die  Tür  öllhen,  dass  der  Nachweis  eines 
ernsthaften  Grundes  nur  bei  Freilassungen  von  Sklaven  unter 
dreissig  Jahren,  die  mit  einem  Fideikommiss  der  Freiheit 
bedacht  worden  sind,  erforderlich  wäre.  Einem  so  tüchtigen 
Juristen  und  scharfen  Kritiker,  wie  Paulus  war,  können  wir 
aber  eine  solche  Remerknng  nicht  zunniteii.  Aus  den  elun 
angegebenen  Gründen  kann  aucli  daran  niclil  gedacht  werden. 
dass  die  in  Rede  stehende  Hemerkung  niciil  einmal  eine  Remer- 
kung  Ulpians  zu  dem  Responsum  von  Papinian,  sondern 
gleichfalls  ein  Res|)onsum  Papinians  ijewesen  wäre,  wie  Krüger 
annimmt  (c),  dem  sich  hierin  auch  Mis[)oulet  u/  und  Raviera  {e) 
angeschlo.ssen  haben. 

Fr.  Parisiense  IV,  il  (f).  Weder  dcrlnhall  des  Responsums 

(a)  Cf.  D.  40,  2,  15  pr.  Ktiam  condicionis  impleiidac  catisn  minori  vi^'iiiti  aiinis 
mamimittere  permiltcndum  est,  veliiU  si  qiiis  ila  licres  iiisliluliis  sit,  .si  (si  oin.  F. 
cf.  Mummseii  S.  660  Amii.  7)  servum  ail  liberlatem  penlu.xcrit.  Paulus  ad  legem 
Aeliam  Seiiliam  libri  III.  Lib.  I  Lenel  Pal.  I  c.  I HO  fr.  »11.  Durch  Atialo^-ie  kann 
diese  Stelle  auch  für  unseren  Fall  angeführt  werden. 

{h)  ZSS  V  S.  1.SS  Anm.  3  Jurisprudciitia  aul,  S.  440  Aum.  i. 

(c)  Coli.  libr.  III.  S.  292  s.  II  5. 

{(1)  Manuel  des  Textes  S.  071  fr.  '■>. 

(e;  Fontes  II  S.  .'t57  s.  II,  .'i. 

{f\  In  :  Krüifcr  Co».  Uhr.  III  S.  293  cf.  ZSS  V  S.  172,  178-179  s.  VI  =  Bavicra 
Pontes  II  S.  3.i8  cf.  auch  Uareste  in  Nlill  VII  S.  381,  377  s.  IG;  Mispoulc-t  .Uaniiel 
des  Textes  S.  (ifi8  F.  II  verso  IG:  Alil)rnndi  Opere  I  S.  460  s.  IG.  Alibrandi  liai 
ricIlliKer  Weise  herausgefunden,  dass  die  von  Dareste  als  G  und  I  bezeichneten 
Fragmente  zusanimcnliängen,  indem  die  zweite  Kolumne  des  I  den  Anfang'  der 
Zeilen  von  G  bildet  (a.  a.  0.  S.  4o6  ZilV.  3,  4ü;.)  Ihm  schlössen  sich  auch  Krüger  a. 
a.  O,  Mispoulet  a.  a.  O.  und  Haviera  a.  a.  O.  an. 
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l*a[)iiiiaiis  luicii  (IcidcrzuijelKMiireii  AiiiiiciUiini,M'ii  ri[)iaiis  kann 
in  diesem  Kraj^inenl  leslLTcsIclll  werden,  weshall)  es  aneli  von 
Hnscidve  in  .Imhpriulcnlia  uni.,  (lii-ard  in  die  Textes-,  SeeUel 
und  Kiii>lei'  in  Jnrisp/iulrn/id  (int.  I  und  von  Lenel  in  die 
PaUn<j;enesi(i  I  niclil  aid'i;enonHnen  und  .seli)st  von  Aliijraudi 
in  der  ol)en  anfi^cfulnten  Abiiandlunj,'  und  von  Esniein  {a) 
niclil  /uni  ("■e!>-cnsland  der  Kioileiung-  gemaelil  woiilin  isi. 
\Vcder  der  Text  des  Iîes[)()nsiuns  von  Papinian  noeli  der  der  zu 
diesem  fjescliriebenen  Anmerkungen  von  l'lpian  kann  aueii  nur 
cinigermassen  Avicderiierneslellt  werden.  Beide  sind  in  <len  Di- 
gesten nielit  erlialti-n.  Da  ausserdem  die  Lücken  so  jjross  sind, 
dass  der  \Viederanri)an  des  Textes  ans  den  Bruclislüeken  selbst 
unm(),!?Iieii  ist,  ist  jede  aneii  nur  wahrsciieinlielie  ^^  iederlierstel- 
hinj^  des  Textes  ausgeschlossen.  Wir  können  daher  Krüger  nicht 
beistimmen,  der  den  Text  des  lîesponsums  von  Papinian  fol- 
gendermassen-wiederherstelit  :  Seruuniab  eo  lilio  mannuiissuni, 
(pii  in  ]ioteslate  patris  pcrseiierafj/t,  délibérante  adhiic  fratre 
emancipato  iiberiun  non  foie  respondi,  lametsi  testamento  patris 
manumissori  i)raclegatus  fuerit  [b).  Diese  Wiederherstellung 
nuiss  beim  Fehlen  jeder  sicheren  (Irundlage  völlig  vvillkürlicli 
sein,  zumal  auch  der  Inhalt  der  zugehi'irigen  Anmerkungen  von 
Ulpian  und  Paulus  uns  aus  demselben  Grunde  unbekannt  ist. 
(legendic  Wiederherstellung  Krügers  spricht  auch  der  Umstand, 
dass  seine  Ergänzungen  auch  nicht  immer  der  Grösse  der  Lücke 
entsprechen.  Wir  können  nicht  daran  denken,  dass  hier  etwa 
ein  Zusanunenschrumpfcn  des  Pergamentes  vorläge.  Denn  das 
Fehlen  von  Ilunzein  und  die  durchschnittliche  Buchstabenzahl 
der  einzelnen  Zeilen  der  Pariser  Fragmente,  auf  denen  übrigens 
abweichend  von  den  Zeilen  der  Berliner  F'ragmente,  die  durch- 
schnittlich 27  Buchstaben  enthalten,  nur  etwa  23  bis  2i  Buch- 
staben stehen,  sjuechcn  entschieden  dagegen.  Für  die  Ergänzung 
des  Fehlenden  nimmt  hier  Krüger  übrigens  ganz  ausnahmsweise 
teils  nnbeglaubigle  oder  unmögliche  Abkiu-zungen  zu  Ilill'c, 
teils  lässt  er  dabei  einzelne  Bruchstücke   ganz  ausser  Betracht 


(.•1)  Cf.  -NIUI  Vn  S.  500,  oO:>:  Melanies  S.  .'i43. 
(b)  Coli.  libr.  III  S.  293  Aiini.  zw  Zeile  13-lC. 
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oder  ändert  or  sie  völlig-  willkürliclier  ^Yeise,  wie  es  sich  klar 
ergibt,  wenn  wir  {\ci\  von  ilini  wiederhergestellten  Text  mil  den 
Bruchslüeken  der  llandschril'l  vergleichen. 

Fr.  Parisiense  V,  13  ia).  Das  Responsnni  Papinians,  dessen 
Bruchstücke  diesesFragracnl  enthält, kehrt  in  derl.  D40,  4,  ijOpr. 
wieder,  wie  dies  zuerst  von  Alibrandi  {b)  und  Esniein  (c)  bemerkt 
worden  ist.  Die  Lücken  in  unserem  Fragment  kcinnen  also  in 
Bezug  auf  das  Responsum  des  Papinian  mit  völliger  Sicherheit 
ausget'üUt  werden.  A'ergleichen  wir  die  Handschrift  des  Frag- 
mentes mit  der  eben  angeführten  1.  D.  40,  4,  iiO  pr.,  so  ergibt 
sich,  dass  die  Kompilatoren  auch  an  nnserer  Stelle  ßsco  für 
populo  eingesetzt  haben.  Haben  wir  auch  Belege  dafür,  wie  wir 
bereits  oben  gesehen  haben,  dass  die  Handschrift,  die  unser 
Fragment  enthält,  nicht  fehlerfrei  ist,  so  können  wir  doch  nicht 
auch  in  diesem  Falle  einen  Abschreibefehler  annehmen.  Denn 
es  ist  nicht  erklärlich,  wie  der  Abschreiber  zu  diesem  Fehler 
gekommen  sein  sollte,  besonders  da  der  Abschreiber  keine 
"Veranlassung  zur  Änderung  wie  etwa  die  Kompilatoren  gehabt 
haben  kann.  Aber  abgesehen  auch  hiervon  ist  eben  das  Wort 
populo  in  unserem  Falle  am  Platze  und  Papinian  hat  gewiss, 
Avie  unser  Fragment  auch  bezeugt,  dieses  Wort  gebraucht,  das 
dann  die  Kompilatoren  in  der  1.  D.  iO,  4,  ;J0  pr.  in  üsco  geän- 

(a)  In  Krüger  Coli.  Uhr.S.  293-294  cf.  ZSS  V  S.  173,  179  s.  VII  =  fr.  3  in  Girard 
Textes^  S.  375  =  fr.  6  in  Mispoulet  Manuel  des  Textes  S.  671  =  ir.  21  in  Scckel- 
Kiibler  yiirispriiJe;i(ia  aii/.  I.  S.  435  =  fr.  13  in  Baviera  Fontes  II  S.  435  =  fr.  (i2(i 
in  Lenel  Palinrjenesia  1  c.  926  cf.  aucli  Dareslc  in  Null  VlI  S.  379,  385  s.  H  L  (Im 
Apographuni  vun  Dareste  find  K  und  L  verwechselt.);  Alibrandi Operc  I  S.  457-458  s. 
Ziir.  6.  S.  401  s.  ZilT.  12,  ferner  S.  466,  467  s.  II  L.  (1|;  Hnscldie  in  ZSS  V  S.  190  Text 
und  Anm.  1;  Esniein  in  Mélanges  S.  3l7-:î50.  in  N'lill  ^■I1  S.  4S(i-t,S9. 

(/j)  Opere  IS.  461  s.  Zilï.  12. 

(c)  Mélanges  S.  347  cf.  auch  NRH  VII  S.  487. 

1.  Wie  Dareste  so  haben  aucli  Alibrandi  (a.  a.  0.  S.  467)  und  Mispunlet  (a.  a.  O. 
S.  669)  K  und  L  verwechselt.  Auf  diese  Verwechslung  wurde  zuerst  Krüger  auf- 
merksam, als  er  die  Fragmente,  wie  sie  mit  einander  zusammenhängen,  dargestellt 
hat  (ZSS  V.  S.  173  Anm.  1).  Diese  seine  lieobachtung  wurde  nachher  auch  von 
Ksmein  ansdrücklich  gebilligt  (Mélanges  S.  310,  3i7|.  Krüger  hat  übrigens  zweifellos 
gemacht,  dass  wie  die  lierliner  so  auch  die  Pariser  Fragmente  sich  zu  einem 
Doppelblall  mit  Ausnahme  des  kleinen  Fetzens  I.\,  X  (=  Darestc  F  J),  dessen  Zuge- 
hörigkeit zu  einer  der  anderen  Kolumnen  zweifelhaft  bleibt,  zusammenfügen  [ZSS 
V  S  169;  Geschichte'  J  30  S.  279  Ziff.  2  cf.  dazu  auch  Alibrandi  Opere  I  S.  455-456  s. 
Ziir.  2,  3;  Costa  l'apiniano  I  c.  4,  4  S.  147  c.  8,  5  S.  334. 
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(Ici!  liiiUiMi.  \\  il-  sic  aiuli  in  manchen  anderen  Slcllen  //.sro  lïir 
j)o/tnl()  cinjieselzt  liahcn,  so  /..  U.  I).  .">,  '.),  (j  a.  7.  'M),  0(i,  I  (Ars;. 
Ulp.  Rcfï.  WMII,  7  cf.  auch  C.ains  II,  i:i()).  iO,  5,  i,  17.  lil, 
^0.  4!l.  li,  l.i,  I.  i:i,  ;i.  3S,  12,  2.  .{8,  l(j,  I,  3.  48.  2,  20.  48,  'k  II. 
Zur  Zeit  (les  l'apinian  (ielen  näinlicli  die  eii)loscn  (uiter,  uni 
die  es  sich  in  dem  Hesponsuni  liaiidcll.  unmillclbar  durch 
das  lî((  lit  <a)  noch  an  den  Slaaissclialz,  dem  sie  durcli  die 
soircMaïuilc  k^x  .Iulia  ca(hicaria,  die  einen  Teil  der  lex  Julia  de 
niarilandis  ordinihiis  \oni  .1.  18  v.  Chr.  bildete,  zugewiesen 
Morden  waren,  und  konnten  daher  für  die  kaiserliche  Kasse 
noch   nicht  in  Anspruch  i^cnoninien  werden  (b). 

{a\  Gf.  eheu  fr.  l'arisii-nsc  \'.  13  {Coli.  Uhr.  III  S.  293-294)  :  Qiiod  diiio  Marro  p'ro 
lihertiilihiis  foii.«eri;<iii\lis  placuit.  lociim  liabel  inril[o  leslamenlo]  facto,  si  bona 
iiciiiliira  sinl;  [.idoi/juin  iincnnlihiis  populo  uindi{ca]ti<i  non  liabcre  coiisliltilioii  [ein 
lociim]  aperjic  caiiel[iir]  =  U.  41).  4,  50  pr.  Cf.  auch  D.  S,  3,  20,  7  L'lp.  519  I.cnel 
Pal.  11  c.  501  ü.  3C,  I,  G.  3  Ulp.  1875  Leiiel  Pal.  II   c.  913. 

{b)  Vgl.  L'lp.  Heg.  -X.WIII,  7  cf.  auch  Gaius  II,  150. Diesen  unumslüsslichcn  lîele- 
geu  gcncnübei'  kann  Tacil.  ann.  II,  48  (cd.  Halm  I  S.  6'i-67)  die  liicliligkcil  unserer 
Aiisiclil  nicht  im  geringsten  entkräften.  Mit  L'nrejhl  behauptet  daher  Ilirsclifcld 
nach  dem  Vorgange  C.  A.  Schmidt  (De  siiccessione  lisci  in  bona  vacantia  S.  11) 
eben  mit  lierufnng  auf  diese  Stelle,  die  erblosen  Güter  seien  schon  seit  Tiberius  für 
die  kaiserliche  Kasse  bisweilen  in  Anspruch  genommen  worden  (Verwaltungs- 
beamtcn  '  S.  1  l.'i).  liier  ist  der  .Vusdruck  in  iiscuni  olfenbar  ungenau,  wie  wir  manche 
L'ngenauigkeiten  bei  Tacilus,  der  nicht  bloss  Historiker  sondern  zugleich  auch 
lihetor  war.  linden  können.  So  z.  IJ.  weiter  unten  III.  28  (ed.  Halm  IS.  98)  steht  der 
.\usdruck  vacantia  anstatt  caduca.  Ks  ist  nicht  ausgeschlossen,  was  lluschke 
annimmt,  dass  der  ungenaue  Ausdruck  in  liscum  statt  in  aerarium  in  unserer  Tacitus- 
slellc,  vieilleichl  w  egen  des  liinflusses  des  Kaisers  in  dieser  Sache  gebraucht  wird 
[Zu  der  Grabrede  auf  die  Turia  in  ZRG  V  (18G6)  S.  190].  Wir  sind  der  Ansicht,  dass 
bei  der  Verwendung  des  Ausdruckes  in  iiscum  statt  in  aerarium  höchstwabr- 
scheinlicli  auch  die  Parteilichkeit  des  Tacilus  gegen  Tiberius  eine  Rolle  gespielt  hat. 
Durch  den  Gebrauch  des  Ausdruckes  in  liscum  wird  die  Sachlage  nämlich  so  dar- 
gestellt, als  ob  unter  Tiberius  die  kaiserliche  Kasse  als  Vindikanl  der  erblosen 
Güter  aufgetreten  wäre,  die  die  le.\  Julia  caducaria  vom  J.  18  v.  Chr.  dem  Staats- 
schatz zugewiesen  halle.  Darnach  halle  Tiberius  also  den  Staatsschatz  ungerechter 
^\'eisc  7.U  seinem  eigenen  Vorteil  dieses  Kinkonimcns  beraubt.  Diese  Angabe  slimml 
vollkommen  damit  überein,  Mass  Tncitus  den  Tiberius,  mag  er  uns  auch  noch  so 
eifrig  seine  Unparteilichkeit  und  Objectivitäl  versichern (//is<.  I,  1  cd.  Halm.  II  S.  I  : 
Ann.  I.  1  cd.  Halm.  I  S.  1).  auch  sonst  in  zu  schlechtem  Lichte  dargestellt  hat  (1|. 
Wir  können  Mitteis  darin  nicht  beistimmen,  dass  der  augeführte  Hericlit  des 
Tacilus  (.Vnn.  II,  48  ;  Magnificam  in  publicum  largitionem  auxil  Caesar  haud  minus 
grata  liberalilate,  qiiod  bona  .{emiliae  Miisae.  loctiplelis  inteslalae,  petita  in  ßsciim. 


(1)  Über  die  Glaubwürdigkeit  des  Tacilus  vgl.  näher  Martin  Schanz,  Geschichte 
der  römischen  Lilleralur-  II;  S.  iii  uni  insbesondere  die  von  ihm  angeführte 
Spezialliteratur. 
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Wälirciul  (las  Rcsponsiim  Papinians  also  mit  Hülfe  der  1.  D. 
40,  i,  ;iO  pr.  völliii;  sicher  wieder  ergäii/l  weiden  kann,  haben 
wir  für  die  zugehörige  Anmerkung  Ulpians  keine  einzige  Diges- 
lenslelle.  wo  sie  auch  nur  einigermasseii  erhalten  wäre.  Ausser- 
dem sind  die  Lücken  in  diesem  Teile  des  Fragmentes  unglcicli 
grösser  und  bedeutender  und  machen  also  eine  Zusammen fügung 
des  Textes  aus  den  Bruchstücken,  von  denen  einzelne  nicht  ein- 
mal aufgelöst  werden  können,  uninüglicli.  Alle  Veisuclie  dalier, 
einen  nur  einigennassen  sicheren  Text  wiederlieizustellen, 
haben  zu  keinem  Resultat  geführt.  Mit  Rücksicht  hieraufist  sie 


Aeniilio  Lepido,  cuius  e  domo  videbalur,  el  Paliilei  divilis  equitU  Uomaiii  licredi- 
lalem,  quaniquam  ipse  heres  in  parte  legeretur,  Iradidil  M.  Servilio,  quem  prioribiis 
neque  suspeclis  labulis  scriptum  compererat,  nobilitatem  utriiisque  peciinia  iuvan- 
dam  praefatuä....).  worin  schon  für  die  Zeit  des  Tiberius  (14-37  n.  Chr.)  von  einer 
Succession  des  Fiscus  gesprochen  wird,  etwa  dadurch  gerechtfertigt  werden  könnte, 
dass  vielleicht  das  in  Frage  stehende  Vermögen  in  einer  kaiserlichen  Provin?. 
gelegen  gewesen  sei;  nach  seiner  Ansicht  ist  nämlich  sehr  walirscheinlich  in  den 
kaiserlichen  Provinzen  dies  lleimfallsrecht  an  den  erblosen  Gütern  bereits  früh  vom 
Fiskus  okkupiert  worden  rRömisclios  Privalreclit  bis  auf  die  Zeit  Üiocletians  I 
(19ÜS)  5  18  S.  353  Anm.  10  Zifl'.  1].  Es  lässt  sich  jedoch  nicht  erweisen,  dass  in  den 
kaiserlichen  Provinzen  schon  früher  als  in  Italien  und  den  Senatsprovinzen  der 
Fiskus  das  .Verarium  verdrängt  hätte,  was  auch  Hirschfeld  als  möglich  anerkennt 
(Verwaltnngsbeamten=  3.  HG-IIT),  was  wir  aber  auf  das  Entschiedenste  in  Abrede 
stellen  müssen.  Wir  halten  es  für  völlig  ausgeschlossen,  dass,  wenn  eine  so  wichtige 
Äuderung  in  der  Tat  vorgegangen  wäre,  davon  weder  in  den  ftechtsquellen  noch  in 
der  Profanliteratur  irgend  welche  Erwähnung  oder  nur  irgend  welche  Andeutung 
zu  finden  wäre,  wie  bezüglich  Aegyptens  auch  besonders  hervorgehoben  wird, 
dass  hier  das  Heimfallsrecht  an  den  erbloscn  Gütern  von  jeher  dem  Fiskus  gebührte 
[Strabo  Geographica  XVII,  t.  M:  ...  äV/.o;  ôèîtIv  ô  r.çrjzxfo^-vjô'xvjrji  :o:oÀovo;,  ô;  -rwv 
dtôsT^oTuv  xa:  tôt/  £■.;  Kaiîapi  T'-rTEw  osj'.ao'/tuv  s;ETiîTr,;  iz-::-  ed.Meineke  III,  HH] 
Selbst  wenn  es  sich  wirklich  so  verhalten  hätte  wie  Mitteis  annimmt,  dass  in  den 
kaiserlichen  Provinzen  schon  früher  als  in  Italien  und  den  Senatsprovinzen  der 
Fiskus  das  aerarium  verdrängt  hätte,  wäre  diese  Änderung  doch  keinesfalls  so  früh 
wie  zur  Zeit  des  Tiberius  vorgegangen.  Denn  wir  dürfen  nicht  ausser  Augen  lassen, 
dass  die  crblosen  Güter  dem  Staatsschatz  erst  durch  die  srgenainilele.v  Julia  cadu- 
caria  zugewiesen  worden  sind,  die  vom  Kaiser  Auguslus  im  Jahre  18  v.  Chr.  erlas- 
sen ist,  und  Tiberius  sein  unmilelbarer  Nachfolger  war  (U-37n.Clir.  Inst.  1,11,  II). 
Für  die  Zeit  des  Tiberius,  auf  die  sich  der  angeführte  Hericht  von  Tacitus  bezieht, 
kann  von  einer  Succession  des  Fiskus  in  die  erblosen  Güter  nur  dann  gesprochen 
werden,  wenn  dieselben  in  Aegjplun  gelegen  waren.  Denn  wie  bereits  angedeutet, 
fielen  in  Aegypten,  das  sofort  bei  der  Begründung  des  Principals  dauernd  unter 
Ausschluss  des  Senates  (Vgl.  auch  Hirschfeld  A'erwaltungsbcamten=  S.  3ttj  dem 
Princcps  reserviert  wurde,  die  erblosen  Güter  von  jeher  der  kaiserlichen  Kasse  zu, 
sodass  das  ,\rarium  nie  als   Viudikant  der  erblosen  Güter  auftreten  konnte. 

Essoll  hiernoch  hervorgehoben  werden,  was  bereits  Milleis  betont  hat,  dass  dabei, 
wenn  nach  Iteskripten  der  Kaiser  .Marcus  Aurelius  Antoniiuis  (Ittl-lSO  n.  Chr.),  Lucius 
Vcrus  (1B|-Ifi9  n.  Chr.)  und  M.    Aurelius    Ojmmodus     Antoninus    [Im    Jahre  176/7 
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iiiicli  von  (iir;ii(l  iii  die  'l'cxics  (n),  Scckcl  luul  Kiililcr  in  .liiiispiu- 
(Iciilia  ;ml.  I  (//;,  Mispoulcl  iii  Manuel  des  U-xtcs  (c)  und  von 
Lciud  in  Palinf^encsia  I  {cl)  iiiclil  luilf^cnoinnicn  worden  und 
halten  sell)sl  Aliitiandi  Ir)  und  aueii  l^snuun  ( /')  ausdnuklicii 
auf  die  \\  iedeiiierslelliinj;  iliics  Textes  verzielile' .  An<leicr- 
scils  niiiiiiil  llsiuein  ai)er  an,  dass  di(^  AnnieiUun^-  l  i[)ians, 
deren  Bruclislückc  unser  Fraü^nicnt  cntliäll,  walirsciieiniicii 
ähnliehen  Inliall  ijelia!)!  hülle  wie  die  1.  D.  UK  l),  i.  I"  ig-).  Diese 
Annahme  halle  ich  liii' willkiirlich.  Für  sie  spricht  auch  nichl 
der  ,ürerini;sle  Wainselieinliehkeitsgrund.  Die  Bruchstücke,  die 
wir  teilweise  nichl  einmal  im  Stande  sind  aul/ulösen,  lassen 
nichl  im  :;crinu:slen  Masse  liit'iaiiC  schliessen.  Dass  die  1.  D.   Ui, 


11.  Clin,  von  seinem  \'aluf  M.  Aureliiis  Aiiluniiuis  zum  MUiCi,'eiilcii  cniaiml, 
Allciiilierrsclicr  von  Miiiv.  1«0  bis  Dez.  I92J  aus  dem  /.weilen  Jahrlunulerl  die  liinter- 
lasseiien  GiUci-  der  im  riimisclicn  Iteiclie  vei-slorbenen  Geiseln  dem  KisUus  /.ufullt 
(13.  V9,  H,:)l.  32),  das  l'eldlierrnrccIiL  des  Kaisers  IjcriicksicliUsl  werden  mnss 
[liömischcs  Privatreclil  bis  anf  die  Zeit  Dioclclians  I  (IMS;  §  18  S.  Xi.}  Anm.  10  ZilT.  1], 
Üa  CS  aus  dem  Ualimen  unserer  Arbeit  fallt,  können  -wir  uns  liier  nicht  auf  die 
Erörleruiifi;  des  lleiinl'allsrccbls  der  erblosen  Güter  einlassen,  sondern  verweisen 
diesbcziiglicli  auf  ("..  Tli.  X,  8  (  =  Brev.  IUI).  De  bonis  vacanlibus.  C.  J.  X,  10.  De 
bonis  vacanlibus  et  de  incorporalione  Vgl.  auch  D.  38,  0,  I  pr.  41,  3,  18.  44,  .'!.  10. 
49,  14,  II.  l.i,  a-6.  41.  ("..  J.  (i,  51,  I.  13.  C.  J.  B.  üi  De  bercdilalibus  decurionuni  iia- 
viculariorum  cohorlalinm  niilitnm  et  fabriceiisinm.  <■'..  Th.  ^'.  fi,  1  ['=:  Brev.  V,  4,  )] 
(317  Mai  \i  .  Nov.  Thcod.  VI  (438  Nov.  4)  imi),'e  C.  .1.  II.  10  (9). 5).  Heincccius  :  Ad 
legem  .luliam  et  Pa|)iam  I'oppaeam  coniineiilarius  Amstelaedami,  ITili  111,  7,  3-5 
S.  417-123;  Glück,  llcrmeiicutiscli  =  systemalische  Knirlerung  der  Lehre  von  der 
Inteslatcrbfülge  nach  den  Grundsätzen  des  alteren  und  neueren  nimischen  Kechls" 
)8i>2  S.  766  (g.;  Blulime  in  :  liheinisches  Museum  für  Jurisprudenz  IV  S.  212  fg.;  v. 
Buchholz,  Juristische  Abhandlungen  1833  nr.  4;  v.  Schröter  in  :  Zeitschrift  für  Gi- 
vilrechtund  Process  X  n.  3  (Dazu  Kritische  Jahrbücher  für  deutsche  lieclitswis- 
senschaft.  Herausgegeben  von  liichter  I.  Leipzig  1837  S.  309  fl'.)  ;  Schneider,  Das  alt- 
oivile  und  Justinianische  Anwachsungsrecht  bei  Legaten  und  die  caducarischen 
Bestimmungen  der  lex  Julia  et  Papia  Berlin  1837  S.  152-167;  Huschke  in  Bichtcrs 
Jahrbüchern  3,  1838  S.  320,  321  ;  C.  A.  Schmidt,  De  successione  fisci  in  bona  vacantia 
ex  iure  Uomano  Jena  1836;  von  Hummel,  Das  Verliullnis  des  Fiskus  zu  den  bona 
vacantia  1840;  Ileimbach  in  \\'oiskes  Rechtsicxicon  111  1841  S.  912;  Jörs,  Über  das 
Verhiiltiiis  der  lex  Julia  de  marilandls  ordiuibus  zur  lex  Papia  Poppaea.  Inaugural- 
Dissertation.  Bonn  1882.  §  37  S.  52;  Leonliard,  Bona  vacantia  in  Panly-Wissowa 
in  c.  697. 

(a)  Cf.  S.  375  Anm.  2. 

(b)  Cf.  S.  435  fr.  21. 

(c)  S.  i;71  fr.  ti. 

(d)  c.  926  Anm.  6. 

(e)  Operc  I  S.  461  s.  Ziir.  12. 

(/■)  Mélanges  S.  349  cf.  auch  Mill    Vil  S.  489. 
(g)  Mélanges  S.  349-350;  NUII  Vil  S.   iSU. 
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5,  i.  17  über  dieselbe  Constituliou  des  Kaisers  Marcus  Aurelius 
Aiitonimis  liandelt  wie  die  I.D.  4(1,  i,  3(1  pi-.,  in  dci-  bekanntlich 
das  Responsuni  Papiiiians  wiederkeiirl,  bielct  allein  noch 
keinen  iiinreiciienden  Grund  für  die  .Vnnaiune.  dass  die  An- 
merkuni;  des  Uli>ian.  die  zu  dem  Resi)onsiun  Papinians  ge- 
schrieben worden  ist,  iUnilichen  Inlinll  i;ciiai)l  habe  wie  diel. 
D.  40,  3,  4,  17.  Ich  bin  viel  eiier  der  Ansiclil.  dass  der  Inhalt 
der  in  Rede  stehenden  Anmerkuny;  ri|>ians  verschieden  war 
von  dem  der  genannten  Digestenstelle.  Denn  die  Entscheidun- 
gen, die  die  I.  D.  40,  3,  4,  17  enthält,  lassen  sieh  mit  grösster 
Leiehîigkeit.  ohne  dass  irgend  ein  Zweifel  entstellen  könnte, 
bereits  aus  dem  Responsum  Papinians  in  unserm  Fragment 
ableiten,  sodass  die  zu  ihm  gescliriebene  Anmerkung  Ulpians 
nur  völlig  Überflüssiges  enthalten  hätte,  wenn  sie  ähnlichen 
Inhalts  gewesen  wäre  wie  die  I.  1).  40,  3,  4,   17  (a).  Es  sei  hier 

(,i)  Kudem  constiliilio  prospexil,  ut,  si  fiscus    1    bona  ailniiserit,    acque   libcrtales 


1.  Ulpiaiium  el  liic  et  iiiliisquae  seqiiiinliir^§§  19,  20,  cLiani  aerarium  nun  omisisise 
apparet  ex  praefeclorum  aerario   menlionc  facta    S   20).    Verba   consliUitionis-Insl. 

(3,  fl,  1)  — liaec  fere  fuisse  suspicop  ■ sipopulns  autfiscus  bonaagiioscerevoluerit  : 

et  pracfccli  aeraiio  el  lii  rel.  .«  Cf.  Lenel  Pal.  II.  c.  781  .Anm.  1.  Auch  ich  bin  der 
Ansicht,  dass  der  ^^■orUautder  in  Hede  siehenden  Conslitulion  des  Kaisers  Marcus 
Anrelins  .\nloninus  von  der  durcli  .Tnstinian  zur  Abfassung  der  Inslilutioncn  ein 
(jcsclzlen  Kommission  geändert  worden  ist,  indem  sie  die  Worte.,  si  fiscus  bona 
agnoscere  votueril  :  et  Iti  qui  rebus  noslris  atlendunl  scieul....  u.  E.  an  Stelle  der 
Vi'orle  si  populus  bona  agnoscere  volueril  el  praefecti  aerario  scient...  eingeset/.t 
hat.  Denn  zur  Zeit  des  Kaisers  Marcus  Aurelius  Antoninus,  von  dem  unsere  Cousti- 
lutioa  herrührt,  fielen  die  erblosen  Güter  noch  allein  an  den  Staatsschatz,  dem 
sie  durcli  die  so  genannte  lex  Julia  caducaria  zugewiesen  worden  sind,  und  konnten 
daher  für  die  kaiserliche  Kasse  dem  Staatsschätze  gegenüber  noch  nicht  in  Anspruch 
genommen  werden  (cf.  Ulp.  Reg.  .X.W'III,  7  cf.  Gaius  II.  150  .  Hierauf  deutet 
auch  der  Umstand,  dassUlpianin  der  I.D.  10,  3,  4, 20  lediglich  von  den  Vorstehern  der 
Staatskasse  spricht,  die  Verwalter  des  kaiserlichen  Vermögens  aber  nicht  ewülinl. 
Ilütlc  man  die  erblosen  Güter  zur  Zeit  des  Kaisers  Marcus  Aurelius  Antoninus  für 
die  kaiserliche  Kasse  in  .\nspruch  nehmen  können,  so  hätte  Ulpian,  genau  wie  er 
war,  die  Verwalter  des  kaiserlichen  Vermögens  in  der  I.  D.  40,3,  4,  20,  die  einen  Teil 
seines  langen  und  ausführlichen  Kommentars  zu  der  in  Hede  stehenden  Constitu- 
tion des  Kaisers  Marcus  Aurelius  .\ntoninus  bildet,  den  er  unter  Caracalla,  also 
nicht  langenach  dem  lîrlass  unserer  Constitution  verfassl  hat,  keinesfalls  unerwähnt 
gelassen.  Aus  dem  bisher  Gesagten  geht  hervor,  dass  sowohl  in  unserer  Stelle  als 
auch  in  den  folgenden  Siellenin  I.  D.  40.  5,  4,  19-20  das  M'ort  liscus  erst  von  den 
Kompilaloren  an  Stelle  des  populus  eingesetzt  worden  ist.  Ulpian  hat  sich  zweifels- 
ohne in  seinem  Ivommentare  stets  an  deren  Wortlaut  gehalten  und  clcmzulolgc 
in  den  eben  angeführten  Stellen  nicht  fiscus,  sundern  populus  geschrieben,  welchen 
Ausdruck   die   Constitution  selbst  gebraucht  hat. 
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coiiipclaiil  ;  cr(;o  sive  iaconl  bmin  liscn  (liscnj  pupiilu  scr.  \(,'l.  il.is  uIjcii 
Gc5U(;tc)  spcriiciite  sive  iulj?iiovcril,  conslilutio  lociiin  hahel.  cctcnini  si  alia 
rnlioiic  aclunoscnl,  apparcl  cessarc  dchcre  conslitiiliuiiciii  [Abgesehen  von  dem 
Falle  (les  ci'bloscii  Nachlasses,  wenn  auch  kein  ICrliscIiaftsgläiibi^ci-  anfgctreten 
ist.  liiulcl  die  in  Hede  stellende  Konslitnlion  des  Kaisers  Marcis  Anrelius 
Antoniniis  auch  daim  nicht  stall,  venn  die  Staatskasse  das  Vermögen  eines 
Venirlcillen  (1)    oder    seines    Schuldners   an  sich  genommen    hat.     Und   auf  diese 


i.  Tacil.  Ann.  VI.  i>9  ed.  Halm  l  S.  184.  Die  Cass.  LVIll  c.  13,  4.  10,  1  cf.  auch 
XLVI  c.  3'.),  3  ed.  Uolssevain  U  S.  (iOii.  19S.  Aelii  Spartiani  Iladrianus  7,  7  Script, 
hisl.  Aug.  cd."  Peter  1  S.  10.  Julii  Cajjitolini  M.  Ai't.  Philosophus  c.  2i.  9,  Script, 
bist.  Aug.  cd.'  Peter  i  S.  (il).  Vulcacii  Gallicani  Avidius  Cassius  7,  6-7  Script, 
liist.  .Vug.  ed.-  Peter  I  S.  89-90.  Julii  Capitolini  Clodius  Albinus  li,  4  Script,  bist. 
Aug.  eil."  Peter  I  S.  t76.  Plutarch.  C.  Gracchus  XVII  ed.'  Sintenis  Vit.  parallclae 
IV  S.  1'02.  D.  28,  ),  8,  4  (Gains  299  Lenel  Pal.  1  c.  225).  48,  20,  1  (Callistratus  82  Leucl 
Pal.  Ic.  98)  38,  IG,  1.  3  (Ulp.  2öl2  Lenel  Pal.  II  c.  1043).  48,  2,  20  {Modest.  150 
Lcncl  Pal.  I  c.  729).  48,  4,  II  (flp.  152  Lenel  P.d.  II  c.  417).C.  Th.  9,14,  3  1397  Sept. 
*)=  C.  J.  9,  8.  5.  C.Th.  9.  42,  23  iläl  .Tul.  8).  Inst.  3,  1,  5.  C.  Th.  VII,  lo,  2  (423 
Marl.  7)  =  C.  J.  11,  Cü  (59),  2  Cl".  auch  Gic.  ad.  fam.  X,  21,  4  cd.Mueller  IIP  S.  2SI. 
Taeit  auu.  111.  17.  IV,  20  ed.  Halm  I  S.  93.  133.  Pauli  Orosii  bisturiarum  adversum 
paganos  lib.  V  c.  12,  9  ed.  Zaugemcister  (1889)  S.  159.  C.  Sollius  Apollinaris  Sido- 
nius  I.  7.  13  ed.  Mohr  (1895)  S.  17-18.  Pliu.  paneg.  42,  I  ed.  Kukula  (1908)  S.  3ö4. 
Cf.  auch  55,  5.  a.  a.  O.  S.  .367.  Vgl.  noch  C.  I.  L.  VI,  u.  1634  S.  353.  XI»  n.  0337  S. 
951.  M.  !•;.  ist  das  ^^'orl  /isrn  iu  den  eben  augcführten  Digestenstellen,  38.  10.  1. 
3.  48,  2,  20.  48.  4,  II.  von  den  Kouipilatoren  eingesetzt  worden,  wie  sie  auch  in 
manchen  anderen  Stellen  dieselbe  Änderung  vorgenommen  haben,  wofür  wir 
bereits  oben  einzelne  Heispielc  angeführt  haben.  Zur  Zeit  des  Ulpian  und  Modes- 
tiu,  von  denen  \uisere  Stellen  herriihren,  geschah  die  Einziehung  des  Vermögens,  die 
die  Perduelliousstrafe.  um  die  es  sich  iu  unseren  Stellen  handelt,  von  Hechts  we- 
gen nach  sich  zog,  noch  für  den  Staat  und  nicht  für  die  kaiserliche  Kasse.  Pur 
die  Uichligkeit  unserer  Ansicht  berufen  wir  uns  vor  allem  darauf,  dass  zweifelsohne 
die  Güter  der  Verurteilten  gleich  den  erblosen  Gütern  bebandelt  worden  sind. 
Uiese  iieleu  aber  zur  Zeil  Ulpiaus  noch  an  den  Staatsschatz,  wie  er  selbst  aus- 
drücklich hervorgehoben  bat  (Vgl.  Ulp.  Heg.  XXVIII,  7).  Steht  es  aber  fest,  dass 
das  ^^■ort  fisco  in  den  in  Bede  siehenden  Ul|iianstellen  erst  von  den  Kompila- 
toren  für  populo  eingesetzt  worden  ist,  so  rührt  dasselbe  auch  iu  der  angeführten 
Modestinstelle  nicht  von  Modestin,  sondern  von  den  Kouipilatoren  her,  die  es 
gleichfalls  auch  hier  an  Stelle  des  populo  eingesetzt  haben.  Denn  Modcsliii,  der 
der  Schüler  des  Ulpian  war  (D.  47,  2,  52,  20)  und  dessen  Schriften  dermassen 
benutzt  und  ihn  als  einender  Koryphäen  unter  den  Juristen  bezeichnet  hat(D.  27,  1, 
13,  2),  hutte  den  Grund  keinesfalls  unerwähnt  gelassen,  wenn  zwischen  ihm  und 
Ulpian  über  eine  so  wichtige  Frage  wie  die  unsrige  keine  Übereinstimmung 
geherrscht  hätte.  Er  hätte  den  Grund  der  Änderung,  wenn  eine  solche  in  der  Tat  vor- 
gelegen hätte,  gewiss  ausdrücklich  hervorgehobeu,  nni  so  mehr  als  das  \\'erk  De 
poeuis  libri  IV,  aus  dem  die  in  Rede  stehende  Stelle  entnommen  worden  ist. 
kurz  nach  Caracallas  Tode  verfassl  worden  ist,  unter  dem  die  Werke  entstanden 
sind,  aus  denen  die  in  Hede  stehenden  Ulpianstellen  entnommen  worden  sind. 
Dafür,  dass  in  den  eben  angefühlten  Digestenstellen  das  ^^'o^t  fisco  von  den  Kom 
pilaloren  für  populo  eingesetzt  worden  ist,  liefern,  glaube  ich,  einen  zwar  entfern- 
teren Beweis  auch  die  oben  angeführten  Stellen  von  Dio  Cass.  (LVIII  c.  15,  4  und 
XLVI  c.  39,  3),  Aelius  Spartianus  Hadrianus  7,  7),  Julius  Capilolinus  (M.  Anl. 
Philosophus  24,  9  und  Clodius  Albinus  12,  4j,  Vulcacius  Gallicanus  (.\vidius  Cassius 
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Killleisl  eben  unser  Satzzu beziehen.]  :  qnai-eel,  si  caiincis  legionis  (1)  bona  ilelata  sint, 

7,  6,  7),  die  dieselbe  Frage  berühren.  Die  Stellen  des  Cassius  Dio  Cocceianns  ge- 
ben den  risknsniclit  als  den  an.  für  de[i  die  \'ermügenscinziehuiig  crfulgt  und  in  den 
Stellen  von  Aeliiis  Sparlianns.  Julius  Capilolinns  und  ^'ulcacius  Gallicanus  wird 
sogar  ausdrücklich  die  Staatskasse,  das  Ärar,  für  die  Vermögenseinziehung  orwiduit. 
AX'iire  zu  ihrer  Zeit  die  in  Uede  stehende  Vermiigeuscinziehung  schon  für  die 
kaiserliche  Kasse  erfolgt,  so  hätte  Cassius  Dio  Cocceianus,  wenn  auch  in  seiner 
Geschichtsschreibung  das  dynastische  Clement  in  bedeutend  geringerem  Masse  auf 
Kosten  der  Sachlichkeit  und  Wahrheit  hervortritt  als  bei  den  Scriplorcs  histo- 
loriic  Augustie,  und  noch  viel  mehr  Aelius  Spartianus,  Julius  Capitolinus  und  Vul- 
cacius  Gallicanus  unbedingt  den  Ausdruck  iiscns  gebraucht,  der  dann  den  der 
geschilderten  Zeit  genwissen  Ausdruck  unbedingt  verdrängt  liiitte.  Ans  diesen  Aus- 
führungen gellt  zugleich  hervor,  dass  man  llirsohfeld  darin  nicht  beistimmen  kann, 
dass  in  Julii  Capitolini  M.  Anl.  Philosoplius  c.  '2i  und  Clodius  Albinus  \2,  welche 
beide  sich  auf  eine  frühere  Zeil  als  die  des  Ulpian  beziehen,  das  Wort  aerarium  an 
Stelle  von  /isciis  stehe (Verwaltungsbeamlen'-  S.  46-17  Anmerkung  2).  \\'as  hätte 
übrigeusden  Julius  Capilolinns.  in  dessen  Geschichtsschreibung  das  dynastische 
Element  auf  Kosten  der  Sachlichkeit  und  \\'alirheit  einen  so  bedeutenden  Platz 
einnimmt,  dazu  veranlasst,  das  Wort /îsois  in  aemriiim  zu  ändern?  \'on  ihm  wäre 
eben  viel  eher  das  Umgekehrte  denkbar. 

I.  Caducis  legionis  tuentur  B  et  Bi)  Cf.  D.  iS,  3,  6.  7.  SO,  II,  7  (6).  C.  J.  6,  6'2,  2. 
Vgl.  MommsenS.6«ti  Anm.  2;  caducariis  legibus  scr.  Guiacius  cf.  Jacobi  Cujacii  Je 
Tolosatis  opcra  ad  Parisiensem  Fabrolianam  editiouemdiiigentissime  exactain  tomos 
XIII  dislributa.  auctiora  atque  emendaliora.  Tomus  II.  Prati  1830.  Nol;c  et  Scholia 
in  librum  III.  Institut.  Jusliani.  Caput  XI.  Scholia  B.  c.  1080.  Tomus  III  Prati  1837 
Noticad  lib  XL.  Dig.  De  lideicommissariis  libertalibus  Tit.  V  L.  -i  |  eadem  si  cadu- 
cis legionis  c.  5i7.  Tomus  VI  Prati  1838.  Nota-  ad  titulos  XXIX.  ülpiani  Titulus 
X.\VIII,7  Anm.  11  c.  ^72-273.  Gegenüber  der  Florentiner  Lesart,  die  auch  durch 
die  Bas.  XLVIII,  4,  4,  und  das  Sclwl.  4  (ed.  Ilcimbach  IV  S.  053)  bestätigt  wird, 
ist  die  jeder  handschriftlichen  Grundlage  entbehrende  Conjectur  von  Guiacius  auch 
aus  dein  Grunde  zu  verwerfen,  weil  dann  Ulpian  das,  was  er  schon  vorhergesagt  hat, 
wiederholen  würde.  Hier  ist  an  den  Fall  zu  denken,  dass  das  erblose  Vermögen 
eines  Soldaten  an  seiiie  Legion  fällt  (Vgl.  D.  28.  3,  6,  7  cf.  dazu  auch  D.  50.  0,  7  (6). 
C.  Th.  V.  ti,  1  (=  Brev.,  V,  4,  1)  (347  Mai  11)  =  C.  J.  fi,  6i>,  2.  Bas.  45,  1,  12).  Dieser 
Fall  lag  vor,  wenn  der  Soldat,  um  dessen  erblosen  Nachlass  es  sich  handelt,  kein 
A'erbrechen  begangen  halte,  worauf  Todesstrafe  stand.  Andernfalls  verfiel  nämlich 
sein  A'crmögeu  dem  Staatsschatze, wenn  kein  gcsetzmässiger  Erbe  bis  zur 
Grenze  des  fünften  Grades  aufgetreten  ist  oder  der  nächste  Verwandte  desselben 
Grades      binnen     der     gehörigen    Frist    den    Nachlassbesitz    nicht    erhalten    hat. 

[D.  38,  12,  2  Bona  militis  [sc.  capile  damnati  cf.  auch  Cujacius  a.  a.  O.  Tomus  I 
{l83ß).Observationum  et  emendalionum  Lib.  XI  c.  14  S.  482.  Tomus  VI  (1838|.  Com- 
nientarius  ad  lit.  de  injusto  rupt.  irr.  fact.  lest,  ad  I.  si  quis  filio  0  eins  qui 
deporlatur  §7  c.  572.  Tomus  IX  Prati  183!).  Comnicul.  iu  lit.  LXII.  De  haered.  etc. 
Lib.  \'I.  Cod.  c.  1410-1417;  Lenel  Pal.  I  c.  944  Anm.  1.  Dass  diese  ^\'orte  fehlen 
isl  nur  der  Knap|)hei[  des  papinianisclien  Stils  zuzuschreiben.  Dass  hier  von 
einem  zum  Tode  verurteilten  Soldaten  die  Bede  ist,  geht  daraus  hervor,  dass 
unsere  Stelle  ileni  sechzehnten  Buche  der  Hcsponsen  von  l'apinian  entnommen 
worden  ist,  das  ausschliesslich  von  den  wegen  eines  X'ei'breclicns  und  zwar 
zum  grösstcn  Teil  wegen  eines  Capitalverbrechens  Angeklagten  handelt  (cf.  D. 
48,  2,  22.  48,  17,  1,  4.  48,  21,  3  pr.  48,  23,  3.  49,  14,  39.  48,  1,  14.  48.  18,  17.  48,  19, 
34.  48,  10.  ),  13.  C:f.  Lenel  Pal.  I  c.  943-944  fr.  734-742).  lliefür  spricht  ferner  auch 
der  Platz,  den  die    Kompilatoren    unserem   Gesetze   zugewiesen   haben.    Es    wird 
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iJcmci'ilpruliaiiiltini  (I).  67pi.irii  .'!</  Edictiiin  l.ili.  LX.  (Juihiis  in  lausis  in  iiussessio- 
nein  ealiir.  Ciii  Itères  nun  exlahil,  Lenel  Pul,  II  c.  TÄi  fr.  IS9ô. 

nämlich  iicheii  der  I.  1)  38.  ii,  l  (Mac.  07  Lciicl  Pal.  I  c.  574)  niigcmiirt,  die 
aiisdi'ücklicli  vun  dem  mil  Tudesslrafc  Ijelegleii  Soldaleii  liaiidcll.  Ausserdem 
müssen  wir  in  IJcIraclil  ziolicii,  dass  ohne  diese  Aiinalimc  unsere  Slellc  zu  der  1. 
U.  28,  3,  6,  7  und  der  1.  C.  J.  ti,  Ci,  -J  =  C.  TIi.  V,  (i,  1  (=  Brcv.  V,  4,  1)  in  Wider- 
sprucli  sli'inde.  Iliille  in  W'ii'kliclikcil  /.uisclien  Papinian,  von  dem  unsere  Slellc,  die 
1.  Ü.  38,  ii,  i,  licrriilirl  und  L'lpian.  von  dem  «iederum  die  eben  ungcrnlirle  1.  I).  i'8, 
3,  6,  7  licrriilirl,  in  der  hier  in  Uclrachl  kommenden  Frage,  an  wen  das  erhiose 
Vermuten  eines  Solilalen  falle,  keine  L'bercinslimmuiig  bcslandcn,  so  halle  L'lpiaii 
bei  seiner  iinsfiihrliclien  Darslellungsweise  diesen  wichtigen  Unlerschied  kei- 
iiesTalls  iinerwälinl  gelassen,  insbesondere  da  er  die  Responsen  des  Papinian, 
aus  denen  unsere  Slellc  eben  enlnomnien  worden  isl,  mil  Noleii  neu  herausgegeben 
und  in  seiner  Darslelliing  des  ins  civile  nacli  dem  Syslcm  des  Sabiniis,  aus  der  die 
1.  L).  28,  3,  (i,  7  cnlnoinmen  worden  isl.  Papiiiians  Werke  als  eine  Ilauplquelle  benul/,1 
lialj  inlcslali  dcriuicli  caslrensia  lisco  iliseoj  populo  scr.  C  E.  hal  Papinian  hier 
das  Worl  populo  gebraiiclil,das  nur  dann  die  Kompilaloreii  wieder  in  /Uco  geiiiiderl 
haben,  wie  sie  es  in  so  manchen  anderen  Siellengelan  haben,  wofür  ich  bcreils  oben 
einzelne  Beispiele  niilgeleill  habe.  Zur  Zeil  des  Papinian  fielen  nämlich  die  erbloscn 
Giiler  eines  Soldalen,  der  wegen  eines  Verbrechens  mil  dem  Tode  bestraft  worden 
isl,  u.  E.  noch  eben  so  an  den  Staatsschatz,  wie  ihm  nach  den  bereits  oben 
milgeteilten  niiumstösslichen  (Jucllcnbelegen  der  erblose  Xachlass  eines  Nichlsol- 
datcii  zu  dieser  Zeil  noch  zustand  und  daher  für  die  kaiserliche  Ivasse  noch 
nicht  in  .\iispruch  genommen  werden  konnte.  Zur  Zeil  des  Papinian  wiire  die 
Inanspruchnahme  der  eiblosen  Güter  eines  Soldaten,  der  wegen  eines  Verbre- 
chens mit  dem  Tode  bestraft  worden  isl,  für  die  kaiserliche  Ivasse  zum  Nachteile 
des  Staatsschatzes  durchaus  nicht  gerechlfertigl.  Denn  hierbei  müsste  dann  das 
Feldherriirecht  des  Kaisers  berücksichtigt  werden.  Hier  wäre  aber  die  Berück- 
sichtigung des  Feldherrenrechls  des  Kaisers  auf  Kosten  des  Staatsschatzes  enl- 
scliieden  unbegründet  und  völlig  ungerecht)  non  vindicanlur  ;vidicantur  /-'  cf. 
Momniscn  S.  629  Anin.  9  ,  cum  liercs  legitimus  ad  iinem  quinli  gradus  e-^slitit  aul 
pro.\innis  cognatus  eiusdem  gradus  intra  lempus  possessionem  acceperit.  Papiniani 
liesponsornm  Üb.  Wl.  De  bonis  fisco  vindicandis.  Lenel  Pal.  I  c.  9W  fr.  738J. 
Weiterkönnen  wir  uns  bei  der  von  der  Florentiner  abweichenden  Lesart  unserer 
Stelle  hier  niclil  aufhalten,  sondern  verweisen  einfach  auf  die  Literalurangaben  bei 
Schulling  :  Notae  ad  Digesta  seu  Pandectas.  Edidit  alque  ^nimadversiones  suas 
adiecit  Nicolaus  Schmallenburg.  Tomus  VI.  Lugduni  Batavoruni  1828  ad  I.  cit.  S.  239. 
1.  Das  idein  eril  prohaiiduni  isl  wohl  niclil  auf  das  in  dem  vorhergehenden  Salz 
Gesagte,  dass  nämlich  die  Gonslitution  wegfalle,  zu  beziehen,  sondern  dieser  ist 
vielmehr  als  Pareulhese  zu  betrachten.  Darnach  hat  sich  L'lpian  hier  eigentlich  dahin 
geäussert,  dass  für  den  Fall,  v\  o  das  erblose  Vermögen  eines  Soldaten,  von  dem 
Freilieitserleilungen  unmittelbar  oder  nach  Art  eines  Fideikommisses  hinterlassen 
worden  sind,  an  die  Legion  fällt,  die  Freiheiten  auf  gleiche  Weise  bestehen  bleiben, 
wie  wenn  die  Staatskasse  das  erblose  \'crmügen  an  sich  genommen  hätte,  mit  dem 
es  dahin  gekommen  ist,  dass  es  verkauft  werden  soll,  v  elcher  F'all  allein  unter  die 
in  Hede  stehende  Constitution  des  Kaisers  Marcus  Aurelius  Anloninus  fällt.  Für 
unsere  Frage  ist  die  gleiche  Behandlung  der  Legionen  mit  dem  Staatsschätze,  dem 
sie  hinsichtlich  des  crblosen  Nachlasses  der  Soldalen  schon  in  klassischer  Zeit,  wie 
es  sich  aus  der  1.  D.  28,  3,  6,  7  auf  das  Unzweideutigste  ergibt,  vorgingen,  ent- 
schieden gerechtfertigt  und  dem  Sinne  und  Geiste  der  in  Rede  stehenden  Constitu- 
tion des  Kaisers  Marcus  Aurelius  Anloninus  völlig  entsprechend.  In  beiden  Fällen 
liegt  dieselbe  Rechtslage  vor. 
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ziigleieli  iiervorgelioben  :  ein  \Vidersi)ruch  zwischen  Papinian 
und  Uipian  ist  nicht  darin  zu  schon,  dass  in  dem  durcli  die  1.  D. 
4(1,  4,  ;J0  pr.  behandelten  Falle  die  in  Rede  stehende  Constitu- 
tion des  Kaisers  ^larcus  Aurelius  Antoninus  nach  der  Entschei- 
dunj^-  Papinians  nicht  statt  liai,  Aväiu-end  sie  in  dem  durch  die 
1.  D.  4(1,  3,  4,   17  behandelten  nach  der  Entscheidung  Ulpians 
stall  hat.  durch  die  denjenigen  die  Freiheit  gesichert  worden 
isl.  die  sie  erlangen  konnten,  wenn  die  Frl)schaft  aus  dem  Tes- 
lamente  angetreten  worden  wäre.  Denn  die  in  den  eben  ange- 
lülirlen  beiden    Stellen   behandelten  Fälle  decken  trotz  aller 
Ähnlichkeit  sich  niciit  völlig.  Die  in  der  1.  D.  4(1,  4,  30  pr.  von 
Papinian   getrollene  Entscheidung   bezielit  sich    nämlich,    wie 
in  der  Stelle  selbst  klar  zum  Ausdruck  geluacht  wird,  auf  einen 
Fall,  in  dem  es  sich  um  einen  erbloseii  Nacidass  handelt,  wo 
auch  kein  Erbschaftsgläubiger  aufgetreten  ist.  Dieser  Fall  fällt 
aber  nicht  unter  die  in  Rede  stehende  Constitution  des  Kaisers 
Marcus  Aurelius  Antoninus,  wie   aus   deren  in  der  1,  Inst.  3, 
11,1  mitgeteilten  Wortlaut  auf  das  Unzweideutigste  hervorgeht. 
Die  in  1.  D.40,  5,  4,   17  von  Uipian  getrolfene  Entscheidung 
bezieht  sieh  ebenfalls  auf  den  Fall  eines  erblosen  Nachlasses, 
Avo  jedoch  Erbschaftsgläubiger  auftreten,  so  dass  der  Nachlass 
zur  Befriedung  der   Gläubiger   verkauft  werden  muss.  Dieser 
Fall,  und  zwar  dieser  ganz  allein,  fällt  unter  die  in  Rede  stehende 
Constitution  des  Kaisers  Marcus  Aurelius  Antoninus,  wie  sich 
aus  ihrem  Wortlaut  unzweifelhaft  ergibt.  Über  die  in  dem  Re- 
sponsum   des   Papinian,  dessen  Bruchstücke    unser  Fragment 
enthält,  beiiandelte    Cijnstitulion   des    Marcus  Aurelius   Anto- 
ninus  sind,    wie    auch   Justinian    uns    berichtet,  mannigfache 
Zweifel  entstanden,  mit  deren  Lösung  sich  auch  Uipian,  der  im 
seciizigslen  Buciie  seines  Kommenlars  zum  l'jlikt  einen  langen 
Kommentar  zu  dieser  Constitution  geschrieben  hat  (a),  befasst 
und  dalK'i  manche  persönliche  Ansichten  geäussert  hat  {b).  Es 
isl  viel  waiirscheinlicher  als  die  Annahme  von  Esmein,  dass  Ui- 
pian in  seiner   Anmerkung   zur  Ergänzung   des   Responsums 


(a)  Vgl.  D.  40,  5,  2.  4. 
(h)  Vgl.  C.  J.  7,  2, 15  pr. 
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Vdii  Paiiiniaii  fine  soklii'  mil  dru  Aust'üliiunfjrii  dt's  Hcspon- 
siiins  in  Zusiiinmonliaui:  slcliciuio  ZwcilrlsCrai^'c  Iteliandoll  liât, 
l'i.  l'aiisiciisc  \  III.  IS  II  .  Weder  tlei-  Iidiall  îles  Hespoiisums 
voii  Pa|>inian  iioeli  der  der  /.ii,i,a'liöri,üoii  zwei  .\!imerkiin.i,^'ii  l  1- 
piaiis  kann  ro«.l,i;esleiU  werden,  wesliall»  osaucli  von  lliiselike  in 
Juris|)iiidenlia  anl.,(lirard  in  die  Textes,  Seekel  und  Kidtier  in 
lue  .lurisprudenlia  aiil.  1  mid  \  un  l.cuel  in  die  Palin^euesia  I 
nielil  aidV'i'uoinnun  und  selbst  von  .Vlibrandi  in  der  olieu  auire- 
iülirleu  .\l)liandlunii^.  ebenso  von  lliiselike  in  seiner  .\bliand- 
lunj;,  Die  Pariser  l-ra.uinente  b),  und  von  Ksniein  (r  nielit  zum 
Gcj^eusland  der  Erörlerunsrireniaelil  worden  ist.  Aus  den  Brueli- 
stücken  selbst  den  Text  des  Fragmentes  zusaunuenzuslellen 
gestalten  die  überavis  grossen  Lücken  nielil.  Das  wirklieli  noeli 
A'orlicgeude  ist  so  unzureichend  zu  einer  sinngemiissen  Ergän- 
zung, dass  einzelne  Bruchstücke  nicht  einmal  aufgelöst  werden 
können.  Ausserdem  ist  Aveder  liir  das  Responsum  noch  für  die 
Anmerkungen  eine  entsprechende  Stelle  in  den  Digesten  als 
Grundlage  zur  Ergänzung  vorhanden.  Kurz,  jede  auch  nur 
einigermassen  wahrscheinliche  Wiederherstellung  des  Textes  ist 
ausgeschlossen.  U.  E.  ist  die  .Vnnaluue  von  Krüger  {(1),  dem 
hierin  auch  Baviera  beistimmt  /'i,  völlig  willkürlich,  dass  unser 
Fragment  ungeCähr  denselben  Inhalt  gehabt  halte  wie  die  1.  D. 
3a,  1,  yi  J",,und  wird  nicht  durch  den  geringsten  Wahrschein- 

,il  In  ICiügei-  Coli.  Uhr.  III  S.  295-296  cf.  ZSS  V.S.  170.  175-176,  s.  II  =  VIII,  IS 
in  Baviera  I-onleslI  S.  :j:i9-36U.  Cf.  auch  Uarcstc  in  NIIII  VII  S.  373,  365  s.  EA. 
Alibriindi  Ü/jere  I  S.  465-464  s.  EA.  Mispoiilel  Mitnuel  des  lexles  S.  666  F  I  ^Keclo) 
E.V.  Üass  die  von  Darcstc  und  ihm  folgend  auch  von  .•Vlibi-andi  nnd  eine  Zeil  lang 
auch  vun  Esmeiu  ;NU11  VHS.  490-491  ;  500  50ljals  E  und  .\  bezeichnelen  Fragmente 
zusammenhangen,  hat  zuerst  Kriigei-  bcmcrla.  üei  der  Zusammensetzung  der  einzel- 
nen Fragmente  hat  Krüger  nümlich  herausgefunden,  dass  die  Zeilen  E  den  .Vnfang, 
die  von  .1  den  Schluss  der  einzelnen  Zeilen  unseres  Fragmentes  bilden,  -ivorin  ihm 
auch  Esniein  [Mélanges  S.  340],  Mispoulet  ^a.  a.  0.)  und  Baviera  (a.  a.  O.)  beistimmen. 

!,/))  ZSS.  V  S.  181-191. 

!c)  Mélanges  S.  339-338. 

(d)  Coll.  libr.  111  S.  295  Bemerkung  zu  |  18. 

(e)  Fontes  U  S.  359  Bemerkung  zu  |  18. 

if).  Cum  ita  datur  libertas  :  «  si  Tilio  ■•  (qui  non  est  hères)  ■■  decem  [se.  seslerlia  de- 
cem  milia.  Vgl.  Gaius  111,102  cf.  Inst.  3,  7.  3.  3, 19,  o.  4,  5,  l.)dedcril,  .,  certa  persona 
demonstratnr  ac  propterea  in  personam  eins  tanlum  condicio  impleri  potest.  sane  si 
cum    ccsserit    dies    (I)    pecuniam    condicioni   comprehensam    slatuliber    habuerit, 

1.  Si  cum  cesseril  dies]   si   deccsseril  Titius  (sic   Bilderdyk]  neque  cui  olTerat 
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lichkeitsgmiul  imterstiilzL  U.  E.  lassen  die  Bruchslückt',  die 
miser  Frag:mcnl  enthält,  iiielit  im  i;ei'inssten  auf  den  Inhalt  der 
eben  angeiiiiirten  Dii^estenstelle  schliessen,  avo  sich  Hcrnio- 
genianus  rolgcndermasscn  äussert  :  Wird  die  Freiheit  einem 
Sklaven  unter  der  Bedingung  erteilt,  dass  er  dem  Tilius.  der 
nicht  Erbe  ist.  zehntausend  Sestertien  auszaidl,  so  wird  damit 
eine  bestimmte  Person  bezeichnet  ;  daher  kann  aucii  nur  ihr 
gegenüber  die  Bedingung  erfüllt  Averden.  Ist  indessen  Tilius 
verstorben  und  der  bedingt  Freie  im  Besitze  der  in  der  Bedingung 
begrilfenen  Summe,  so  wird  er  nach  dem  bestehenden  Rechte 
die  Freiheit  erlangen,  obgleich  er  an  niemanden  gezahlt  hat. 
Hier  schliesst  sich  Ilerniogenian  daiicr  der  Ansicht  des  Sabi- 
nus  an  und  verwirft  mithin  die  Ansicht  Julians,  der  zwar  selbst 
Sabiniauer  war  (a),  in  dieserFrage  aber  von  Sabinus  ai)weicht. 
Nach  Julian  soll  der  bedingt  Freie  nämlich  auch  dann  zur  Freiheit 
gelangen,  wenn  er  die  in  der  Bedingung  begrilfene  Summe  zur 
Zeit  des  Todes  des  im  Testament  bestimmten  Empfängers  noch 
nicht  besass,  sondern  erst  nacidier  eriialtcn  hat,  wäincnd  er  nach 
Sabinus  die  Summe  in  diesem  Augenblick  bereit  haben  muss,  um 
frei  zu  werden,  weil  erst  dann  die  Nichtzahlung  niciit  ihm  zuzu- 


[cf.  (40.  7)  20,  3  ;  si  deccm  liabuissel.  parala.  I.ciiel  l'al.  I.  c.  260  Aiini.  i]  iure  coii- 
sliluto  nuUi  dando  coiisequitur  libertatem.  divcrsa  causa  esl  lepalarii,  in  cuius  per- 
sona placuit  condicionem  deficere,  si,  anlcquam  dedcrit  legalarius  pccuniam  Tilius 
morialur.  |  1  Ex  his  vcrbis  <•  si  hercdi  »  vcl  "  sl  lieredi  Tilio  deccm  {sc.  sesterlia 
dccem  milia  Vgl.  Gains  III,  102  cf.  Inst..  3,  7.  3:3,  l'J,  ü:  4,5,  Ii  dederit,  über 
csto  »,  non  lautum  lieradi,  sed  eliani  liercdis  heredi  <lando  pervenit  ad  liberlalcm  : 
al  si  nullus  licredi  successerit,  iure  cunstiluto  nulli  dandrj  ad  libeilalem  pervcuiet. 
Jfermogeniani  Juris  epilomatorum  lih.  I.  De  statu  personarum.  Lenel  I'al.  I  c.  t'SJ- 
2"««  fr.  7. 

(a;  Mit  Julian  schliesst  Pomponius  bekannllicli  sein  \'crzcichui»  vuu  den  H;uiplern 
der  Sabinianiscben  Scbule.  Cf.  D.  1,2,  i,  53. 


(cmendal  Mommseii  S.  548  .Anm.  4);  cesserit  dies]  dcccsscrit  scr.  I.cnel  I'al.  I  c.  i(i6 
Anm.  I.  Die  von  Mommscn  vorgeschlagene  Toxländerung  wird  auch  von  Krii^'cr 
(Coli.  libr.  III  ö.  211.1  Anmerkung  zu  %  18)  und  von  IJaviera  (Konles  II  S.  360  Arniier- 
kungj  gebilligt.  Wir  schliessen  uns  der  von  Lenel  vorgeschlagenen  Tc.xtäuderunjr 
an,  die  weniger  willkürlich  ist  als  die  von  Mommscn  vorgeschlagene.  Der  von  Lenel 
angenommene  Abschreibefehlcr  ist  leicht  denkbar.  Für  die  von  Lenel  vorgeschla- 
gene Texländerung  spricht,  auch  der  Unisland,dass  dabei  unsere  Stelle  nichts  Cbcr- 
Qüssiges  enlliäll  und  dann  mit  der  von  Sabinus  in  I.  L).  40.  7,  20,  3  vertretenen 
Ansicht  übereinstimmt.  Nach  dem  ganzen  Znsammenhange  ist  diese  Textänderung 
die  einzig  passende,  nur  durch  sie  erhall  unsere  Stelle  einen  richtigen  Sinn. 
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sclireihon  soi  lo  .  Das  (iciiiciiisaiiic  licidcr  lliilsclicidniif^cii  ist 
jcdocli  ciiic  hcsoiidi'ic  WCiluiii;'  der  l'rciliiMl.  Demi  aiuh'is  sldil 
es,  wfim  jemand  mil  finem  aiideieu  jjewiiliiiiiciicn  ^'e^lliK•lll- 
nis  Ix'dachl  ist,  Fiii- dioscii  Aviid.  Avonu  Tiliiis  sliiht.  clic  cr  von 
iliin  die  Ix'slinnnlc  Siinunc  erhält,  die  Hedingiuii;  als  xcilchil 
odci'  iniciriilll  licl  I  aciilcl.  I]s  wiid  also  liier  die  in  den  <  )iiellcu 
mchrlaeli  heloiile  \  (nzni^sstellnin;  der  Frcilicit  l)cslii(ii;l  nnd 
zuijleieli  dcf  l  nleiscliied  hc/eiclincl. oh  die  Fi'cilieit  odei-  iiy;end 
olwas  anderes  den  (îe^ensland  eines  Aermaelilnisses  hildel. 
\\  ii(i  aber  die  Freilieil  einem  Sklaven  nnler  der  Bedingunf< 
erteilt,  dass  er  dem  nnbeuannten  lùhen  oder  ilem  benann- 
lenj  Erben  Tiliws  zehnlausend  Seslerticn  ijiht,  so  wird  er  nichl 
nur  ilann  die  Freiheit  erlanj^en,  wenn  er  an  den  Erben,  sondern 
aueli,  wenn  er  an  den  Erben  des  Eri)en  Zahlnnc;  leistet  (h)  ;  wenn 
aber  den  lù'ben  niemand  beerhl  hat,  so  wird  er  nach  dem  beste- 
henden lîeclile  auch  ohne  iiü^end  wt'lchc  Zahlniiü;  zur  Freiheit 
gelangen. 

Wir  sind  der  Ansichl.  dass  die  lîruchstueke,  die  unser  Frag- 
ment enlhidt.  nicht  im  geringsten  INIasse  auf  den  eben  wieder- 
gegebenen Inhalt  der  1.  1).  'M'y,  i,  !)i-  selilie.ssen  lassen,  sondern 
viel  eher  dagegen  s|)rcclien  \c  . 

Bereits  aus  den  wenigen  Überresten  der  Noten  des  Paulus. 
Ulpian  vuul  Mareian  zu  l*a[)inian,  die  uns  erhalten  sind,  können 
w  ir  mit  ziemlicher  Sicherheit  schliessen,  dass  die  Noten  gröss- 
tenteils eine  weitere  Regn'indung.  eine  Erläuterung  einer  papi- 
nianisclien  Ansieht  enlhielten  und  demnach  Papinians  Entschei- 
dungen gebilligt  und  bestätigt  haben  und  nur  ein  ganz  geringer 

(a)  D.  40,  7,  20,  3  Paul.  1227  Lcnel  Pal.  I  c.  H72. 

(/))  Vffl.  aussei-  unserei-  Slelle  aucli  1),  35,  1,  51,  1;  iO,  7,  20,  4. 

(c)  Als  Ksmeiu  Darestc  fol^-euJ  die  von  Dai-este  als  E  und  A  liezeiclineten  Frafc- 
meiile  noch  als  zwei  verschiedene  Fragmente  beti'oclitel  hat,  hat  er  die  entschieden 
willkiirliclie  Ilyputhese  anf^'eslellt,  in  dem  Fragmente  A  sei  dieselbe  Fragte  behandelt 
worden  wie  in  der  1.  D.  i9.  2,  20,  4  (Ulp.  liOl  Lenel  Pal.  II  c.  787  cf.  NUII  VII  S. 
490-491)  während  er  den  Inhalt  des  Fi-agnientes  E  ebenfalls  völlig  willkürlicher  und 
entschieden  unbegriindeler  Weise  mit  Hülfe  der  I.  D.  40,  7,  34  pr.  35,  I,  51,  1.  9 
und  40,  7,  20,  4  festzustellen  und  sogar  die  teilweise  Wiederherstellung  des  Te.'sles 
der  zweiten  Anmerkung  versucht  hat  (a.  a.  O.  S.  500-äOl).  Dieser  \'ersuch  muss 
aber  schon  vom  rein  paläographischen  Standpunkt  aus  als  entschieden  niisslungen 
bezeichnet  werden.  Fsmein  hat  seine  Ansichl  später  auch  selbst  aufgegeben  und 
sich  Krüger  angeschlossen  (Mélanges  S.  340j. 
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Bmchleil  zur  Bekämpfung  und  Widorlof^ung;  einer  papiniani- 
schen  Ansiclil  beslimmt  gewesen  isl.  Die  AnsiciU  von  Ziuiniern, 
(lass  die  Noten  nur  Tadel  der  papinianisciien  Entscheidungen 
enthalten  sollten  («),ist  dalier  als  enlseiiicden  (piellenwidrig  zu 
verwerfen.  Für  die  Richtigkoil  unseivr  Ansicht  spriciit  aueh  der 
Umstand,  dass  die  in  Rede  stehenden  Noten  des  Paulus,  l'lpian 
und  ^larcian  /u  iiiren  ältesten  ülerarisehen  Erzeugnissen  gehci- 
reu (ö),  und  von  soleiien  .\n(angssehriflen  kann  eben  nicht  erwar- 
tet werden,  dass  sie  gar  zu  häufige  Bekämpfung  und  ^Viderle- 
gung  eines  Juristen  von  so  überragender  Bedeutung  wie  Papi- 
nian,  dessen  Vorrang  Paulus.  l'lpian  und  Marcian  ja  aucii  scll)st 
anerkannt  hal)en,  enthalten  hätten.  Darin  allein,  dass  Paulus, 
Ulpian  und  Marcian  die  oben  erwähnten  Schriften  des  Papinian 
mit  Noten  neu  lierausgegeben  haben,  liegt  schon  eine  Anerken- 
nung der  liehen  juristischen  Bedeutung  Papinians  von  ihrer 
Seite:  nnd  seine  Ansichten  liaben  sie  daher  zweifelsohne  zum 
grössten  Teil  gebilligt  und  mithin  auch  liesläligt,  wie  sie  auch 
in  der  Folgezeit  den  Vorrang  Papinians  \ov  den  übrigen  Juristen 
stets  anerkannt  haben.  Wir  besitzen  dafür  einen  unumstössli- 
ciien  Beweis  in  iiiren  versciiiedenen  .Vusserungen  ülier  Pa[>iiuans 
Ansichten,  die  in  den  zahlreichen  Auszügen  aus  ihren  niannigialti- 
gen  Schriften  vorliegen  und  zum  grössten  Teil  eine  Anerkennung 
für  die  betreffende  papinianische  Entsclieidung  bedeuten  ic). 


(a)  Gcscliiclite  des  nimisclitMi  Privalreclils  bis  .Iiisliiiiaci  I.  IIeiilell)OPj,'  ISüli  i^  08 
S.  361. 

(/))  Trotz  des  Mangels  jedes  äusseren  Anlialtes  zur  genauen  AllersbcsLimmung  der 
Nolen  kann  nacli  dem  Ctiarakler  der  Arbeit  nicht  bezweifelt  werden,  dass  sie  zu 
den  ültcslen  lilerarisclicn  Erzeugnissen  der  drei  Scliriflslellcr  gehürcn.  Bei  Paulus 
und  Ulpian  können  wir  uns  fiirdie  Hichtigkeil unserer  Ansiclit  noch  darauf  berufen, 
dass  sie  sich  hier,  wie  aus  den  uns  crliallenen  verhältnismässig  wenigen  Überresten 
der  Nolen  Ijcstinimt  werden  kann,  trotz  ihrer  schon  hier  unverkennbaren  Hegubung 
noch  nicht  als  so  tiichtigc  und  bewährte  Arbeiter  zeigen  wie  in  ihren  späteren 
Arbeiten. 

(c)  U.  i'7.  9.  i:!,  I  l'aul.  lü7U  Lenel  I  c.  lUT.  Coli.  1.  i,  i  vgl.  jedoch  iiudi  1).  2S,  2, 
CO,  4.  Paul.  101,7  Lcnel  l'al.  I  c.  1067.  1).  2i),  2.  ilTPaul.  76  I.cnel  Pal.  I  c.  '.m:i.  I).  2. 
r»,  7,  V,  L'lp.  212  I.cucl  l'al.  II  c.  432  cf.  dazu.  1).  18,  1,  72  pr.  Pap.  173  I.encl  Pal.  1 
c.  832.  l).  12,  :i,  7  L'lp.  301  Leuel  Pal.  II  c.  H7  cf.  dazu  Lencl  Pal.  I  c.  8Sä  fr.  413.  l). 
•4,  4,  9,  4  Ulp.  401  I.encl  Pal.  II  <■.  474  cf.  «lazu  I.cnel  Pal.  I  c.  886  fr.  417.  U.  4,  6, 
23,  2  Ulp.  43ä  I.encl  Pal.  II  c.  481  cf.  d..zu  I.enel  Pal.  I  c.  818  fr.  '.17.  I).  4.  8,  21,  5 
Ulp.  458  Lcnel  Pal.  II  c.  487  cf.  dazu  I.encl  Pal.  I  c.  81!)  fr.  lül.  1).  17,  I,  28  Ulp. 
473  Lenel   Pal.  II  c.  4!)2  cf.  dazu  Lcnel  Pal.  I  c.  Ml)  fr.  Il)3.  l).   2.  8.  7   |ir.  l.'lii.  476 
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Da  es  sich  auspprdoni  hei  den  Nolcn  des  Paulus,  l'lpian  iiiul 
Marciaii  zu  Pa|)iiiian  iiiu  Scliril'len  seinei-  uniiiittelltareii  .\acli- 
folfïei'  liaudell.  so  kann  man  auch  niclit  anneinnen,  dass  inzwi- 
schen \N  issensciiafl  vnid  l'raxis  des  üeciilssich  so  sehr  fj:c;indcit 
hai)cn,  um  eine  ausgedehnte  und  enerf^ische  Polemik  j^cfren  den 
kommcnlicilcn  Autor  zu  reehtlertigen. 

Was  das  Schicksal  der  Noten  des  Paulus,  Ulpianus  und  Marcia- 
nuszu  Papinians  Schril'ten  aniielangt.  so  Avollen  wir  hier  nur  fol- 
gende kurze   lîeinerkungen  Jüchen.  Die  Noten  des  Paulus  und 

Lencl  Pal.  II  c.  492  cf.  da?.ii  Lcncl  Pal.  I  c.  819  fr.  104.  D.  26,  7,  25  Ulp.  444  Leiiel 
Pal.  II  c.  483  cf.  dazu  U.  27,  :i,  20.  I  Lencl  Pal.  I  c.  8S6-887  fr.  41'J.  l).  ti,  2,  (i,  i 
Ulp.  487  Lciiel  Pal.  II  c.  494  cf.  dazu  Leiiel  Pal.  I  c.  887  fr.  424.  D.  5.  2.  8,  3,  S,  8, 
11  Ulp.  491,  4y3,  498  Lcuel  Pal.  II  c.  494-49«  cf.  dazu  I.enel  Pal.  I  c.  887  fr.  425.  D. 
5,  2,  S  pr.  Ulp.  489  Lencl  Pal.  II  c.  494  cf.  dazu  Lencl  Pal.  1  c.  820  fr.  III.  D.  34,  9, 
4  Ulp.  499  Lenel  Pal.  II  c.  49Ö  cf.  dazu  Lenel  Pal.  I  c.  820  fr.  114.  U.  5.  3,  13,  5.  6 
Ulp.  ol2  Lciiel  Pal.  II  e.  498.  D.  5,  3,  20.  14  Ulp.  522  Lcncl  Pal.  II  c.  502  cf.  dazu 
Lenel  Pal.  I  c.  819  fr.  99.  D.  G,  2,  14  Ulp.  575  Lenel  Pal.  II  c.  514  cf.  dazu  Lencl  Pal.  I 
c.  822  fr.  120.  D.  8,  5,  6,  4  Ulp.  398  Lenel  Pal  II  c.  519  cf.  dazu  Lenel  Pal.  I  c.  817 
fr.  87.  U.  10.  2.  18.  G  Ulp.  633  Lenel  Pal.  II  c.  535-53G  cf.  dazu  Lencl  Pal.  I  c.  82t  fr. 
135.  I).  10,  3,  22,  5.  24  pr.  Ulp.  63G  Lenel  Pal.  II  c.  537  cf.  dazu  Lencl  Pal.  I  c.  825 
fr.  137.  D.  10,  3,  6,  2  Ulp.  Ü39  Lenel  Pal.  II  c.  538  cf.  dazu  Lenel  Pal.  I  c.  825  fr.  139. 
D.  10,  2,  20,  3,  5,  «,  8.  9  Ulp.  634  Lenel  Pal.  II  c.  536-537  cf.  dazu  Lenel  Pal.  I  c. 
824-825  fr.  13«.  D.  II,  7,  (i  pr.  Ulp.  729  Lenel  Pal.  II  c.  562  cf.  dazu  Lenel  Pal.  l  c. 
890  fr.  442.  1).  12,  1,  13,  I  Ulp.  769  Lenel  Pal.  II  c.  570  cf.  dazu  Lencl  Pal.  I  c.  826 
fr.  144.  D.  15,  1,  3,  10,  II.  3  Ulp.  851  Lenel  Pal.  II  c.  595  cf.  dazu  Lenel  Pal.  I  c. 
828  fr.  156.  D.  15,  I,  19,  1  Ulp.  852  Lenel  Pal.  II  c.  599  cf.  dazu  Lenel  Pal.  I  c.  828  fr. 
156.  D.  15,  3,  10,  I,  2  Ulp.  856  Lenel  Pal.  II  c.  602  cf.  dazu  Lcncl  Pal.  I  c  829  fr.  160. 
D.  14.  5,  4,  3  Ulp.  869  Lenel  Pal.  II  c.  606  cf.  dazu  Lenel  Pal.  I  c.  829  fr.  162.  D.  16, 
1,  6  Ulp.  881  Lenel  Pal.  II  c.  610  cf.  dazu  Lenel  Pal.  I  c.  830fr.  164.  l).  16,  1,  8,  1  Ulp. 
881  Lenel  Pal.  II  c.  610-611  cf.  dazu  Lenel  Pal.  I  c.  830  fr.  165.  D.  13,  7,  22  pr.,  1 
Ulp.  902  Lenel  Pal.  II  c.  618  cf.  dazu  Lenel  Pal.  I  c.  831  fr.  168  D.  17,  1,  10,  3-6 
Ulp.  909  Lenel  Pal.  II  c.  621-622  cf.  dazu  Lenel  Pal.  I  c.  893  fr.  462.  D.  17,  1,  12,  8, 
14,  15  Ulp.  911  Lencl  Pal.  II  c.  623-624  cf.  dazu  Lenel  Pal.  I  c.  831  fr.  169.  D.  17,'  2, 
52.  6-10  Ulp.  922  Lenel  Pal.  II  c.  626-627  cf.  dazu  Lenel  Pal.  I  c.  893-894  fr.  464.' ü! 
18.  3.  4,  2  Ulp.  937  Lenel  Pal.  II  c.  635  cf.  dazu  Lenel  Pal.  I  c.  894  fr.  469.  D.  18,  7, 
1  Ulp.  942  Lenel  Pal.  II  c.  636  cf.  dazu  Lenel  Pal.  l  c.  895  fr.  471.  D.  23.  I,  9  Ulp! 
1018  Lenel  Pal.  II  c.  664  cf.  dazu  Lenel  Pal.  I  c.  833  fr.  178.  D.  26,  7,  5,  8  Ulp.  1002 
Lenel  Pal.  II  c.  657-658  cf.  dazu  Lenel  Pal.  I  c.  900  fr.  512.  D.  37,  6,  1.  16  Ulp.  1121 
Lenel  Pal.  II  c.  697  cf.  dazu  Lencl  Pal.  I  c.  840  fr.  219.  D.  38,  3, 1,  2  Ulp.  1211  Lenel 
Pal.  II  c.  72)  cf  dazu  Lcuel  Pal.  l  c.  906  fr.  547.  ü.  47,  10,  15,  29-30  Ulp.  1353  Lenel 
Pal.  IIS.  773.  D.  29.2.  20.  3-i  Ulp.  1401  Lencl  Pal.  II  c.  787  cf.  noch.  D.  26,  7.  7.  14; 
38,  1,  15,  1  :  38,  5.  I,  27;  38.  5,  3  pr.  §  b;  29,  I,  15,  6;  .36,  1.  44  (43)  [.\us  Ulpians 
Ediktskommenlar,  in  dem  Papinian  uns  70  mal  begegnet, -wollen  wir  keine  weiteren 
Belege  anfülircn.  da  die  hislier  an^'egebenen  die  .Vncrkeiuunig  der  liolicn  juristischen 
Uedeulung  Papinians  durch  Ulpian  hier  schon  hinreichend  zum  Ausdruck  bringen'. 
I).  38,  17.  1.  7  Ulp.  2514  Lencl  II  c.  1045  cf.  dazu  Lenel  Pal.  I  c.  845  fr.  245.  I).  7,  8. 
10,  1  Ulp.  2576  Lenel  Pal.  II  c.  1067  cf.  dazu  Lenel  Pal.  I  c.  912  fr.  575.  I).  23.  4.  2 
Ulp.  2596  Lenel  Pal.  II  c.  107«  cf.  dazu  Lenel   Pal.  I  c.  898  fr.  499.  D.  33.  7.   12,  23, 
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ripian  zu  Papinian  sind  zuerst  von  Constantin  in  einer  Verord- 
nung: vom  Jaln-e  321.  2S.Sept.,  ausser  Kraft  s;esetzt  worden,  weil 
sie  den  Papinian  liäulii?  widerlegt  liaben  und  er  hier  die  Meinung 

37-41.  45-47  V\p.  ülllO.  2(ill  I.encl  Pal.  II  c.  1084-1086  cf.  dnzn  I.enel  Tal.  I  c.  913-914 
fr.  o83  und  l).  Xi,  10,9  pr.  I.cnel  Pal.  1  c.  914  fr.  585  pr.  I).  .".0,  34,  5  LIp.  l'Olo  Lencl 
Pal.  II  c.  10S7cf.  dazu  Leiicl  Pal.  1  c.  910  fr.  570.  D.  30,  41,  5Ulp.  262i  Lenel  Pal.  II 
c.  1089-1090  cf.  dazu  I.cnel  Pal.  I  c.  93Î  fr.  f.03.  D.  47.  2,  12,  2  Ulp.  2733  I.enel  Pal. 
II  c.  1125  er.  dazu  I.enel  Pal.  I  c.  837  fr.  208.  D.  47,  2,  14.  5-7  Tip.  2374  Lenel  Pal. 
II  c.  1125  ll2r..  D.  23,  3,  5,  12  Ulp.  2571  Lenel  Pal.  II  c.  1132  cf.  dazu  Lenel  Pal.  I 
c.  833  fr.  179.  U.  24,  3.  71  Ulp.  2755  Lenel  Pal.  II  c.  1134  cf.  dazu  Lenel  Pal.  I  c.  S34 
fr.  188.  l).  24,  1,  7,  8  L'lp.  27(i7  Lenel  Pal.  II  c.  Uli  cf.  dazu  Lencl  Pal.  1  c.  833  fr. 
182.  D.  24,  1.  21  pr.  L'lp.  2772  Lenel  Pal.  II  c.  IU3-1144  cf.  dazu  Lenel  Pal.  I  c. 
898-899  fr.  501.  1).24, 1,  32,  16  L'lp.  2780  Lenel  Pal.  II  c.  1146  cf.  dazu  Lencl  Pal.  I.  c. 
899  fr.  502.  D.  24,  1,  32,  27  Ulp.  2782  Lenel  Pal.  II  c.  1117  cf.  aucli  I.cnel  Pal.  I  c. 
833  fr.  178  cf.  noch.  D.  24,  I,  23:  7.  4,  3,  I,  2;  7,  8,  10  pr.  Val.  fr.  81  ef.  d.nzu 
Vat.  fr.  78,  79.  D.  30,  19  pr.,  1.  7,  8,  4,  1.  30.  14,  1  (1).  Val.  fr.  194  Lenel  Pal.  II  c. 
962  fr.  2108  cf.  aucli  Lenel  Pal.  I  c.  820-.S21  fr.  HG.  D.  36,  I,  17  (10),  5  Ulp.  1880 
Lencl  Pal.  II  c.  916.  D.  50,  2,  2,  2  Ulp.  29  Lenel  Pal.  11  c.  388.  D.  48,  18,  4  Ulp. 
56  Lenel  Pal.  II.  c.  393  cL  dazu  Lenel  Pal.  48,  5,  40,  8  Lenel  Pal.  I  c.  94Î  fr.  723. 
D.  49,  14,  28.  Ulp.  69  Lenel  Pal.  II  c.  396.  Ü.  28,  5,  35,  1.  Ulp.  87  :,cnel  Pal.  II  c. 
399.  D.  49,  1,  10,  3.  Ulp.  162  Lenel  Pal.  II.  c.  419-420.  Val.  fr.  211  Ulp.  2125  Lenel 
Pal.  II  c.  964.  D.  26,  10,  4,  2  Ulp.  2259  Lenel  Pal.  II  c.  992.  \"k1.  jedoch  auch 
D.  4,  4.  7,  10  Ulp.  399  Lenel  Pal.  II  473  cf.  dazu  Lenel  Pal.  I  c.  886  fr.  416.  D.  4,  4, 
20  pr.  Ulp.  409  Lenel  Pal.  II  c.  476-477  cf.  dazu  Lenel  Pal.  I  c.  886  fr.  418.  D.  21, 
2,  4,  1  Ulp.  930  Lenel  Pal.  IL  c.  630  cf.  dazu  Lenel  Pal.  I.  c.  896  fr.  486.  U.  33,  7, 
12,  42-43  Ulp.  2611  Lenel  Pal.  II  c.  1085  cf.  dazu  Lencl  Pal.  I  c.  913  fr.  583.  D.  34, 
4,3,  9  Ulp.  2673  Lenel  Pal.  II  c.  1105  cf.  dazu  Lenel  Pal.  I  c.  818  fr.  263.  1).  36,  1, 
18  (17),  4  Ulp.  1860  Lencl  Pal.  II  c.  906  cf.  dazu.  U.  31,  77,  13  Lenel  Pal.  I  c.  918 
fr.  599.  I).  36,  1,  18  |I7),  6  Ulp.  1860  Lenel  Pal.  II  c.  907  cf.  dazu  D.  31.  77.  4 
Pap.  599  Pal.  I  c.  917.  1). '35,  1,  92  Ulp.  1895  Lenel  Pal.  II  c.  924  cf.  auch  Lencl  Pal. 
I  c.  927  fr.  628.  Vat.  fr.  321  Ulp.  308  Lenel  Pal.  II  c.  448  cf.  dazu.  I).  3,  2,  25  pr.  Pap. 
77  Lenel  Pal.  I  c.  815.  Vat.  fr.  75'  =  D.  7,  2,  1,  2  Ulp.  2562  Lenel  Pal.  II  c.  1062  cf. 
dazu  Lenel  Pal.  I  c.  846  fr.  255.  D.  48,  16,  1,  4  Marc.  287  Lencl  Pal.  I  c.  088-689  cf. 
dazu  l).  50,  I,  15  pr.  Pap.  389  Lenel  Pal.  1  c.  882.  U.  48,  16,  1,  5,  10  Marc.  287  Lenel 
Pal.  I  c.  689-690  cf.  dazu  Lencl  Pal.  I  c.  943  fr.  729  ferner  D.  48,  16,  4  pr.  Pap.  7:'0 
Lenel  Pal.  I  c.  913  und  I).  48,  5,  40  (39),  6  Pap.  723  Lencl  Pal.  I  c.  942.  l).  48,  16.  1, 
13  Marc.  287  I.cnel  Pal.  I  c.  690  cf.  dazu.  )>.  48, 19,  34,  1  Pap.  737  Lenel  Pal.  I  c.  944. 
D.  48,  17.  I.  4  Marc.  203  Lenel  Pal.  1  c.  678.  D.  49,  14,  18,  10  Marc.  6  Lenel  Pal.  I 
r.  611  cf.  dazu  auch  ü.  49,  14,  20  Pap.  673  Lenel  Pal.  I.  c.  934.  D.  48,  21,  3  pr.  Marc. 
16  Lenel  Pal.  1  c.  644.  U.  29,  5,  15  pr.  Marc.  II  Lenel  Pal.  I  c.  642.  I).  20.  4,  12,  6 
Marc.  36  Lenel  Pal.  I  c.  650.  D.  20,  4,  12,  5  Marc.  36  Lenel  Pal.  I  c.  650  cf.  dazu  D. 
20,  4,  3  pr.  Pap.  654  Lenel  I  c.  930.  D.  20,4,  12,  9  Marc.  36  Lencl  Pal.  I  c.  651.  U.20, 
1.  II.  2  Marc.  21  Lenel  Pal.  I  r.  645.  Ü.  30,  113,  5  Marc.  119  Lencl  Pal.  l  c.  662.  1). 
28,  7,  18,  1  Marc.  117  Lencl  Pal.  I  c.  661  cf.  dazu.  l).  35,  1,  77  pr.  Pap.  591  Lenel 
Pal.  I  C.915. 


1.  .\us  Ulpians  Sabinnskommenlar,  in  dem  auf  Papinian  28  mal  hingewiesen  wird, 
wollen  wir  keine  weitereu  Belege  anführen,  da  die  bisher  augef;cbencn  die  .\uerken- 
nuiig  der  hohen  juristischen  Uedculung  Papinians  durch  Ulpian  hier  schon  hinrei- 
chend zum  Ausdruck  bringen]. 
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Papiiiiiins,  den  cv  lïif  IjimIciiIcikIci-  liicll.  \ ()i',!j;'CZ0f;:en  wissen 
wollte  (a).  Kür  diese  AI)sic-iilCünslanliiis  spi'iclil  aiuli  die  1.  (].  Tli. 
•I.  i:].  I  '  TT  Hirv.  AIIII.  .i.!,  I  :V2\  Sept.  I4i  -^  C.  .1.  !l.  .■'.1. 
i;i.  die  (k'ii  l'";dl  ciilliidl.  mil  dessen  lùitselieidiuij;'  die  ul)ii;e 
Hesliininuiitf  iii  dcf  I.  C  Tii.  1,  i,  1  verkiiüprt  wui'de.  Dass  er 
diireli}i:äni!:iy;  die  gesclzliehe  Antoriiät  den  Noten  des  Paulus 
und  Ulpian  zu  l'apiiuan  entzoi;-en  und  sie  dadui-eli  ausder  Praxis 
ijauz  und  u:ai'  \(Ml)annl  hat,  ()l)selion  diese  Noten,  die  wohl  die 


(.1)  C.  Th.  I.  i,  I  [321/1  ;3il)  Sopl.  2Sj  Imp.  Const:iiiliiius  A.  :id  Mn.ilniiun  l'\incfL-c- 
liiiii)  L'[rl)i].  Pcrpeluas  pi'iKleiiLiiiin  coiilenliuncs  ci'uerc  cupieiiles  Ulpiaiii  ac  l'auli  in 
Papiiiiaiiiini  iiolas.  qui,  Jiim  iii^'eiiii  hiiuleni  seclaiiliii',  iiini  Um  Cdi'ii^'erc  cum,  quam 
ilcpravare  nialuerMinl.  abolcri  praeclpimiis.  Dat.  IUI  K.  Ocl.  Crispo  el  Constanlhto 
coiiss.  Uass  ripiaii  liier  von  Conslajilin  vor  Paulus  augefülirl  -wird,  isl  cutscliictloii 
unf;'(^rc'clili"crtij;L.  Diese  \*orer\\*ähnunj;  des  Ulpian  ti-aj^i  \\eder  tlcni  LeI>ciisalU'i* 
noch  der  üedcnUMig  der  l)cidcn  Juristen  Iteclnum^-. 

l'"iir  die  in  Hede  slelienden  Nolen  selbst  fehlt  zwar  jeder  sichere  Anhalt,  um  ihre 
Kutslehunjjs/.eil  zu  heslimmen,  doch  ans  den  iïbri^en  Werken,  deren  Entslehunj;s- 
zcit  sich  mit  mehr  oiler  minder  grosser  Sicherheil  feststellen  lässt,  geht  unzweifel- 
haft hervor,  dass  Paulus  aller  als  Ulpian  gewesen  isl,  also  schon  deshalb  naUirgeniiiss 
Mil'  Ulpian,  s-cinem  jiin;;ercn  Kollegen,  genannt  werden  müsste.  Ausserdem  isl  Paulus 
von  beiden  unbestreitbar  derlîedeiilendercnnd  überragtUlpian  unbedinglan  Scharf- 
simi.  Tiefe  und  SelbsirmdigUeil  des  Urteils.  Dazu  kommt  noch,  dass  er  nicht  nur 
wie  Ulpian  die  Ucsponsen,  sondern  auch  die  Qiiaestionen  Papinians  mit  Noten  neu 
herausgegeben  hat.  Auf  jeden  Pall  hätte  er  also  an  erster  Stelle  Constantins  Auf- 
merksamkeit auf  sich  lenken  miïssen  und  hätte  verdient,  vor  Ulpian  ei'\\'ähiit  zu 
M"ei'den.  Den  eben  er\N"iihnlen  Fehler  Constantins  haben  die  Kaiser  Theodosius  II 
und  \'aleiitiiiian  III  in  ihrem  ("itiergesetzc,  in  dem  sie  eben  diese  Constitution  (^on- 
stantuis  bestätigt  haben, ^^  iedcr  gut  gemaclil  und  auch  in  der  Ordnung  der  fünf  Juris- 
ten den  Paulus  noch  vor  Ulpian  gleich  nach  Papinian,  dem  anerkannt  liedenlend- 
sleii,  angeführt.  Nach  der  Teilung  des  nimischen  Ileiches  war  Paulus  der  am  meisten 
gebrauchte  Jurist  im  Occident.  Mit  der  \'erbreilung,  die  seine  Schriften  damals  im 
Occidciil  hatten,  konnten  sich  die  Schriften  keines  anderen  Juristen  vergleichen. 
Seine  Schriften  übten  den  denkbar  grösslen  Kinfluss  auf  die  Abendländischen,  so  dass 
er  als  üewälirsmann  des  Occidents  zii  betrachten  ist  (1).  In  der  consnllatio  veteris 
cniusdam  iurisconsulli,  in  dem  römischen  Geselzbuche  der  Weslgolhen,  le.\  romaiia 
Wisigolhorum,  im  sogenannten  Brcviarium  Alarici,  in  der  \ex  romana  lînrgnndio- 
nuni,  im  sogenannten  Papian  kommt  Paulus,  aber  nicht  Ulpian  vor.  Denselben  Keh- 
ler  wie  die  eben  in  Hede  stehende  Conslantinischc  Verordnung  hat  auch  Justiniaii 
in  seiner  so  genannten  constitulio  Deo  aiiclore  de  conceplione  digestorum  begangen 
und  gleichfalls  den  Ulpian  vor  Paulus    erwähnt  (Ü.  praef.  I.  |  6  =  C.   J.  I,  17.  I,  i). 


I.  Der  entgegengesclzten  Ansicht  von  Dirksen  fehlt  es  an  jeder  äusseren  und 
inneren  Hogründiing  (Über  die  schriftstellerische  lîedeulsamkeil  des  niniiscben 
liechtsgelehrten  Aemil.  Papinianus  in  II.  E.  Dirksens  llinterlasscne  Schriften  zur 
Kritik  und  Auslegung  der  Quellen  römischer  Rechtsgeschichle  und  Allerthums- 
kuiide.  Herausgegeben  von  Friedrich  Daniel  Saiiio.  Zweiler  Band.  Leipzii;  1871  S. 
489|. 
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Zahl  der  Controversen  vermein  1  liatlen.  durchaus  nicht  unmer 
eine  Wideileg:ung  enthielten,  i^eschah  oüenbar  aus  dem  Grunde, 
weil  er  dadurch  um  so  voUsläudiger  seinen  Zweck  7.u  erreichen 
und  eine  ganze  Reihe  von  Controversen  mit  einem  Schlage  zu 
vernichten  glaubte  (rti. 

Bereits  aus  dem  Wortlaute  der  cIkmi  angef'idutcn  Con- 
slantinischcn  Verordnung  und  aus  der  Begründung  der  hier 
getroil'encn  Knischeidung  geht  auf  das  Unzweideutigste  her- 
vor, dass  sie  nur  die  Noten  des  Paulus  zu  den  (^uaestionen 
und  Responsen  des  Papinian  und  die  des  Ulpian  zu  den  Res- 
ponsen  des.  Papinian  betraf,  während  sie  die  übrigen  Äusse- 
rungen des  Paulus  und  Ulpian.  durcii  die  diese  in  ihren  eige- 
nen Schritten  auf  eine  papinianisciie  Ansicht  Bezug  genounnen 
hatten,  unberührt  liess,  mochte  aucli  die  betreffende  Ansicht 
des  Papinian  in  seinen  Quaestionen  oder  Responsen  enthalten 
und  von  Paulus  oder  Ulpian  gerade  bekämpft  und  widerlegt 
sein.  Durch  die  Ausschaltung  der  in  Rede  stehenden  Noten  des 
Paulus  und  Ulpian  für  die  Praxis  wollte  Constantin  lediglich 
den  Vorrang  des  Papinian  vor  ihnen  und  überhaupt  vor  allen 
übrigen  Juristen  zum  klaren  Ausdruck  bringen,  und  beabsich- 
tigte //i  durchaus  nicht, -wie  wir  dies  bereits  in  unserer  vorauf- 
gehenden Abhandlung  dargestellt  haben,  das  Ansehen  der 
selbständigen  Schriften  des  Paulus  und  Ulpian  zu  erschüttern. 
Diese  Schriften  berührt  die  Verordnung  nicht  im  geringsten, 
daher  sind  auch  die  in  ihnen  enihaltenen  Äusserungen  des 
Paulus  und  Ulpian  über  papinianisclic  Ansichten  durch  sie 
niciit  ausser  Kraft  gesetzt  worden.  Hätte  dies  in  der  Absicht 
Conslantins  gelegen,  so  liälle  er  zweifelsohne  überiu\upt  die 
Bezugnalnncn  sämlliciier  .lurislcn  auf  Papinians  Ansichlen 
ausser  Kraft  gesetzt  und  dadurch  Papinian  eine  Unfelilbarkeit 
zugeschrieben,  die  dieser  seli)st  weit  entfernt  war  für  sich  in 
Anspruch  zu  nehmen,  was  aus  der  unbefangenen  Zurücknahme 
einer  irrigen  Ansicht  von  ihm,  wie  aus  deil.  I).   IS,  7,  (i,  1   cr- 


iai Vgl.  aucli  I'iiclila  Iiistilulionen"'  I  %  1.3t  S.  3f)3. 

(h)  Wie  aus  einer  von  ihm  hernach  erlassenen  Verordnung  (C.  Th.  1,  i,  2  (327  (?) 
Sept.  27])  klar  hervorgehl,  hat  er  auch  selbst  die  hohe  juristische  Hedeulung  des 
Paulus  besonders  anerkannt. 
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siclitlic'li.  Ular  lici\  i>i'i;('lil.  l)ii'  \(M()r(liiiiiii;  liât  \  iciiiiclii' nui' den 
CliiiiakIcT  ciiici  Aiisnaliineljeslimiminf!:,  die  von  (Ici  Hcucl,  dass 
die  ^csaintt'U  Scliriflcu  des  Paulus  und  Ulpiaii  die  {^cselzlieiie 
Aiiloi'iliil  liaix'ii  si)lllen.die  Xolcii  des  l'auluszii  (]cn  (  hiaeslioiieii 
und  lU'spousen  l'a[)inians  und  die  Ul()ians  zu  den  llesitonsen 
des  Papiniau  ausniiunil.  iiiid  isi  tlalier  streng  aid'  die  eiwälin- 
tcii  Noten  zu  beselnänken. 

Es  wäre  veil'elilt,  die  einzelnen  Ausseiunf^en  des  Paulus 
und  Ulpian  in  ihren  eichenen  Sclirilten  über  papinianisclie 
Ansicliten  als  Noten  zu  den  bclredenden  Sebriflen  des  Pa- 
[)iniau  zu  betraeliten.  Hier  spielen  die  Hauptrolle  die  Knt- 
selieidunjjen  des  Paulus  und  Ulpian  und  nicht  die  hcran- 
.sezoffenen  lùitscheiduniren  Papinians.  Zu  diesen  haben  Pau- 
lus untl  Ulpian  ausdriieklich  Stellung  genonunen,  nur  \\eil 
sie  sie  we^en  seiner  hohen  schon  zu  ihrer  Zeit  allgemein  aner- 
kannten juristischen  Bedeutung  niciil  mit  Stillsehweigen  über- 
gehen konnten.  Das  gleiche  gilt  natürlich  auch  da,  wo  Paulus 
und  Ulpian  in  ihren  Schritten  Stellen  aus  den  von  ihnen  koin- 
nienticrten  Quaeslionen  und  Responscn  herangezogen  haben. 
Hieraus  folgt  durchaus  noch  nicht,  dass  sie  dieselbe  Papinian- 
slelle  in  derselben  Weise  schon  in  ihren  Kommentaren  behan- 
delt haben,  diese  liezugnahme  also  ohne  weiteres  nut  unter 
die  Noten  zu  begreifen  ist.  Vielmehr  kann  von  diesen  Einzel- 
äusserungen  des  Paulus  und  Ulpian  nur  da  behauptet  werden, 
sie  seien  nur  Wiederholungen  von  Noten  zu  den  bctreHenden 
Schriften,  wo  dies  gerade  ausdrücklick  festgestellt  wird.  In  den 
Digesten  haben  wii'  auch  eine  derartige  Stelle  aus  Paulus'  Ad 
ürationem  divi  Severi  liber  siugularis.  Hier  hebt  Paulus  aus- 
drücklich hervor,  dass  seine  Bezugnahme  auf  die  Ansicht 
Pa|tinians  sich  schon  unter  seinen  Anmerkungen  befand,  mit 
denen  er  die  Besponsen  des  Papinian  neu  herausgegeben  hat  (a). 

Ausdiesen  Ausführungengelitklar  hervor,  wie  unrichtig  Goud- 
scbmit  verfidui,  wenn  er  in  seiner  Schrift  Notae  Pauli  et  Ulpiani 
ad  Papinianum  <[uac  in  Digestis  supersunt.  Lugduni  Balavorum 


(.1)  Die  liier  berücl;sichtigle  papinianisclie  .\nsiclit  stand    im    fünften   Biiclie    der 
Besponsen.  Cf.  ü.  *7,  0,  13,  1  Paul.  1070  Lenel  Pal.  Ic.  1147. 


5I(>  liTinivs   11  iiisruiiii:  .inuiui.u  k  |'8ü| 

1812.  dii'  Biv.iit;iuilinuMi  dos  Paulus  und  l  l[)ian  auf  j)a[>i- 
niauisclioAnsiclilou  übi'iliaui)!  als  XoUmi  zu  i'a[>inians  StliLiC- 
lon  aiilTassI,  die  uulci-  die  Conslanlinisclio  ^'l'^(lL•{hlu^i^■  i^eiallen 
luid  daJRM'  durcii  sic  ausser  Krall  i^eselzl  worden  seien  («). 
Die  eonslaulinische  Verordnung,  dureh  die  die  llandliabuiig- 
der  Quaeslioneii  und  llesponseii  des  Papinian  von  allen  schein- 
baren Zweifeln  und  Widersprüchen  belVeit  woiden  ist,  hat 
eig-entlieh  nut'  den  faklischon  Zustand  zum  reelillichen  erhoben. 
Im  Zeitakei-  des  Constantin  nuiss  der  (lebraueh  der  Noten  des 
Paulus  und  Ulpian  zu  den  eben  erwähnten  Schriften  des  Papi- 
nian aus  der  Praxis  in  der  Tat  sclion  \erl)annl  gewesen  sein. 
Dafür  spricht  auch  seine  in  unserer  ^'erordnung  betindlichc 
Äusseruni;-  über  die  Beschalfenlieit  der  in  Fra^e  stehenden 
Noten,  die  zweifelsohne  den  Slaiidpunkt  der  llechtspraxis  seiner 
Zeit  wiedergibt.  Gegenüber  den  Ansichten  Papinians  konnten 
die  Noten  des  Paulus  und  Ulpian  in  der  Reehtspraxis  niemals 
eine  besondere  Rolle  spielen,  zumal  wenn  man  ihren  Charakter 
in  Betracht  zieht,  dass  sie  Anlangerschriflen  waren.  Ausserdem 
wäre  durch  ihre  allzu  häutige  Benutzung  das  Ansehen  Papinians 
gemindert  worden.  Wir  haben  aber  unumstössliche  Beweise 
dafür,  dass  Papinians  Ansehen  in  der  Folgezeit  nicht  nur  nicht 
abgenommen  hat,  sondern  vielmehr  entschieden  gewachsen  ist, 
wodurcli  notwendiger  Weise  die  Noten  des  Patdus  luul  Ulpian 
aus  der  Praxis  mehr  und  meiir  verschwinden  musslen.  Schon 
vor  Constantin  war  sein  Vorrang  vor  allen  übrigen  Juristen 
anerkannt  (ft).   Seine  Werke,  in  denen  uns  der  eigenlümliche 

(.1)  Vgl.  insbesondere  Inlroduclio  S.  1-1:2  cf.  aiicli  S.  31-32;  35-39;  10-43  ;  47-51; 
fiO-61;  C.i-tlS:  69-75:  75-71);  77-79;  79-82;  82-86;8G-88;  88-89  ;  92-103  ;  105-107;  108-111  ; 
112-1 14  ;l  11-1  l6.Uicsc  Ahhanilliiiif,' voiiüoudscliniil  kann  übrigens  auf  ernsten  \\issen- 
scliaflliclien  Werl  keinen  .Anspi-uch  erbeben.  Sie  erreicht  niclit  einmal  ilas  Durcli- 
sclinitlsniass  einer  An  fängerarbeit. Sie  i,'ibtKiläiilernii^'en  zu  einzelnen  Sl  eilen,  in  denen 
Paulus  und  Ulpian  zu  papinianisclieu  Ansichten  Slellnng  genommen  haben.  Diese  sind 
garnichl  erschöpfend,  bewegen  sich  nur  auf  der  Oberdäche  und  sind  oft  nur  reine 
Paraphrasen.  Auch  die  Auswahl  der  Stellen  kann  nicht  als  die  gliicUlichstc  bezeichnet 
werden.  ICs  gibt  eine  ganze  Reihe  von  Stellen,  in  denen  Paulus  und  Ulpian  gleichfalls 
auf  papinianische  Ansichten  Itezug  nehmen  und  die  mehr  der  Krlaulerinig  bedürften 
als  die  von  Goudschniit  beriicksichtigleu.  (joudschmil  behandelt  nicht  einmal  die 
Dige.stenslellen  in  ihrer  Gcsanitzahl,  i]i  denen  uns  Überreste  von  den  Noten  des 
Paulus  luid  Ulpian  zu  Papinian  erhallen  sind,  auf  die  sich  die  in  liedc  stehende 
eonslaulinische  Verordnung  allein  bezieht. 

(/)',  .\ell  Sparliani  Severusc.  21,8  :  r/»/  P.-i/)/n(,i ni;m.  Iuris  nsi/liini  <•(  iUirlrin:e   hi/nti 


jlHlj  sKi/./,i;.N    AIS  IUI!   iiDMisiiiii.N   Rixiii s(;Est:ii iciiTi:  ô  1  7 

(u'i'-l  (In-  rcimisflicn  Jnrispriidoii/  in  Nollcndclcr.  \\  iiKlirli  Ulas- 
sisclicr  Form  t'iilfifOffenIrill,  lialx'ii  aiil'  die  l>c(lils|)ra\is  «'incn 
Kinlliiss  aiisfïoiibl.  dessen  sicli  die  Weike  keines  andern  IViilie- 
ren  oder  spiileren  Jinislen  riilnnen  Uonnlen.  lîesonders  i;ilt 
dies  für  seine  beiden  llanplweike,  die  \<)n  Paidiis  und  ri[)ian 
koinineulicilcii  III  l'.iiclier  Uesponsen  nnd  .i"  lîiielici'  (hiaes- 
lionen.  die  seinen  Avissenselialllielien  Hulnii  eijfcntlieii  l»ej,'n'in- 
det  Italien:  denn  in  ihnen  sind  die  Kiirel)nisse  der  jaliriiinidei'- 
lelangen  Tiilii^kiMl  der  Jiiiislen  ziisannneni^el'assl  inid  nieder- 
gelegt. Bis  in  .luslinians  Zeil  bildeten  sic  den  Mittelpunkt  (\cr 
Ueelitswissensehal't,  soweit  sie  an  die  lùlaiileiiini,'  praktiselier 
Fidle  anknüpfle.  iin<l  des  /iir  Pia\is  Norbereilenden  Ueehlsun- 
terriciiles  iin  diiUen  Slndienjalii-  (a  .  So  iiross  ^\a^lIas  Anselieu 
Papinians,  dass  eine  Reihe  von  kaisei'liehen  Reskripten  auf  sei- 
nen l'.niseiieidungeii  lieniht  und  die  Kaiser  der  Folgezeit  sich  in 
nunuhen  Reskripten  sogar  ausdrücklieh  auf  seine  Entscheidun- 
gen als  die  nainhalleste  Quelle  des  Jurislenrechics  berufen,  wie 
csGordianus  III  ,i:}8-2i4)  {b),  Dccius  (2i!)-2:il  i  c),  M.  Aurelius 
Carus  (282-283),  Garinus  (283-285),  Numerius  Numerianus  (283- 
284)  (rf),  Dioclctianus  (284-305)  und  Maxiinianus  Herculius  (2H(>- 
303)  [e)  getan  haben. 

(Iies.iiinim,  quod  parricidiiini  excusarc  noliiis.scl,  uccidil.  el  praefecUini  qiiiilem.  ne 
liomini  per  .sc  el  per  scicnliaiii  siiani  magno  cicessct  et  cligiiilas.  Cf.  Script.  Iiisl.  An;;. 
ed.'  Peler  I  S.  loi. 

(a)  Cf.  auch  D.  pracf.  II.  coiistilutio  Umnem  §  i. 

{b)  C.  J.  0,  37.  la.  Imp.  Gordianiis  A.  Muciano.  Cum  response  riri  prinlentis- 
simi  Papiniani,  quod  prccibus  inserlum  est,  praecepliouis  Icgalum  el  oniissa 
parte  hercdilalis  vindicari  posse  declaralur,  inlcllegis  desiderio  tuo  iuxia  iuris 
formam  esse  consultum....  PP.  constitntio  V.  id.  Jiil.  S:ihtno  II  et  Veniistn 
conss.  a.  i<0. 

(c)  C.  J.  7,  32,  3.  Imp.  Deciiis  .4.  Hufo...  alioquin.  sicuti  riri  consiiltissiini  Ph/u- 
niani  respoiiso  continelur.  ne  quidem  per  Uitorom  possessio  infaiili  potcril  ad- 
quiri.  PP.  V  k.  April.  Decio  .4.  //  el  Gralo  conss.  a.    i'.jO. 

(d)  C.J.  S,  .'li,  16  pr.  Imppp.  Carus  Carinus  el  Aamerianits  A.i.A.  Isiilorse.  Cum 
viriini  pradentissimum  Papinianiim  respondisse  non ignoraraus (ignoras  scr.  Kiiigcr 
S.  273  .\nm.  fii  etiam  legata  huiusmodi  fidcicommisso  contineri,  id  est  ubi  hères 
rogalus  fuerat,  quidquid  ex  hereditale  pervenerit.  posl  mortem  resliluere,  ani- 
madvertis  eliam  praeceplionis  compendiuui  Icslatoris  \'erbis  comprehcnsimi  esse. 
PP.  prid.  id.  .Vor.  Caro  el  Carino  .1.1.  conss.  a.  iW). 

(c)  C.  J.  5,  71.  li.  Impp.  Diocletianus  el  Maximianus  .\A.  et  C.C.  Krontoui  (sic 
S.  phrontonio  VC/Î  cf.  Krueger  S.  235  Anm.  ISj.  Clere  viri  prudenlissimi Papiniani 

responso  celerorumque,  quorum  precibus  fecisli   menlionem S.  XVIII   (s.  Will 

V,  d.  Villi.  Hai.  cf.  Krueger  S.  235  Anm.  14)  A-.  Dec.  AA.  conss.  a.  i9S. 
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In  der  clu'u  iu  Rede  stehenden  Vcrordnnnü;  des  Constantin, 
dui'cli  die  Cl'  die  gesetzliche  Auloriläl  den  Noten  des  Pauhis  und 
l'ipian  zu  Papinians  Quaestioncn  und  Responscn  (hirchp^ängig 
cnt/.oucn  hat.  macht  er  iinien  den  enlsciiiedon  unc:erechtcn 
^uiwui-r,  ihre  Noten  seien  nieiils  weiter  als  llaai'spaltercien 
iMid  Spilzlindi.'ikeiten.  duich  die  sie  sieli  einen  Namen  iiiilten 
niaciien  wollen.  Gc,i;en  diesen  ^'or^vu^f  spricht  \ or  allem  der 
linsland,  dass  die  in  Rede  stehenden  Noten  nicht  das  älteste 
literarische  iMzeugnis  des  Paulus  und  L'ipian  waren.  Denn 
Paulus  hat  mit  den  Noten  zu  Julians  Dig^esten  in  der  Bearbei- 
tung duicli  Marcollus  (a)  und  Scaevolas  Quaestionen  ange- 
fangen  i />.,  während  Ulpian  zuerst  Noten  zu  den  Digesten  von 
Marcellns  (c)  geschrieben  hat  id).  Beide  mussten  also,  als  sie  ihre 
Noten  zu  Papinian  geschrieben  haben,  schon  einen  gewissen 
Namen  haben  und  waren  nicht  mehr  darauC  angewiesen,  ihn 
sich  durch  die  Noten  zu  Papinian  zu  erringen.  Noch  mehr  geht 
die  Ungerechtigkeit  des  Vorwurfes,  den  Constantin  ihnen 
macht,  daraus  hervor,  dass,  abgesehen  von  einigen  allerdings 
ziemlich  überllüssigen,  die  meisten  der  Noten  jedoch  am 
Platze  waren,  sei  es  als  notwendige  Erweiterung  oder  Ein- 
schiänkung  eines  von  Papinian  zu  eng  oder  zu  allgemein 
gcl'asstcn  Salzes,  sei  es  auch  als  Ergänzung  oiler  vor  allem 
als  Begründung  und  Erläuterung,  die  bei  der  von  Papi- 
nian angestrebten  Kürze  und  Knappheit  oft  unerlässlich  war. 
Selbst  die  Noten,  die  eine  Widerlegung  einer  pa[)inianischen 
Ansicht  enthielten,  konnten  in  manchen  Eällcn  gerechlCertigt 
sein.  Besassen  Paulus  und  Ulpian  auch  nicht  die  geniale  Origi- 
nalität, die  meisterhafte  Vollendung  der  juristischen  Aullassung 
und  die  wainhatt  künstlerisch  plastische  Form  der  Darstellung 
Paiiinians,  so  kann  es  doch  keinem  Zweifel  unterliegen,  dass 
sie,  die  so  tüchtige  .lurislen,  so  scharfe  Kritiker  waren  und  das 
gesamte   Rechlsgebiet   so    umfassend   beherrschten  wie   kaum 


(.1)  U.  5.  1,  75.  1ö.  3,  14.  39,  0,  15. 
(/<)  KHigcr  Gcscliiclilc=  %  äß  S.  228. 
(c)  U.  iO.  I,  -21.  i!l,  7.  U.  !).  â,  41  pr.  47,  10,  II,  7. 

((/)  Krüger  Gcscliiclilc- §  26  S.  240.  Filliiig,  Aller  uiiil  Kulgc  dcrScIiriftcn  römisclier 
Jurislcn  von  llii<lri.iii  bis  Alexander*.  X,\I.\.  30  S.  115. 
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jfiii;in(i  vof  1111(1  iiacli  iliiicii.  iii  iliii'ii  Nok-u  inaiiclic  lifUciHle 
BcrichliRiiiii:  zu  iicluii  vciinociiten,  die  vcidiciit  liiitle,  der 
hoIrcirciidcMi    lOuIsclicidiiiiir   Papiiiians  voriîczoiceii  zu    \\crdcii. 

Ks  liiUtc  aucli  jîar  niclil  im  Sinne  l'apinians  f^eiegen,  anders 
{îciielitcle  Mcinunj^en  einlaeli  auszuseliallen.  Kv  selbst,  wie 
bereits  erwäiuil.  liai  sieii  durchaus  niciit  für  unlehlbar  fjeliallen 
und  hat,  wenn  er  eine  seiner  Enlsclieidunjjeu  später  als  unrich- 
tig: erkannte,  diese  ohne  weiteres  zurückgezoj,'en,  wie  iinzwei- 
Celhat't  hervorireht  aus  der  1.  D.  IS,  7,  (i,  1  (a)  :  Ein  Sklave  ist 
verkauft  worden  unter  der  Jîedingung,  dass  der  Käufer  eine 
Strafe  an  dem  Sklaven  vollzieht.  Der  Käufer  vollzieht  die  Strafe 
aber  nicht.  Der  ^'e^ki■ul^ep  klagt  ■SACgen  Nichterfülliingdtr  Bedin- 
gung. Papinian  entscheidel  nun,  die  Klage  sei  nur  statlliafl,  wenn 
der  Verkäufer  ein  pecuniäres  Interesse  am  Strafvollzug  habe,  z. 
B.  weil  er  einem  Andern  eine  Vertragsstrafe  zugesichert  hat. 
Andernfalls  sei  der  Kläger  abzuweisen,  weil  dann  nur  niedriger 
Rachdurst  Beweggrund  zur  Klage  sei.  Diese  sei  aber  eines 
rechtlichen  Mannes  unwürdig.  Er  erhebt  also  hier  Bedenken 
nicht  gegen  die  (liltigkeit  an  sich  der  mit  dein  \'crkauf  zugleich 
getroffenen  Nebenabrede,  sondern  gegen  die  Zulässigkeit 
ihres  Inhaltes  />!.  Später  nahm  er  diese  Ansicht  nach  seinem 
offenen  Eingestehen  unter  dem  Einllussc  der  Meinung  des 
Sabinus  zurück  und  Hess  ebenso  wie  Sabinus  die  Klage  aus 
dem  Kaufe  ohne  jede  Beschränkung  unter  allen  Umständen  zu. 
Er  Hess  sich  von  Sabinus  überzeugen,  dass  das  pecuniäre  In- 
teresse des  Verkäufers  allerdings  schon  durch  die  Art  der  Preis- 
bestimmung gegeben  sei,  indem  der  Sklave  wegen  der  an  ihm 
zu  vollziehenden  Strafe  wohlfeiler  verkauft   worden   sei. 

Es  ist  uns  übrigens  noch  ein  anderer  Fall  bekannt,  wo  Papi- 

(a)  Nobis  aliquando  placcbat  non  alias  ex  vendilo  propter  poenam  (poena  F.  Cf. 
Momnisen  S.  ÜTO  Anni.  ii)  liomini  irrogatam  agi  posse,  quam  si  pecuniae  ralioiie 
venditoris  interesset,  veliiti  quod  sie  i'.  qiiia  Taiir.,  qu.  .,  F.  cf.  Momnisen  S.  276 
Ann).  13)  poenam  promisissel  :  ceteium  viro  bono  non  convcnirecrcdere  venditoris 
intéresse,  qnod  animo  saveientis  salisfactum  nun  fuisset.  sed  in  conlrarium  nie 
vocat  Sabini  sententia,  qui  utiliter  agi  ideo  arbitratus  est.  quoniam  lioc  minoris 
homo  venisse  videatur.  Papiniani  Quneslionum  Lihri  XXXVIl.  Cum  nolis  Panli 
Libri  XXVll.  De  stipulationibas.  De  larii's  stiputalionibus.  Lenel  Pal.  I  c.  S66  fr.  Sio. 

{b)  Vgl.  hier  auch  D.  18.  7,  7  Pap.  175  Lenel  Pal.  I  c.  S3i  cf.  dazuÜ.  1,1.3  Flor. 
Lenel  Pal.  I  c.  171.  U.  11.  7.    11    Paul,  iii  Lenel  Pal.  I.  c.  1020.  C.  J.  5,  12,6  a.  236. 
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iiiaii  seine  friiliere Meinung-  zuiiickii^ezogcii  liai.  Es  hanclell  sich 
iiici'  um  (lie  hcï  den  riiniischen  Juristen  oft  lunsliitlene  Frage,  ob 
jemand,  dem  eine  leihweise  <lureii  eominodalum  libeilassene 
Sache  gestohlen  ist,  nach  erfolgi'eiehcr  Klage  auch  die  vom 
Diebe  auf'Grund  der  Diebstalilsklage  erhaltene  Summe  dem  Lei- 
heihfrauszugei)enverplliclitet  sei.  Papinian  hat  die  Frage  zuerst 
i)ejahl.  nahm  a])cr  nachher  diese  Ansicht  zurück  und  pllichtete 
der  gegnerischen  x\nsicht  bei.  der  sich  auch  .lustinian  dann  an- 
geschlossen hat.  indem  er  die  Streitfrage  dahin  entschied,  dass 
in  unserem  Falle  der  Gewinn  der  Strafe  nicht  dem  Eigentümer 
gebühre,  sondern  dem  Empfänger,  dem  Gommodatar,  weil  er 
für  die  Gefahr  der  Sache  stehen  musste  und  solche  dem  Eigen- 
tümer hätte  ersetzen  müssen,  wenn  der  Dieb  niclit  cjitdeekt 
worden   Aväre  (a). 

Gegen  den  in  Rede  stehenden  Vorwurf,  den  Constantin 
Paulus  und  Ul[)ian  gemacht  hat,  spricht  endlich  auch  der  um- 
stand, dass  dieser  Vorwurf  mit  den  sicher  bekundeten  Grund- 
charaklerzügen  des  Paulus  und  Ulpian,  Wahrheitsliebe  und 
Gerechtigkeitsgefühl,  nicht  vereinbar  ist,  von  denen  sie  sich 
durch  niemand  und  nichts  abbringen  Hessen.  Haben  sie  doch 
selbst  vordem  Kaiser  ihre  Ansicht  unerschrocken  vertreten  und 
sich  nicht  gescheut,  auch  da,  wo  des  Kaisers  Meinung  der 
ihrigen  gerade  zuwiderlief,  das,  was  sie  selbst  als  recht  und 
richtig  erkannt  hatten,  zu  verfechten  [b).  Justinian,  der  auch  die 


(a)  C.  J.  6,  i,  22,  .3.  Imp.  Justianiis  A  Jaliano  pp.  Sed  cum  in  sccumJa  dubitalionc 
inciüclial,  quid  slatuciidum  sit,  si  quis  rem  comniodatam  habueril.  quam  aliquisfurlo 
suljlra.vci'at  et  lite  pulsalus  condemnationem  passus  fiierat  non  lanlum  in  rem  fur- 
livani,  sed  eüam  in  piienam  fiirti.  cl  postea  dominus  rei  vencrit  oninem  condcmna- 
tioneni  accipere  desidcrans  ulpote  ex  suae  rei  occasioiie  ortani,  alia  dubilatio  incidit 
vclei'ibus,  ulrumno  rem  lanlummodo  suam  vel  eins  aeslimalioncni  consequatnr,  an 
eliani  summani  pocnalcni.  3a.  ICI  licet,  ab  aiiliqiiis  vai'iatuni  est  el  al)  ip.so  l'apiniano 
in  coiilrarias  declinanlc  senlcnlias,  tarnen  nobis  liaec  deciderilibus  l'apinianus.  licet 
vaiiavit.  oligendus  est,  non  in  prima,  sed  in  secunda  eins  delinilione,  in  qua  hierum 
slatuit  minime  ad  dominum  rei  pervenire  :  ubi  cnim  pcriculum,  ibi  et  lucrum  col- 
locetur,  nee  sit  damno  tantummodo  deditus  qui  rem  counuodatarn  acccpit,  sed 
liccatci  etiani  hierum  spcrai'e.  D.  XV.  lt.  Dec.  Lampadio  el  Oresle  ir.  cc.  conss.  a. 
.5.-J0. 

(h)  Aclii  Lampridii  Alc.vander  Severus  c.  31.2:  post  epistulas  omnes  amicos  simul 
admisit,  cum  omnibus  paritcr  est  loculus  neqiic  nmquam  suhnn  qucmquam  nisi 
praercclum  sunni  uidil,  et  quidcm  Ulpianum,  e.v  asscssore  scmper  suo,  causa  iustiliae 
si«K«"lari».  Script    bist.  Au(,'.  cd=  Peter  I  S.  2TÛ.  D.  i,  4,  3S  (l'aul.   58    Lcuel    Pal. 
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durch  (las  (^ilieri^escl/,  aiiCi^oslelltc  Sclii'anke  dim  IiIikk  licii  iiiid 
das  SlimiiKMizälilcu  niclil  iiiindci'  wie  das  iinl)cdiii!,'l<'  ^ Or/it'licii 
Pa|)iniaus  vocwocCcu  liai  i«  ,  Dhjileicli  ci'  aiidoiciscils  dessen 
\'(>riaii5î  vor  den  ülnii^eii  Jurisleu  im  alliccmeiiien  aiisdnieklieli 
anetkannl  hat  {l)\.  liess  dalier  aiieh  die  Noleu  des  Paulus  und 
L'lpiau  zu  Papiuiaii  ausdrücklich  zu  den  juristisciien  Schrilleii 
aulnehuien,  aus  denen  ilie  Diijesten  abzufassen  waren  (c). 
\\  ir  j,daul)en  daher  nicht  l'ehlzuj^ehen,  wenn  wir  annehmen,  dass 
CS  uns  gelunj^'en  ist,  bereits  durch  diese  kurzen  Erwiderungen 
wenii^stens  einigermassen  darzustellen,  dass  Constantin  zu  Un- 
rechl  in  den  Nolcn  des  Paulus  und  Ul[)ian  nur  eine  Splilterricli- 
lerei  sah.  duicli  die  sie  sich  einen  Namen  hüllen  machen  wollen. 
Constantin  fand  einen  ^'ertcidiJîer  unter  den  Schririslellcrn, 
die  sich  mit  der  römischen  Rechlsgeschichte  befasst  iiaben,  in 
Otto.  Diesci'  hat  die  iriige  Hehauplunç  aufijestellt,  Paulus 
und  Ulpian  iiätlen  ledii;lich  aus  Kit'ersucht  getrenüber  Papinian 
eine  Polemik  i;*^i;en  dessen  Ansichten  jieCührl,  zu  der  nur  aus- 
nahmsweise genügender  Anlass  vorijeiegen  liai)e  (rf),  worin  ihm 
auch  ^  oorda  beizustimmen  scheint  [e).  Dieses  Irteil  von  Otto 
entbehrt  jedes  Grundes  und  ist  deshalb  auch  schon  von  Dirksen 
abgelehnt  worden  '  /').   Cegen  die  Behauptung  Ottos  sprechen 


c.  960).  U.  1.4.  0,  8  ,Paul.6i  Leucl  Pal.  I  c.  960-961).  D.  i9,  2,  97  Paul.  76  Lcnel  Pal.  I 
c.  963).  D.  32,  27, 1  (Paul.  68  Lenel  Pal.  I  c.  962).  I\  35,  2,  I,  14  (Paul.  921  I.enel  Pal. 
I  c.  1123).  Cf.  auch  Aelii  Lampridii  Ale.\ander  Severus  c.  27,  l->  Script,  bist.  Aug. 
cd=  Peler  I  S.  267. 

(a)  Vgl.  D.  pracf.  I.  constilulio  Deo  auclore  de  cuncepliouc  digeslorum  i;  6  =  C. 
J.  1,  17,  1,  6. 

(b)C.  J.  6,42,  30. 

(c)  Constilulio  Deo  auclore  de  concepliune  digeslorum  D.  praef.  I  §6^C.  J.  I, 
17,  1,6. 

(d)  Papinianus,  sive  de  vita,  sludiis,  scriplis.  Iionoribus  et  morte  Aemilii  Papiniani 
jurisconsullorum  coryphaei,  diatriba  repelitae  praelectionis.  Bremae  1743  c.  13  5  7 
S.  456-463. 

(e)  Papinianus  seil  oplinii  Icti  et  viri  forma  in  Aemilio  Papiniano  spertata.  et 
concioni  ad  speclandum  proposita  a  Bavio  A'oorda  D.  8  Februarii  CIOlOCCLXX. 
Cum  Recloris  Academiu;  munus  deponeret  Lugduni  Batavorum  1770  S.  24.  Diese 
kleine  Abhandlung,  die  von  Phrasen  stroizt,  überschätzt  entscliieden  die  Grösse 
Papinians  und  den  Werl  seiner  übrigens  zweifelsohne  ausgezeichneten  schriftstelle- 
rischen Leistungen.  Seine  Behauptungen  entbehren  vielfach  der  Quellennlässigkeit 
und  der  genügenden  Schlüssigkeit. 

(/■)  Über  die  schriftstellerische  Bedeutsamkeit  des  römischen  Rechtsgelehrten 
Aemilius  Papinianus,  in  :  Hinterlassene  Schriften   zur   Kritik  und  Auslegung  der 
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bereits  die  mis  erhaltenen  verhallnismiissiîî  geringen  Ui)erres- 
Ic  der  Ni)ten.  ans  denen  klar  hervorgellt,  dass  sie  keineswegs 
als  eine  blosse  Polemik  gegen  Pa[)inians  Ansichten,  sondern  viel- 
mehr, wie  wir  bereits  dargestellt  haben,  als  eine  Art  Kommentar 
angesehen  werden  kcinnen  nnd  müssen.  Darin,  dass  Paulus  und 
Ulpiau  die  oben  erwähnten  Schritten  des  Papinian  mil  Noten 
neu  herausgegeben  iiaben,  lag  seliist,  wie  wir  bereits  betont 
haben,  eine  Anerkennung  der  hohen  juristischen  Bedeulmig 
Papinians  von  ihrer  Seite.  Sie  werden  daher  seine  Ansichten 
zum  grössten  Teil  gebilligt  und  mithin  auch  bestätigt  haben, 
wie  sie  auch  in  der  Folgezeit  an  vielen  Stellen  in  ihren  zahlrei- 
chen Schriften  den  Vorrang  Papinians  vor  den  übrigen  Juristen 
stets  anerkannt  haben.  Gegen  die  Annahme  einer  aus  Eifersucht 
entsprungenen  Polemik  spricht  auch  die  schon  oben  erwiUmte 
Objectivität  und  Gerechtigkeitsliebe  der  beiden  .Juristen. 

Es  entsteht  hier  noch  die  Frage,  warum  Constantin,  als  er  die 
gesetzliche  Autorität  den  Noten  des  Paulus  und  Ulpian  zu  Papi- 
nian durchgängig  entzogen  hat,  gleichzeitig  nicht  auch  die  Noten 
des  Aelius  Mareianus  zu  Papinian  entkräftet  hat.  Der  Haupt- 
grund wird  u.  E.  darin  gelegen  haben,  dass  sie  nicht  so  oft  in 
Widerspruch  zu  Papinian  standen  wie  die  des  Paulus  und  Ul- 
pian, sondern  fast  ausschliesslich  nur  Begründung,  Erläuterung, 
Ergänzung,  Beschränkung  oder  Erweiterung  der  papiniani- 
sehen  Sätze  enthielten,  sich  ihnen  also  im  Grossen  und  Ganzen 
angeschlossen  haben.  Und  Constantin,  wie  wir  bereits  gesehen 
haben,  entkräftete  die  Noten  des  Paulus  und  Ulpian  zu  Papi- 
nian aus  dem  Grunde,  weil  sie  ihn  zu  häutig  widerlegt  haben. 
Dazu,  dass  Constantin  die  Noten  des  Aelius  Mareianus  nicht  in 
das  Verbot  mit  einbegriffen  hat,  konnte  auch  der  Umstand 
neben  dem  eben  angeführten  Hauptgründe  beigetragen  haben, 
dass  die  Noten  des  Aelius  Mareianus  bei  weitem  nicht  so  ver- 
breitet waren  wie  die  des  Paulus  und  Ulpian,  da  die  von 
Aelius  Mareianus  kommentierten  de  aduUeriis  libri  duo  des  Pa- 
pinian offenbar  bei  weitem  nicht  die  Bedeutung  für  die  Praxis 


Quellen    römi.scticr   Hecl)l?(çescliichte   und    Alllicrtumskunde.   Herausgegeben   von 
Friedrich  Daniel  Sanio.  Zweiter  Band.  Leipzig  1871  S.  477). 
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lialliii  wie  (lie  \<)ii  l'iiiiliis  iiiid  ri|iian  Uommenliertcn  (hiaes- 
lioiiiii  1111(1  Ucsponsfii  l'apiiiiaiis.  Wie  in  der  sopenamilcii 
oonsliiiilio  Dco  (iiirlore  de  conct'ptione  diijcslonun  a  aiis- 
diikklitli  Irtvoiu'i'IioIxmi  wird,  vi-rloten  aber  aucli  die  Noten 
des  Aelius  Maiciainis  /n  l'apiniaii  ilire  Giltigkcit  in  der  Fol- 
«e/.eil.  sodass  nui'  des  Iclztcri-n  Kntseheidnnjï  inassjrebcnd 
l)liel).  Diese  Knlkiiillnnij  der  Noten  de«  Marcianus  zn  Papinian, 
deren  jnenaiier  Zeilpuidvt  niclil  l)es(iinnil  werden  kann,  erfolu:le, 
wie  wir  iinlen  noch  sehen  werden,  zwiselien  den  .laln'en  ;12I, 
2S.  Sept.  lind  'i2{\.  1.  Nov.  n.  Chr. 

Der  Inhalt  der  eonslantinisehen  Verordnung:  ist  von  den 
Kaisern  Tlieodosins  II  inid  Valentinian  TU  im  Cilierjjesetz 
wiederholt  und  l)estiUii;l  worden.  Aiuh  hier  wird  der  ^  orranjc 
Pai)inians  scharf  betont.  Vor  allen  Dingen  durch  das  System 
dei'  Sliiuinenziddiinü:.  Werden  niindich  xor  Gerieht  lïir  zwei 
widersprechende  Meiiumjren  Beleihe  aus  den  durch  eben  das- 
selbe Citieriîeselz  mit  (u-setzeskralt  ausijestalteten  juristischen 
Schriften  ansrefiihrl.  so  sollen  diese  Belepre  für  jede  Partei 
gezählt  werden,  und  die  lïir  sich  die  meisten  ^"erfasser  anführen 
kann,  soll  gewinnen.  Ist  nun  aber  Stimmengleicliheit  da.  so  soll 
Papinians  Meinung  den  .\asschlag  geben.  Weiler  bringt  das 
Citiergeselz  den  Vorrang  Papinians  auch  dadurch  zum  Aus- 
druck, dass  es  unter  Berufung  auf  die  constantinische  Verord- 
nung die  Noten  des  Paulus  und  L'lpian  zu  seinen  Schriften 
ausser  Kraft  gesetzt  und  dadurch  die  bevorzugte  Stellung  der 
Entscheidungen  Papinians  noch  wesentlich  verstärkt  hat.  Die 
Kaiser  ïheodosius  II  und  Valentinian  III  entkräfteten  die  Noten 
des  Paulus  und  Ulpian  zu  Pa[)inian,  wie  einst  Constantin,  aus 
dem  Grunde,  weil  diese  den  Papinian  zu  häutig  widerlegt  haben 
und  sie  hier  die  Meinung  Pa|)inians  als  unbestreitbar  hinstellen 
wollten. 

Daraus,  dass  im  Citiergesctz  der  Inhalt  der  eonslantinisehen 
Verordnung    wiederholt    und    bestätigt    wird,    folgt,    dass   es 
ebenso  w  ie  diese  nur  die  Noten  des  Paulus  zu  den  Quaeslionen 
und  Besponsen  des   Papinian  und  die  des  Ulpian  zu  den  Bê- 
la) D.  praef.  I,  (>  =  C.  J.  1,  IT,  I,  6. 
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sponsen  des  PapiiiianbclrilTt,  Einzeläusseruna:en  des  Paulus  luid 
Ulpiau  in  iluon  eigenen  Schriften  zu  papiuianisclien  Sätzen  alicr 
nicht  im  iicringsten  lierilhrl.  Ebensowenig  kann  diese  Bestim- 
mung zum  Zweck  gehabt  liaben,  das  Anselien,  lUiss  die  übrigen 
Sciuiftcn  des  PauUis  und  Ulpian  genossen,  irgendwie  zu  beein- 
trächtigen. Denn  gleich  am  Anfang  des  Gesetzes  wird  die 
Giltigkeit  der  gesamten  Schriften  des  Paidus  und  Ulpian  aus- 
drücklich ])estätigt.  Ausserdem  wird  Paulus  bei  der  Aufzäh- 
lung der  fünf  Juristen,  deren  Schriften  Gesetzeskraft  haben 
sollten,  unmittelbar  iiinter  Papiniau  genannt,  also  hicrducli  als 
der  Bedeutendste  nach  diesem  anerkannt.  Die  Bestimmung 
für  die  in  Frage  stehenden  Noten  ist  daher  als  Ausnahme- 
bestimmung aufzufassen,  die  nur  den  Zweck  hat,  die  über- 
ragende Bedeutung  Papinians  noch  besonders  zu  betonen.  Die 
irrige  Ansicht  von  Goudschmit,  dass  sämtliche  Bezugnahmen 
des  Paulus  und  Ulpian  auf  papinianische  Sätze  von  dieser  Be- 
stimmung des  Citiergesetzes  betrollen  worden  wären  (a),  bedarf 
keiner  weiteren  Widerlegung.  Sie  steht  nur  in  Einklang  mit 
seiner  Ansicht,  deren  Unhaltbarkril  w  ir  l)crcils  oben  festgestellt 
haben,  dass  die  Äusserungen  des  Paulus  und  Ulpian  über  papi- 
nianische Ansichten  idjerhaupt  unter  die  oben  angeführte  con- 
stantinisciie  Verordnung  gefallen  seien,  deren  Inhalt  im  Citier- 
gesetz  wiederholt  und  bestätigt  worden  ist. 

Nun  könnte  man  etwa  noch  fragen,  w  eshalb  denn  die  Kaiser 
Thcodosius  II  und  Valentinian  III.  die  docli  so  bestrebt  waren, 
Papiniau  zur  unbedingt  unfehlbaren  .Vutorität  zu  eriicben,  den 
Noten  des  Aeliiis  Marciauus  zu  Papinians  de  adultéras  libri  diio 
die  Gesetzeskraft  nicht  ausdrücklich  entzogen  haben.  Das  Fehlen 
einer  solchen  Bestimmung  ist  durchaus  nicht  zu  verwundern.  lui 
Gegenteil  eine  derartige  Bestimmung  wäre  entschieden  sinnlos 
gewesen  und  hätte  sogar  noch  Missverständnisse  hervorrufen 
können.  Denn  Aelius  Marcianus  gehört  nicht  zu  den  dmcii  das 
Citiergesetz  auserwählten  Juristen,  deren  Schriften  für  die  Praxis 
gelten  sollten.  Seine  sämtlichen  Schrifleii  sind  daher  ohne  wei- 

(,-i)  Vgl.  a.  a.  O.  insbesondere  lutroductio  S.  1-12  cf.  auch  S.  31-32:  35-3!)  ;  40-43; 
47-54;  60-61  ;  62-68;  09-75;  73-76;  77-79;  79-82;  82-80;  86-88;  88-89  ;  02-105;  105-107: 
108-)M  ;  112-114;  114-116. 
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Icics  als  iiiijîillijj^  zii  oiacliloii.  J)ic  lliilkiiilluiij;  seiner  Nok-ii  zu 
l'apiiiiaii  diiicli  hcsoiidore  W'rlïiniini;-  w  are  also  iilterlliissii;  ijcw c- 
sen  1111(1  liiille  ausserdem  iioeli  zii  l""oli<eriini,'eii  aiiC  die  (Ülliijkeil 
seine!'  iihrineu  Selirilleii  jïelïilirl.  lliecaiis  i^elil  klar  hervor,  wie 
iiniiililii;- die  Ansiilil  \nii  .I()i>  i-i.  di-i' das  Felden  eiiiei' besonde- 
ren ^e^^lil^llIlnzul•  iJdUrariiini;  (lerNolendesAelius  Marciainiszu 
Pajiinian  ausseldiesslicli  daraus  erklären  \vill,dass  die  von. Velins 
Marcianus  konuneidierlen  de  (uliillcriis  libri  duo  hei  weitem 
nicht  die  BedeiiUmu  lïir  die  Praxis  liatlen  \\  ie  die  von  Paulus 
und  l  Ipian  konunenlierlen  Qnaeslionen  und  Responsen  l'api- 
nians.  die  Noten  zu  dieser  Selirift  daher  die  Aul'merksamkeil 
der  Kaiser  ^^enil^■er  auf  sieh  i;ezoi^en  hiilten  a  .  Auf  die  Ansieht 
von  Jörs  wollen  wir  noeh  bemerken  :  Selbst  l'iir  den  Fall,  dass 
das  Cilierf^esetz  die  Giltii,'keil  der  Schriften  des  AeliusMarcianus 
insiiesamt  bestätigt  hätte,  wären  seine  Noten  zn  Papinians  de 
ailiiltcriis  Ubri  duo  hinterdrein  von  dieser  Rej^el  unbedingt 
ausgenommen  worden,  ebenso  wie  die  Noten  des  Paulus  und 
Ulpian  zu  Paj>inians  Quaestionen  und  Uesponsen  besonders 
für  die  Pra.xis  ausgeschaltet  sind,  nachdem  vorher  im  Anfang 
des  (ïesetzes  den  Werken  des  Paulus  und  ljl[)ian  insgesamt 
Gesetzeskraft  verliehen  ist.  Die  geringere  [)raktische  Hedeulung 
der  libri  duo  de  adulteriis  hätte  daran  niehts  geändert,  dass 
auch  die  Noten  des  Aelius  Marcianus  zu  ihnen  ausser  Kraft 
gesetzt  worden  wären.  Denn  das  (litiergeselz  wollte  den  \ov- 
rang  Papinians  \or  den  übrigen  Jurisien  so  klar  wie  nur  irgend 
möglich  zum  Ausdruck  bringen.  Da  auch  in  der  Entkräftung 
der  Noten  des  Aelius  Marcianus  zu  Papinians  de  adnlterÜH 
Ubri  //zweifelsohne  eine  Anerkennung  des  ^'orranges  Papinians 
gelegen  hätte,  wenn  seinen  Schriften,  wie  denen  des  Paulus  und 
Ulpian  Geselzeskral't  verliehen  wäre,  so  wäre  die  mindere 
Bedeutung  der  de  aduUeriis  libri  fl  für  die  Praxis  nicht  in 
Betracht  gekommen  und  wären  auch  die  Noten  des  Aelius  Mar- 
cianus zu  Papinian.  ebenso  wie  die  des  Paulus  und  Ulpian,  un- 
bedingt ausser  Kralt  gesetzt  worden.  Da  al)er  nach  dem  (]itier- 
gesetze  die  sämtlichen  Schriften  des   Aelius  Marcianus  als  für 


ö 


(a)  .\clius  Mai-ciamis  in  Patily-Wissowa  I  c.  524-555  s.  ZilT.  88. 
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(lie  Piaxis  niclil  inassg;ebeii<l  zu  eraclilen  siiui,  hedurt'le  die 
Kiitkral'tuniï  seinei'  Noleii  zu  Papiniaii  keiner  besonderen  Yei-- 
lïiifunfï  und  liiille  iiöclistens  zu  ^lissverständnissen  Anlass 
geiçeben. 

Nun  linden  wir  aber  in  der  eonstitulio  Doo  anctorc  sj  (1  (u) 
eine  Stelle,  wo  ansdrücklicii  von  einer  Knllvräftung  der  Nolen 
des  Aelius  Maieianns  ijesproehen  wird.  In  dem  Cilieryeselz  hat 
diese  nieht  slalty^elimden,  wie  wir  eben  i<esclien  haben,  eben- 
sowenig in  der  constanliniselien  Verordnung.  Die  Frage,  wann 
die  Noten  wirklieli  ausser  Kraft  gesetzt  worden  sind,  können 
wir  nicht  genau  beantworten.  Aus  i;  (i  der  constilutio  Deo 
anctore,  dei-  einzigen  Stelle,  wo  von  dieser  Ausschallung 
die  Rede  ist,  lässt  sieh  nur  so  viel  entnehmen,  dass  sie  erst 
nach  der  Entkräflung  der  Noten  des  Paulus  und  Uipian,  also 
nach  der  constantinischen  Verordnung  eingetreten  ist.  Ei- 
nen weiteren  Anhalt  zur  Zeitbestinmiung  haben  wir  nicht. 
Wir  können  daher  zu  keinem  anderen  Ergebnis  konnnen  als 
dass  die  constanlinische  Verordnung,  die  den  Noten  des  Paulus 
und  Uipian  zu  Papinian  die  gesetzliche  Autorität  entzogen  hat, 
hernach,  aber  noch  vor  dem  Erlass  des  Gitiorgcsetzes.  auf  die 
Noten  des  Aelius  Marcianus  zu  Papinian  stillschweigend  über- 
tragen worden  ist,  was  also  zwischen  den  Jahren  321,  28.  Sept. 
und  42(i,  7.  Nov.  n.  Chr.  erfolgt  ist.  Eine  besondere  kaiser- 
liche Verordnung,  durch  die  die  Noten  des  Marcian  zu  Papi- 
nian ausser  Kraft  gesetzt  worden  wären,  ist  ebenso  dem  Codex 
Theodosianiis  wie  dci'  jnstinianisclien  (iOdilikalion  unljckannt. 

Ist  die  in  IJede  siehende  constantinische  Verordnung  aber 
wirklich  stillschweigend  auf  die  Noten  des  Marcian  ausgedehnt 
woiden,  so  ist  sie  nur  in  demselben  Umfange  gillig  wie  bei 
l'aulus  und  Uipian.  Sie  innfasslc  daher  nur  was  ausdrücklich 
als  Note  zu  Papinian  bezeichnet  ist.  Einzeläusserungen  zu  papi- 
nianischen  Sätzen  in  den  eigenen  Schrillen  sind,  wie  schon 
nachgewiesen,  ni(;hlmil  unter  di(!  Noten  zu  begreifen.  Auf  diese 
allein  erstreckt  sich  di<;  Entkräflung.  Alle  übrigen  liczug- 
nahmcn  des  Marcian  auf  Papinianslcllen  bleiben  daher  in 
Kraft  J)is  zum  Erlass  des  Citiergeselzes. 

(.1)  IJ.  pracf.  I  5  ß  =  C.  J.  1,  17,  1,  ü. 
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Kiir  die  jjlcidic  Boliandlunj,'  der  IvnlUiärtniijr  drr  \olcii 
Martians  und  des  Paulus  uud  (Ipiaii  s[)iielil  ülxiijeiis  aucli  die 
Fassiinif  lies  «5  (»  in  der  eonslitulio  Dco  iinctorc,  die  die  Ausser- 
kraClselzung  der  Noten  des  Paulus  und  Ulpian  mit  der  des 
Mareian  als  s:leicli  uud  zusamniengeliörifrzusanuncn  ciwiilint. 

.lustinian,  der  nielil  nur  in  einzelnen  seiner  Veiluf^ungen,  beson- 
ders in  den  soirenannten  Decisionen,  viellacli  auf  Papiniaiis  An- 
sieiitcn  mil  lauter  Anerkennunj,^  seiner  N'erdienste  lieziii<f<cnüm- 
inen(a),  sondern  aueh  g^cradczu  ausgesprociien  hat,  dass  Papiniau 
unzweifelhaft  alle  anderen  lleelitsj^elehrlen  au  Redeutuiiü:  über- 
raiît  liât  /'),  Hess  jedoch  die  Noten  des  Paiüus.  Ulpianus  und 
Mareiaiius,  die,  wie  wir  eben  dari,a>stellt  haben,  vor  ihm  ausser 
Kraft  sîcsetzt  worden  sind,  zu  den  juristischen  Schriften 
aufnehmen,  aus  denen  die  Digesten  abzufassen  waren.  In 
seiner  Verordnung  vom  15.  Dezember  ."i.'^o  in  der  sogenannten 
constitulio  Deo  (iiiclore  de  conccptione  digestorum  \c), 
durch  die  er  Triijonian  beauftragt  hat,  ein  Gesetzbuch  aus 
den  juristischen  Sciirifteu  in  .iO  Büchern  {d]  mit  dem  Namen 
Digesta  oder  Paudectae  \e',  abzufassen,  ist  er  richtiger 
Weise  davon  ausgegangen,  dass  auch  der  schiirfste.  überlegenste 
Geist  nicht  unfehlbar  ist  und  dass  in  einzelnen  Fallen  der 
weniger  Bedeutende  eine  treffendere  Entscheidung  fällt  •'/). 
Dies  trifft  insbesondere  für  unseren  Fall  zu,  wo  es  sich  um  so 
tüchtige   Juristen   handelt  wie  Paulus   und    Ulpian    iiiul     wo 


(a)  C.  J.  6,  2),  7  (fi),  ).  Iinp.  Jiisliniaiuis  A.  nd  xeniilum.  Cum  aiitcni  iiivciiirnus 
excelsi  ingcnii  Papiniaiuim  in  huiusmodi  casu,...  D.  XI.  k.  .Xiiff.  Conslanlinopoli 
Lampudiu  et  Üresle  rv.  cc.  conss.  a.  öSO.  C  J.  7,   »j,  14  Imp.  Juslinianiis  A.  Demus- 

theni.  Cum  Paplniauus  summi  in^eiiii  vir  in  quncslionibiis    suis  rite    disposuil 

Nov.  IÛ8  npoo:;i'.ov  |  2...:~;isv  to:vjv  lla-'.vix/'t)  ~t't  -o'^fojTiTW  6t,9£v  t:  sv  tw  \b\tii^j  a-JToG 

quacsUonwv....  Inst,    i,    23,  7 quibtisdam    casibus    capliosas    eas    honio    excelsi 

inj;cnii  Papinianus  appcllal Vgl.  aucli  D.  praef.  I  constitulio  Deo aitctore  de   con- 

ceplione  digestorum  |  6  =  C.  I.  1,  17,  1,  fi.  D.  praef.  II  conslitutio  Omnein  %  4.  Vgl. 
noch  C.  J.  3,  2S,  35,  1  ;  4,  3,  10,  1-2;  (i.  2.  2i,  3  a:  li,  ib,'  9  (8).  1.  10  (9|,  8,  47  (48), 
in  pr.,  I  a.  Nov.  4  c.  I:  Nov.  108  c.  1  ;  Inst.  1,  2(i,  7  ;  2,  1,  S  ;  2,  6,  9;  2,  20,  14:  2,25,  1. 

(b)  C.  J.  6,  42.  30  :  Imp.  Jiistinianiis  A.  Demoslheni  pp.  Cum  acutissimi  ingcnii  vir 

et  merito  ante  alios  excellens  Papinianus  in  suis  statuit  responsis liecilata  sep- 

limo  in  novo  consisloriopalalii  Justiniani  d.  III.  U.  .\oi'.  Deci'o  rc.  cons.  a  .5^9. 

(c)  D.  praef.  I  =  C.  J.  1,  17,    1. 

(f/)  D.  praef.  I,  5,  14=  C.  .1.  1,  17,  1,  3,  14. 
(c)  D.  praef.  I,  12=  C.  .1.  1.  17,  1.   12. 
[f]  D.  praef.  I,  e  =  C.  J.  1.  17,  1,  6. 
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selbst  Mairiau  ein  angesehener  Plalz  unter  den  Reclitsgelelir- 
ten  einj^eriiuint  werden  niuss.  Ans  den  in  Rede  stehenden 
Noten  des  Paulus,  Llpiun  und  Marcian  zu  Papinian  sollten 
Ti'ibonian  und  seine  Mitarbeiter  also  nach  der  ausdiiicklieiien 
Yerfügrung:  Justiuians  diejenigen  auswählen,  die  nacii  ihicin 
Ermessen  zur  Ergänzung  und  zum  richtigen  Verständnis  der 
Entscheidungen  Papinians  nötig  erscheinen  würden,  und  diese 
dann  als  geselzliche  Bestiuunung  in  die  Digesten  aulnehmen. 
Dieser  Verordnung  Justinians  verdanken  wir  die  in  den  Pan- 
dekten erhaltenen  l'bcrreste  der  Noten  des  Paulus,  Ulpiau  und 
^larcian.  Diese  wenigen  Reste  sind  nun  für  uns  die  Ilaiiptcpicllc, 
um  festzuslcUeu,  welcher  Art  ilicsc  Noten  gewesen  sind.  Leider 
haben  die  Kompilatoren  von  der  ilinen  gewälHten  Befugnis 
nur  spärlich  Gebrauch  gemachl  und  von  den  Noten  des  Paulus 
Ulpian  und  JMarcian  nur  verhältnissmässig  wenige  in  die  Di- 
gesten aufgenommen.  Daher  tindel  die  Wissenschaft  in  dem, 
was  überliefert  ist,  keine  allzureiche  Ausbeute. 

Unseres  Erachtens  befanden  sicii  unter  den  Noten  des  Paulus, 
Ulpian  und  iMarcian  zu  Papinians  Schriften  nur  in  äusserst 
geringer  Z;dil  solche,  die  völlig  ül)erlliissig  waren  mid  deren 
Nichtaufuaiiine  in  die  Digesten  gebilligt  werden  könnte.  Die 
Richtigkeit  unserer  Ansicht  kann  keinesfalls  bestrillcn  wer- 
den, was  die  Noten  des  Paulus  und  Ulpian  zu  Papinian  anlangt. 
Diese  haben  sich  als  so  liervorragende.Tuiislen  und  so  scharfe 
Kritiker  gezeigt,  dass  an  dem  W  crt  ilu'cr  Arbeilen  nicht  zu  zwei- 
feln ist.  .Vuch  in  Bezug  auf  die  Noten  des  Marcianus  zu  Papi- 
nians Schrift  de  (uliülfviis  lihri  //kann  die  Richtigkeit  unserer 
Ansicht  nicht  in  .\bredc  gestelll  werden.  Stand  IMarcian  auch 
unstreitig  schon  weit  hinter  Paulus  luul  Ulpian  und  umso  melir 
hinter  Papinian  zurück,  so  musser  doch  unter  die  bcdeulendslen 
römisciicn  Juristen  eingereiht  werden.  Seine  Scliriften  wurden 
von  den  Kompilatoren  verhältnismässig  stark  benulzl.  Das 
gilt  insbesondei'e  von  seinen  Inslilutionum  libri  XVJ,  die  aUein 
i:{!)  Stellen  für  die  Digesten  liergegei)eii  iiabcn  und  ausserdem 
auch    für  die  justinianischen  Institutionen    \ei\\ertet   sind  (a). 

(a)  Vgl.  z.  B.  Insl.  Î,  14  pr.  2,  17,  3. 
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Die  Bi'uclislückc  aus  seinen  Scliriricn  in  den  Digesten  belLun- 
dcncinc  nicht  f^ewölinlielic  Hef^aijunj?  und  umfassende  Kennt- 
nisse, wenn  er  aucii  das  gesamte  Ueclitsgebiet  nicht  so  cinzig- 
aili^"-  heheiisclite  wie  Pauhis  und  ("ipian.  Stets  zeigt  er  sich  als 
tüchtiger  Jurist,  ubglcicii  er  meiir  aulhehmenden  als  schöpfe- 
rischen Geistes  gewesen  zu  sein  scheint.  Auf  seine  Tüchtigkeit 
liisst  auch  schliessen,  dass  er  hüchstwahrscheinlich  eine  Stellung 
in  der  Reichskanzlei  bekleidet  hat.  Diese  Vermulung  liat  zuerst 
Krüger  im  llinhiick  auf  die  ungemein  zahlreichen  Reskripte, 
die  er  nanienllicii  aus  der  Zeit  der  gemeinsamen  Regierung  von 
Severus  und  Caracalla  in  seinen  Schriften  anführt  [a),  aufge- 
stellt (b),  dem  sich  richtiger  >Veise  auch  Filting  angeschlossen- 
liat  c^.  Bei  weitem  die  meisten  Noten  enliiiellen  durchaus  nicht 
überllüssiges  Beiwerk  oder  W  idersprüche  zu  Papinians  Sätzen, 
sondern  vielmehr  Ergänzungen  oder  notwendige  Erweiterungen 
oder  Einschränkungen  oder  vor  allem  weitere  Begründungen 
und  Erläuterungen,  olme  die  das  Verslämlnis  i)ei  dem  knapjien. 
oft  nur  allzu  knappen  Stil  Pai)inians  häufig  fast  unmöglich 
war.  Es  kann  keinem  Zweifel  unterliegen,  dass  die  Aufnahme 
der  sämtlichen  Noten  des  Paulus,  Ulpian  und  IMarcian  zu  Pa- 
pinian  von  der  eben  geschilderten  Art  in  die  Digesten  völlig 
gerechlferligl  und  auch  entschieden  von  Nutzen  gewesen  wäre. 
Die  Noten  dieser  Art  haben  die  papinianischen  Ansichten  nicht 
verdrängt,  vielmehr  befördert.  Ihre  Aufnahme  in  die  Digesten 
hätte  daher  der  Anerkennung  des  Vorranges  Papinians  vor  den 
üi)rigen  Juristen  nicht  im  geringsten  Eintrag  getan.  Selbst  das 
^'erfahren  der  Konipilaloren  müssen  wir  entschieden  bedauern, 
dass  sie  von  den  Noten  des  Paulus,  Ulpian  und  Marcian  zu 
Papinian  diejenigen,  die  eine  Widerlegung  einer  papinianischen 

[a)  D.  30,  111.  .37,  U,  3.  39,  6.  15.  i8,  5,  49  (48),  2.  5,  i,  30.  1.  Sil,  1,  30  (29).  37,  14, 
4.  30,  IIa,  4.  33,  1,  23.  34,  4,  13.  34,  6,  2.  34,  9,  I.  35,  1,  33  pr.,  i.  7,  ö,  12.  29,  7, 
r.  pr.  30,  113.  1.  35,2,  89.5,  1,  51.  12,  6,  .39.  30,  114,  11,  14.  15.  33,  1,  24.34,  1,  £  pr. 
34,  9,  2,  1.  50,  7,  5  (4),  1. 14,  6,  15.  48,  10,  1,  9.  49,  15,  25.  23,  2,  19.  49,  14,  30.  49,  1«, 
9  pr.  48,  2,  13,12  (10).  1.  48,  15,3.  48,  17,  1  pr.  47,  19,  3.37,  15,4.  48.  24,2.  18,  I,  46. 
49,  14.  22  pr..  1.  3.49.  14,  18,8.  29,  5,15,  1.  39,4,  16  pr.,  2,  12,  14.  47,  II,  4.  48,  4,  5, 
1.  48,  13,  6  (5).  13,  7,  17.20,  1.  16,  9. 

(b)  Geschichle  <lcr  Quellen'-  §  27  S.  251. 

(r)  .Aller  iiiiil  Folsciler  Sclirifleii  r^lniischer  Jiirifleii  von  Iladrian  bis  Alexander  = 
XXI  32,  S.  121. 

HisTOiKi!  jiiuinyrK.  —  II  34 
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Ansicht  cnthiellen,  gänzlich  übergangen  und  nichl  eine  einzige 
von  ihnen  in  die  Digesten  aufgenommen  liaben.  Denn  steht  der 
Vorrang  des  Papinian  vor  Pauhis,  Ulpian  und  Marcian,  die  weit 
nicht  die  meisterhafte  Vollendung  der  juristischen  Auffassung 
und  Darslellung  hatten  wie  er,  auch  über  allem  Zweifel,  so  kann 
jedoch  keinesfalls  bestritten  werden,  dass  die  Meinung  des  Pau- 
lus, Ulpian  oder  Marcian,  dieser  gleichfalls  hochbedeutenden  Ju- 
risten, zu  dem  Ausspruch  Papiniansin  einzelnen  Fällen  wertvolle 
Ergänzungen  und  Berichtigungen  geben,  ja  diesen  sogar  durch 
einen  besseren  Spruch  übertreffen  und  ausschallen  konnte. 
Diese  Möglichkeit  hat  auch  Justinian  anerkannt  und  obwohl  er 
andererseits  nachdrücklich  die  überragende  Bedeutung  des  Papi- 
nian betont  hat  (a),  gerade  mit  Bücksicht  auf  diese  Möglichkeit 
verfügt,  die  um  Papinians  Ansehens  willen  ausser  Kraft  gesetzten 
Noten  des  Paulus,  Ulpian  und  Marcian  mit  in  den  Stoffzu  seinem 
grossen  Werk  aufzunehmen  {b).  Die  Kompilaloren  verfuhren 
daher  entschieden  gegen  die  Intentionen  Justinians,  als  sie  von 
den  Noten  des  Paulus,  Ulpian  und  Marcian  zu  Papinian  dieje- 
nigen, die  eine  papinianische  Ansicht  bekämpften  und  wider- 
legten, einfach  gänzlich  von  jeglicher  Berücksichtigung  ausschie- 
den. Denn  durch  seine  Verfügung,  die  besagten  Noten  in  den 
Stoff  zu  den  Digesten  aufzunehmen,  bekundete  er  offenbar  sei- 
nen Willen,  die  Kompilatorcn  sollten  von  den  Noten  auch  dieje- 
nigen eingehend  prüfen,  die  eine  Widerlegung  einer  papinia- 
nischen  Ansicht  enthielten,  ob  im  concreten  Falle  die  Meinung 
des  Paulus,  Ulpian  oder  ]\Iarcian  dem  Ausspruch  des  Papinian 
nicht  vorzuzielien  sei.  und  wo  dies  vorläge,  die  betreffende  Note 
als  gesetzliche  Bestimmung  in  die  Digesten  aufnehmen.  Die 
Kompilatorcn  haben  aber  diese  Prüfung  unterlassen  und  die 
Noten  des  Paulus,  Ulpian  und  Marcian,  die  eine  papinianische 
Ansicht  bekämpft  und  widerlegt  haben,  einfach  verworfen,  als 
ob  zweifellos  die  Ansicht  Papinians  stets  richtiger  und  begrün- 
deter gewesen  sei  als  die  sie  bekämpfende  Meinung  des  Paulus, 
Ulpian  oder  Marcian  und  daher  unbestreitbar  stets  auch  den 
Vorzug  verdienen  würde. 

(a)  C.  J.  C,  42,  30  cf.  auch.  D.  praef.  I  |  6  =  C.  J.  1,  17,  i,  6;  D.  praef.  II,  4. 
(/))  D.  praef.  I.  6  =  C.  I.  1,  17,  6. 
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Wir  glauben  niclit  fclilzugehen,  wenn  wir  in  Üiieieinstim- 
mung  mil  Juslinian  anneiimen,  dass  unter  den  Noten,  die  eine 
Bekämpfung  und  Widerlegung  einer  papinianisciien  Ansicht 
cnlhieUen,  manclie  sicli  l)crundoii  lial)eii,  die  riclitigcr  und  tref- 
fender waren  als  der  betreHondc  Aussprucli  Pai)iniaiis,  der  übri- 
gens selbst,  wie  bereits  erwiUint,  weit  entfernt  war,  sich  eine 
Unfehlbarkeit  zuzuschreiben.  Es  war  daher  durchaus  unrichtig 
von  den  Konipilatoren,  diese  Auswahl  nicht  zu  treden,  was,  wie 
bereits  erwähnt,  auch  gegen  die  Intentionen  Jnstinians  war. 
Von  den  Noten  des  Paulus.  Ulpian  und  Marcian,  die  eine  papi- 
niaiiische  Ansicht  bekämpft  untl  widerlegt  haben,  wäre  die 
Aufnahme  derjenigen,  in  denen  Paulus,  Ulpian  oder  Marcian 
eine  von  dem  Aussprucli  Papinians  abweichende  und  diesem 
vorzuziehende  Entscheidung  gefallt  haben,  nicht  nur  völlig 
gerechtfertigt,  sondern  entschieden  auch  von  grossem  Nutzen 
gewesen. 
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Ahh.  f.eipzi;/  =  Aliliaiullungcn  ilci'  philiilogiscli-liislorisclien  Classe  dci'  königlich 
siiclisisclicii  Gcscllscliafl  iler  A\'issciiscliaflcn,   Leipzig,  1850  IT. 

AG  =:  Arcliivio  giuriilico,  Bologna.  18(i8-187li,  Pisa,  1.S77  11'. 

Amminn  =  Ammianus  Marcelliniis,  Herum  gestanim  libri  qui  siipcrsuiU.  lieccnsuil 
notisqiie  scleclis  iusiruxil  V.  GarJtliausen.  I-II,  I.ipsiae,  1874-1875. 

Ann.  (I.  Insl.  =  Annali  dcU'  inslituto  di  corrispondcn/.a  arclioologica,  lionia.  18il)  (T. 

APF=  Archiv  für  l'apyrusfoi'schung  und  verwandle  Gebiete,  Leipzig,  1!I()0  IT. 

/Irrian  /  =  Flavii  Arriani  quae  e.'stanl  omnia  edidilA.  G.  Uoos.  A'olumcn  L  Alcxan- 
di'i  Anahasin  conlincns,  Lipsiae,  19U7. 

Bas.  =  liasilicorum  libri  LX.  Post  Annibalis  Fabroli  curas  ope  codd.  niss.  a  Gus- 
tavo  Ernesto  Ileimbacliio  aliisque  collalorum  integriorcs  cum  scholiis  edidit, 
editos  denuo  recensuit,  dcperditos  rcslituit,  translalionem  lalinam  et  adnolatio- 
nem  crilicam  adiecit  D.  Carolus  Guilielmus  Erneslus  Heimbach.  Tom.  I-VI, 
Lipsiae,  1833,  1840,  1843,  184C,  1850,  1870. 

Bai'iera,  Fontes  II  =  Fontes  iuris  Uomani  anleiustiniani  in  usiim  scholaruni  edide- 
runt  S.  Riccobono,  J.  Bavicra,  C.  Ferrini.  Pars  altera.  Auetores  edidit  nutisque 
illuslravit  Johannes  Baviera,  Florcntiac,  190!). 

Berl.  Pliil.   W'oclienschr.  =  Berliner  philologische  \\'oclien3chrift,  Berlin,  1881  IT. 

BGU  I-II  =  Aegjptische  Urkunden  aus  den  königlichen  Museen  zu  Berlin,  heraus- 
gegeben von  der  Gcncralverwaltung.  Griechische  Urkunden  I-II,  Berlin  1895, 
1898. 

BIDIl  =  Bulletino  dell'  istituto  di  dirilto  Romano,  Borna,  1S88  IT. 

Boellt.  =  Anicii  Manlii  Scverini  Boethii  commentarii  in  Ciccronis  Topica  :==  M.  Tullii 
Ciceronis  scholiastae,  cdiderunt  Jo.  Casp.  Orellius  et  Jo.  Gcorgius  Bailerus 
Turicenses.  Pars  prima,  Turici,  1833,  S.  269-388. 

Borghesi  X  =  Œuvres  complètes  de  Bartolomeo  Borghesi.  Tome  di.xième  publié 
sous  les  auspices  de  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  par  les  soins  de 
l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-lellrcs  :  Les  préfets  du  prétoire,  unter 
Mitwirkung  von  A.  Héron  de  Villefosse  und  '\V.  H.  'Waddinglon  herausgegeben 
von  Edouard  Cuq,  Paris,  1897. 

Bruns,  Fontes''^  Fontes  iuris  Romani  antiqui  edidil  Carolus  Georgius  Bruns,  posl 
curas  Theodori  Mouimseni  editionibus  quintae  et  sextae  adhibitas  seplimum 
edidit  Otto  Gradenwilz.  Pars  prior  :  leges  et  negotia,  pars  posterior:  scriplores, 
Tubingae,  1909. 

Caes.  bell.  civ.  =  G.  Julii  Cacsaris  cnmmcnlarii  cum  A.  Ilirth  aliorumque  supple- 
menlis  ex  recensione  Bernard!  Kïibleri.  \u\.  II.  Cumnicntarii  de  bello  civili, 
Lipsiae,  1894. 

Cic.  =  M.  TuUius  Cicero,  Scripta  quae  manserunl  omnia,  rccognovit  C.  F.  W . 
Mueller,  Lipsiae,  1893-1904. 
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Cic.  .!(/ /"am.  =  Epistiilarum    ad    fanüliares,  qua'î   dicuiilur,   liln-i  sedecim,  1.  c.  III, 

(1904),  1-4S9. 
in   Verr.  =  In  C.  Verrem  acüo  prima,  1.  c.  II  i  (1901),   122-139;  actionis  secundae 

libri  V,  I.  c.  p.  141-499  =  Scriptorum  classicorum   bibliotlieca  Oxoniensis.  Ora- 

tiones  Verrinae  recoguovit  brcviquc    adiiotalione   ci'ilica    iiistruxit    Gulielmus 

Pelcrsoii,  Oxonii,  19üa. 
C.I.G.  =^  Corpus  iiiscriplionum  Graecaruni  aiicLorilalc  et  impeiisis  academiac  lillc- 

ranim  reg;iae  ßoriissicae  cdiüim,  I-IV,  Ucrolini,  182S,  1813,  1833,  1877. 

II  =  Volumen  secundum,  cdidil  .\uj;ustus  Hoeckhius,  Berolini,  1843. 

III  ^=  Volumen  tertiuni,  e.\  materia  collecta  ab  Auguslo  Boekliio  academiac  socio 
edidit  Joannes  Franzius,  Berolini,  1853. 

C.  I.  L.  :^  Corpus  inscriptionum   Laiinarum  consilio  et  aucloritale  academiac  littc- 
rarum  regiae  Borussicae  editum,  Berolini,  18ü3  IT. 

I  =  Inscripliones  Latinae  anliquissimae  ad  C.Caesaris  mortem,  edidit  Theodorus 

Mommsen,  Berolini,  1863. 

II  :=  Inscripliones  Hispaniae  Latinae,  edidil  Aemilius  Hübner,  Berolini,  1869. 
Uli  ^  Inscripliones  Acgypli  et  Asiae, inscripliones  provinciaeEuropae  Graecaruni, 

inscriptionum  Illyi-ici  partes  I-V,  edidit  Theodorus  Mommsen,  Berolini,  1873. 
III«  ^  Inscriptionum  Illjrici  partes  VI-VII,  res  gestae  divi Augusli.edictuni  L>io- 
cleliaiii  de  preliis  reruiii,  privilégia  mililuui  veleranorunique  instrumenta  Dacica, 
edidil  Theodorus  Mommsen,  Berolini,  1873. 

III  Siipplemenliim  =  Inscriptionum  Orienliset  Illyrici  Latinarum  Supplcmenlum, 
ediderunl  Theodorus  Mommsen,  Otto  Ilirschfeld,  AH'rediis  Doniasze%\  sky, 
Berolini,  1902. 

Vi  =  Inscripliones  regionis  Ilaliae  decimae,  edidil  Theodorus  Mommsen,  Berolini, 
1872. 

VI  i.j  ^  Inscripliones  urbis  Romae  Latinae,  coUegerunl  Guilelmus  Ilcnzen  et 
Johannes  Baplisla  de  Rossi,  ediderunl  Eugenius  Borniann,  Guilelmus  Henzeii, 
Chrislianus  Iluelsen,  Berolini,  1876,  1882. 

VI3  =  Inscripliones falsaeurbi Romae altributae,  coUegerunl  Guilelmus  Henzen  et 
Johannes  Baplisla  de  Rossi,  ediderunl  Eugenius  Bormanii,  Guilelmus  Henzen, 
Chrislianus  Iluelsen,  Berolini,  1885. 

VII  =  Inscripliones  Britanniae  Latinae,  edidit  Aemilius  Hübner,  Berolini,  1873. 
Villi  =  Inscripliones  Africae  proconsularis  et  Nuniidiae,  collegil  Guslavus  Wil 

manns,  edidit  Theodorus  Mommsen,  Berolini,  1881. 
VIlIj  :=   Inscripliones  Maurelaiiiorum,  collegil  Guslavus  ^\'ilnlanns,  edidit  Theo- 
dorus Mommsen,  Berolini,  1881. 
\'1II   Siippleineiitiim  7=  Inscriptionum  Africae  proconsularis  Lalinornm  supple- 

menlurn,  ediderunl  Kenalus  Cagnal   et   Johannes   Schmidt,    commentariis  ins- 

Iruxil  Johannes  Schmidt,  Berolini,  1891. 
IX  ^  Inscripliones  Calabriae  Apuliae  Saninii  Sabinorum    Piceni  Latinae,  edidil 

Theodorus  Mommsen,  Berolini,  1883. 
Xi  =  Inscripliones  Brulliorum  Lucaniac  Canipaniae,  edidit  Theodorus  Mommsen, 

Berolini,  1883. 
X.:=  Inscripliones  Siciliae  el  Sardiniae,  edidil  Theodorus  Mommsen,  Berolini,  1883. 
XI 1  =  Inscripliones  Aemiliae  elElruriae,  edidil  Eugenius  Borniann,  Berolini,  1888. 
XI,  =  Inscripliones  Umbriae   viarum  publicarum    inslrumcnli   domeslici,  edidil 

Eugenius  Borniann,  Berolini,  1901. 

XII  =  Inscripliones  Galliae  Narbonensis  Latinae,  edidil  Otto  Ilirschfeld,  Bero- 
lini, 1888. 

XIII  I  I'asciciiliis  prior  =  Inscripliones  Aquitaniae  et  Luguduiiensis.  edidit  Otto 
Ilirschfeld,  Berolini,  1899. 

XI V  =  Inscripliones  Lalii  vctcris  Latinae,  edidit  Hcrmannus  Dessau,  Berolini,  1887. 
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C.I.I..  XV  I  =  liisci'i|>ti(>iics  iirliis  Uumac  Laliiiac,  iiislrumciilum  dumeslicuiii,  eiliüil 

Ilciiricus  Drcssel,  lleroliiii,  IHUI, 
C.  J.  =  Codex  Jusliiiiaiius,  ctliliu  slcrcolypa  oclava,  rccognovil  Paulus  Krüger,  Bcro- 

liiii,  1900. 
C  77i.  =  Tlicodosiaiii  liliri  XVlcumconslilulioiiibus  Sirmondianis  clleges  novellac 

cid  Tlicoüosia'iuiii  pcrtiiiunles  consilio  cl  auctorilalc  acadciniac  liUcraruin  rcgiac 

lloi'ussicao,  edidcruiil  Tli.  Mummscn  cl  Paulus  M.  Meyer.  I-II,  licruliui,  i'JÜ'6. 
Coijliolo.  Miiiiiiate-  z^    PieUo    Copriioli),   Manuale    dclle    louU   del   dirilto   Homauo 

sccondo   i  risullali  dclla  piu  receule   crilica  liluloglca  e  giuridica.   Seconda  cdi- 

zionc,  Toriiio.  tüll. 
Coli.  le;/.  Mus.  et  Itom.  =  Mosaicarum  et  Romanarum  legum  coliaUo,  cd.  Mommsen, 

Coll.libr.  ms.  IOT-l'.lS  =  ed.  M.  llyanifon,  willi  iiitroduclion,  facsimile  and  tran- 

scriplion  of  llie  Itcrliii  codex,  translation,  notes  nnd  appendices,    Oxford,    1913 

=  Girard,  Textes'  S.  569(104  =  Bavicra,  Konlcs  II  S.  4Ü7-508. 
Consiillatiu  =  Consullatio  vcteris  cuiusdam  iurisconsulti,  ed.  Kriii,'er,  Coli.  lihr.  lit 

S.  199-iiU  =  Girard,  Textes'  S.  (il7-6;U  --r-z  lîaviera,  Konlcs,   II  S.  377-396. 
CPR  =  Corpus  Papyronim  Kainerj.  Vol.  I.  Griechische  Texte,  herausgegeben  von  Carl 

Wessciy,  I.  licchtsurkundcn,  unter  Mitwirkung  von  Ludwig  Milleis,  Wien,  1895. 

C.  r.  Ac.  Ins.  =  Comptes  rendus  des  séances  de   l'Académie  des  Inscriptions   et 

Hcllcs-lettres.  Paris,  1857  IT. 

D.  =  Digesta,  edilio   slcrcolypa    duodccima,  recognovit  Theodorus  Mommsen,  re- 

Iractavil  Paulus  Krueger,  Ilcrolini,  1911. 
Darentberci-Safilio,  I).\  =2  Dictionnaire  des  antiquités  grecques  et  romaines.  Ouvrage 

fondé  par   Ch.  Uaremberg  et  rédigé  par  une  société  d'écrivains  spéciaux,   d'ar- 

chcolugues  cl  de  professeurs,  sous  la  direclion  de  M.  Kdmond  Saglio.  continue 

par  MM.  E.  PoUierelG.    Lafayc,   Paris    (Seit  1877   im   Erscheinen    begrilfcn.). 

Tomes  I-IV,  A-Tibia. 
Dessau  =  Inscriplioncs  Latinae  seleclac,  cdidit  llermannus  Dessau,  I.  II,  1.  II,  i, 

Berolini,  lS9i,  19Üi,  1906. 
Dio  Cass.  =   Cassius  Dio  Cocceianus,    Ilistoriarum    Honiaiiarum    quae   supersunt, 

editit  Ursulus  Philippus  Boissevain,  I-III,  Berolini,  1895-1901. 
Dionys.  =  Dionysius  Ilalicarnassensis,  Ronianarum  antiquilatum    quae    supersunt, 

graeceel  latine  ex  rccensione  Adolphi  Kiessling  et  Victoris  Prou,  Parisiis,  1886=: 

ed.  Carolus  Jacoby  I-III,  Lipsiae  1885,  1888.  1891. 
Dixion.  epigr.r=  Dizionario  epigraphico  di  antichilÂ  romane  di  Ettore  de  Huggiero, 

Homa  (Seit  1895  im  Erscheinen  begrilTen.).  T.  I-II,  Abacus-Dominus. 
Eph.  ep.  =:  Ephemeris  cpigraphica  corporis   inscripliunurn   lalinnrum   supplemcn- 

tum,  edila  iussu  instituli  archaeologici  Homani,  I-\'II1,  Berolini,  1874-1898. 
Euseb.  II-  =  Euscbius  Werke.  Zweiter  Band.  Die  Kirchengeschichte  bearbeitet  im 

Auftrage  der  Kirchenväter-Conimission  der  königl.  preussischen  Akademie  der 

Wissenschaften  von   Dr.   Eduard  SchwarU.   Die   lateinische   Übersetzung    des 

Rufinus  bearbeitet  im  gleichen  Auftrage  von  Dr.  Theodor  Mommsen.  Zweiler 

Teil,  Leipzig,  1908. 
Eutrop.  Brev.  ^=   Eulropius,  Breviarium    ab  urbe    condila,  recognovit  Franciscus 

Ruehl,  Lipsiae,  1887. 
Fr.  Berol.  ^  Fragmenta  Berolincnsia  libri  quinli  cum   nolis    Ulpiani    et  Pauli,   ed. 

Krueger,  Coli.  libr.  III  S.  ;ä87-a9l  ^  Seckel  et  Kuebler,  Jurisprudenlia  ant.  I  S. 

430-434  =  Girard,  Textes'  S.  372-374  =  Bavicra,  Fontes  II  S.  353-356. 
Fr.  Paris.  =  Fragmenta  Parisiensia  libri   noni   cum    notis    Ulpiani  et    Pauli,    ed. 

Krueger,  Coli.  libr.  III  S.  ^91-496  =  Seckel  et  Kubier,  Jurisprudenlia  ant.  I  S. 

434-435  —  Girard,  Textes  '  S.  374-375  =  Baviera,  Fontes  II  S.  356-360. 
Fr.  Val.  =  Fragmenta  V'alicana,  ed.  Mommsen,  Coli.  libr.  S.  1-106  ;:=  Girard,  Textes' 

S.  507-568  =  Baviera,  Fontes  II.  S.  397-465. 
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Fronlo  ad  Anlon.  imper.  ■=  M.  Cornelii  Frontonis  et  M.  Aurclii  impcratoris  epis- 
lulae.  L.  Veri  et  T.  Antonini  Pii  et  Appiani  epislularum  reliquiae.  Post  Ange- 
lum  Maiiim  cum  codicibus  Ambrosiano  et  Valicauo  iteriim  contulit  G.  N.  du 
Rieu.  Uecensuit  Samuel  Adrianus  Naher,  Lipsiae,  1867. 

Gai.  ^  Gai  institulionum  commentarii  qualtuor,  cd.  Paulus  Krueger  et  Guilclmus 
Studcniund,  Coli.  libr.  I,  editio  quinla,  Bcroliui.  1905^  Seckel  et  Kuebler,  Ju- 
ii:;prudentia  ant.  I  S.  107-406  —  Girard,  Textes'  S.  220-354.=  Baviera,  Fontes 
II  S.  1-163. 

Gai  epil.  ^=  Gai  institulionum  cpitonic.  ed.  Ed.  Böcking  cf.  Corpus  iuris  Romani 
anteiustiniani,  consilio  professorum  Bonnensium  E.  Bückingii,  A.  Belhmann- 
Holhvcgiiet  dumin  vivis  erat  E.  Puggaei  inslitutum,curaverunt  iidem  assumplis 
sociis  L.  Arudtsio,  A.  F.  Barkovio,  F.  Blumio.  J.  F.  L.  Goeschenio,  G.  Haenelio, 
C.  Lachmanno  aliisque.  Praefatus  est  Eduardus  Böckingius,  1.  2,  Bonnac  1841  Sp. 
9-40,  Caii  institulionum  libri  duo  et  fragmentum  Papiniani,  ex  lege  Romana 
Visigotthorum.  =;  G.  Haenel,  hex  Romana  \'isigolhorum,  Lipsiae,  1849  S.  SU- 
SS"  =  Baviera,  Fontes  U  S.  165-190. 

Gell.  =  A.  Gellius,  Noctium  Atticarum  libri  XX.  PostMartinum  Hertz  edidit  Carolus 
Ilosius.  Volumen  prius,  Lipsiae,  1903. 

Georgias  Synkellos.  =  Chronographia  ab  Adamo  usque  ad  Diocietianum,  auctore 
Georgio  Monacho,  Tarasii  Patriarcliac  Constantinopolilaui  quondam  Syncello 
concinne  digesta  coilectio.  Cf.  Corpus  scriplorum  historiae  Byzanlinae.  Edilio 
emendalior  et  copiosior,  consilio  B.  G.  Niebuhrii,  1mm.  Bekkcri,  L.  Scliopeni, 
G.  etL.  Dindorfiorum  aliorumque  philologorum  parata.  Georgius  SynccUus  et 
Nicephorus  C.  P.  Volumen  I,  Bonnae,  1829  S.   1-734. 

Girard,  Textes'.  ^  Textes  de  droit  romain  publiés  et  annotes  par  Paul  Frédéric 
Girard.  Quatrième  édition  revue  et  augmentée.  Paris,  1913. 

Herrn.  =  Hermes,  Zeitschrift  für  classische  Philologie,  Berlin,  1866  IT. 

Herodian.  =  Herodiani  ab  excessu  divi  Marci  libri  oclo,  edidit  Ludovicus  Mendels- 
sohn, Lipsiae,   1883. 

Heumann-Seckel.  Heumanns  Handlexicon  zu  den  Quellen  des  römischen  Rechts.  In 
neunter  Aullage  neu  bearbeilet  von  Dr.  E.  Seckel,  Jena,  1907. 

Hieron  episl.  =  Sancli  Eusebii  Hieronymi  Stridonensis  presbyteri  epistolae  secun- 
dum  ordinem  temporum  ad  amussim  digestae  et  in  quatuor  classes  distributae, 
ed.  Migne,  Patrolog.  lal.  XXII,  Parisis.  1845,  Sp.  325-1224. 

Hieron  ad  Euseb.  chronic.  ^Chronicum  Eusebii  ab  Ilieronymo  retractatuni,  ed. 
Alfred  Schoene,  Eusebii  chronicorum  libri  duo  II,  Bcrolini,  1S66. 

Inst.  =  Institutiones,  cditio  stercotypa  duodccima,  rccognovit  Paulus  Krucgcr, 
Rerolini,  1911. 

Jahrb.  f.  Philol.  =  Jahrbücher  für  classische  Philologie,   Leipzig,  1855  ff. 

/ose/i/i.  an<.  Jud.  A'IV-.V.V.  =  Anliquilatum  Judaicarum  libri  XVI-XX,  cf.  Flavii 
Josephi  opera  edidit  et  apparatu  criticu  instruxit  Beuedictus  Niese.  Vol.  IV, 
Bcrolini,  1890.  =  Flavii  Josephi  opera  omniapost  Immanuclem  Bekkerum  rcco- 
gnovit Samuel  Adrianus  Naber.  Vol.  IV,  Lipsiae,  1893. 
hell  Jüd.  =  De  hello  Judaico  libri  VII,  cf.  Flavii  Josephi  opera  edidit  et  apparatu 
critico  instnixit  Benedictus  Niese.  \o\.  VI,  ediderunt  Justus  A.  Destinon  et 
Benedictus  Niese.  Rerolini,  1894.  =  Flavii  Josephi  opera  oninia  post  Immanuc- 
lem Bekkerum  rccognovit  Samuel  Adrianus  Naber.  Vol.  V-VI,  Lipsiae,  18951896. 

Krueger  Coli.  Uhr.  :=  Coilectio  librorum  iuris  anteiustiniani  in  usum  scholarum, 
ediderunt  Paulus  Krueger,  Theodorus  Mommsen,  Guilclmus  S tudemund.TomusI. 
Gai  institutiones  ad  codicis  Veroncnsis  apogra|)hum  Studemundiauuni  in  usum 
scholarum,  ediderunt  Paulus  Krueger  et  Guilclmus  Studcmund.  Editio  ((uinta, 
Hcrollni,  1905.  Tomus  II.  Ulpiani  liber  singularis  rcgularum,  Pauli  libri  quinquc 
scntentiaruni.  Fragmenta  minora  sacculoruni  p.  Ciir.  n.  sccundi  et    tcrtii,  edidit 
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Paulus  Krucgcr,  Horoliui,  1878.  Tonuis  III.  I-iuKmeiila  Valicann,  Musaicanim  el 
Uomauarum  IcRumcoIIalio,  rcco^novil  Tlicoildnis  Momniseii.  ConsuUalio  vdciis 
cuiusdam    im-iscousulti,    coilices  Crcgorianus  cl    Ilcrniogcnianus,   alia    miimni, 
cdidil  Paulus  Krucgcr,  »eruliui,  1890. 
Liclant.  dillin.  insl.=  L.   Caclius  Firmiaiuis   Lnclanliu.«!.    Divinao    iustilutii)ucs  el 
cpitonic  diviiiariim  iiisUtiiliimum,  rcccnsull  Samuel  Brandt,  Corpus    scripli)rum 
ccclesiasUcoruni  laliunrum   cdiluni    coiisilio    et    impensis  academiue  lillcranini 
Cacsarcae  Viudobouensis.  Vol.  XIX.    L.    Caeli    Firmiani  Laclanti   opera    omiiia 
acccduulcarmina  cius  quac  fcrunlur  cl  I,.  Caecilii  qui  inscriplus  est   de  niorli- 
l)us  perscculorum  Über.  reccnsucruiU  Samuel  Uraiidl    cl  Ucorgius    Laubniaun. 
Pars  I,  Xinddbonao.  1890. 
Leg.   lUinj.        Lcges   lîurKuiulionuni,   cdidil   Ludovicus   lUidolfus   de    Salis.    Monu- 
mcula  Germaniac  liistürica  indc  ab  anno  Clirisli  quingenlcsimo  edidit  socielas 
aperiendis  fonlibus  reruni  (Icrmauicaruni   mcdii   aevi.   Leguni  scclio   I.    I.egnni 
naliouum  Germanicaruni  lomi  II,  pars  1.  Hannoverac,  1892. 
Leg.   Consl.  Th.  Leon.  =  Lcges  Constanlini  Tlieodosii  Lconis  =  Syriscli-rüniiscbcs 
Hechlsbuch   aus   dem    fiiuflen    Jahrhuuderl.    Aus    den    orienlalischcn    ynellcu 
licrausgegebeu,    übcrselzl  und    crläulerl   von    Dr.   Karl   Georg   lirnns   und  Ur. 
ICduard  Sachau,  Leipzig,  1880. 
Leg.  Consl.  Th.  Leon  li.  =  Leges  Constanlini  Tlieodosii  Lconis.  Aus  der  rdmisclicu 

Handschrift  herausgegeben  und  übersetzt  von  Eduard  Sachau,  Berlin,  1907. 
Lenel,  /'a/.   —   Palingenesia  iuris  civilis  iuris  consultorum  reliquiae  quae  .lustiniaui 
digestis  continenhir  ccleraque  iuris   prudenliae  civilis  fragmenta  minora  secun- 
dum  auelores  el  libros  disposuil  Otto  Lcnel,  l-ll,  Lipsiae,  1.S89. 
Lyd.  =  Johannes  Lydus,  De  magistralibus  populi  Romani  libri  1res,  edidit  Iticardiis 

\\'uensch,  Lipsiae,  1903. 

Mittcis,    ChreslomaUüe  =  Grundzüge    und   Chrestomathie    der   PapyrusUunde   von 

L.   Mitteis   und  U.  \\'ilcken.   Zweiler  Band    :   Juristischer  Teil.  Zweite  Hälfte. 

Chrestomathie  von  Ludwig  Milteis,  Leipzig,  1912. 

Niceph.   hisl.   eccL   =  N'icephorus   Callistus  Xanlhopulus,  Ecciesiaslicae   hisloriae 

libri    XVIII,  ed.  Migne,   Patrolog.   gracc.  CXLV  i603-1332)-CXLVI,  Paris,  186b. 

Nov.  Th.  =  Leges  novcllae  ad  Theodosianum  pertinentes,  edidit  adiulorc  Th.  Momm- 

seno  Paulus  M.  Meyer,  Berolini,  1905. 
NRH  =  Nouvelle  revue  historique  de  droit  français  et  étranger,  Paris,  1877  IV. 
JVS  =  Notizic  degli    scavi  di   anlichiU   comunicale    alla    r.    accademia    dei  lincei 

per  ordine  di  S.  E.  il  ministro  della  pubb.  islruzionc,  Roma,  1876  ff. 
Orelli  =  Inscriptionum  latinarum  sclcclarum  amplissima  collectio  ad  illustrandam 
Romanac  antiquitatis   disciplinam  accomodata  ac  magnarum  collcctionum  sup- 
plcmeuta  complura   cmendationesquc  exhibens.  Cum  ineditis  Jo.   Casp.  llagen- 
buchii  suisquc   adnotalionibus  edidit  Jo.    Casp.  Orellius.  Vol.  I-Il,  Turiei,  1S28. 
OrelUIIenzen  =  Inscriptionum  latinarum  sclcclarum  amplissima  collectio  ad  illus- 
trandam Romanac  antiquitatis  disciplinam    accomodata.  Volumen  tertium  ci.l- 
lectionis  Orellianac  supplementa   cmendationesquc  e.-shibcns,  cdidil   Guiliclnuis 
Benzen,  Turiei,  18oii. 
Orosius  —  Paulus   Orosius,  Hisloriarum  adversum   paganos  libri  \T1,    ex  rccogiu- 

lione  Caroli  Zangemeisler,  Lipsiae,  1889. 

P.  .imh.   II  —  The  Amhersl   Papyri  being  an   account  of  the   greek  papyri  in  the 

collection  of  the  right.  hon.  Lord  Amhersl  of  Hackney  K.  S.  A.  at  Didlington 

Hall,  Norfolk,  by  Bernard  P.  Grenfell  and  Arthur  S.  Hunt.  Pari  II,  London.  1901. 

P.  BiL  Ctiro  =  Paul   Collincl   et   Pierre  Jouguel,   Papyrus  bilingue  du   Mnsce    du 

Caire,  APF  III  S.  339-348,  Leipzig,  1905. 
P.  CalUoui  I  =  Papyrus  Cattaoui  I,  APF  III  S.  b5-li7,  (Leipzig,  1903),  ed.  Hernaid 
P.  Grenfell  et  Arthur  S.  Iluut. 
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P.  Flor.  /,-.  =  Papiri   Greco-Egizii  publicali  dalla    r.  accadcmia  dei  liiicei  soUo  la 

direzione  di   D.   Comparetli   et   G.   Vilelli.    Volume   pi-imo,   Papiri   Fiorentini, 

documeiUi  pubblizi  e  privati  delletà  Romana  e  Bizaiiliiia  per  cura  di  Girolaniu 

Vilelli,  Fase,  i-2,  Milano,  1905-1906. 
P.  Gen.  /s  =  Les  papyrus  de  Genève  transcrits  et    publiés  par  Jules  Nicole.  Vol.  I 

Papyrus  grecs.  Deu.xième  fascicule,  Genève,  1900. 
P.  Grenf.  II  ^  New  classical  fragments  and  otlier  greek  and  lalin  papyri,  c-ditcd  hy 

Bernard  P.  Grendfell  and  Arthur  S.  Hunt,  Oxford,  1S97. 
P.  LoiiJ.  II  =  Greek  Papyri  in  Ihe  Bristili   Museum.  Catalogue  wilU  tcxts   edited 

by  r.  G.  Kenyon.  Vol.  II,  London.  1898. 
P.  Oxy.  I,  III  =  Tlie  O.xyrhyncluis  Papyri,  edited  with  translations  and  notes  by 

Bernard  P.   Grenfell   and   Arthur    S.    Iluut.   Part.    I,   London,   1SU8.   Part.   III, 

London,  1903. 
Paul.  Sent.  =  Julius  Paulus,  Sententiarum  ad  lilium  libri  quinque,  éd.  P.  Krueger, 

Coll.  libr.  II  S.  39-137  ~  Seckel  et   Kiibkr,  JurisprudciiUa  ant.   II,  S,  1-161.  = 

Girard,  Te.\lcs'  S.  377-452  =  Baviera,  Fontes  II,  S.  259-344. 
Pauly  =  Heal-Encyclopädie  der  classisclien  Altertimmswissenschaft,  herausgegeben 

von  August  Pauly;  nach  dessen  Tode  fortgesetzt  und  beendigt  von  Chr.  Walz 

und  W.  S.  TeulTel.  I-VI,  Stuttgart,  1839-1852. 
Pauly- Wissowa  =  Paulys  Real-Encyclopädie  der  classischen  Altertumswissenschaft. 

Neue  Bearbeitung  begründet  von  Georg  Wissowa,  unter  Mitwirkung  zahlreicher 

Fachgenossen  herausgegeben   von  Wilhelm   Kroll,  Stuttgart  (Seil  1S93    im  Er- 
scheinen begrilTen.).  I-VII,  Aal-Histria. 
Philol.  =  Philologus,  Zeitschrift  für  das  klassische  Alterlhum,  Stolherg,  1846  IT. 
Philoslral.  vit  suph.  =  Flavius  Philostralus,  Vilae   sophistarum,  cf.  Flavii    Philos- 

trali  opera  auctiora  edidit  C.  L.  Kayser.  Vol.  II,  Lipsiae,  1871,  S.  1-127. 
Plin.  epist.  =  C.  Plinius  Caecilius  Secundus  (iunior),  Epistularum  lihri  I.\,  recensuit 

R.  C.  Kukula,  Lipsiae,  1908. 
Plin.  nal.  hist.  —  C.   Plinius   Secundus  (maior).  Naturalis  hisloriae  libri    XXXVII. 

Post  Ludovici  Jani  obitum  recognovit  et  scripturae  discrepanlia  adiecla   edidit 

Carolus  Mayholf.  Vol.  I,  Lipsiae,  1906. 
Plulaich.  Vit.  par.  IV.  =  Plutarchus,  Vilae  parallelae,  iterum  recognovit  Carolus 

Sinlenis.  Vol.  IV,  Lipsiae,  1889. 
Pnscian.  =    Priscianus    grammalicus    Caesariensis,    Institutionum   grammaticarum 

libri  XVIII,  ex  rccensione  Martini  Ilertzii,  cf.  Grammatici  Intini  ex  rccensione 

Henrici  Keilii,  ll-III,  Lipsiae,  1855,  1859. 
Prosopographia  =   Prosopographia  imperii   Homani.   Sacc.    I.    II.    III.    Consilio   et 

auctorilale  acadcmiae  scientiarum  regiae  Borussicac  édita.  Pars  I-IU,  Berolini, 

1897-1898. 
PSBA.  =  Proceedings  of  the  sociely  of  biblical  archacology,  London,  1878  IV. 
Pseuilo-Dosith.  =  Fragmenlum  quod  dicitur  Dositheanum,   ed   Krueger,   Coli.  libr. 

II,  S.  149-157  =:  Seckel  et  Kühler,  Jurisprudenlia  anl.  I   S.  419-428    =:  Girard, 

Textes'  S.  501-504  =  Baviera,  Fontes  II,  S.  509-515. 
Pseudo-Theophil.  —  Institutionum  graeca  paraphrasis  Theopliilo  anlccessori  vulgo 

tributa  ad  fidcm  librorum  manuscriplorum  recensuit  prolegomenis  notis  criticis 

versione  lalina  instruxit  E.  C.    Fcrrini  anlccessor  Ticinensis,   Berolini,    1884- 

1897. 
;i.  Sféii.   =  Revue  générale  du  droit,  de  la   législation  et  do  la  jurisprudence    en 

France  et  à  l'étranger,  Paris,  1877  (T. 
Riccobono.  Fontes  I  —  Fontes  iuris  Romani  anieiustiniani  in  usum  scholarum,  cdi- 

derunt  S,  Riccobono,  J.  Baviera,  C.  Ferrini.  Pars  prima.  Legcs  edidit  notisquc 

illuslravit  Salvator  Riccobono. 
Schol.  Bob.  =  Schoha  in  Ciccronisoratiunc»  Bobicnsia,  edidit  Paulus  Ilildebrandt, 


|-203J  ABKÜI\7.L'NGKn  539 

Lipsiiic,  1907  =  Ciccroiiis  oralioiiuni  scliolinslac,  receiisuit  Tliomae  Staiigl.  Volu- 
men Il  :  Coniniciilariosconliiicns.  Ciccronisduodccim  oraliuiium  hclioliu  Uobicii- 
sia.  S.  73-179,  Viiidoboiiae.   1912. 

Script,  hisl.  Alig.  =  Scriptorcs  liisloriac  Auguslac  ilcrum  rccciisuil  adparaluniquc 
ci-ilicum  addiilit  llcrnluiiniis  felcr.  Vul.  I-ll,  Lipsiac,  1884.  Vol.  I.  Aiiaslal, 
Neudruck,  Lipsiac,  1913. 

Seckel  et  Kühler,  Jurispriid.  aiil.  =  Jui-isprudelitiac  anleiiisliiiianae  rcliqiiias  m 
usum  ma.vinic  acedcmicuni  cumposilas  a  Pli.  Edvardo  lluachkc  cditiune  sc.vla 
aucta  et  emcndata  cdideruiil  E.  Seckel  et  B.  Ivucbler.  Volumen  1,  Lipsiae,  1908. 
Volumen  II.  Easciculus  prior,  Lipsiac,  1911. 

Sen.  de  henef.  =  L.  Annacus  Seiieca  (minor).  De  beneficiis  libri  VII,  cdidil  Carolus 
Ilosius,  L.  Aunaei  Senecac  opéra   quae  supcrsunt.  Vol.   I.   Fasc.    II,    Lipsiae, 
1900,  S.  1-216. 
indus  =  Ludus   de   morte   Claudii,    cdidil  Fridcricus    Haase,    L.  Annaei  Scnecae 

opéra  quae  supersuul.  ï^upplemenlum,  Lipsiac,  1902,  S.  1-12. 
n.i(.  quaest  =  Naturalium  quacslionum  libri  VIII,  cdidit  Alfred  Gercke,  L.  Annaei 
Scnecae  opéra  quae  supcrsunt.  \'olunicn  II,  Lipsiae,  1907. 

Sidoniiis  =  C.  SoUius  Apollinaris  Sidonius.  recensuil  Paulus  Mohr,  Lipsiac,  1895. 

Silzl).  Ilerlin  ^  Sitzungsberichte  der  königlich  preussischen  Akademie  der  Wissen- 
schaflen  zu  Berlin,  Herlin,  18S2  II. 

Silzh.  München  =  Silzungsberichlc  der  philosophisch-philologischen  und  histori- 
schen Classe  der  k.  b.  Akademie  der  Wissenschaften  zu  München,  München, 
1871  IT. 

Sitzb.  IVi'en.  =  Sitzungsberichte  der  philosophisch-historischen  Classe  der  kaiserli- 
chen Akademie  der  Wissenschaften  zu  Wien,  Wien,  1848  IT. 

Sozom.  hist.  eccl.  =  Hcrmias  Sozomcnus,  Ecclesiaslica  historia,  ed.  Migne,  Patrolog. 
graec.  LXVII,  Paris,  1859,  Sp.  8531670. 

Studi  e  doc.  =  Studi  c  document!  di  storia  e  dirilto.  Pubblicazione  periodica  dell' 
accademia  di  conforenze  storicho-giuridiche,  Koma,  1880  IT. 

Suet.  /  =  C  Suetonius  Tranquillus,  Opera  I.  De  vita  Caesarum  libri  VIII,  recensuit 
Maximilianus  Ihm.  editio  minor,  Lipsiae,  1908. 

Tacit.  :tnn.  =  Cornelius  Tacilus,  Libri  ab  e.xcessu  divi  Augusli,  quartum  recognovit 
Carolus  Halm,  Cornelii  Tacili  libri  qui  supcrsunt,  tomus  prior,  editio  stcreo- 
typa,  Lipsiae,  1902. 

Tacil.  hist.  =:  Cornelius  Tacitus.  Historiae,  quartum  recognovit  Carolus  Halm,  Cor- 
nelii Tacili  libri  qui  supersunt,  tomus  posterior,  editio  stereoljpa,  Lipsiae,  1901. 

Ulp.  =  Domilius  Ulpianus,  Liber  singularis  regularum,  ed  Krueger,  Coli.  libr.  IL  S. 
1-38  =  Seckel  et  Kubier,  Jurisprudentia  ant.  I.  S.  436-491  =  Girard,  Textes'  S. 
458-487  =  Baviera.  Fontes  II.  S.  213-249. 
Vegelius  =  Flavius  \'egelius   Renatus,    Epitoma   rei   militaris,    recensuit   Carolus 

Lang,  editio  altera,  Lipsiae,  1885. 
Victor  =  Sextus   Aurclius   Victor,  Liber  de  Caesaribus,   praecedunt    origo    gcntis 
Ronianae  et   Über  de    viris  illuslribus    urbis    Romae,   subsequitur  epitomc   de 
Caesaribus,  recensuit  F'ranciscus  Pichlmayr,  Lipsiae,  1911. 
Vocabii/ani/m  ;:=  Vocabularium  iurisprudenliae  Romanae  iussu  instiluti  Savigniani 
compositum,   Berolini  (Seit    1894    im  Erscheinen   begrilTcn.J.  Tomus  I.   A-C,  II. 
DE,  III.  H-idem,  V.  R-sed. 
IVei'sAe  Rechtslesikon  =:  Rechtslexikon  für  Juristen  aller  teulschen  Staaten,  enthal- 
tend die  gesammle  Rechts'svissenschafl,  redigirl   von  Dr.   Julius  ^^■eike,  I-XV, 
Leipzig,  1842-1861. 
Wilcken.  Chrestomathie  =  Grundzüge   und  Chrestomathie  der  Papyruskunde  von 
L.  Milleis   und  U.  Wicken.    Erster    Band  :    Historischer  Teil.  Zweite  Hälfte  : 
Chrestomathie  von  Ulrich  Wilcken,  Leipzig,  1912. 
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^yilm3nns  =  Exempla  inscriptionum  latinarum  in  iisum  praecipue  academicum 
composuil  Guslavus  ^\"ilnlanns,  I-H,  13ei'olini,  1873. 

Zonar.  =  Johannes  Zonaras,  Epitome  liistoriarum  cum  Caroli  Ducangii  suisque 
annotationibus  cdidit  Ludovicus  Dindorfius,  I-VI,  Lipsiae,  1868-1873. 

Zosim.  =  Zosimus,  Hisloria  nova,  edidil  Ludovicns  Mendelssohn,  Lipsiae,  1887. 

ZRG  =  Zeitschrift  für  Rechtsgeschichte.  Weimar,  1861-1878. 

ZSS  =  Zeitschrift  der  Savigny-Stiftung  für  Rechtsgeschichte.  Romanistische  Abthei- 
lung, M'ciraar,  1S80  1Ï. 


ADDITIONS  ET  CORRECTIONS 


TOMIC     I 


P.  122  [24].  Ajouter  :  Un  texte  chi  l)i(,'este,  qui  nous  avait  cclinppé  dans  notre  relevé, 
vient  confirmer  nos  conclusions  et  leur  ötcr  tout  caractère  d'incertitude.  C'est 
la  loi  97  au  Digeste  2?,  2.  Elle  porte  :  Papinianiis  piilahat.  Or  ce  texte  est  tiré  du 
livre  3  des  Décréta  de  Paul,  ouvrage  écrit,  selon  l'opinion  unanime,  sous  Sévère 
et  Caracalla,  c'est-à-dire  du  vivant  de  Papinien.  (Fitting,  op.  cil.,  p.  93;  Krue- 
ger,  Geschichte  der  Quellen-,  p.  230,  n.  HO;  Lenel,  Palingenesia,  I,  c.  939,  t). 


TOME  II 


P.  7,  n.  1.  Ajouter  :  La  vente  mobilière  s'est  d'ailleurs  probablement  toujours  faite, 
en  Egypte,  par  ce  seul  acte  d'wvr,  :  les  actes  démotiqucs  de  vente  de  meubles 
sont  tous  des  «  écrits  pour  argent  »  (lîevillout,  La  propriété,  ses  démembrements 
et  la  possession  en  droit  égyptien,  1S97,  p.  G9|.  Une  simple  tradition  jouait 
sans  doute,  en  matière  mobilière,  le  rôle  attribué,  en  matière  d'immeubles,  à 
r  «  écrit  de  cession.   » 

P.  51,  dernière  ligne.  Après  :  '/^iu>,  insérer  ;  sans  doute  pour  /pioaj:. 

P.  68,  1.  30-33.  Au  lieu  de  :  et  y  prêtera  pour  sa  part,  lire  :  et  on  lui  déférera 

le  serment  sur  ce  qu'elle  a  payé  au  bienheureux  Héms  pour  la  maison  ;  et  si 
Joseph  lui  paye  sa  part 

P.  85,  n.  6,  1.  3.  Après  :  objet  inconnu,  insérer  :  cf.  cependant  xôvôj  =  «  gobelet, 
coupe,  ■■  signalé  comme  mot  d'origine  perse  parEdwin  Mayser,  Grammatik  der 
griechischen  Papyri  aus  der  Ptolemäerzeit  mit  Einschluss  der  gleichzeitigen 
Ostraka  und  der  in  Ägypten  verfasslcn  Inschriften  :  Laul-und  Wortlehre, 
1906,  p.  43. 

P.  86,  n.  2.  Ajouter  :  et  supra,  p.  7,  n.  i. 


IMPRIMERIE  CENTRALE  DE  L'OUEST 

56-60,  rue  de  Saumur 
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